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AVANT-PROPOS 


Ÿ 


Brétigny-sur-Orge, Saint-Michel-sur-Orge et Marolles-en-Hurepoix sont aujourd’hui trois 
communes faisant partie du canton d'Arpajon, arrondissement de Corbeil, département de Seine- 
et-Oise. A la chute de l’ancien régime, elles formaient la seigneurie-châtellenie de Brétigny. Leurs 
rapports de voisinage n’ont pas changé, les autres se sont modifiés sous l’action de nécessités 
nouvelles dans l’ordre politique et social, mais sans altérer profondément les conditions de l’exis- 
tence antérieure, abstraction faite de tout système de gouvernement. Il était difficile de s’occuper 
d’une de ces localités sans toucher aux deux autres; aussi, ayant entrepris de réunir des documents 
pour l’histoire de Brétigny-sur-Orge, ai-je été amené à faire un recueil analogue pour Saint- 
Michel-sur-Orge et un autre pour Marolles-en-Hurepoix. De là est provenu un travail d'ensemble, 


dans lequel chacune des trois localités, bien que traitée à part, apportera son contingent aux consi- 


dérations d'intérêt commun; ce qui permettra d'étudier, sur un champ plus étendu, les questions 
d'agriculture, de voierie, d’arts et métiers, de population, d'instruction publique et quelques autres. 

Le lieu de notre naissance est la petite patrie dans la grande. Ainsi s’explique et se 
justifie l'attrait de lhistoire locale. On doit excuser, chez les générations nouvelles, le désir de 
connaître par le détail tout ce.qui se rattache au coin de terre où elles sont nées, où elles 
firent les premiers pas, où elles ont grandi, où elles essaient de vivre, où elles devraient 
choisir la place pour dormir leur dernier sommeil. L’attachement particulier pour ce fragment 
de sol n’est pas de nature à diminuer le patriotisme; au contraire : et, de plus, il faut lui recon- 
naître une influence considérable sur les dispositions d’esprit qui se manifestent chez l'individu, 
lorsqu'il se trouve placé entre l’amour filial, qui veut le retenir auprès de son berceau, et les solli- 
citations toujours croissantes de la passion qui l’attire sur le terrain, nouveau pour lui, de plus 
grands centres de population. 

La région à laquelle on peut rattacher Brétigny, Saint-Michel et Marolles, a été déjà l’objet 
d'études intéressantes au point de vue qui nous occupe. M. Malte-Brun a publié une Histoire de 
Marcoussis, de ses seigneurs et de son monastère; M. E. Menault trois volumes d’Essais historiques 


Sur les villages de la Beauce, dont un intitulé Angerwille-la-Câte est épuisé. On doit à M. Joseph 
BRÉTIGNY. 4 
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Guyot la Chronique d'une ancienne ville royale : Dourdan, capitale du Hurepoixæ; à M. L.-R. 
Vian, l'Histoire du village de Saint-Chéron en 4 tomes, dont un, consacré au notariat et aux 
notaires, est devenu d’une excessive rareté, tant le sujet y est traité de main de maître; à M. Jules 
Lair l’Aistoire de la seigneurie de Bures. | | 

A mon tour, j'apporte ma pierre à un édifice que je considère comme fort utile, mais dont 
la construction sera longue et pénible. Le Conseil général du département de Seine-et-Oise semble 
partager cette opinion, puisque, sur le rapport de M. Menault, un de ses membres, il a bien voulu 
affecter à la publication de mon travail une somme de 900 francs, provenant des souscriptions à 
l’Inventaire des archives de notre département. Mon devoir est de l'en remercier ici publiquement. 

Je dois aussi des remerciements à M. le baron Cottu, préfet de Seine-et-Oise, pour les encou- 
ragements qu’il n’a cessé de me donner; à M. Berthaud, maire de Brétigny, et à M. Neveu, instituteur 
et secrétaire de la mairie, pour le concours empressé qu'ils m'ont toujours prêté. 

. Je termine cet avant-propos par quelques lignes d'avis. Toutes les fois que, dans mon 
travail, les indications de source se composent d’une lettre de l'alphabet et d’un numéro d'ordre, le 
document se trouve aux archives du département de Seine-et-Oise. Lorqu’on ne voit que la lettre 
de série, la provenance est la même; mais l'absence de numéro d'ordre signifie que le document 
n'est pas encore définitivement classé dans le dépôt. Tous les noms de personnes en italique repré- 
sentent des signatures autographes. 
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CHAPITRE PREMIER. 


POIDS ET MESURES. — MERCURIALES. — POU- 
VOIR DE L'ARGENT. 


$ 4. Poids et mesures. 





Pour que la lecture d’une histoire locale soit plus 
facile et plus profitable, il faut que le lecteur acquière, 
s'il ne les possède déjà, quelques notions sur la valeur 
des poids et mesures autrefois en usage dans la localité 
et sur leur rapport avec notre système métrique. En 
conséquence, nous allons tout d’abord nous occuper 
de ce sujet. | 

Bien qu'à Brétigny on ait employé souvent, pour me- 
surer les grains, la mesure dite de Châtres, aujour- 


d'hui Arpajon, et plus rarement celle de Corbeil ; bien : 


que, pendant la courte période où des foires etfmar- 
chés se tinrent à Brétigny, on se soit servi, pour le 
méme effet, d'une mesure dite de Brétigny, on peut 
affirmer que Brétigny employa généralement le sys- 
tème des poids et mesures en usage à Montlhéry. 

La mesure de longueur, servant pour l'appréciation 
des distances et, en général, des dimensions de tous 
les solides, était la mesure de 6 pieds appelée toise. Le 
23 janvier 1620, Guillaume Canville, maçon en plâtre, 
à Brétigny, fait marché pour la construction d'un four 





en la chambre basse de la halle neuve du carrefour de 
Brétigny, qui doit avoir, dans œuvre, « six piedz..….. 
» qui est une thoisse » (E.). La longuéur du pied 
étant égale à 325 millimètres, celle de la toise égale 
1 mêtre 95 c. Le pied lui-méme se composait de 12 
pouces, dont chacun avait 27 millimètres de longueur; 
le pouce de 12 lignes, dont chacune avait 2 millimètres 
de long, et enfin la ligne de 12 points. 

Une autre mesure de longueur servant plus particu- 
lièrement pour les tissus était l'aune, ayant, comme 
celle de Paris, une longueur de 3 pieds 7 pouces 10 
lignes £, ce qui fait 1 mètre 188 millièmes. 

Une charte, dont la date est fixée vers l'an 1090 par 
l'éditeur du cartulaire de Longpont (p. 151) atteste que 
l'arpent était alors, comme mesure agraire, en usage 
à Brétigny : « Odo.... dedit.... duos arpennos terre 
» apud Britini. » On trouve l’arpent employé dans une 
charte du mois de novembre 1287 qui fait partie du 
cartulaire de Saint-Méry de Linas, conservé aux ar- 
chives de Seine-et-Oise (G. f° 46, v° 7) « deux arpens 
» de terre arable,.... assis ou terroir de Beletein 
» entre Fontaines et Saint-Pierre de Brétigny. » Pour 
ces temps déjà lointains, je ne trouve pas sur place 
d'éléments qui me permettent de déterminer, suivant 
notre système métrique, la contenance de l'arpent., Un 
terrier de Brétigny dit terrier de 1486 {et mal à propos 
puisqu'il contient des actes antérieurs et postérieurs à 
cette date), et formant l’article 2467 de la série E, per- 
met d'apprendre que l'arpent se subdivisait en quar- 
tiers, en cartes et perches. Le 16 octobre 1612, Jacques 
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Lerahier donne à bail 3 arpents et 1 quartier de terre 
labourable au terroir de Brétigny, le tout divisé en 
4 pièces, une de 1 arpent, une autre de 1 quartier, la 
troisième de 3 quartiers et la dernière de 5 quartiers, 
soit, au total, 1 arpent et 9 quartiers ; par où l’on voit 
que 9 quartiers égalent 2 arpents plus 1 quartier et 
que l’arpent, en définitive, se composait de quatre quar- 
tiers (E.). 

La quarte, qu'il serait mieux d'écrire carte, pour 
éviter toute confusion, était plus spécialement em- 
ployée pour la vigne : à Brétigny et en pays vignoble 
plus important, Argenteuil, par exemple, elle présen- 
tait ce caractère spécial. Il ne faut pas confondre la 
quarte avec le quartier. La quarte était la quatrième 
partie du quartier et, par conséquent, la seizième 
partie de l’arpent. Le 21 avril 1608, Jean Delestz, 
charron à Brétigny, baille, à titre de rente annuelle et 
perpétuelle, à Clément « Rouæ, » marchand boulanger 
à Châtres, 5 quartes 1/2 de vigne en 3 pièces, conte- 
nant, l’une 1/2 quartier, la seconde 1/2 quartier et la 
troisième 1 quarte 1/2 : d'où il suit que 5 quartes 1/2 
sont égales à 1 quartier plus 1 quarte 1/2 et que 4 
quartes sont égales à 1 quartier (E.). 

Autre exemple, pris à Saint-Michel-sur-Orge, pour 
les vignes. Le 28 décembre 1627, Gilles Audouard, 
vigneron à Leuville, vend à Toussaint Cottard, vigne- 
ron à Saint-Michel, 5 quartes de vigne en friche en 
2 pièces, contenant l’une 1 quartier et l'autre 1 quarte; 
donc 1 quartier est égal à 4 quartes (E.). 

Au-dessous de la quarte on trouve la perche, qui est 
la vingt-cinquième partie du quartier. Au folio 76 
recto du terrier dit de 1486, il est question d’une pièce 
de terre sise « au-dessus des Clouseaulx-des-Allières, » 
contenant 10 arpents 1/2 et divisée en 2 réages, me- 
surant, le premier 6 arpents 1 quartier 8 perches, le 
second 4 arpents 17 perches, ce qui fait ensemble 10 
arpents 1 quartier 25 perches. Si, comme cela doit 
être et comme cela est, en effet, ces 10 arpents 1 quar- 
tier 25 perches sont l'équivalent de 10 arpents 1/2, 
il faut nécessairement que 25 perches soient égales à 1 
quartier. Donc la perche est la vingt-cinquième partie 
du quartier et la centième partie de l'arpent, puisque 
quatre quartiers ou 4 fois 25 perches font 1 arpent. 

_ Au-dessous de la perche on trouve le pied. Il fallait 
18 pieds pour faire 1 perche : on en verra la preuve 
dans des passages de ce travail. L'usage des 18 pieds 
à la perche était tellement enraciné à Brétigny, telle- 
ment général que je ne connais pas plus de deux 
exemples contraires, et encore l’un d'eux ne peut-il 
plus être invoqué, puisqu'il eut pour résultat d'amener 


l'administration de Seine-et-Oise, au mois d'octobre 
1807, à exiger la rectification, au point de vue de la me- 
sure, d'actes de vente de biens nationaux, ainsi qu'il 
sera raconté plus au long ailleurs. 

Les anciennes mesures agraires de Brétigny étaient 
donc, de la plus petite à la plus grande, le pied, la 
perche, la quarte, Ie quartier et l'arpent. 

Voici, en adoptant la valeur du pied donnée, dans le 
nouveau Manuel des poids et mesures, par M. Tarbé, 
quelle doit être la valeur numérique actuelle des an-. 
ciennes mesures agraires de Brétigny. 


L'arpent = 34 ares 19 centiares. 

Le quartier = 8 ares 55, chiffre fort. 
La quarte = 2 ares 14, chiffre fort. 
La perche = 34 centiares 19. 

Le pied = 1 centiare 89. 


Quant à la valeur de l’hectare elle est représentée 
par ? arpents 92 perches # ou 9 pieds carrés. 

Comme à Paris et à Versailles, les bois de chauffage 
se mesuraient, à Brétigny, à la corde, ayant 8 pieds de 
couche sur 4 pieds de hauteur; la longueur des bûches 
était de 3 pieds 6 pouces. Une corde était égale à 3 
stères 84 c. Le bois de charpente se vendait à la pièce 
et à la solive. 

La pinte, dite grand chapitre, était pour les liquides 
la mesure employée à Brétigny, à l'exclusion de la 
pinte de Paris et de celle de Saint-Denis : elle était 
égale à une fois et demie la pinte de Paris, et par con- 
séquent à 1 litre 39 centilitres 1/2, ou, en chiffre rond, 
1 litre 40 centilitres, puisque la capacité du litre de 
Paris était de 93 centilitres (M.) On se servait aussi 
de la chopine, qui était 1/2 pinte, du demi-setier, 
qui était moitié de la chopine, du poisson ou posson, 
moitié du demi-setier, quart de la chopine ou huitième 
de la pinte, et de la roquille qui était le quart du posson 
(E. B. Brét.). La valeur en nombre et par rapport à 
celle de la pinte grand chapitre est, en chiffres ronds, 


“pour la chopine 69 centilitres 3/4, pour le 1/2 setier 


34 centilitres 1/2, pour le poisson 17 centilitres 1/4, 
pour la roquille 4 centilitres 3125 dix millièmes. 

Ces mesures, graduellement divisées d'après la pinte 
grand chapitre, servaient pour la consommation jour- 
nalière du vin, de l’eau-de-vie, du vinaigre; mais on 
conservait le vin dans des futailles pouvant contenir, 
les unes 240 pintes de Paris, les autres 160 pintes grand 
chapitre, d'autres enfin 140 pintes de Saint-Denis; ce 
qui revenait toujours, en définitive, à 223 litres 20 cen- 
tilitres, si l’on fait la pinte de Paris égale à 93 centi- 
litres, celle dite grand chapitre à 1 litre 395 millièmes 
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de litre et celle de Saint-Denis à 1 litre 488 mil- | 


lièmes. 

La futaille de 223 litres 20 centilitres portait le nom 
de poinçon; mais le poinçon finit par être à peu près 
généralement remplacé par la futaille connue sous le 
. nom de demi-queue d'Orléans, dont la capacité était, 
d'après le Manuel des poids et mesures de M. Tarbé, 
de 240 pintes de Paris, qui, d'après l'auteur, équivalent 


à 223 litres 516 millièmes; cela ne semble pas tout 


à fait exact, même en prenant la valeur de la pinte 
jusqu’à la troisième décimale, soit 931 millièmes ; car 
240 X 931 — 223,440 et non pas 223,516. En résumé, 
la différence entre 223,440 et 223,200 n'étant que de 
240, dont la moitié est 120, on opèrera sur une valeur 
à peu près exacte, en prenant pour mesure commune 
au poinçon et à la demi-queue d'Orléans la conte- 
nance de 223 litres et 1/3 de litre ou 223 litres 33 cen- 
tilitres. | 

Le vin se vendait en gros au poinçon ou demi- 
queue d'Orléans, au muid ou même au minot (E.). 
Quelle était la relation du poinçon au muid ? Dans un 
inventaire du 17 octobre 1624, on estime 3 muids et 2 
poinçons de vin blanc et clairet, du crû de l'année, à 
81 livres tournois, à raison de 18 livres tournois le 
muid. Les 3 muids coûtent 54 livres tournois ; les 27 
livres tournois, restant des 81 livres du total, repré- 
sentent la valeur de 2 poinçons ; 13 livres 10 sous celle 
d’un poinçon. D'un autre côté, la valeur du muid est 
exactement 18 livres tournois ; 13 livres 10 sous c'est 
270 sous ou 3240 deniers ; 18 livres c’est 360 sous ou 
4320 deniers. Chercher combien de fois 360 .sous 
ou 4320 deniers contiennent 270 sous ou 3240 deniers, 
c'est chercher combien de fois le muid contient le 
poincon. L'opération donne pour résultat 1,33, ce qui 
signifie que le muid contenait 1 poinçon et 33 cen- 
tièmes ou, d’après les principes posés, 223 litres 33 
centilitres plus 73 litres 6989, soit la quantité totale 
de 297 litres 2 à 3 centilitres. On peut donc dire que 
la contenance du muid était, en chiffres ronds, de 297 
litres et présentait la contenance d’un poinçon et un peu 
plus d’un tiers de poinçon : 3 muids ou 4 poinçons de- 
vaient étre à peu près la même chose. 

Dans un inventaire du 24 janvier 1645 (B. Brét.), 
9 poinçons et 2 muids de vin sont estimés au total à 
221 1. 10 s., à raison de 26 1. le muid. Si l'on re- 
tranche de la somme totale la valeur de 2 muids, soit 
52 L., il reste 15 1. 10 s. repésentant la valeur des 
9 poinçons. Divisant 175 1. 10 s. ou 3515 s. par 9, il 
vient au quotient 390 s. ou 19]. 10 s. pour la valeur 
de chaque poinçon. Si les relations que nous avons 


cherché à établir ne sont pas trop inexactes, il faut 


que le prix de 3 muids ne s'écarte pas trop du prix de 
4 poinçons. Or, d’un côté, 3 muids, à 261. le muid, va- 
lent 78 1., et 4 poinçons, à 191. 10 s. le poincon, valent 
également 781. : donc le poinçon égalait le 3/4 de muid. 

Les pommes se mesuraient à la hotlée, dont j'ignore 
le rapport avec le système actuel, mais qui, pour la 
pomme Rainelle, valait 22 sous tournois, à peu près 
2 francs 15 centimes (E.). Le 4 janvier 1653,12 hottées 
de pommes dites Malingre sont estimées 6 livres tour- 
nois, ce qui met chaque hottée à 10 sous (B. Rrét.). 

En l'an VI de la République (1797-1798), l’adminis- 
tration municipale du canton de Montihéry déclarait 
que toutes les communes du canton dont Brétigny 
faisait partie se servaient du boisseau de Paris et de. 
ses subdivisions comme mesures de capacité pour les 
grains; que la mesure de capacité dont on se servait 
comme étalon dans toutes les communes du canton 
était le minot contenant 3 boisseaux; que le blé, le 
seigle, l'avoine et autres grains se vendaient par sac, 
par muid, etc.; que le sac, pour le blé, le seigle et 
autres grains, était de 12 boisseaux, pour l'avoine de 
18 boisseaux, et, enfin, que le muid se composait de 
12 sacs, (M). La capacité du boisseau de Paris étant de 
13 litres 01, celle du minot sera de 39 litres 03; celle 
du sac, pour le blé, le seigle et autres grains, de 156 


litres 12, et, pour l’avoine, de 234 litres 18, et, enfin, 


celle du muid de 1873 litres 20 pour le blé, le seigle et 
autres grains, et 3054 litres 80 pour l'avoine. 

Dans la déclaration de l'an VI, il n'est pas'question 
du setier, qui était pourtant une mesure numérale aussi 
anciennement et généralement employée que le muid, 
dont il était la douzième partie. Le 6 novembre 1613, 


. Hugues Lagarde, habitant sa maison de Fontaines, à 


Brétigny, fait bail à Denis Yvon de 60 arpents de terre 
labourable, moyennant 3 boisseaux 1/2 de grain par an 
et par arpent, dont 2/3 méteil et 1/3 avoine, « qui est, 
» ainsi que s'exprime l'acte, ung muid blé et six sep- 
» tiers avoine » (E.) 6 setiers sont donc le tiers 
de la redevance totale, un muid représentant les 


. 2 autres tiers; et 6 étant le tiers de 18, on en conclut 


que 12 setiers valaient 1 muid, et, par voie de consé- 
quence, que la capacité du setier était la douzième 
partie de celle du muid, soit 156 litres 12 pour le blé, 
le seigle et autres grains, et 234 litres 15 pour l'avoine. 
On voit par là qu'il n'y avait, pour ainsi dire, aucune 
différence entre le sac et le setier. Dans un terrier des 
dernières années du 15° siècle (E. 2.467), j'ai relevé, 
entre autres choses, une série de baux faits à Denis 
Chapperon et Jean Hardy par Jacques de Saint-Benoit, 
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seigneur de Brétigny en 1473. Il y est question de 


certaines masures et terres baillées à la charge de 
8 setiers de grain, dont 2/3 méteil et 1/3 avoine, mesure 
de Montlhéry, « xx1 boisseau pour le septier d'avoyne. » 
Ainsi donc, en 1473, le setier d'avoine mesure de 
Montihéry, ayant cours à Brétigny, contenait 21 bois- 
seaux et non pas seulement 18, comme en l'an VI.» 
Le 12 août 1587, le Roi de France adresse au pré- 
vôt de Paris les lettres missives dont la teneur suit : 
« Nous vous envoyons ce pacquet, suyvent lequel vous 
» prions le plus promtement que pourrez nous envoyer 
» le traicté signé de vostre greffier, contenant le prix de 
» Ja vente faicte des grains, dès et depuys quinze jours 
» en Ça, des marchéz de vostre ressort, et ce qu'il vault 
.+ encorres à présent ; et, au pied dudit extraict, réduire 
» Vostre mesure à la nostre de Paris; à ce que, comme 
» il a pleu à Dieu nous donner, ceste année, habondance 
» de grains, le peuple se sente soullaigé de la charté 


» passée. Aussy vous prions de faire faire commande-. 


» ment à tous les laboureurs de vostre ressort de faire 
» battre en dilligence leur bled et en amener à Paris, 
» et les advertir que, en cas de reffuz, ilz seront con- 
» traincts et punis par contraincte et peynes sy vigou- 
» reuse qu'ils n’auront occasion à l’advenir de nous 
» désobéyr; et de tout faire vostre procès verbal et nous 
» l'envoyer en toute dilligence. A Paris, le douzeiesme 
» jour d’aoust mil cinq cens quatre vingtz sept. » 

En exécution de cet ordre, le prévôt de Montlhéry 
fit relever les prix des grains aux trois derniers mar- 
chés de-Montlhéry et transcrire à la suite la décla- 
ration suivante: « Et certiffions la mesure de ceste dite 
» ville, prévosté et chastellenie, estre esgalle et se rap- 
» porter à celle de Paris à ung boisseau près sur muy, 


» que la dite mesure de ceste dite ville exèdde celle de 


» Paris, sur chascun muy » (B. Prév. de Montihéry). 

Or, à Paris le muid était égal à 12 setiers et le setier 
à 12 boisseaux ; par conséquent le muid était égal à 
144 boisseaux. À Montihéry le muid était égal à 145 
boisseaux; donc le boisseau de Montlhéry était plus 
grand que celui de Paris d’un cent quarante-cinquième. 
Et comme le boisseau de Paris contient 13 litres 01, 
celui de Montihéry contient environ 9 centièmes de 
plus que celui de Paris. Cette petite différence finit par 
disparaître, et c'est avec raison que l'administration 
municipale de Montlhéry déclarait, en l'an VI, que le 
boisseau de Paris était en usage dans tout le canton 
(M. Poids et mesures). 

En 1629, le setier d'avoine, mesure de Montlhéry, se 
composait, absolument comme à Paris, de 18 bois- 
seaux. Le 6 juillet 1629, Jacques Delanoe, laboureur 


N 





à Charcois, paroisse Saint-Pierre de Brétigny, vend à 
Nicolas Latinte, vigneron à Brétigny, 6setiers d'avoine, 
bonne, loyale et marchande, « mesure de Montlhéry, à 
» dix-huit boisseaux pour septier,» moyennant24livres 
tournois (E.). 

Brétigny jouissant, en 1618, de 2 foires par an et 
d'un marché par semaine, avait aussi sa mesure parti. 
culière pour les grains, mesure qui ne parait pas avoir 
différé de celle de Montlhéry. Le 11 janvier 1618, 
Jacques Legendre, écuyer, s' de Beaulteu, donne à 
bail à Claude Pellelier, laboureur à Brétigny,et Cathe- 
rine Bellin, sa femme, une ferme au hameau du Mesnil, 
paroisse Saint-Philibert de Brétigny. La contenance 
totale des terres labourables est de 60 arpents, dont 
1 arpent dans l’enclos du Pavillon. Le loyer annuel 
est, « à raison de cinq boisseaux, par chacun arpent, » 
de 2 muids 1 setier de grains, « mesure de Brétigny, » 
dont 2/3 blé et 1/3 avoine (E. 2117). C'est donc, pour 
les 60 arpents, une redevance annuelle de 300 bois- 
seaux, lesquels sont bien, à Brétigny comme à Mont- 
lhéry, l'équivalent de 2 muids 1 setier, puisque [2 bois- 
seaux égalent 1 setier, que 12 setiers ou 12 fois 12 bois- 
seaux égalent 144 boisseaux ou 1 muid, que 2 muids 
ou deux fois 144 boisseaux égalent 288 boisseaux, et, 
enfin, que le total de 2 muids plus 1 setier ou 12 bois- 
seaux est bien égal à 300 boisseaux. 

La mine était la moitié du setier et valait, par consé- 
quent, pour le blé et les autres grains, 6 boisseaux ou 78 
litres 06, et, pour l'avoine, 9 boisseaux ou 117 litres 09. 
Le 20 février 1623, François Martel, seigneur de Bré- 
tiguy, donne à François Le Long, marchand laboureur 
à Brétigny. la ferme du Carrefour dudit lieu, moyennant 
un loyer annuel de six boisseaux de grain par arpent, 
2/3 méteil et 1/3 avoine. Il est spécifié dans l’acte que 
chaque mine d'avoine sera de 9 boisseaux, « sçavoyr, 
» neuf boisseaux pour myne d'avoine, le tout à la 
» mesure de Brétigny » (E.). 

D'après ce qui vient d'être dit sur les anciennes 
mesures de capacité pour les grains employées à Bré- 
tigny, on peut dresser le tableau suivant. 


| 
NOMS VALEUR EN LITRES 
DES POUR TOUT GRAIN OBSERVATIONS 


ANCIENNES MESURES. SAUF L'AVOINE. 

















= 


13 litres 01 | 
Minol ses. seau 89 03 " . | 
Mine... 79 06 | 
Sétlier ou 8ac..... 156 12 
Muid ......... | 1873 44 | 
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Pour terminer la question des poids et mesures, 
ajoutons qu'à Brétigny on ne se servait pas d'autre 
poids que la livre, poids de marc, dont les subdivisions 
principales étaient le marc, l'once, le gros et le grain. 
La livre était égale à 2 marcs ou 16 onces, ou 128 gros, 
ou 9.216 grains. La valeur de l'ancienne livre, poids de 
marc, est, d’après notre système métrique, 4.895 dé- 
cigrammes. 


& 2. Mercuriales. — Pouvoir de l'argent. 


Nous connaissons maintenant les relations entre 
notre système métrique et les poids et mesures an- 
ciennement employés à Brétigny. Il serait également 
utile de connaître ou tout au moins de chercher à 
connaître ce qu'on appelle avec raison le pouvoir de 
l'argent, c’est-à-dire la valeur de la monnaie consi- 
dérée non pas intrinsèquement, sous les rapports 
multiples de la matière, de la fabrication, du poids, 
mais bien comme simple objet d'échange avec les 
choses usuelles de la vie, meubles et immeubles. 

Si nous trouvons, par exemple, que le setier 
(156 litres 12) de blé valait, à Brétigny, en 1755, une 
somme de 12 livres tournois, nous cherchons et nous 
trouvons que l'hestolitre (100 litres) valait, à ce prix, 
1 livres 13 sous 8 deniers {£ ; et si, d’autre part, nous 
estimons, pour le temps actuel, à 20 francs le prix de 
l'hectolitre de blé, nous serons en droit de conclure 
que 1 livres 13 sous 8 deniers 4 , en 1755, représen- 
tent 20 francs de l’année actuelle, puisque chacune 
des quantités d'argent a servi à payer, à des époques 
différentes, une même quantité de blé. Au premier 
coup d'œil de comparaison des deux nombres en ar- 
gent, on s'aperçoit que la livre tournois de 1755 avait 
une valeur supérieure au franc de nos jours, et que 
l'on aurait. en 1755, acheté, avec 20 livres tournois, 
un objet qui coûterait aujourd’hui près de 60 francs : 
cette différence dans le résultat final de l'échange, 
c'est le pouvoir de l'argent. 

Pour déterminer le pouvoir de l'argent, il convient 
d'opérer sur des objets identiques et d’un usage cons- 
tant. Le blé paraît remplir ces conditions : nous pren- 
drons le blé. Nous établirons, pour autant d’années 
qu'il nous sera possible de le faire, le prix du setier ; 
nous tirerons de ce prix celui de l’hectolitre, et, de 
la comparaison de ce dernier avec le prix actuel 


de l'hectolitre, naïîtra l'expression du pouvoir de l'ar- 


gent. 
Dans les localités où se tiennent foires et marchés, 


on inscrit aujourd’hui, comme on le faisait autrefois, 
les prix des diverses denrées sur des registres appelés 
mercuriales ; mais on entend plus communément par 
le nom de mercuriales la cote même des prix. Je n'ai 
pas trouvé de mercuriales pour Brétigny : j’ai constitué 
de mon mieux un document équivalent pour le blé, 
en relevant, dans tous les actes qui m'en ont fourni 
l’occasion, le prix du setier de blé. Je suis arrivé, 
par ce moyen, à former une série de prix pour 
73 années, comprises entre les années 1566 et 1794 
inclusivement. A coup sûr, chacun de ces prix ne 
représente pas avec une exactitude rigoureuse la va- 
leur moyenne du setier de blé pendant toute l’année 
à laquelle il s'applique : on sait, en effet, que rien 
n'était autrefois plus variable que le cours du blé, 
soumis aux perturbations des éléments, aux fluctua- 
tions sociales et politiques, à un grand nombre de 
phénomènes de toute nature et de tout ordre; mais on 
peut le prendre comme représentant la valeur du 
setier de blé à un moment déterminé, c'est-à-dire à la 
date précise du document où cette valeur a été re- 
levée. 

Comme Brétigny a eu de tout temps des rapports 
assez étroits et suivis avec Montlhéry, Arpajon et Cor- 
beil, j'ai pensé qu'il y aurait intérêt à joindre les mer- 


.curiales de ces localités à celles de Brétigny. A cet 


effet, j'ai compulsé les anciens registres de Montihéry, 
Arpajon et Corbeil, conservés au dépôt de la préfec- 
ture à Versailles. Il y a là, malheureusement, des 
lacunes qui ne m'ont pas toujours permis d'établir une 
série de prix aussi complète que pour Brétigny ; mais, 
enfin j'ai obtenu pour Montlhéry une série de 48 ans, 
de l'année 1645 à l’année 1789 inclüsivement ; pour 
Arpajon, une série de 8 ans, de 1767 à 1789 inclusi- 
vement ; pour Corbeil, une série de 55 ans, depuis 
l'année 1608 jusqu'à l’année 1761 inclusivement. 
Chaque prix est le prix moyen annuel des diverses 
sortes de blé. Ces sortes de blé étaient parfois assez 
nombreuses : il y avait le froment, qui se divisait en 
beau ou froment de tête et en froment de qualité infé- 
rieure ou chétif ; le méteil, qui se divisait en beau mé- 
teil, méteil moyen, petit méteil ; le petit blé; puis les 
froments et méteils anciens et nouveaux. Pour obtenir 
le prix moyen annuel du setier de blé tel qu'il figure 
dans la série. j'ai additionné, pour chaque foire ou 
marché. les prix du setier de chaque sorte de blé portés 
à la mercuriale ; j'ai divisé ce total par la quantité des 
sortes de blé dont le setier a été évalué à chaque mar- 
ché, et j’ai obtenu le prix moyen du blé pour chaque 
marché. J'ai ensuite fait la somme des divers prix 
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moyens du blé pour chaque marché, et, en divisant 
cette somme par le nombre des marchés de l'année, 
j'ai enfin obtenu le prix moyen annuel du setier de blé 
pour Montihéry, Arpajon et Corbeil. 

Le prix du setier de blé étant ainsi établi par année 
pour Brétigny, Montlhéry, Arpajon et Corbeil, il a 
fallu chercher le prix de l’hectolitre. Pour indiquer la 
méthode que j'ai suivie, j'opèrerai sur l'exemple déjà 
cité du prix de 12 livres tournois le setier de blé à 
Brétigny, en 1755. Si un setier (156 litres 12) vaut 
12 livres tournois, 1 litre vaudra 156 fois et 12 cen- 
tièmes de fois moins, c'est-à dire 12 livres tournois 
divisées par 156,12. Cette division ne pouvant se faire 
directement, on convertit les livres tournois en sous, 
en multipliant 12 par 20, puisque chaque livre tour- 
nois vaut 20 sous; on obtient 240 sous. On rend les 
fractions de la livre tournois encore plus petites par 
la conversion des sous en deniers, en multipliant 240 
par 12, puisque chaque sou vaut 12 deniers : il vient 
2,880 deniers, qui sont la même chose que 240 sous 
ou 12 livres tournois. On divise alors 2,880 deniers 
par 156.12, et l'on obtient, au quotient, pour la va- 
leur d'un litre de blé, 18 deniers 4,473 dix millièmes 
de denier, et une fraction négligeable, ce qui donne, 
pour cent litres ou 1 hectolitre, 1,844 deniers 3 cen- 
tièmes. Ainsi, en 17,55, le setier de blé valait à 
Brétigny 2,880 deniers, et l’hectolitre 1,844 deniers 
93 centièmes ; différence 1035 deniers 27 centièmes. 
Pour avoir la même conception sous une autre forme, 
nous ramènerons aux sous les 1,844 deniers 73 cen- 
tièmes, en les divisant par 12 : le quotient est 153 sous 
et 72 centièmes de sou, plus une fraction négligeable. 
Pour avoir cette dernière valeur en livres tournois, 
nous divisons par 20 ; il vient au quotient livres plus 
13 sous et 72 centièmes de sou. Le de 1 sou 
c'est le centième de 12 deniers, ou /%; ; 72 fois cette 
valeur c'est $$è de deniers, ou 8 deniers plus + ou 
16 de deniers. 7 livres 13 sous 8 deniers {$ représen- 
tent donc, à un vingt-cinquième de denier près, le prix 
de l'hectolitre de blé, en 1755, à Brétigny. 

En cette même année, on trouve, pour prix du se- 
tier : à Montihéry, 11 livres 19 sous 4 deniers #; à 
Arpajon, 12 livres 7 peus 9 deniers #; à Corbeil 14 li- 
vres 1 sou 10 deniers + ;et, pour prix de l’hectolitre : 
à Montlhéry 7 livres 13 sous 3 deniers  ; à Arpajon, 
1 livres 18 sous 7 deniers £+; à Corbeil, 9 livres 0 sou 
11 deniers {$, 

On pourra s'étonner de voir ici le prix du setier de 
blé plus élevé à Brétigny qu’à Montihéry ; car il est 
d'usage de payer les denrées moins cher en pleine 


campagne que dans les villes ou bourgs, comme est 
Montihéry par rapport à Brétigny. Le document qui 
nous fournit le prix de 12 livres tournois pour un 
setier de blé à Brétigny porte la date du 6 juin 1755; 
or, au marché du lundi 2 juin 1755, à Montlhéry, le 
prix moyen du setier de blé ressort à 12 livres 2 sous ; 
et au marché suivant, celui du lundi 9 juin 1755, le 
même prix moyen ressort à 11 livres 15 sous ; soit, 
entre-les deux marchés, une moyenne de 11 livres 
18 sous 6 deniers, comme prix du setier. On voit par là 
que, pour cette année tout au moins, le prix du setier 
relevé pour Brétigny peut être accepté comme une 
moyenne convenable. Ajoutons que le prix moyen du 
setier de blé au marché de Montihéry du lundi 11 août 
1755 fut 14 livres 14 sous, le plus élevé de l'année, et 
que le plus bas fut 9 livres 12 sous, au marché du 
mardi 1° avril 1755, soit une différence de 5 livres 
2 sous, et, partant, une moyenne différentielle de 
12 livres 3 sous, excédant de 3 à 4 sous le’ prix 
moyen annuel du setier à Montlhéry, pour l'année 
1755. 

En général, le blé se payait moins cher à Brétigny 
qu'à Montlhéry, Arpajon et Corbeil. J'ai constaté le 
contraire 10 fois sur 48 pour Monthléry, 2 fois sur 8 
pour Arpajon, 4 fois sur 55 pour Corbeil. Ces rares 
exceptions concourent à confirmer la persistance de la 
loi économique en vertu de laquelle tout est nécessai- 
rement plus cher à la ville qu’à la campagne. Nous 
aurons plus d’une occasion de revenir sur ce sujet. 
Mais ajoutons tout de suite que la différence des prix 
sert essentiellement à déterminer le pouvoir de l’ar- 
gent. Ainsi en 1755, la livre tournois valait: à Bré- 
tigny, 2 francs 59 centimes 2 millimes ; à Montlhéry, 
2 francs 59 centimes 2 millimes; à Arpajon, 2 francs 
52 centimes; à Corbeil, 2 francs 20 centimes 8 mil- 
limes. 

Voici la méthode que j'ai employée pour établir la 
valeur de la livre tournois en monnaie de nos jours. 
Ne sortons pas de l’année 1755. L'’hectolitre de blé 
valait alors à Brétigny 7 livres 13 sous 8 deniers f# ou 
1,844 deniers 73 centièmes, qui sont la même chose 
que 20 francs de nos jours : donc un denier, vaut la 
1844° partie plus 73 fois la centième partie de 20 francs, 
ou 20 francs divisés par 1844.73. La division donne au 
quotient comme valeur du denier 0,0108 dix-millièmes 
de franc, plus une fraction négligeable ; la valeur du 
sou sera 12 fois plus grande ou 0,0108 X 12— 12 cen- 
times 96: et, enfin, la valeur de la livre tournois, ou 
20 sous, sera 20 fois plus grande, c'est-à-dire 1296 X 
20 = 2 francs 59 centimes ? millimes. 
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._ Le prix moyen de l'hectolitre de blé à 20 francs est 
arbitraire ; mais je l'ai adopté, parce qu'il offre un peu 
plus de facilité pour les calculs, parce qu'il ne s’é- 
carte pas sensiblement du prix rémunérateur de la cul- 
ture du blé et qu'il répond assez exactement au'prix 
moyen annuel de l’hectolitre de blé en France, pen- 
dant une période de ‘74 ans, de 1801 à 1874, d’après les 
travaux de statistique publiés par le ministère de l’a- 
griculture. D'ailleurs, en connaissant le prix du setier 
et celui de l’hectolitre en monnaie ancienne, à une 
épeque déterminée, il est toujours possible de trouver 
le pouvoir de l'argent, à cette époque, par rapport à 
une époque moderne offrant, pour l’hectolitre de blé, 
des prix inférieurs ou supérieurs à 20 francs. Exem- 
ples : en 1850, le prix moyen annuel de l'hectolitre de 
blé en France fut 14 francs 32 centimes. Si l'on divise 
14 francs 32 centimes par 1844,73, prix, en deniers, de 
l'hectolitre de blé à Brétigny, en 155, on trouve, pour 
valeur de la livre tournois à cette époque, considérée 
par rapport à l’année 1850, 1 franc 86 centimes 2 mil- 
limes, au lieu de 2 francs 59 centimes 2 millimes. 
En 1812, le prix moyen annuel de l’hectolitre de blé 
en France fut 33 francs. Si l'on divise 33 francs par 
1844,73, on trouve pour valeur de la livre tournois 
en 1755, considérée par rapport à l’année 1812, 4 francs 
21 centimes 2 millimes, au lieu de ? francs 59 centimes 
2 millimes. Pour faire une application immédiate et 
directe, disons que l’ouvrier qui, en 1755, gagnait, à 
Brétigny, 20 sous par jour, était sur le même pied que 


celui qui gagnait, en 1850, 1 franc 86 centimes 2 mil- 
limes, et que celui qui, en 1812, gagnait 4 francs 
27 centimes 2 millimes par jour. Dans le premier cas, 
le sou est égal à 9 centimes 31, et, dans le second, à 
21 centimes 36; le pouvoir de l'argent est donc, en 
faveur de 1755, dans le premier cas, comme 9,31 est à 
5, et, dans le second, comme 21,36 est à 5, c'est-à-dire 
à peu près le double, par rapport à l'année 1850, et 
plus de quadruple par rapport à l’année 1812. 

Les détails dans lesquels j’ai cru devoir entrer tou- 
chant les procédés à employer pour déterminer les 
relations du setier à l'hectolitre et fixer autant que 
possible le pouvoir de l'argent ne serviront pas aux 
savants; mais il est possible qu'ils soient de quelque 
utilité aux personnes peu habituées au maniement des 
chiffres, surtout lorsqu'il s’agit d'opérer sur des nom- 
bres complexes et d’après un système de numération 
qui n’a plus cours aujourd’hui chez nous. J'ose donc 
espérer qu’on voudra bien me pardonner ce que je me 
permettrai d'appeler une petite débauche pédagogique, 
et qu'on aura quelque indulgence pour les erreurs que 
j'ai pu commettre dans les innombrables calculs aux- 
quels je me suis livré, dans le but de former un Tableau 
contenant, pour diverses époques : 4° le prit du 
selier de blé; 2 le prix de l'hectolitre en monnaie 
ancienne; 5° la valeur, en monnaie acluelle, de la 
livre tournois, déduile du prix de l'hectolitre, soit 
20 francs, à Bréligny, Monthléry, Arpajon et Cor- 
beul. Voici ce tableau : 


TABLEAU contenant, pour diverses époques : 4° le prix du setier de blé; ®% le prix de l'hectolitre en 
monnaie ancienne ; 3° la valeur, en monnaie actuelle, de la livre tournois, déduite du prix de l'hectolitre, 
soit 20 francs, à Brétigny, Montlhéry, Arpajon e{ Corbeil. 





PRIX DU SETIER A 





PRIX DE L'HECTOLITRE A 





MONTLHÉRY. 


VALEUR DE LA LIVRE TOURNOIS A 


a  — 








BDD. D ——— 
BRÉTIGNY. MONTLHÉRY. ARPAJON. CORBEIL. BRÉTIENY. 

RTS Re RO ae 

L, # D Le. $S D L, $, D L. 8 D L. S D 
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1613. | 7. 5. 6.17.11- À 4.12. 9 
1614. À 8. 5. 6.13. 6220 5, 5. 72 
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1616. | 8. | 6. 9. 025. 2. 52 
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BRÉTIGNY. 


ARPAJON. CORBEIL. BRÉTIGNY. | MONTLHÉRY. | ARPAJON. CORBEIL. 
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4. 2. 8) 3.88.8 4.82.4 
6.13.10 =] 6.04.8 2.97.6 
4.12. 6. | 4.20. 4.32 4.32. 
5. 0,102 4.40.16 3.96, 
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CHAPITRE DEUXIÈME 


TOPOGRAPHIE HISTORIQUE 


: Pour traiter la topographie historique de Brétigny, 
nous diviserons le sujet en trois parties : lre partie, le 
village, les hameaux, écarts, fermes et lieux dits; 
% partie, le chemin de fer, les chemins de grande com- 
munication et d'intérêt commun, les chemins vicinaux 
ordinaires, l’état des chemins de la commune; 3° par- 
tie, les cours d'eau, fontaines, mares, lavoirs. 


PREMIÈRE PARTIE, 


Pour la première partie, nous suivrons les divisions 
officielles du plan cadastral de Brétigny, dressé par 
M. Hébert, géomètre de première classe, en 1820, le 
baron Destouches étant préfet de Seine-et- Oise et le 
baron Fain maire de Brétigny. Ce plan comprend 
6 sections, dont chacune est désignée par une lettre 
de l'alphabet, depuis À jusqu'à F inclusivement, et 
par un nom de lieu. Chaque section formera un para- 
graphe, dans lequel figureront, après le lieu qui a im- 
posé son nom à la section, les hameaux, écarts, fermes 
et lieux dits de la section, par catégorie et dans l’ordre 
aiphabétique. 


$ 1. Section À, dite de Rosières. 


- La section À, dite de Rosières, comprend la portion 
du territoire qui touche, au nord, à celui de Saint-Mi- 
Chel-sur-Orge, à l’est, à celui du Plessis-Pâté, à l’ouest, 
à celui de Longpont, et a pour limite, au sud, une ligne 
brisée formée par des portions de chemins du Plessis à 
Saint-Philibert, d'Arpajon à Rosières, et par la rue du 
Garouge. 


RostrÈRes. — Situé vers Le nord de Brétigny et tou- 
chant au territoire de la commune de Saint-Michel- 
sur-Orge, le hameau de Rosières compte, d’après le 
recensement de 1881, 45 maisons, 60 ménages et 165 in- 
dividus, soit un peu plus d’un ménage et de 3 individus 
par maison. En 1876, on n’y comptait que 42 maisons, 
48 ménages et 148 individus. La population de ce ha- 
meau a donc augmenté, mais l'augmentation n’a pas 


modifié sensiblement les rapports entre les nombres 
des maisons, des ménages et des individus. 

L'éditeur du cartulaire de Longpont n'hésite pas à 
reconnaitre notre Rosières sous la forme in Rosertts, 
en Rosières, qui se trouve dans une charte non datée 
mais appartenant au plus tard au xrr° siècle; par la- 
quelle le moine Tébold et son frère Gautier donnent 
au prieuré de Longpont un demi-arpent de vigne in 
Rosertis. | 

Roseria signifie, d'après Ducange, un lieu abondant 
en roseaux ou en joncs, dérivé du mot français Ro- 
seau: Roserta arundinetum, ut videlur, juncetum, à 
Gall. RosEAU, arundo, juncus. Le latin ne rend donc 
pas compte du mot Rosières. En armoricain, le roseau 
s'appelle Raoz ; il y a encore en irlandais le mot RoOS 
qui signifie bois. Si l'on prend Raoz pour composer 
Rosteres, on aura l'expression d'un lieu abondant en 
roseaux, une jonchée; avec Ros, on arrive à un lieu 
abondant en bois, proprement un lieu boisé: mais, 
dans les deux cas, la racine demeure essentiellement 
celtique et permet de conjecturer que le hameau de 
Rosières a reçu son nom d'une population établie dans 
le pays antérieurement à la conquête des Gaules par 
les Romains. . 

Comme constitution et comme aspect, le sol de Ro- 
sières se prétait et se prête encore à la culture de la 
vigne. Au xr1e siècle la vigne-y était en plein rapport, et 
on y en compte encore aujourd'hui des portions con- 
sidérables. Au xv° siècle, d’après le terrier dit de 1448, 
les habitants et tenanciers à Rosières sont : Jamet Mo- 
reau, laboureur ; Mathelin Moreau, laboureur ; Pernet 
Bonnot, charpentier; Jean Bonnot, charpentier ; Philip- 
pot Ledru, manouvrier; Philiberte, veuve de Jean Chas- 
teau; Jean Charron, laboureur ; Jean Chadeau, labou- 
reur; Denis Berthos, laboureur ; Pierre Cordeau, ser- 
gent du Roi en la châtellenie de Monthléry. En 1519, 
on trouve comme nouveaux habitants à Rosières : 
Antoine Aubert, Thomas Jouenne, laboureur; Jean 
Lefébure ; Antoinette, veuve de Jamet Moreau ; Roge*# 
Chandeau ; la veuve et les héritiers de Pierre Moyreau 
(Moreau) ; Pierre Richard; Michel Moyreau, laboureur. 
En 1602, les principaux propriétaires à Rosières sont : 
la veuve Angenoust ; Guillaume Locard; François 
Pelletier ; le sieur de la Ferté; le sieur de Bellejambe; 
Jean Bourdon; le sieur de Fontenay la Fontaine (sic); 
Étienne Hardy ; Jacques Rahier; Jacques Sauvignot; 
Pierre Château ; Guillaume Berthoys; Michel Hardy; 
Germain Bourgeron; Jean Sion ; le sieur de la Voizière; 
M. Boucher; Louis Charpentier; la veuve de Denis 
Bourdon; René Dolbeau (E. 2471). Les noms de Ber- 
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thos, sous la forme Bertault, de Pelletier, Charpentier, 
Bourgeron, Hébert, sont encore portés par des habi- 
tants de Rosières. On compte aujourd’hui au hameau 
de Rosières 23 journaliers et journalières, 13 jardiniers 
et jardinières, 1 blanchisseuse, 9 rentiers, 6 proprié- 
taires ou du moins ainsi qualifiés au dénombrement 


de 1881, 3 couturières, 2 employés de chemin de fer, 


9 maçons, 3 marchands de fromages, 1 clerc de notaire, 
1 mécanicien, 1 marchand de vins, 2 scieurs de long, 
1 épicier, 1 brocanteur. Le surplus se compose de cul- 
tivateurs et de domestiques. . " 
Dans les temps anciens, Rosières avait un four 
banal, qui n’y existait déjà plus en 1509 (E. 2468). 


Au xvri° siècle, un bourgeois de Paris, du nom de 


Néret, se créa à Rosières une propriété d’une certaine 
importance, que sa fille, Françoise Néret, apporta en 
mariage à Nicolas Francain, avocat au parlement de 


Paris. Catherine-Françoise Francain, fille de Nicolas. 


Francain et de Françoise Néret, épousa, le 8 oc- 
tobre 1748, Achille Lebègue, avocat en Parlement, fils 
majeur de feu Gabriel Lebègue, receveur des épices du 
parlement de Paris, et de Marie-Élisabeth Baudin 
(Brét. Arch. com). Les époux Lebègue possédaient à 
Rosières une ferme qui, dès 1750, était tenue par 
Nicolas Buard le jeune, et Marie-Françoise Gauvin, 
sa femme. Le 26 mai 152, après la mort de cette der- 
nière, il fut fait inventaire des biens de la commu- 
nauté. Parmi les objets mobiliers on peut mentionner 
une croix d’or avec son coulant, 2 boucles de ceinture, 
une paire de boucles d’argent pour souliers, poinçon 
de Paris, le tout estimé 40 livres, 1 petite tasse et 
1 petit gobelet d'argent, 30 livres. Le setier de blé est 
estimé à 23 livres, celui d'avoine à 13 livres (21 fr. 84); 
la demi-queue de vin rouge ou blanc, tous droits payés, 
25 livres (42 francs); 4 chevaux, avec colliers, gros et 
menus traits, sont prisés 900 livres (840 francs): 
1 bourrique, 2 bâts, 2 paires de paniers, une paire 
d’échelettes et bride, ensemble 20 livres (33 fr. 60); 
chaque tête de volaille, 12 sous (0,96 c. 48); 8 vaches, 
dont 3 suivies de leurs veaux, 400 livres (672 francs) ; 
135 bêtes à laine avec la tonte à faire incessamment, 
742 livres 10 sous (1,247 fr. 40). La valeur de l’arpent 
de terre, labourée de 3 façons, ensemencée en blé, 
froment, menage, chargeage, répandeage de fumier et 
semence compris, est fixée à 40 livres (67 fr. 20). La 
valeur de 3 arpents de terre labourée de 3 façons, fu- 
mée et ensemencée en seigle, est fixée à 105 livres 
(176 fr. 40). Le prix de l’arpent, labouré d’une façon et 
semé en avoine, est de 12 livres (20 fr. 16). 3 arpents, 
labourés d'une façon et semés en vesces, et 3 arpents, 


labourés d’une façon et semés en pois à agneaux, sont 
prisés 94 livres (157 fr. 92). Une façon de labour sur 
1 arpent de jachère vaut 100 sous (8 fr. 40). 2 façons et 
400 fosses sur 3 arpents de vigne sont estimées 68 livres 
(114 fr. 24). Les gages annuels de Grégoire Mosny, 
garçon vigneron et de cour, sont de 80 livres (134fr. 40); 
ceux de la servante Marie-Anne Grognard sont de 
69 livres (115 fr. 22). La valeur totale des biens inven- 
toriés monte à 6,649 livres (B. Brét). C'est 11,170 fr. 32 
de notre monnaie. 

La maison dite de la Croix de Rosières était, en 1124, 
possédée par Gaspard Boucher Dargis, avocat au 
parlement de Paris, qui, le 12 novembre de cette 
année, pour avoir donné un tableau de la vierge 
à l'église Saint-Pierre, et moyennant la promesse 
de payer annuellement à la fabrique la somme de 
2 livres, obtint dans cette église la concession d'un 
banc au-dessous du banc du seigneur de Brétigny. Le 
24 septembre 1726 mourut à Rosières Marie-Louise 
Devarton, femme de Gaspard Boucher d'’Argis : elle 
était âgée d'environ 49 ans ; elle fut inhumée le lende- 
main 25 septembre dans l’église Saint-Pierre (Arch. 
com. Brét. E.). La ferme dite de la Croix fut donnée 
à bail le 30 septembre 1726, pour 9 années, à Louis 
Poullain et Madeleine Templier, sa femme, qui, le 5 juin. 
1727, acquirent du propriétaire la récolte sur pied, 
moyennant la somme de 2,500 livres. Poullain mourut. 
le 31 mai 1728 ; sa veuve fit dresser, au mois de no- 
vembre suivant, un inventaire des biens de la commu- 
nauté qui fournit quelques renseignements. 4 demi-. 
queues de vin blanc et rouge, de l’année, jauge d'Or- 
léans, 80 livres; 3 chevaux hors d'âge, avec harnais, 
144 livres ; 4 vaches vieilles, 80 livres ; 4 autres vaches, 
168 livres ; 300 gerbes de blé froment, pouvant rendre 
6 setiers, à 10 livres le setier, tous frais déduits, 60 Li- 
vres : à 600 gerbes d'avoine, pouvant rendre 14 se- 
tiers, 10 livres le setier, tous frais déduits, 140 livres ; 
1 jeune porc, 6 livres ; 42 pièces de volaille, ensemble 
25 livres 4 sous; 1 charrette neuve, avec roues et 
essieu, 86 livres ; 1 charrue montée, 20 livres; la se- 
mence de chaque arpent de blé est estimée à 8 bois- 
seaux, soit, pour 39 arpents 1/2, 26 setiers 4 boisseaux, 
qui, à raison de 12 livres le setier, font 376 livres 
(B. Brét.). La livre tournois valait 3 fr. 12 c. 

Gaspard Boucher d’Argis avait son domicile habituel 
à Paris, rue de la Bucherie, paroisse Saint-Étienne 
du-Mont. C'est là qu'il apprit, par une lettre anonyme, 
que Madeleine Templier avait abandonné sa ferme de 
la Croix. Sur cette nouvelle, il quitte Paris et arrive à 
Rosières, où la voix publique lui fait connaître que 
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Madeleine Templier « avoit enlevé nuittament ses che- 
» vaux, vaches, meubles et autres effets. » Les portes 
de l'habitation étant closes, il fallut procéder judi- 
ciairement à l’ouverture, le 20 juin 1730; il fallut 
aussi obtenir de la justice l'autorisation d'exploiter la 
ferme, pour ne pas laisser les récoltes en péril. Le 
26 juin, Madeleine Templier fut condamnée à payer à 
Boucher d'Argis la somme de 2,295 livres (6,942 fr.) et 
à subir l'annulation du bail. A la suite et comme con- 
séquence naturelle de ces faits, Louis -Hervieux et 
Germain Gillet, laboureurs à Brétigny, furent nommés 
pour faire la visite, prisée et estimation des effets, 
grains et autres choses susceptibles de dédommager le 
propriétaire de la ferme de la Croix. Cette opération 
eut lieu le 8 juillet 1730 : le procès-verbal qui en a été 
conservé donne lieu à quelques remarques. 

Le rendement de l'arpent ensemencé en blé est 
évalué à un nombre de gerbes variant de 60 à 200, soit 
une moyenne différentielle de 130 gerbes, et le produit 
en grain varie entre 2 et 3 setiers, soit une moyenne 
différentielle de 2 setiers 1 mine par 100 gerbes ou 
3 setiers 1/2 mine par arpent. 

Le rendement de l’arpent ensemencé en avoine est 
évalué à un nombre de gerbes variant entre 30 et 60, 
soit une moyenne différentielle de 45 gerbes : le pro- 
duit en grain est uniformément fixé à 3 mines ou 
. 1 setier 1/2 par 45 gerbes ou par arpent. 

Le rendement de l’arpent ensemencé en seigle est 
évalué à 150 gerbes, pouvant donner 3 setiers de grain 


par chaque centaine de gerbes, soit 4 setiers 1 mine 


par arpent. 

Le produit de l'arpent ensemencé en pois ou ha- 
ricots est évalué à 20 livres (62 fr. 40). 

L'arpent de guérets labouré de 2 façons, 4 livres 
(12 fr. 48). 

L’arpent seulement fumé d'hiver et labouré de 
2 façons, 4 livres 10 sous (14 fr. 04). 

Quant aux frais de moisson ils sont règlés de la 
manière suivante : 

Le sciage du blé, 3 livres l’arpent {9 fr. 36). 

L’arrivage des gerbes dans la grange, 40 livres 
(124 fr. 80). 

Le battage d'un muid de blé, 7 livres (21 fr. 84). 

Pour ? calvaniers, 100 livres (312 fr.). 

Voilà pour le blé; voici pour l’avoine. 

Le fauchage de 39 arpents 3 quartiers, 40 livres 
(124 fr. 80). 

La nourriture de ceux qui feront la levée de l’avoine, 
10 livres (31 fr. 20). 


_L'arrivage à la grange qui _nécessitera 3 journées, 
‘20 livres (62 fr. 40). | 
Le battage, 25 livres (78 fr.). 
Le prix du setier de blé est fixé à 10 livres, celui du 
setier d'avoine à 8 livres, celui du seigle à ‘7 livres 
o sous (B. Brét.). ; 


L'équipée de Madeleine Templier détermina sans 


doute Boucher d’Argis à louer ses terres à différents 
particuliers. On voit, en effet, dans un acte du 16 août 
1733, que, à cette époque, « la plus forte partie des 
» terres de la ferme appartenante au sieur Dargis, 
» située en ladite paroisse (Brétigny), et dont la cy- 
» devant fermière a fait banqueroutte, ont été louées 
» à des particuliers habitans les paroisses voisines » 
(E.). Le 27 mai 1738, Gaspard Bouclier d'Argis fit 
une déclaration des biens qu'il tenait à cens de Claude 
Bretel seigneur de Brétigny et qu'il avait acquis de 
Louis-Henri Pequin, seigneur de Brichateau, par con- 
trat du 9 décembre 1719. Le premier article de cette 
déclaration se rapporte à « une maison manable, 
appelée La Croix, composée de plusieurs bâtiments, 
» cuisine et salle par bas, pavillon au-dessus de la 
porte cochère, chambres à plusieurs étages et gre- 
niers au-dessus, cour et basse cour, dans lesquelles 
» il y a un logement de jardinier, four, fournil, bûcher, 
caves, foullerie, écurie, remises, hangars, vacherie, 
bergerie, poulailler, toits à porcs, volière à pigeons, 
granges et autres bâtiments, le tout couvert de 
tuiles, avec jardin autour, enclos de murs et hayes 
» tenus avec fossés au devant, contenant le tout en 
fond de terre cinq arpens un quartier ou environ ; 
dans lequel jardin, outre le terrein de l’ancien clos, 
sont compris six quartiers, qui étaient ci-devant 
» en terres labourables, aboutissant, d’un bout, audit 
» clos, et d'autre au chemin de Saint-Pierre à Sainte- 
Geneviève-des-Bois : plus sept quartiers de terre 
acquis par ledit sieur reconnaissant de Marc Claude, 
» Passart, maitre à la chambre des Comptes, » par 
échange du 12 août 1729 : le tout sis « au hameau de 
» Rosières, tenant, d'une part, du côté du midi, au che- 
» min qui tend du Plessis-Paté à Montihéry ; d'autre 
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» part, du côté du septentrion, audit seigneur de Bré-. 


» tigny ; d’un bout, du côté d'orient, sur le chemin de 
» Saint-Pierre à Sainte-Gencviève-des-Bois et audit 


» seigneur ; d'autre bout, du côté d’occident, sur la. 


» rue de Rosières ; le tout chargé au prix de 15 de- 
» niers l'arpent. » (E. 2166). 

Antoine Gaspard Boucher d’Argis, fils de Gaspard, 
écuyer, avocat en Parlement, conserva la propriété de 
Rosières. Il donna à bail à Jean-Baptiste Decasarus, 


É-_. 


Hi 


LE BRÉTIGNY-SUR-ORGE 


ancien lieutenant major de la Légion royale, la maison 
« appelée la maison de la Croix, » avec les dépen- 
dances, au hameau de Rosières. Mais ce locataire s'y 
comporta si mal que le propriétaire se vit contraint 
d'employer contre lui les rigeurs judiciaires et de faire 
procéder, le 8 mars 17171, à l'ouverture des portes, par 
autorité de justice, et à un procès-verbal de l'état des 
lieux. Il se fit représenter dans cette opération par son 
fils André-Jean Boucher d’Argis, écuyer, conseiller 
du Roi au châtelet de Paris, qui signait « Boucher 
» d'Argis, » en mettant une apostrophe entre le D et 
l'A, contrairement à l'usage de ses aïeux (B. Brét.). 

La maison des d'Argis à Rosières tendait à prendre 
de l'importance. En 1788, on disait, dans des pièces de 
procédure, « la maison seigneurialle du fief d'Argis, 
» scis à Rosières, paroisse Saint-Pierre de Brétigny. » 
Au mois de décembre 1788, cette maison était habitée 
par Madame « la Présidente de Saint-Pierre, » (B. 
Brét.); et c'était bien l’ancienne maison de la Croix, car 
dans l'acte d’inhumation d'une fille morte peu après sa 
naissance, le 12 juillet 1788, et issue du mariage de 
Thomas Beddulph, esquire, et de Francoise-Clotilde- 
Victoire Fourcade, habitant la « maison bourgeoise de 
» la Garde, » il est dit que l’inhumation a eu lieu «en 
» présence de Pierre Maïinguet, jardinier de Madame 
» la Présidente de Saint-Pierre, en la maison d'Argis, 
» ci-devant de la Croix, sise à Rosières » {Brét. Arch. 
com.). 

Mais les d’Argis paraissent avoir eu leur maison 
d'habitation à la Fontaine dès l’année 1750, ainsi qu’on 
peut le conjecturer d'après des lettres adressées par 
l'un d'eux à Thiroux de Chammeville, seigneur de 
Brétigny. | 

Boucher d'’Argis avait loué, en 1789 et 1790, « son 
» château de la Fontaine, » avec 17 arpents clos et 
6 arpents de terre non clos, au sieur Renaud. Or, sur 
les rôles des 6 derniers mois de 1789 et de l’année 
1790 de la paroisse de Brétigny, il fut imposé à la 
taille réelle et personnelle, à raison de ces immeubles 
et son nom porté avec celui de son locataire en tête 
des deux côtes ; de plus, il était porté sur les rôles de 
la capitation à la fois à Brétigny et à Paris Il adressa 
un mémoire sur ces points aux commissaires aux fonc- 
tions directoriales du district de Corbeil, qui, dans la 
séance du 28 juin 1791, émirent l'avis qu'il y avait lieu 
de fixer à 42 livres 1 sou l'imposition personnelle de 
Boucher d’Argis et à 99 livres l'imposition d’'exploi- 
tation de Renaud, pour les 6 derniers mois de 1789, et, 
pour l’année 1790, à 42 livres 10 sous l'imposition per- 
sonnelle du premier et à 120 livres 3 sous la cote 


d'exploitation du second. A l'égard de la capitation, 
les commissaires déclarèrent qu'il n'y avait lieu, pour 
le moment, à aucune décharge. (L. Corb.) 

Boucher d'Argis fut taxé à 954 I. 15 s. sur le rôle des 
contributions à l'emprunt forcé destiné à l'expédition 
contre les Vendéens. Cette taxe fut annulée par déci- 
sion du 2 frimaire an 1IL (22 novembre 1794), après 
la mort de celui sur qui elle avait été imposée. Le” 
texte de la décision du conseil général du district de 
Corbeil fait connaître que le revenu de Boucher 
d’Argis montait à 6,471 1. et que les charges et le né- 
cessaire s’élevaient à 8,505 1., excédant le revenu de 
2,234 1.; que les matrices du rôle foncier des com- 
munes de Brétigny, Saint-Michel-sur-Orge, Plessis- 
Pâté et Sainte-Geneviève-des-Bois portaient l'évalua- 
tion des revenus de la maison des héritiers d’Argis 
à 4,319 1. 15; que le rôle de l'emprunt forcé de la com- 
mune de Brétigny, qui porte le revenu net de Boucher 
d'Argis à 2,2%, 1. 4, faute de déclaration, le taxe 
aux 3/4, soit 1,706 1. 8. (L. Corb.) 

Voici sur les Boucher d'Argis des extraits de la 
Biographie générale de Didot : 

« Gaspard Boucher d’Argis était d’origine lyonnaise ; 
son père et son aïeul avaient porté la robe à Lyon et 
non sans un certain éclat. Il fut avocat au Parlement 
de Paris, et c'est à Paris que näquit, le 3 avril 1708, 
son fils Antoine Gaspard. Antoine Gaspard fut reçu 
en 1727 au Parlement de Pâris et choisi, quelque 
temps après, par la municipalité de Lyon, pour pro- 


noncer à l'Hôtehde-Ville le discours d'usage, lejour de 


l'installation de nouveaux officiers. Il prit pour texte 
cette belle maxime de Sénèque : Concordid res parvæ 
crescunt, discordid4 maximæ dilabunlur : les petites 
choses croissent par la concorde, les plus grandes 
s'épuisent par la discorde. Il sut, dit un de ses biogra- 
phes, la développer en homme qui connaît toute l'é- 
tendue de cette vérité ; ce fut en s’y conformant tou- 
jours qu'il se montra constamment le pacificateur des 
familles au lieu d'être le moteur et l'agent de leurs 
mésintelligences. Appelé par son mérite, en 1753, au 
conseil souverain de Dombes, et, en 1767, à l’échevi- 
nage de la ville de Paris, il sut allier les devoirs de 
ses nouvelles fonctions avec ceux de sa profession. Le 
repos de la campagne ne suspendait pas son activité. 
Pendant plus de 60 ans il y remplit les fonctions de 
juge de paix, dont le titre n'existait pas encore, mais 
dont une confiance illimitée lui donnait tous les droits. 
Il était l'arbitre des différends qui s’élevaient autour 
de lui. Les villageois venaient de plusieurs lieues lui 
demander conseil; et quand ils lui présentaient le 
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tribut de leur reconnaissance : « Je ne reçois point 
» d'argent de mes bons voisins, leur répondait-il en 
» leur serrant les mains; je destine mes vacances à 
» mes amis. » Antoine-Gaspard Boucher d’Argis a 
écrit un grand nombre d'ouvrages de droit. Il mourut 
à Paris le 26 janvier 1791. 

« Son fils, André-Jean, nâquit à Paris le 15 novem- 
bre 1751. Marchant sur les traces de son père, il fut 
successivement conseiller au Châtelet, lieutenant par- 


ticulier au même siège, et, après la démission de, 


M. Talon, pourvu de l'office de lieutenant-civil, office 
que la suppression prochaine du Châtelet ne lui 
permit pas d'accepter. Nommé pour faire l'instruction 
du procès intenté contre le baron de Bezenval, colonel 
des Suisses, instruction qui eut lieu publiquement en 
vertu de la loi des 8 et 9 octobre 1789, il résista avec 
la plus grande énergie aux violences et aux menaces 
dont l'accusé, les témoins qui déposaient en sa faveur 
et lui-même, furent l’objet, de la part de la tourbe 
populaire qui encombrait la salle et qui demandait à 
grands cris la mort de l'accusé. I adressa à cette occa- 
sion une admonestation sévère aux perturbateurs, et, 
après l’acquittement du baron de Bezenval, il veilla à 
ce qu'il pût se retirer en sûreté. Délégué par ses col- 
lègues pour porter à l’Assemblée nationale la procé- 
dure suivie par le Châtelet, à l'occasion des attentats 
contre le palais de Versailles, dans la nuit des 5 et 
6 octobre 1789, et que cette Assemblée avait évoquée, 
il prononça un discours qui rappelle, si l’on veut, ce 
vers de Zaÿr'e : 


Le voilà donc connu ce secret plein d'horreur! 


mais qui ne commence pas par ce vers, comme on le 
lui a reproché. Après avoir courageusement dénoncé 
la feuille de Marat, l'Ami du Peuple, à l'indignation 
publique, il fut lui-même dénoncé comme suspect, 
incarcéré et condamné à mort par le tribunal révolu- 
tionnaire le 5 thermidor an XI. Il est auteur de plu- 
sieurs ouvrages importants. » 

André-Jean Boucher d’Argis, fils d’Antoine-Gas- 
pard, avait épousé, le 26 avril 1785, Marie-Anne-Ro- 
salie Corpelet, qu'il laissa veuve avec 4 enfants : 
André-Gaspard-Geneviève, né le 6 mars 1786; Adrien- 
Louis-Gaspard, né le 8 juin 1788; Adélaïde-Marie- 
Sophie, née le 19 avril 1791, et Atticus, né le 7 nivôse 
an II (27 décembre 1793). En vertu du texte de la loi 
du 18 prairial an III (6 juin 1795), sur la restitution des 
biens des coudamnés, la veuve de Boucher d’Argis, 
qui avait déjà présenté, le 21 frimaire an III (11 dé- 
cembre 1794, au département de Seine-et-Oise, un 


mémoire, obtint levée des scellés et du sequestre mis 
sur les biens et objets mobiliers de la propriété de 
Rosières. La réintégration fut rendue exécutoire par 
arrêté du district de Corbeil du 23 brumaire an IV 
(14 novembre 1795). (Q). 


CAROUGE (LE). — Situé à l'ouest du hameau de 
Rosières, le hameau du Carouge, qu'il vaudrait mieux, 
je crois, écrire Carrouge, se compose, d'après le re- 
censement de 1881, de 5 maisons, 7 ménages et 25 in- 
dividus, soit un peu plus d'un ménage et 5 individus 
par maison. En 1876, il y avait 5 maisons, 5 ménages 
et 23 individus. 

L'abbé Lebeuf affirme que le hameau du Carouge 
existait dès le xxr1° siècle, parce que, dit-il, dans un 
acte de ce temps-là, est nommé, pour témoin, Ranulfe 
de Carouge, Ranulfus de Carrugio. L'acte auquel se 
réfère l'abbé Lebeuf est une charte, dont la date est 
fixée vers l’an 1100 par l'éditeur du cartulaire de 
Longpont : par cette charte, Robert Dudez donne aux 
moines de Longpont 3 mailles ou 1 denier 1/2 de cens 
annuel sur 12 deniers que lui devait par an le meunier 
Gautier. Parmi les témoins de cette donation figure en 
effet Ranulfus de Carrugio. 

D'après Ducange, le mot Quarrogium a la même 
signification que Quadrivium, c'est-à-dire celle de 
carrefour, et vient du vieux français Quarouge ou 
Quarroge; et Ducange cite, à l'appui de son opinion, 
deux textes du xv° siècle. Le mot Carouge offre, 
comme prononciation et peut-être comme sens, une 
analogie remarquable avec le mot irlandais Co- 
thraige. Ne pourrait-on pas composer directement 


le mot Carouge avec les deux mots celtiques Cethar 


qu'il faut prononcer Xethar et qui veut dire quatre, 
et Rhich ou Rhych signifiant fossé, sillon ? Cethar- 
Rhich, par abréviation Celhrich, dont la prononciation 
ne s'éloigne pas de Carouge, représenterait les quatre 
fossés, les quatre sillons et, en définitive, les quatre 
chemins, le carrefour, ce qu’on appelle en latin Qua- 
drivium. La configuration de quatre chemins, se réu- 
nissant au Carouge et formant un carrefour, a, de tout 
temps, existé à peu près comme elle est aujourd'hui, 
donnant satisfaction aux besoins des populations et 
répondant à des exigences topographiques. Peut-être 
ne serait-il pas excessivement téméraire de conjec- 
turer que le nom de notre Carouge ne vient pas du 
latin, mais du celtique, et que le lieu qui conserve ce 
nom était habité avant la conquête des Gaules par 
César. En substituant au mot Rich le mot irlandais 
Traig, qui signifie pied, ou le mot 7rewz, qui signifie 
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traversée, on aurait, dans le premier cas, les quatre 
pieds, comme on a le trépied, et, dans le second, les 
quatre traversées. 


Dans le terrier dit de 1486, on voit que Guillemette, 
veuve de Thomas Delalande, et Jean Delalande, l’ainé, 
possédaient « au Cas Rouge, » un « pourpris de plu- 
» sieurs masures, » cour, jardin et terre, d'une conte- 
nance totale de 3 arpents 1 quartier. Gouvin De- 
lalande est indiqué comme possédant 1/2 arpent de 
terre « à faire chenevière, assis au val de Bréti- 
» gny, au lieu dit le Cas Rouge. » Il était aussi co- 
propriétaire au même endroit avec les héritiers de 
ses frères, Martin Delalande et Jean Delalande, en son 
vivant charpentier. Jean Delalande, le jeune, possé- 
dait « au val de Brétigny, au lieu dit le Cas Rouge, » 
une masure, cour, jardin et terre chenevière, d'une 
contenance totale d'un arpent. Jean Delalande, 
l'aîné, laboureur au Mesnil, figure comme possédant 
« une pourprise de masures, » cour, jardin et terre 
à côté, d'une contenance totale d’un arpent 1/2 
1/2 quartier, « assis au carrefour du Cas Rouge. » Il 
y avait alors, entre le Carouge et le Mesnil, au moins 
une habitation, avec cour, jardin, puits et terre, 
appartenant aux enfants et héritiers de Denis du 
Bisson (E.). Les lieux dits « Maulpertuys » et Malevoi- 
sine, qui se trouvaient dans ces parages, semblent 
indiquer un passage difficile et dangereux. 


En 1519, le Carouge était habité par Francois Pi- 
geon, qui y avait « sa maison, court, jardin et pour- 
» prinse », d'une contenance totale d'un arpent 1/2; 
par Jean Boucher, qui y avait une maison avec cour, 
jardin et terre derrière, d'une contenance totale de 
9 quartiers; par Andry Putière, laboureur, qui y avait 
maison, grange, cellier, cour, jardin, terre et vigne, 
d’une contenance totale de 5 arpents 3 quartiers 1/2; 
Julien Delalande, qui y avait une maison couverte de 
chaume, avec cour et jardin, d'une contenance totale 
de 3 quartiers 1/2; la veuve et les héritiers de Robin 
Coiret, qui y avaient maison et étables couvertes de 
chaume, avec « cours et jardins, » d’une contenance 
totale de 2 arpents 1/2; Pierre Lhomme, couturier, 
qui, du chef de sa femme Mathurine Julien, avait au 
Carouge « maisons couvertes de chaulme, masures, 
» court, cave, jardin et terre, » d’une contenance to- 
tale de 2? arpents (E. 2468). On voit, par ce qui pré- 
cède, que le Carouge comptait, en 1519, un plus grand 
nombre de maisons et de ménages qu'il n’y en a actuel- 
lement ; sans compter que, dans le recensement de 1881, 
on a porté, dans le Carouge, le moulin de ce nom, qui, 


faisant partie de la section C du cadastre, trouvera sa 


place ailleurs. 

En 1602, les habitants ou propriétaires au Carouge 
étaient : Martin Moesson, qui y avait maison, grange, 
jardin et terre derrière; M. Boucher, avec partie 
de maison, jardin et terre; Michel Bruière, avec 
maison, cour et jardin; Pierre d'Arras: les héritiers 
de Michel Pigeon, avec maison, cour et jardin; 
Charles Duval, Martin Legrand, René Couturier, 
Nicolas Morel, curé « de Chailly; » Hubert Roulx, 
M'e Laradinyère, Antoine Lochard, avec maison 
et terre, le sieur de Bellejambe, avec maison, cour, 
jardin et bois, Claude Coret, avec maison, cour et 
jardin, Beauparain, avec maison, Mathurine et Fran- 
çois Le Long, avec maisons, grange, cour, jardin 
et terre; le sieur de Leuville, les héritiers de Jean 
Pigeon, Jean Bourdon, la veuve Guillaume Asselin, 
la veuve Martin Argenvillier, Michel Gillet, Marin 
Masson ; enfin, Pierre Beauvoys, Guillaume Désenclos, 
Hubert Roulx, Martin Legrand et Antoine Lochard 
avaient alors au Carouge un clos où étaient « plusieurs 
» maisons, terre et jardin »(E. 2471). Il est à présumer 
qu'en 1602 il y avait au Carouge une douzaine de 
maisons. | 

La « maison appellée du Carouge » appartint suc- 
cessivement aux familles de Lépine et Le Normand 
de Villers. Le 7 novembre 1718, Louise Le Normand 
de Villers, âgée de 33 ans, fille de Charles Le Nor- 
mand, sieur de Villers, chevalier de Saint-Louis, 
capitaine-major de dragons dans le régiment de 
Bélabre, et de Marguerile de Lépine, épousa, dans 
l'église Saint-Philibert, Charles de Paulo, âgé de 
60 ans environ, chevalier, ancien cornette de la pre- 
mière compagnie des mousquetaires du Roi, fils de 
feu Charles de Paulo, chevalier, seigneur de Puiol et 
de Sainte-Foix. L'acte de mariage porte, avec les 
signatures des époux, celles des témoins et amis : 
Louis-Charles Kadot, comte de Sébeville, seigneur du 
Plessis-Sébeville et lieutenant-général des armées du 
Roi ; Charles-Louis-Frédéric Kadot, marquis de Sébe- 
ville; Louis-Timoléon Domoresan, chevalier de Saint- 
Louis ; Jean-Baptiste Saullet, chevalier ; Nicolas Fran- 
cain Le Duc, avocat en Parlement, du côte de l'époux, 
et, du côté de l'épouse, Le Normand de Villers, son 
père, Marguerile de Lépine, sa mère; Marc-Antoine 
Léger Le Normand, sieur Dufournel, lieutenant de 
dragons; Jean Le Normand, chevalier de Villers, 
lieutenant de dragons, ses frères; et François-Joseph 
de Lagarde (Arch. com's de Brét.). En 1720, la 
maison du Carouge appartenait à M"° de Paulo qui 


BRÉTIGNY-SUR-ORGE | 17 


était également propriétaire de la ferme du Mesnil. 

Dans les dépendances de la maison du Carouge se 
trouvaient des terres, prés et clos, entre autres un 
enclos d’une contenance de 13 arpents ensemencés en 
sainfoin au 15 mars 1720. Cet enclos, planté d'arbres 
fruitiers, était situé le long du ruisseau « Plutain » (Blu- 
tin). Une grande partie des habitants de Brétigny y 
envoyait journellement des bestiaux qui rompaient les 
arbres et y occasionnaient un dégât considérable; on 
y faisait aussi des chemins de traverse, bien que l’im- 
meuble fût entouré de fossés, haie vive et cours d'eau. 
La propriétaire s'en plaignit au juge de Brétigny, lui 
adressant requête de « faire défense aux habitans de 
» Brétigny de faire les chemins de traverse dans la- 
» dite pièce de terre, ny d'y envoyer ny conduire leurs 
» bestiaux, à peine de tous dépens, dommages et inté- 
» réts et de tel amende » qu'il plaira au juge d’im- 
poser, « même de faire saisir, arrêter et mettre en 
» fourière les bestiaux qui se trouveront pasturant et 
» faisant délit dans ladite pièce de plan et enclos. » En 
acquiesçant à cette requête, le procureur fiscal fixa à 
6 livres l'amende éventuelle contre les délinquants. 
(B. Brét.). 

Dans la maison du Carouge mourut, en 1744, Marie- 
Constance-Adelaïde Chevalier, qui avait épousé, en 
premières noces, Jean-Baptiste Gourdon, chevalier, 
conseiller du Roi au Grand Conseil, lequel la laissa 
veuve avec trois enfants, dont deux mineurs, et, en 
secondes noces, Marc-Antoine « Le Normand Devil- 
lerz, » écuyer, conseiller ordinaire des guerres. C'est 
à la requête de ce dernier et en présence de Charles 
François « Le Normand Devillers, » écuyer, seigneur 
de Savigny en Normandie, à cause de Catherine- 
Constance Gourdon, sa femme, et de Philippe Gilles 
« Gourdon, » écuyer, tuteur des enfants mineurs, que 
fut dressé, le 8 février 1744, l'inventaire des meubles 
de la communauté, garnissant l'appartement occupé 
par la défunte et son mari dans la maison du Carouge. 
Dans cet inventaire on relève les mentions suivantes : 
11 opéras ou motets in-quarto et 6 autres volumes, 
motets, cantates et opéra in-folio, couverts de veau, 
dont 3 manuscrits, prisés ensemble 70 livres (362 fr.88); 
70 volumes in-12 et 16, dont l'Année chrétienne de 
M. Le Tourneur, complète; plusieurs Æssais de 
M. Nicole, « couverts de veau, » 74 livres (383 fr. 60); 
l'Instruction des Jardins par La Quintinie, ? volumes 
in-4°, 6 livres (31 fr. 10); l'Histoire de M. Rolin en 
13 volumes, la République romaine, de l’abbé de Ver- 
tot, l'Histoire romaine de « Deschar » en 6 volumes, 
l'Abrégé de Mézeray, en 8 volumes, le Voyage de La- 
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balle (sic), en 6 volumes, l'Ancien Théâtre tilalien, 
6 volumes, Théâtre de Renard, 2 volumes, le tout 
45 livres (233 fr. 28); l'Espion des Cours, 6 volumes 
in-12, les Confessions de Saint-Augustin, grand 
in-8° relié en maroquin, ensemble 9 livres (46 fr. 
65); 29 volumes dépareillés, dont Poésies de Fon- 
lenelle, ensemble 10 livres (51 fr. 84); 2 flam- 
beaux d'argent pesant 5 mars, à raison de 47 livres 
11 sous le marc, 237 livres 15 sous (1,231 fr. 49); 
2 cuillières à ragout et un mouilloir en argent fin, 
poinçon de Paris, pesant 1 marc, 48 livres 5 sous 8 de- 
niers (250 fr. 30). Dans l’écurie, 4 chevaux hors d'âge, 
900 livres (2,592 fr.); 1 voiture d'Allemagne à 4 roues, 
dont 2 verres sont cassés, 60 livres (305 fr.) (B. Brét.). 

Le 9 juin 1757, Louise-Angélique Le Normand « de 
» Villers de Paulo » constitua une rente annuelle de 
200 livres au profit de Philibert « Thiroux de Cham- 


.» meville,» seigneur de Brétigny. Elle affecta en hypo- 


thèque divers immeubles qu’elle possédait à Brétigny, 
et, entre autres, sa maison du Carouge, consistant en 
« vestibule, salle, chambre à côté, cuisine, garde- 
» manger, chambres hautes, grenier au-dessus, pou- 
» lailler, toits à porcs, bûcher et grange, » le tout 
couvert de tuiles; « cour devant close de murs, grand 
» jardin et clos planté d'arbres fruitiers et autres bois, 
» sainfoins et terres labourables ; » le tout contenant 
en fond de terre 50 arpents. tenant d'une part au che- 
min tendant de l’église Saint-Philibert au Mesnil, d’au- 
tre au chemin de la chaussée du bout de l'étang, d’un 
bout au ruisseau de la fontaine Blutin, et d'autre sur 
plusieurs particuliers (E.) 

Louise-Angélique Le Normand de Villers mourut 
« en sa maison bourgeoise » du Carouge, le 21 août 
1775, et fut inhumée dans l'église Saint-Philibert : elle 
était âgée de 92 ans. Son frère Jean Le Normand de 
« Villers, » chevalier de Saint-Louis, ancien capitaine 
de dragons, demeurant au Carouge, se porta pour son 
héritier. Cette qualité fut déclinée par Marie-Éléonore 
Le Normand de Villers, dame de Savigny, veuve de 
Jean-Baptiste Hébert, écuyer, seigneur de la Maillar- 
dière, colonel du corps royal de l'artillerie, directeur 
en chef au département général de Normandie au 
corps d'artillerie, demeurant en son château de Sa vi- 
gny et qui signait « Villers - Lamaillardière : » elle 
donna pourtant procuration à cet effet à Louis-Fran- 
çois « Julienne, » curé de St-Philibert-de-Brétigny. 
(B. Brét.). 


SAINT-PHILIBERT. — Traversé, du côté du village de 


Brétigny, par le chemin d’Arpajon à Rosières, le ha- 
3 
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meau de St-Philibert, à l'ouest-sad-ouest de Rosières, 
chevauche sur les sections A et B du cadastre. D'après 
le recensement de 1881, ce hameau se compose de 
13 maisons, 17 ménages et 63 habitants, soit un peu 
plus d'un ménage et de 4 individus par maison. En 


1875, on y compte pourtant 14 maisons, 18 ménages et 


611 individus : le hameau a donc perdu, en 5 ans, 1 mai- 
son, 1 ménage et 4 individus. Presque tous les habi- 
tants de St-Philibert sont cultivateurs; on y compte 
pourtant 1 marchand des quatre-saisons, 1 employé de 
chemin de fer, 1 couturière, 1 maçon et 1 jardinier. 

Le hameau de Saint-Philibert possédait autrefois 
ane église qui était la seconde paroisse de Brétigny. 
Aux yeux de l'abbé Lebeuf, cette église paraissait avoir 
été construite au xim° siècle et mise sous l’invocation 
de saint Filbert, abbé de Jumièges, qui vivait au 
vie. D'après cela, il serait plus naturel d'appeler ce 
hameau $aint-Filbert que Saint-Philibert, d'ailleurs 
la forme Saint-Philbert, au lieu de Phüibert, est celle 
que l'on rencontre presque toujours dans les docu- 
ments d'archives. Il est probable, cependant, qu'il 
existait, avant le xmri° siècle, à Brétigny, une église 
dédiée à saint Philibert, et dont on peut admettre 
qu'était curé, vers 1150, Raoul, qui assista comme 
témoin à la confirmation tardive, par Barthélemi de 
Chevreuse, son fils, et Hugon Quartier, son neveu, 
d’une donation faite à l’abbaye de Longpont par 
Guillaume de Châtres, au moment de son départ pour 
Jérusalem. La charte porte « Radulfus presbiler de 
» sancio Philiberto » (p. 264-5). 

C'est aussi probablement de notre hameau de Saint- 
Philibert qu'il est question dans une charte, dont 
l’éditeur du cartulaire de Longpont fixe la date vers 
l'an 1110. Cette charte fait connaître que, par suite 
d’un échange, les moines de Longpont donnèrent à 
Guillaume, fils d'autre Guillaume Cochivi (alias : 
Cochevi) 4 hôtes censuels à Brétigny, nommés Tesce- 
lin et son frère, Hélinvise et Holdeburge, qu'ils avaient 
recus en don, environ 2 ans auparavant, d'Hervé 
de Donjon ip. 197-8). Ces hôtes, en 1108, sont indiqués 
comme habitants d'Essonville (p. 149). Les moines 
donnèrent, en outre, un cheval du prix de 50 sous. 
Mais, plus tard, Hugues Chamilli, ayant contesté aux 
moines la propriété de deux de ces hôtes, Tescelin 
et son frère, et s'étant opposé à ce qu'ils devinssent 
la propriété de Guillaume, les moines donnèrent à 
Guillaume 20 sous et 2 autres hôtes, Hermeri de 
Saint-Philibert ([[ermerium de Sancto Philiberto) 
et Frédéric, client, qui, pour 2 arpents de terre, 


‘payaient 24 deniers de cens à l'abbaye de Longpont, 


à raison de 12 deniers chacun. Ii est stipulé, dans 
la charte, que ce cens sera dorénavant payé à Guil- 
laume par Hermeri et Frédéric, qui ne seront ses. 
hôtes que pour les deux arpents en question, étant 
bien entendu que le reste de la terre qu'ils tien- 
nent des moines de Longpont sera toujours considéré 
comme tenure de l'abbaye, et que c'est à l'abbaye 
que les tenanciers et leurs suocesseurs continue- 
ront à payer le droit dû. Mais si ces hôtes aban- 
donnent leur hostise, les moines s'engagent à ne les 
recevoir en aucune façon ailleurs pour leurs hôtes. 
(p. 197-8). 

S'il n'y a pas à douter que l'Hermeri dont il s'agit 
dans cette charte de 1110 avait ajouté à son nom celui 
de Saint-Philibert, parce qu'il était originaire de ce 
hameau ou y avait fixé sa résidence, on ne peut ad- 
mettre que ce hameau ait reçu son nom du vocable 
d'une église qui n'aurait été fondée qu'au x1rr° siècle; 
et, par suite, sans nier en aucune façon la construction 
de l'église de Saint-Philibert au xinu° siècle, on serait 
conduit assez naturellement à penser que ce n’était là 
qu'une reconstruction à la place d’un édifice, dont 
l'existence est virtuellement constatée dans les dixpre- 
mières années du xn° siècle. 

Quoi qu’il en soit et en attendant que nous reparlions 
de l'église de Saint-Philibert, on sait, par ce qui vient 
d’être dit, que le hameau de Saint-Philibert avait des 
habitants, au commencement du xui*, siècle et proba- 
blement un curé et conséquemment une église, vers 
l'année 1150. 

Le le mai 1446, Marguerite de Brétigny, femme de 
Raoul de la Tournelle, alias de la Tourelle, rendit 
aveu et dénombrement à Denis du Moulin, patriarche 
d'Antioche, évêque de Paris et seigneur de Vaugri- 
gneuse. L'aveu dénombrement comporte 37 articles, 
sur lesquels on relève quelques détails. Un hôtel et 
hébergement près l’église de Saint-Philibert, avec 
cours, jardins, ormoies et vignes en friche, chargées 
d’un cens annuel d'un demi-muid de vin de pressoir, 
au profit des religieux de Vaux de Cernay. L'hôtel 
tient « au grand chemin qui tend de Montlhéry à 
» Brétigny par devant l'église de Saint-Philibert, 
» d’une part, et au chemin qui tend de Rosières (?) 
» au Mesnil, d'autre part, aboutissant aux hoirs de 
» feu Jean de Fontaine. » 4 arpents de vigne en fri- 
che, au lieu dit «les Préaux sur Chanquille, » tenant 
d'une part au « roussel qui vient de la fontaine » de feu 
Jean Relé, et aboutissant d'un bout au chemin qui tend 
de Longpont par devant « l'hôtel de la Fontaine ; » 18 
arpents dont 3 en labour devant l'hôtel de Saint-Phiti- 
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bert, une ormoie par un des bouts etun fossé au milieu, 
» par où l'égout des fossés dudit hostel s'en va, » tenant 
> au grand chemin qui vient de Rosières par devant 
» Saint-Philbert droit au Mesnil, d’une part, » et abou- 
tissant d'autre part «-au grand chemin qui tend du 
» moulin du pré par devant l'église de Saint-Philbert 


» et aux vignes appelées les. Glaises. sur le val. » 


18 arpents de terre en friche et déserts, appelés les 
Glaisières, tenant, « du long, » aux vignes appelées 
les Glaisières sur Chanquille, aboutissant « au chemin 
» qui va de Chanquille au moulin du pré, et du che- 
» min qui tend de Chanquiile par devant Saint-Phil- 
vibert. » 3 arpents de terre en friche au lieu dit les 
Préaux, tenant « au roussel qui vient de la fontaine 
» feu Jean Relé. » 2 arpents 1/2 de saussaie et aunaie 
»-en friche, au même lieu. » 4 arpents de terre, moitié 
en labour, sis à Rosières, tenant « au chemin qui va 
» au bout de Rosières : et y a un four au bout devers 
» la croix de Rosières ; aboutissant au chemin qui tend 
» de la chaussée de Guiperreux au travers de Rosières 
» droit au Plessis Pasté. » 1/2 arpent de terre au lieu dit 
« les Trembles, » tenant au chemin qui tend de la 
chaussée de Guiperreu xau travers de Rosières, aboutis- 
« sant au chemin qui tend de Rosières au travers de Le- 
» rat (?). » 25 arpents « entre les Rosières et le Plessis- 
»-Pasté, le chemin qui vient de Montléry au travers 
» de Rosières droit au Plessis-Pasté, » aboutissant sur 
» le chemin de la Croix-Brisée sur Rosières et de l'é- 
» glise de Saint-Pierre, et au sentier qui tend de la 
» Croix Brisée sous Saint-Pierre à la Croix-Brisée sur 
» Rosières. » 2 arpents de terre en friche, « séans au 
» Buisson-Baïlleau, » tenant au « chemin qui tend au 
» bords Corboreaux, d’une part. » 1/2 arpent de terre 
en friche, près la Croix-Brisée au-dessus, tenant au 
« chemin qui tend de Montléry à Corbeil, d’une part ». 
1 arpent de terre en friche, même lieu. 3 arpents de 
terre en friche, vers le Plessis-Pâté, aboutissant au 
« chemin qui tend de Saint-Pierre au Plessis-Pasté 
» et à un sentier prochain. » 6 arpents de terre en 
friche, par delà le bois du Plessis-Pâté, tenant au 
« Chemin du Péret, d’une part. » 3 arpents de terre, 
en friche, même lieu. 3 arpents de terre « au Mar- 
x Chaïs day. » 2 arpents de terre en friche, même lieu. 
2 droitures « en la ville de Saint-Michel, » réduites à 
néant. 1 droiture à Rosières, réduite à néant. 1 droi- 
ture au territoire dit « la Granche, « réduite à néant. 
Le champart de 40 arpents à « la grande Cousture de 
» Cossigny et en la petite, » réduit à néant, parce- 
que toutes les terres sont en friche. 8 arpents de pré 
en la:prairie d'Orge. 1 quartiers de pré, prairie d'Orge, 


sous Saint-Michel. 1 pièce de pâtis, aux Glaises de 
Saint-Philbert, tenant « au long du chemin qui vient 
» du molin du prés à Chaqueuille, » aboutissant à 
« l’aunay feu Jean Thomas de Voisins et aux terres 
» que l'on dit les Isles. » 10 sous parisis de cens appelé 
le Grand cens, reçu le jour des Rois, réduit à presque 
rien. 36 sous de cens appelé le Petit cens, reçu le jour 
des Morts, réduit de 24 sous à néant. 14 livres de cens, 
appelé Le Grand cens, reçu le jour de Saint-Remi, 
réduit d'abord à 10 livres puis à rien. 72 sous de cens 


appelé le Grand cens, reçu le jour de ‘Saint-Martin, 


réduit d’abord à 20 sous, puis à rien. A la Saint-Denis, 


‘4 sous de cens, réduit à 3 sous et puis à néant. A 


Notre-Dame de mars, 9 sous 10 deniers de cens, réduits 
d’abord à 5 sous 4 deniers tournois, ensuite à rien. À 
la fête de Saint-Étienne 4 sous 11 deniers de cens, ré- 
duits à néant. Tous ces cens « sont düs à l’hôtel de 


_» Saint-Philbert et portent vente, relief et amandes. » 


Le tiers du « moulin Dupré, qui de présent est de 
» nulle valeur. » « Un arrière-fief que tiennent les 
» hoirs feu Jean de Fontaine, contenant ce qui s'ensuit, 
» c'est assavoir : un hôtel appelé le Colombier, assis à 


 » Brétiguy, et un arpent de terre compris ; et est ledit 


» hôtel enclos de fossés, et y appartient audit hôtel 
» quatre-vingt arpents de terre ou environ assis en 
» plusieurs pièces au terroir de Brétigny et environ. » 
6 livres de cens payées par parties à la Saint-Jean- 
Baptiste, à la Toussaint et à Noël. 40 sous de me- 
nus cens, sur « la rue qui va au chastel de Montléry, 
» de quoy il ne revient rien. » 1 droiture le jour de 
Noël, réduite à néant (E. 2445). 

Cette longue nomenclature où reparaissent si sou- 
vent les mots « en friche, » lorsqu'il s’agit du sol, et 
le mot « néant, » quand il est question du cens ou re- 
devance en deniers ou en nature, suffit pour donner 
quelque idée de l'état déplorable de la localité en 1446. 

L'aveu et dénombrement du même fief rendu, le 
17 septembre 1586, à Guillaume Duval, seigneur de 
Vaugrigneuse, par François de Houdetot, devenu sei- 
gneur de Brétigny, à cause de son mariage avec Fran- 


coise Le Goupil, présente, avec celui du 1° mai 1446, 


des différences nombreuses et notables, qu'il ne sera 
pas inutile d'indiquer ici. 

« Le fief et hôtel seigneurial de Saint-Philbert du- 
» dit Brétigny, consistant en maison, grange couverte 
» de thuile, étables, bergeries couvertes de chaume, 
» colombier, cour, jardin, masures et fossés à poisson, 
» assis près et joignant l'église dudit Saint-Philbert 


» de Brétigny, »- contenant le tout ensemble environ 


9 quartiers, tenant d’une part, à gauche, au « chemin 
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» qui tend dudit Monthléry audit Saint-Philbert, un 


» fossé et l'allée de la Procession entre deux, d'autre 


» part audit seigneur » (de Brétigny), aboutissant d'un 
bout au presbytère de Saint-Philibert, et d'autre bout, 
audit seigneur. 4 arpents 1/2 de terre, jadis en vigne, 
derrière ledit hôtel seigneurial, tenant d’une part, au 
« chemin qui tend de Saint-Philbert à Rosières, d'un 
» bout aux fossez de derrière ladite maison, aux murs 
» dudit presbytère et au chemin qui tend dudit Bré- 
» tigny audit Monthléry...» 8 arpents de terré, en 
labour, tenant d'une part au « chemin qui tend dudit 
» Saint-Philbert au Mesnil. » 16 arpents de terre « au 
» chantier de Chanceuille, appelé les Glaises, tenant, 
» d'une part, au chemin qui tend de l'église Saint-Phil- 
» bert au Moulin Neuf... » 3 arpents de terre, lieu dit 
« les Pigeaulx, aliäs les Préaux; » 2 arpents de terre 
au même lieu ; 4 arpents de terre à Rosières, «a devant 
» Ja croix dudit lieu, » tenant d’une part au chemin qui 
tend du Plessis-Pâté à Rosières, d'un bout au chemin 
de Saint-Philibert à Sainte-Geneviève; 25 arpents de 
terre entre Rosières et le Plessis-Pâté ; 6 arpents de 
terre, au « poirier Moreau, aliäs Moyrean, » tenant 
d'une part au chemin du Plessis à Monthléry, et d’un 
bout au chemin de Brétigny à Sainte-Geneviève ; 6 ar- 
pents entre l’église Saint Pierre et Rosières ; 1/2 arpent 
de terre près Fresnes, tenant d'une part au chemin de 
Brétigny « à Marchais, » d’un bout au chemin de Cor- 
beil à Châtres, et d'autre bout « à la cure » de l'église 
Saint-Pierre ; 44 perches de terre, « au chantier de 
» l’Orme Freville, alids Famille, » tenant d’un bout au 
chemin de Saint-Philibert à Rosières ; 3 arpents de 
pré « en la prairie, sur la rivière d'Orge, lieu dit les 
» Guynes à deux herbes » (un aveu du 28 mai 1600 
porte les grains à deux herbes); 2 arpents de pré, 
même prairie ; 1/2 arpent de pré contigu ; 2 arpents 1/2 
de pré, même prairie, etc. Le moulin du Carouge était 
mouvant du fief de Saint-Philibert et figure, dans les 
anciens aveux, comme devant au seigneur de Saint- 
Philibert une rente annuelle et perpétuelle d'une 
mine de blé de location annuelle par chaque muid 
(E. 2445). à 
Dans le terrier dit de 1486 on voit que, vers ce temps, 
Jean Blangarnon, laboureur, demeurait à Saint-Phili- 
bert, près de l’église, et tenait plusieurs immeubles dans 
ce quartier : c'était dans «l’hostel » de Jean Blangarnon 
qu'habitait alors un prêtre du nom de Jean Langlois, 
qui tenait à cens du seigneur de Brétigny, entre autres 
choses, un lieu « où souloit avoir masure, cour, jardin, 
» terre à faire chenevière, avec ung petit claux de 
» terre qui contient trois cartiers et demy, avecques 


» ung vivier à poisson, curé à vif, naguères réparé par 
» maistre Michel Blangarnon, curé de Brétigny, et par 
» luy vendu la totalité audit messire Jehan Langloix.» 
(E. 2467). 


FERME OU MÉTAIRIE DE SAINT-PHILIBERT. — La ferme 
ou méfairie de Saint-Philibert tirait vraisemblablement 
son nom de la situation des immeubles dont elle se 
composait sur la paroisse et non loin de l'église de 
Saint-Philibert. Elle existait dès le xv° siècle et se 
trouve souvent mentionnée dans un terrier de Bré- 
tigny de ce temps (E. 2467). En 1613, elle comprenait 
une maison manable, 2? granges et étables, fournil, 
bergerie avec couverture partie en tuile, partie en 
chaume, cour, jardin, mare et 240 arpents de terre la- 
bourable. Le 4 septembre de cette année, Susanne de 
Monchy, femme et ayant charge de François Martel, 
seigneur de Brétigny, en fit bail pour 6 ans à Jean- 
Robert Chantecler, laboureur à Saint-Michel, moyen- 
nantun loyer annuel de 50livres tournois (3,220 fr. 80), 
payable en trois termes, Saint-Martin d'hiver, Pâques 
et la saint Jean-Baptiste, et 8 chapons au premier de 
ces termes. La bailleresse s'engage à faire faire, chaque 
année, les grosses réparations aux bâtiments jusqu'à 
concurrence de 4 livres tournois (17 fr. 84) de dé- 
pense ; à faire établir avant l'entrée en jouissance une 
« charterye, » un poulailler, des toits à porcs. Par 
« charterye » il faut sans doute entendre une espèce 
de hangar, destiné à mettre à l'abri les charrues 
et autres objets servant aux labours. Le preneur 
aura pour lui les fruits, « comme noix et aultres 
» fruitz, la tonture des ormes, saulx et aultres 
» boys, » etc. (E.). 

Le bail fut renouvelé pour 6 ans, le 12 mai 1620, à 
Robert Chantecler, aux mêmes conditions (E.). 

Le ‘4 janvier 1622, le vicaire Jacques Lefébure, 
agent des affaires du seigneur de Brétigny, fit marché 
avec François Vallet et Antoine Malochon, maçons, 
demeurant au Mesnil, pour le creusement et la-<cons- 
truction d’un puits dans la cour de la ferme de Saint- 
Philibert. Ce puits devait avoir 6 pieds d'ouverture; 
quant à la profondeur, la mesure n'en est pas fixée, 


.mais elle doit étre telle qu'il y ait de l’eau « puissable 


» en tous temps. » Les deux entrepreneurs tireront la 
pierre nécessaire à la maçonnerie et la chargeront 
dans le tombereau; le fermier la charriera sur lieu; 
ou leur fournira le bois nécessaire pour étayer et on 
leur donnera 45 livres tournois (168 fr. 48) (E.). 
François Martel ayant fait élever une « vollière » à 
la ferme de Saint-Philibert, Jean Cave, marchand 
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poulailler à Linas, prit l'engagement de fournir, pour 
la peupler, dans bhuitaine, douze douzaines de pi- 
geonneaux « beuvans et mangeans, » pour le prix de* 
36 livres tournois, ou 3 livres la douzaine, ou 5 sous 
pièce (134 fr. 78 le tout, 11 fr. 23 la douzaine, 93 à 94 
centimes la pièce) (E.). 

Le 2 juin 1625, le bail de la ferme de Saint-Phili- 
bert fut continué à Robert Chantecler, moyennant un 
loyer annuel de 900 livres tournois (3,999 fr. 60); mais 
la contenance était en même temps augmentée de 
10 arpents de terre labourable, au champtier dit alors 
de la Tuilerie et traversé par « le grand chemin qui 
» tend de Rozières à la chaussée de Guipereulx ; » plus 
2 arpents de pré, en la prairie d'Orge, et 3 quartiers 
moins 1 quart de vigne, au champtier des Glaises 
de Saint-Philibert, « venuz de l'acquisition du Pavil- 
» Jon » (E.). 

Le 4 août 1628, il s’agit de couvrir une écurie com- 
mencée à la ferme de Saint-Philibert; à cet effet, le 
maçon Guillaume Canville s'engage à fournir la tuile 
les lattes et les clous nécessaires à la couverture, sui- 
vant le tarif de 14 livres tournois (51 fr. 74) le millier 
de tuiles, 12 sous tournois (2 fr. 21) chaque botte de 
lattes et 16 sous tournois (2 fr. 95) chaque millier de 
clous. Une clause singulière de l'acte c'est que le fer- 
mier Chantecler devait aller chercher la tuile au 
village de Saint-Vrain (E.). 

Le 17 mars 1639, François Martel, seigneur de Bré- 
tigny, fait bail de la ferme de Saint-Philibert à Étienne 
Poincteau, laboureur à Villiers-sous-Longpont. Le bail 
devra durer 9 ans, à commencer du 1° novembre 1640. 
La contenance de la ferme est évaluée à 250 arpents; 
le fermier qui en jouit est Jean Crécy, à qui bail en 
avait été fait par acte passé devant Fontaine, tabel- 
lion à Brétigny, en 1630. Le loyer annuel est fixé à 
4 livres 10 sous tournois par arpent, plus la somme de 
100 livres pour le vin du marché (E.;. 

Il semblerait que le fermier Jean Crécy devint lui- 
même propriétaire d'une ferme de Saint-Philibert ; 
c'est, au moins, en qualité de propriétaire qu'il est 
mentionné dans un acte du 7 janvier 1650, contenant 
procès-verbal de visite des lieux et bâtiments de cette 
ferme faite par Charles Canville, maçon-couvreur à 
Brétigny, et Marie Revel, serrurier au même lieu, à la 
requête de François Chantecler, demeurant en ladite 
ferme, « appartenant aux sieurs Jean Crécy et Marie 
» Bouchet, que ledit Chantecler a dict tenir à tiltre de 
» ferme par contract à luy faict, avecq la terre en dé- 
» pendant, par Jehan Crécy, héritier en partye dudit 
» deffunct Crécy, son père, que comme tuteur des 


» enfans mineurs dudit deffunct et de ladite Bouchet » 
(E.). Environ 2 mois plus tard, Marie Bouchet était re- 
mariée à Charles Ballin, chirurgien des pages de la 
duchesse d'Orléans, demeurant à Liers, paroisse Sainte- 
Geneviève-des-Bois ; de concert avec son fils Jean 
Crécy elle avait fait bail de la ferme de Saint-Phili- 
bert à Marie Bertin, veuve de Noël Pigeon, et à Boni- 
face Pigeon, leur fils; ce bail ne put durer longtemps, 
puis qu'il fut résilié par acte du 10 mars 1650 (E.). Le 
17 octobre de la même année, Jean Crécy, marchand à 
Evry-sur-Seine, tant en son nom que comme tuteur . 
des enfants mineurs de Jean Crécy et de Marie Bou- 
chet, et Étienne Mesnier, marchand à Longjumeau, en 
son nom à cause de Françoise Crécy, sa femme, 
accordent à François Chantecler, marchand à Saint- 
Michel-sur-Orge, la pleine et libre jouissance de leur 
ferme de Saint-Philibert de Brétigny, pour une année, 
seulement (E.). Le 27 novembre de la même année ils 
lui font un bail de 6 ans, moyennant un loyer annuel 
de 400 livres tournois. La ferme se composait alors de 
« la ferme, court, granche, estables, escuries et ber- 
» gerie, avecq le jardin et clos assis audit St Phili- 
» bert, tout proche l’esglize, avecq toute la générallité 
» des terres, préz et pasture en dépendant, qui ont 
» des coustume d'estre bailléz à tiltre de loyer et ferme 
» aux préceddans fermiers; » plus 4 arpents 1/2 « de 
» terre aux champs qui ont esté autrefoys baillé à loyer 
» avecq le moullin du Carrouge;» plus, enfin, 1 arpent 
de vigne (E.). | 

La propriété passa à Pierre Richer, laboureur à 
Champlan, par son mariage avec Julienne Crécy. Les 
bâtiments étaient loïn d'être alors en bon état; car, à 
la date du 6 février 1652, il fut passé, entre Richer et 
Charles Canville, macon-couvreur à Brétigny, un mar- 
ché par lequel ce dernier s'engage à faire les répara- 
tions nécessaires pour le prix de 320 livres tournois 
(622 fr. 08) (E.). 

On trouve, sous la date du 8 décembre 1680, un bail 
de la ferme de Saint-Philibert fait, moyennant un 
loyer annuel de 450 livres à Pierre « Bedeau, » labou- 
reur à la ferme de la Moinerie, par Michel « Riché, » 
laboureur à « Tieret » (lisez: Thiais) et Marie et 
« Janne Riché, » demeurant à Montihéry. Ce bail 
fut cassé à l'amiable 3 ans plus tard, 22 du mois de 
mai (E.). 

Revenons à la ferme de Saint-Philibert, propriété du 
seigneur de Brétigny. Cette ferme fut, le 15 mai 1654, 
louée, pour 5 ans, à François Crécy, laboureur à Bal. 
lainvilliers, par André Josse, fondé de procuration de 
François Martel, seigneur de Brétigny. Il est dit, dans 
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l'acte, que le preneur jouira comme ont joui les précé- 
dents locataires, Michel Asselin et Étienne Poincteau ; 
les bâtiments sont indiqués comme contigus à l'église 
de Saint-Philibert;: mais les 240 arpents de terre la- 
bourable, dont se compose.la ferme dansle bail de 1613, 
et les 250 du baïl de 2640 se trouvent réduits à 150 ar- 
pents. Le prix annuel du bail est fixé à 650 livres 
tournois (2,527 fr. 20), 1/2 douzaine de chapons et 
1/2 douzaine de poules (E.). Peut-être la ferme dont 
les Crécy étaient propriétaires à Saint-Philibert se 
composait-elle de la différence entre la contenance 
en 1613 et 1640, d'une part, et, d'autre part, celle de 
1654. 

Le 29 octobre 1658, François Martel lui-même fait 
bail, pour 9 ans, à commencer du 11 novembre 1658, 
de la ferme de Saint-Philibert, à Pierre « Richer, » 
laboureur à Saint-Philibert, et Julienne Crécy, sa 
femme. La contenance est bien toujours de 150 arpents 
de terres labourables, mais le prix annuel du loyer 
s'est élevé à 800 livres tournois, 6 poules, 6 chapons 
et 2 poulets d'Inde (E.). Je ne sais pour quel motif le 
seigneur de Brétigny voulut casser ce bail; mais je 
trouve de lui une lettre autographe qu'il adressait à 
Aumont, greffier et tabellion à Brétigny, de Paris, le 
14 novembre 1658. En voici la partie essentielle : « Au- 
» mont, vous scavés que, à mon départ, je vous ay dict 
» que vouseussiéz à rompre la minutte du bail que Richer 
» prétend de ma ferme de Saint-Philebert. C’est pour- 
» quoy vous ne luy en délivrerés pas; et ne doubiés 
» de rien; je suis toujours maistre en ma terre; 
» je n'ay receu aulcung vin de luy ; rompés la minutte 
» en sa présence. » (E.). Après la mort de François 
Martel, ses héritiers, en 1672, firent faire des travaux 
de maconnerie et de charpenterie aux granges et 
bergeries tant de Saint-Philibert que de la Maison- 
Neuve (E.). 

Sous la date du 2 décembre 1668 est un acte par 
lequel Claude Gailal, avocat en Parlement, demeu- 
rant à Paris, mais « estant de présent en sa maison 
» de Saint-Philbert de Brétigny, » paille pour, 6 ans, 
à Jean Aumont, laboureur à Boissy-sous-Saint-Yon, 
marié à Marthe Pouvin, « toute la ferme dudit Saint- 
» Philbert » lui appartenant et « consistant en plu- 
» sieurs édifices, clos, jardin attenant, avec toutes les 
» terres, prés, pastures et vignes qui en despendent, 
» avec quatre autres arpens de terres par ledit sieur 
» (Gaitat) acquis de la dame Beauperrin. » Le bailleur 
ne se réserve qu'une chambre haute au-dessus de la 
cuisine de la ferme pour son logement, « quand luy ou 
» les siens yront et viendront dudit Paris audit Saint- 


» Philbert. » Le bail est fait moyennant, entre autres: 
choses, un loyer annuel de 400 livres (2,073 fr. 60): 
et 4 chapons, plus 25 livres (129 fr. 60) représentant: 
les intérêts de 500 livres (2,592 fr.), à prêter par le. 
bailleur au preneur pour achat de bestiaux, harnais: 
et « autre chose servant au labourage » (E.). Cette. 
ferme de Saint-Philibert est peut-être la même que 
celle de Crécy, passée aux Richer et de ceux-ci aux: 
Gaitat. 

Aumont qui habitait à Boissy-sous-Saint-Yon en 
était encore fermier au 28 février 1675, jour où iE 
conclut avec Jean « Pousteau, » vigneron, et Martin 


. Masson, demeurant à Linas, un marché aux termes. 


duquel ces derniers s’engagèrent à scier et à lier tous 
les blés pendant par les racines sur 30 arpents dé- 
pendant de la ferme de Saint-Philibert, dans l’espace 
d'un mois, à condition qu'Aumont ferait « bouillir 
» le pot desdits entrepreneurs pendant ledit temps, 
» comme on a acoustumé de faire, à la charge que 
» lesdits entrepreneurs se fourniront de tout ce qui 
» leur faudra pour mettre dans leurdit pot, à l'excep-. 
» tion des vendredis et samedis dudit temps, que ledit: 
» Aumont les fournira de potage, sans qu'il soit obligé 
» de les fournir de pain : » en outre, Aumont leur 
payera la somme de 60 livres, ce qui fait 2 livres ou 
49 sous par arpent (E..). | 

Avec un acte du 16 mai 1677, nous revenons à la 
ferme de Saint-Philibert appartenant aux Martel, sei- 
gneur de Brétigny. Ce jour là, Henri Martel, agissant 
tant en son nom qu'au nom de son frère René Martel, 
seigneur de Fontaine, fait bail à Nicolas « Trottin, ». 
laboureur à « Villemillan, paroisse de Vuisoubz, » de 
la ferme de Saint-Philibert, consistant en « maison, 
» plusieurs chambres à feu, granges, escurie, ber- 
» gerie, estable à vaches, toits à porcs et autres édi- 
» fices, court, jardin clos de murs, presoirs à vin et à 
» cidre derrière ladite ferme, avec la quantité de » 
130 arpents de terre, à commencer « à la prairie mon- 
» tant en hault, derrière et devant ladite ferme au- 
» dessus du nouvel enclos du sieur Mouilleron, du 
» costé de Saint-Philbert, tournant autour de la Ga- 
» renne, autour de la butte de Saint-Pierre dudit 
» Brétigny, à la Sablonnière, au-dessus de ladite Ga- 
» renne du costé du Plessis jusques à la grande allée 
» de pommiers, une pièce au-dessus du chemin tendant 
» dudit Plessis à Saint-Philbert, qui est de l’autre 
» costé de ladite allée retournant à Rozières, en des- 
» cendant à la Thuillerie et finissant au chantier des 
» Guérines. » Le bail comprend, en outre, 15 arpents 
de pré et 3 arpents 1/2 de pâture : il est fait pour 
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9 ans, à raison d’un loyer annuel de 4 livres 10 sous 
par arpent, pour les terres labourables et pâture, et 
de 33 livres pour chaque arpent de pré, plus 4 cha- 
pons par an, au jour de la Saint-Martin d'hiver (E.). 
La contenance de la ferme de Saint-Philibert fut sans 
doute diminuée, par suite de l'augmentation de celle 


de la Bassecour de Brétigny, qui, au 19 octobre 16717, : 


se composait de 350 arpents de terre et 12 arpents de 
pré (£.). 

En 1685, les époux Poupon étaient fermiers de 
Saint-Philibert ; le mari décéda vers le mois de juin 
1685, laissant sa veuve avec des enfants tous mineurs. 
H est probahle que le nouveau fermier fut Charles 
Hervieux, qui mourut en effet fermier de la ferme de 
Saint-Philibert. Un inventaire fut dressé au mois d'août 
1688, à la requête de de Marie Vaudou, sa veuve. Ce 
document indique une certaine aisance chez les époux 
Hervieux ; voici quelques articles que j'y ai relevés. 
52 livres de vaisselle d’étain sonnant, 31 livres 4 sous 
(208 fr. 40) ; 19 livres de vaisselle d'étain commun, 
8 livres 12 sous (28 fr. 66); 6 cueillers, 6 fourchettes 
et 1 tasse d'argent, pesant 4 marcs, à 28 livres le marc, 
112 livres (680 fr. 60) ; 1 bague d'or, livres (36 fr.28). 
Le setier de blé froment y est estimé 6 livres; le 
setier de pois 6 livres (31 fr. 10); le boisseau de petites 
fèves 10 sous (2 fr. 59); 33 livres de beurre salé en 
2 pots 6 livres 12 sous (34 fr. 21): 16 fromages à la 
crème 8 livres (41 fr. 47). 6 vaches sont prisées 150 
livres (771 fr. 60); 1 ânesse avec son 4non 15 livres 
(77 fr. 46); 110 bêtes à laine 535 livres 10 sous 
(3,775 fr. 03) ; 2 porcs 12 livres (62 fr. 20) ; 80 pièces 
de volailles 28 livres (145 fr. 12) (B. Brét). 

Le 14 décembre 1688, la ferme de Saint-Philibert 
fut donnée à bail, pour 9 ans, moyennant un loyer an- 
nuel de 1,300 livres (6,739 fr. 20) et 6 chapons, à 
Nicolas « Cordeau, » marchand hôtelier à Brétigny, 
par Henri Marlel, seigneur dndit lieu. Cordeau tenait 
alors à moitié la ferme du grand Vivier, sur le terri- 
toire d'Orsay, laquelle appartenait aux Célestins de 
Marcoussis : il en avait pris la charge par son mariage 
avec Élisabeth Marchais en 1685. Quatre ans plus tard 
il perdait sa femmme ; après le décès de celle-ci, il 
fut dressé un inventaire, dont les détails permettent 
de supposer que les époux Cordeau étaient, comme 
on dit vulgairement, à leur aise : on y relève, entre 
autres choses, la mention de 4 fourchettes, 2 cueil- 
lères, 1 tasse d'argent et 1 hochet, le tout pesant 
1 marc 1/2 et estimé 42 livres; celle de 12 petits 
tabourets couverts de tapisserie et 1 miroir, le tout 
estimé 15 livres (B. Brét.). Le bail de 1688 fut renou- 


velé, sans aucun changement dans les conditions, à 
Nicolas « Cordeau » par Henri Martel, le 30 octobre 
1697. 

Le 17 août 1706, la ferme de Saint-Philibert fut 
donnée à bail, pour 9 ans, à Jacques « Daix, » labou- 
reur à « Saulx, » par Jean « Folloppe, » avocat au 
parlement de Paris, tuteur onéraire de Henriette- 
Madeleine-Julie Martel, fille et héritière d'Henri Mar- 
tel, en présence et du consentement d'Antoinette-Ma. 
deleine de Bordeaux, sa veuve. Le prix du bail fut fixé 
à 1,200 Livres par an, et cependant la contenance avait 
augmenté : elle était de 161 arpents de terre labou- 
rable, 12 arpents de pré, 3 arpents 1/2 de pâture, soit 
31 arpents de terre labourable en plus. Daix prenait 
en même temps à loyer la ferme du château, au prix 
de 1,500 livres et 6 douzaine de pigeons par an. Mais, 


Je 23 novembre 106, il transporta à son fils Jacques 


« Daix,» le jeune, le bail de la ferme de Saint-Phili- 
bert (E.). Le 3 mai 1707, Folloppe fit avec Claude 
Perrot, maçon à Brétigny, un marché pour travaux de 
maçonnerie à exécuter à la ferme de Saint-Philibert, 
aux prix de 40 sous la toise pour les gros murs des 
bâtiments, 20 sous la toise pour les murs de clôture, 
6 sous la toise pour les gobettages ou enduits de 
chaux et sable et 15 sous la toise pour les aires en 
terre et bauge. Perrot devait faire fouiller les sables et 
terres, mais les matériaux devaient lui étre portés à 
pied d'œuvre (E.). Le 1° juin 1707, Folloppe conclut 
avec Étienne « Chapel, » charpentier à Saint-Michel- 
sur-Orge, un marché pour travaux de charpenterie 
à exécuter à la ferme de Saint-Philibert, moyennant 
85 livres (E.). 

L'hiver de 1708-1709 fut tellement rude que les blés 
gelèrent en terre ; ce qui obligea Daix à faire au 
greffe de Brétigny, le 22 juin 1709, une déclaration 
constatant l'étendue de ses pertes et l'impuissance 
où il se trouvait de semer à l'automne les terres 
qu'il tenait à ferme de Mie de Fontaine Martel, à 
moins qu’elle ou ses tuteurs ne lui fournissent la 
semence nécessaire ou que le prix du bail ne fût 
diminué, pour lui permettre de trouver du crédit 
(B. Brét.). La ferme de Saint-Philibert fut donnée 
à bail à Jacques Arnoult et sa femme, le 24 février 
1742 (E. 2439). 

Je ne trouve plus rien de particulier sur la ferme de 
Saint-Philibert. En 1830, elle avait pour fermier Jean- 
Pierre Tessier, qui, dans une enquête relative à l'é- 
largissement du chemin de Rosières à Montlhéry, dans 
la partie allant de la rue de Rosières au coin du parc 
de {a Fontaine, demanda, le 14 décembre de cette 
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année, que le chemin restât et fût maintenu dans l'état 
où il était, parce qu'il était peu pratiqué et ne servait 
qu'à la culture. | 


FonNTAINE (LA). — Le lieu de.La Fontaine est situé 
à l’ouest et à une petite distance de celui de Rosières. 
Ïl se compose, d'après le recensement de 1881, de 
3 maisons, 5 ménages et 20 individus, soit un peu plus 
de 2 ménages et de 6 individus par maison. Il y avait, 
en 1876, 2 maisons, 5 ménages et 24 individus : le 
nombre des ménages est resté le même, celui des 
maisons a augmenté d’une unité et celui des individus 
de 4. 

I y a lieu de penser que La Fontaine avait des ha- 
bitants au xu° siècle, et que c’est de ce lieu qu’il s’agit 
dans un acte de l’année 1285, par lequel Nicolas, dit 
Cochet, et Auburgis, dite la Cochette, sa femme, 
donnent, après leur mort, aux enfants survivants de 
feu Jean Couturier de La Fontaine de Brétigny, 1/2 ar- 
pent de terre à Chanqueille : « dimidium arpenti terre 
» situm in loco qui dicitur Chanqueille, ad liberos de- 
» functi Johannis Cousturarii de Fonte de Britigniaco, 
» qui tunc vivent. » (G.-8 a). 

Au moyen-âge, il y avait à La Fontaine 2? maisons 
formant un fief qui, d'après l’abbé Lebeuf, fut, antérieu- 
rement à l'année 1435, partagé entre Jean Rouillé, 
écuyer, et, Jean de Guillerville, aussi écuyer; Rouillé 
et Guillerville avaient épousé les deux sœurs du nom 
d’Arly,et par elles, étaient devenus propriétaires de 
La Fontaine. Lors de la confection du terrier dit de 
1486, il existait un « petit fief de La Fontaine, » ce qui 
permet de supposer qu'il y avait un grand fief. Ce der- 
nier était peut-être la propriété de Robinet de Guiller- 
ville qui parait avoir possédé l'hôtel de La Fontaine. 
Voici la teneur du terrier, base de ces conjectures : 
« Une autre pièce de terre assise au chantier de la Per- 
» chée près du petit fief de La Fontaine, contenant trois 
» arpens dix-huit perches, tenant d’une part à la terre 
» de l'ostel de Brétigny, que on baille au fermier de 
» Saint-Philbert pour fournir ladite ferme, et d'autre 
» part à la terre de Robinet de Guillerville du costé 
» de l'ostel de La Fontaine. » (E. 21467). Le terrier 
constate que les vignes avaient été anciennement cul- 
tivées dans ces parages. 

Robert de Guillerville, étuyer, était seigneur de La 
. Fontaine au 26 août 1502 et même avant cette date, 
ainsi que l’établit un acte d'échange entre Gauvin de 
Guillerville et Bonne de Guillerville, d'une part, et 
Guyon de Saint-Benoit, seigneur de Brétigny, d'autre 
part. Robert avait été le tuteur ou curateur de Gauvin 
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et de Bonne, dont il dit étre le cousin germain 
(E. 2444). 

Jacques de Fontenay, qui était mort au 14 mai 1602, 
puisque, à cette date, on voit ses héritiers en action, 
se qualifiait seigneur de La Fontaine (E. 2471). 

Je n’ai pas trouvé de documents pour suivre l’his- 
toire du fief ou des deux fiefs de La Fontaine antérieu- 
rement à l'année 1608; mais, à partir de cette époque, 
nous pouvons établir, pour chacun d’eux, une succes- 
sion régulière de propriétaires. 

Dans un acte du 23 novembre 1608 (E.), Margue- 
rite Girard, veuve de Paul Angenoust, est qualifiée 
dame de La Fontaine. Son fils, Robert Angenoust, se- 
crétaire de la chambre du Roi, agit en son nom. Sous 
la date du 2 mai 1611, on trouve un marché de travaux 
de maçonnerie à exécuter en la maison de La Fontaine, 
passé entre des ouvriers poitevins et M. Angenoust, 
qualifié noble homme, lequel est évidemment Jacques 
Angenoust, conseiller du Roi, fils de Paul Angenoust : 
et de Marguerite Girard, comme on le voit par un 
autre acte des mêmes jour et an, où il est dit que noble 
homme Jacques Augenoust a droit de prendre, chaque 
année, sur certains héritages, une rente de 9 sous 
6 deniers tournois, à cause de la donation à lui faite 
par dame Marguerite Girard, veuve de Paul Ange- 
noust, en son vivant, bourgeois de Paris, ses père et 
mère (E.). Dans la propriété des Angenoust, il y avait 
une pépinière, dont la jouissance fut laissée à Geffroy 
ou Geoffroy Fronteau, jardinier, à qui fut confié, pour 
8 ans, le 6 août 1614, l'entretien du jardin de la 
maison de La Fontaine (E.). 

Jacques Angenoust, notaire et secrétaire du Roi, 
sieur de La Fontaine, adressa au bailli de Brétigny 
une requête, pour obtenir un alignement avant de re- 
construire un pan de mur dépendant de sa maison de 
La Fontaine, sur le chemin allant de Saint-Michel à 
Saint-Philibert. Il fut fait droit à cette requête, et la 
reconstruction put étre commencée, après la visite des 
lieux, faite le 2 mai 1619. Le voyer du bailliage était 
alors le maçon Guillaume Canville (B. Brét.). Dans un 
acte du 25 février 1627, noble Jacques Angenoust, 
secrétaire du Roi, prend positivement la qualité de 
seigneur de La Fontaine, et, ce qui achève de lever 
tous les doutes, le tabellion a soin d'ajouter que 
Jacques Angenoust, « seigneur de La Fontaine, » est 
« de présent audit lieu de La Fontaine, chastellenie de 
» Brétigny.» (E.). 

Les bâtiments, « lieu et édifice de la seigneurye de 
» la Fontaine,» appartenant à Jacques Angenoust, 
avaient éprouvé de notables dégradations vers l’année 
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1650, si l’on en juge par un procès-verbal de visite qui 
fut faite, le 2 mars de cette année, par Jean Bourdon 
et Michel Pigeon, assistés d'Antoine Jamaïin, maçon 
couvreur à Brétigny, pour satisfaire à un jugement de 
la prévôté de Paris rendu entre Jacques Angenoust, 
d'une part, et François Venet et autres, d'autre part. 

Vers ce même temps, les héritages de Jacques Ange- 
noust à la Fontaine furent mis en adjudication à la 
criée. Antoine Duchesne, vigneron et marguillier de 
Saint-Michel-sur-Orge, fit opposition à cause d’une 
rente annuelle de 25 sous tournois due à la fabrique. 
L’acquéreur des héritages en question, qui était Phi- 
lippe de Bombelles, écuyer de la duchesse de Lorraine, 
et qui, au lieu et place de Jacques Angenoust, était de- 
venu seigneur de la Fontaine, prit à sa charge la rente 
de 25 sous tournois par acte du 3 octobre 1651 (E). 
Philippe de Bombelles figure encore avec la qualité de 
seigneur de la Fontaine dans un acte du 3 avril 1654, 
portant acquisition par lui faite d’un arpent de terre à 
la mare des Marchetz, paroisse Sainte-Geneviève-des- 
Bois (E.). Le 21 juillet 1658, il vend, moyennant 
300 livres tournois, à Nicolas Guédon, Nicolas Fornier 
et Grégoire Fournier, marchands fruitiers à Saint- 
Brice, près Montmorency, tous les fruits à pépin et à 
noyaux de l’enclos et des bassecours du « châsteau de 
» la Fontaine » et de sa ferme : il se réserve 12 hottées 
de pommes rainettes, 1 poirier « de Vallé, » 6 pruniers 
dans le potager dont 2 « impérial, 2? pardrigons et 
» 2 autres de prune blanche ; les fruits des petits arbres 
» nains qui sont le long des fossés ; la fourniture du 
» logis dudit sieur de Bombelles, des fruits de pêche 
» qui sont dans lesdistz enclos; tous les fruits à 
» noyeaux de serize et bigareaux. » (E.) 

Philippe de Bombelles était mort au 7 septembre 1664, 
car, sous cette date, on trouve un acte par lequel An- 
toine Guillemet, vigneron à la Fontaine, au nom et 
comme ayant charge de Louise du Hault, veuve de 
Philippe de Bombelles, vivant, écuyer, sieur de la 
Fontaine, vend, moyennant 150 livres tournois, à 
Anne ou Aimé Guillebault, bourgeois de Paris, la dé- 
pouille et vendange de 4 arpents de vigne tant dans, 
l'enclos que hors l'enclos de la Fontaine. Le titre porte 
que Louise du Hault demeure à Paris (E.). Quelques 
années après, la propriétaire est Louise de Bombelles, 
fille majeure, qui, le 8 août 1669, donne procuration à 
Jacques de Broë, écuyer, demeurant à Paris. Le 17 du 
mois de septembre suivant, le procureur fondé est à 
Brétigny, où il passe, par devant le tabellion de ce lieu, 
deux actes relatifs à l'exploitation des biens de Louise 
de Bombelles à la Fontaine. D'abord il vend à Pierre 
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Bretonnet, maçon à Brétigny, « toutes les dépouilles 
» tantdes vignes que treilles, qui sont tant dans l’enclos 
» que hors iceluy, despendantes de la maison de la 
» Fontaine, apartenant à ladite damoiselle ; » la vente 
est faite moyennant la somme de 490 livres et à la con- 
dition qu'il sera permis à Bretonnet de faire, « dans les 
» cuves qui sont dans ladite maison de la Fontaine, » 
les vins provenant des vignes et treilles en question. 

Le même jour, 17 septembre 1669, de Broé transige 
avec Jacques Masson, maréchal à Brétigny, « pour 
» raison de la jouissance qu'a fait ledit Masson des 
» terres despendantes de la maison de la Fontaine, ap- 
» partenant à ladite demoiselle de Bombelles » (E). 

Le 12 janvier 1676, Antoine Chandeau, vigneron à 
Essonville, et Jean Pelletier, vigneron au Carouge, 
agissant, le premier en qualité de marguillier de Saint- 
Pierre, le second en qualité de marguiller de Saint- 
Philibert de Brétigny, délivrent une quittance de ra- 
chat de rente à Michel Passart, conseiller du Roi et 
maître en sa chambre des comptes à Paris, qui est 
qualifié « seigneur en partie de la Fontaine. » Passart 
était bien aux droits des Bombelles, comme l’établit 
une quittance de rachat de rente à lui délivrée, le 
16 septembre 1677, par Liénard Mongdelaych, maçon 
en terre à Saint-Michel-sur-Orge, agissant en qualité 
de marguillier de l’église de Saint-Michel. Le capital 
de la rente était de 55 livres tournois, et Passart le 
devait, ainsi que s'exprime l’acte, « comme estant au 
» lieu et place de feu M' de Bombel, seigneur de la- 
» dite Fontaine; et aussy ledit s' de Bombel, pen- 
» dant son vivant, soulloit païer à l’acquit de feu 
» M. Angenoult, aussi, vivant, sieur de ladite Fon- 
» taine et ses despendances ; et icellui s' Angenoust 
» soulloit aussy païer à l’acquit d'un nommé Esthienne 
» Harie, vivant, vigneron, demeurant à Rozier, qui 
» debvoit » la rente à Saint-Michel, « ainsi qu’il ap- 
» pert par certaine sentence rendue au proffict de la- 
» dite église allencontre dudit Harie, » en date du 
10 avril 1600 (E.). Il s'agit de la rente annuelle de 
25 sous dont il a été déjà question au sujet de la trans- 
mission de la propriété de la Fontaine des Angenoust 
aux Bombelles. 

Le 22 janvier 1685, Michel Passart, conseiller du 
Roi, maître en sa chambre des comptes à Paris, sei- 
gneur en partie de la Fontaine, paroisse de Saint-Phi- 
libert, étant « au lieu de Philippe de Bombelle, 


» écuyer, sieur de Vau, qui était au lieu du sieur An- 


» genoux, » fournit à Henri Martel, comme seigneur 

de Brétigny, un aveu des terres et héritages, s'élevant 

à une contenance totale de 25 arpents 3/4, relevant de 
& 
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la seigneurie de Brétigny. On voit, dans cet aveu, que 
Passart possédait le fief de la Tremblaye, au terroir de 
Saint-Michel-sur-Orge (E.). 

Le 18 novembre 1685, Passart recoit du curé Dela- 
marche, du marguillier en charge et de la plus grande 
partie des paroissiens de Saint-Philibert, réunis en as- 
semblée, quittance de 30 livres qu'il paye « pour, dit 
» l'acte, avoir la jouissance et pocession du banc 
» qu'il à dans l’église dudict Saint-Philibert, luy, ses 
» enfans et héritiers seullement...» (E.) 

Jacques Rousseau, laboureur à Brétigny, était fer- 
mier de Passart à la Fontaine antérieurement au 19 no- 
vembre 1692 ; car, à cette date, on trouve un acte par 
lequel il abandonne à « Monsieur Passard, conseiller 
» du Roi au Parlement, la jouissance de la quantité de 
» terre qui est dans son clos, depuis l'écoulement des 
» eaues, depuis le hault jusques en bas, jusqu’à la 
» grande allée d’ormes à main droite... dont la jouis- 
» sance appartenoit audit Rousseau par le bail qui luy 
» en avoit été fait par M'° Michel Passard, père d’ice- 
» luy sieur Passard. » (E.) Il paraît résulter encore de 
ce passage que le fils de Michel Passard était alors de- 
venu propriétaire de la Fontaine, sans doute par la mort 
de son père, arrivée très certainement à une époque 
antérieure au 27 décembre 1694; car, à cette date, ce 
fils, dont les prénoms étaient Louis-Gabriel, résiliait 
amiablement avec Rousseau le bail fait à ce dernier, le 
20 mars 1690, « par feu maitre Michel Passard, » ainsi 
que s'exprime l'acte (E.). 

L'héritier unique de Louis-Gabriel fut son frère 
Claude. Antoine Berteau, qui était son fermier, perdit 
sa femme le 14 avril 1727. Elle s'appelait Louise Dubos 
et avait environ 40 ans : elle fut inhumée, le même 
jour, dans l'église de Saint-Philibert, au-dessous de la 
chaire. L'inventaire après décès dressé au mois de 
juillet suivant porte, entre autres choses, 7 vaches lai- 
tières, dont 1 avec un veau, estimées 300 livres; 
. 6 chevaux de labour avec tous leurs harnais, à raison 
de 116 à 117 livres chacun, estimés 700 livres ; le se- 
tier d'avoine 8 livres, 1 poincon demi-queue de vin 
blanc, récolte de 1726, jauge d'Orléans, 50 livres, tous 
droits d’aide et autres déduits ; 1 âne avec bât et bride, 
15 livres ; 1 porc, 12 livres ; 2 charrettes montées, avec 
essieux en fer, chacune 80 livres ; 30 pièces de volailles 
à 10 sous pièce; 2 charrues garnies de tout et mon- 
tées, ensemble 27 livres. La valeur de 19 arpents ense- 
mencés en froment et d’un arpentensemencé en seigle, 
sans les pailles, est fixée à 600 livres ; celle de l’arpent 
ensemencé en avoine à 10 livres et celle de 2 labours, 
fumier compris, sur un arpent, à 6 livres (B. Brét.) La 


ferme avait été, par acte du 6 février 17217, louée par 
Claude Passard, moyennant un loyer annuel de 
600 livres, à « Jacques Gippon, » père et fils, labou- 
reurs à Vert-le-Grand. Ceux-ci cédèrent leur bail à 
Pierre Josse, laboureur à la Noue-Rousseau, et « Ma- 
» rie-Anne Bellavoine, » sa femme, et en obtinrent la 
résiliation au profit de cette dernière, devenue veuve 
le 16 février 1735 : l’acte de consentement de Passart 
est du 13 juin 1735; Claude Passart y est qualifié 
maître ordinaire en la chambre des comptes de Paris, 
et il est indiqué comme « étant de présent en son 
» château de la Fontaine. » (E.) Claude Passart, con- 
seiller à la chambre des comptes de Paris, y demeu- 
rant, rue des Balcons, paroisse Saint-Louis, fournit, 
le 13 novembre 1334, aveu et dénombrement de son 
fief de la Fontaine à Claude Bretel, seigneur de 
Brétigny. L'ensemble des biens déclarés est de 43 ar- 
pents chargés, la plus grande partie, de 15 deniers, et 
l’autre de 12 deniers de cens annuel par arpent, soit au 
total 49 sous 3 deniers. (E.) 

Par contrat en date du 11 juin 1736, « Marie-Anne 
» Bellavoine » se remaria avec Jacques Gippon, fils, 
qui demeurait alors à la ferme de Montaubert, aujour- 
d'hui commune de Vert-le-Grand. L'inventaire des 
biens de la communauté avec son premier mari avait 
été dressé le 9 mai précédent. Parmi les objets qui y 
sont mentionnés on relèvè 3 tasses d'argent, ayant 
chacune oreilles et anneaux, façon de Paris, pesant 
ensemble 1 marc 3 onces et 2 gros, estimés ensemble 
67 livres 10 sous (211 fr. 60), à raison de 48 livres le 
marc ; 19 livres de dévotion, y compris une paire 
d'heures garnie de petits clous d'argent. Le blé y est 
prisé 10 livres le setier, l’avoine 7 livres (21 fr. 84), le 
cent de bottes de foin et luzerne 10 livres (31 fr. 20); 
3 chevaux de voiture et 1 petit bidet, avec harnais, 
sont estimés ensemble 450 livres (1404 fr.); 4 vaches, 
dont 1 pleine, 120 livres (374 fr. 40) ; 2 cochons de lait 
9 livres (28 fr. 08); chaque tête de volaille est prisée 
10 sous {1 fr. 56). Une facon de labour et l'ensemence- 
ment en avoine de 24 arjents de terre sont estimés 


192 livres (599 fr. 04). L'arpent de terre labouré 2 fois 


et ensemencé en orge est prisé 11 livres (34 fr. 32). 
3 arpents 1 quartier labourés de 3 façons et ensemen- 
cés de petits pois et vesces sont estimés 29 livres 
(90 fr. 48) ; 5 arpents labourés d’une façon et ensemen- 
cés en gros pois, 52 livres (162 fr. 24); 5 arpents en 
jachère labourés d'une façon 20 livres (62 fr. 40). 
(B. Brét.) « Marie-Anne Bellavoine, » qui, pour le 
dire en passant, avait une belle écriture, perdit son 
second mari en 1740. La succession n'était pas lourde; 
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les père et mère du défunt y renoncèrent par acte du 
2 juillet 1740 (E.). En 1741, la veuve se remaria avec 
« Jean Mazure, » qui, à défaut d’autres qualités, possé- 
dait celle de calligraphe (B. Brét.). 

La santé de Claude Passart subissait des altérations 
manifestes. On le saigna « du pied pour des insomnies 
» et pour une douleur de teste considérable qu'il avoit 
_» eùû, avec un.visage rouge, qui menaçoit d'un coup 
» de sang. » « Baron, » docteur, régent et ancien 
doyen de la faculté de médecine de Paris, fut appelé 
deux fois. Lors de la première visite, après avoir exa- 
miné et interrogé le malade, il conjectura « que c’es- 
» toit une attaque de vapeur mélancolique, occasionnée 
» par la cessation d’un flux hœmorrhoïdal, auquel le 
» malade estoit sujet depuis longtemps ; » et il se con- 
tenta « de luy ordonner du petit lait, des lavements 
» d’eau, de l'exercice et de la dissipation. » A la se- 
conde visite, on dit au docteur « qué les insomnies et 
» les agitations, qui avoient esté modérées par la pre- 
» mière saignée du pied, estoient revenues, » et que 
« le malade avait même eu quelques aliénations d’es- 
» prit, ce qui, joint à un poux, » qui parut à Baron 
« dur et ‘élevé, » le « détermina à luy proposer une 
» seconde saignée du pied, pour prévenir l’aliénation 
» d'esprit qui s'empare assez souvent du malade dans 
v ces sortes de maladies, de luy ordonner la continua- 
__» tion du petit lait, de boire, pour sa boisson ordinaire 
» et largement, de l’eau de Sainte-Reïne, de prendre 
» des lavements fréquents d’eau de rivière et les bains 
» par la suitte. À quoy le malade répondit affirmati- 
» vement qu'il ne fairoit rien de ce que {le médecin) 
» luy ordonnoit, qu’il n’avoit que faire de médecin 
» parce qu'il ne vouloit faire aucun remède. » Le doc- 
teur insiste, cependant, « sur la nécessité qu’il y avoit 
» de faire exactement et promptement » ce qu’il or- 
donnoit, « appréhendant ou que le malade ne tombit 
» en démence, ou qu'il ne luy prit quelque apoplexie 
» subite. » Mais il ne fut pas plus écouté ; et il se re- 
tira. (B. Montlh.). 

‘Le 11 avril 174], Passart, accompagné de Remacle 
« Wilier » dit Champagne, son laquais, de Michel 
Verdun, son cocher, et de Jean-Baptiste « Le Romain, » 
maître des comptes au duché de Bar, son ami, arriva 
de Paris à sa maison de la Fontaine. Le lendemain, 192, 
vers 2 heures de relevée, après avoir dîné, comme 
d'habitude, il monta dans sa chambre sous prétexte 
de se reposer. Sur les 4 heures, un coup de feu se fit 
entendre, Passart venait de se suicider. 

Les révélations du laquais donnent à cét acte une 
explication singulière. Witier rapporte que, depuis un 


mois qu'il est au service de Passart, « il a remarqué 
» que différentes femmes, entre autres la nommée la 
» dame de Beaulieu, veuve d’une personne de robbe, 
qu'il n’a autrement pu désigner, ont pressé et solli- 
» cité ledit sieur Passart, par raport à son bien, de 
les épouser l’une ou l’autre ; que ledit sieur Passart, 
; étant alors âgé de plus de soixante ans, sans aucun 
goût pour le mariage, accoutumé à vivre dans une 
retraitte et d'une façon aussi retirée qu'auroit pu 
faire un avare qui n’auroit eu que le quart de son 
bien, et cependant n’auroit pas eu la force d'écarter 
les sollicitations et empressement de ces différentes 
femmes, de manière que, par faiblesse ou autrement, 
» ilen est demeuré malade de corps et d'esprit, au point 
que ses médecins et chirurgiens luy ont conseillé 
d'aller prendre l'air de la campagne. » (B. Montlh.) 
D'ailleurs, toutes les personnes qui ont eu affaire à 
Passart et qui sont appelées à donner des renseigne- 
ments s’accordent à dire que c'était un homme « bon, 
» charitable, d'une conduite exemplaire. » Peut-être 
cultivait-il la musique, tout au moins il avait à la 
Fontaine un étui à violon ; il jouait au billard ; il y en 
avait un dans sa maison de campagne, qui se composait 
d'un rez-de-chaussée, d'un premier étage et de gre- 
niers formant ensemble une quinzaine de pièces. 
(B. Brét.) Passart fut inhumé, le 16 juillet 1742, dans 
le cimetière de Saint-Philibert, en présence de « Jean 
»y Mazure, » son fermier, de « Marie-Anne Bella- 
» voine, » femme de celui-ci, et de Nicolas Buard, 
procureur fiscal du bailliage de Brétigny : il était âgé 
de 73 ans. (Arch. ce: Brét.) 

Pour recueillir la succession de Passart se présenta 
Henri-François « De Lambert, » chevalier, marquis de 
Saint-Bris, lieutenant général des armées du Roi, gou- 
verneur d'Auxerre, neveu à la mode de Bretagne et 
unique héritier du défunt (B. Brét.) Mais de Lambert, 
s’il posséda la Fontaine, ne conserva pas bien longtemps 
cette propriété ; car, dès 1746, on la trouve entre les 
mains de François-Claude « Lebègue, » bourgeois de Pa- 
ris. Le 1°" juin de cetteannée, Lebègue adresse au bailli 
de Brétigny une requête, dans laquelle il demande qu'il 
lui soit permis, « d'ouvrir une petite porte au mur sé- 
» parant la cour dela maison et fief de la Fontaine 
» d'avec le chemin tendant de Saint-Michel à l'église 
» Saint-Philibert, qui est entre la maison des héritiers 
» du sieur Tartel et le fief dudit suppliant, à l'endroit 
» et vis-à-vis du plan des héritiers Tartel, qui paroist, 
» par un cintre de graiserie, avoir été anciennement 
» ouverte et depuis condamnée, à l'effet d'entrer et sor- 
» tir dudit fief sans passer par la porte de sa ferme, 
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» où le plus souvent le fermier et ses domestiques le 
» laissent, des heures entières, frapper à ladite porte. » 
La permission lui fut accordée le 2 juin 1746. (B. Brét.) 
Les époux Mazure étaient toujours fermiers à la Fon- 
taine, où, le 12 janvier 1748, décéda Marie-Anne Bel- 
Javoine, âgée de 47 ans. (Arch. c*!° Brét.) Francois- 
Claude Lebègue mourut à la Fontaine le 5 novembre 
1958 ; il avait 58 ans; il fut inhumé, le lendemain, 
dans l'église de Saint-Philibert (d°). | | 

La propriété Lebègue passa entre les mains de la fa- 
mille Bonamy. Le 15 décembre 1772, Guillaume-An- 
toine « Bonamy, » écuyer, sieur « Drossin, » (sign. 
Bonamy-Drossin), conseiller du Roi, payeur des gages 
et officier de la chancellerie établie près le parlement 
de Toulouse, seigneur du fief de la Fontaine, demeu- 
rant ordinairement à Paris, requit du bailly de Bréti- 
gny une visite sur lieux, afin d'obtenir l'autorisation, 
qui lui fut accordée, le même jour, « de faire recons- 
» truire la partie détruite » du mur bordant, de son 
côté, le chemin « régnant entre les fossés du fief de la 
» Fontaine, appartenant audit sieur Drossin, et la mai- 
» son du sieur Dargis, sur la nouvelle construction du 
» mur de ses fossés et en ligne droite, depuis la 
» brèche de l’ancien mur du côté du nord jusqu'au 
» dernier éperon, » sur une longueur de 17 toises 
2 pieds, « et de là venant joindre à l’autre brèche sub- 
» sistante sur l’ancienne bâtisse du mur desdits fos- 
» sés. » Bonamy fut également autorisé à faire planter 
des bornes « en suffisante distance et quantité à l'appuy 
» de l'ancien mur subsistant et celuy qui est à recons- 
truire bordant ledit chemin, comme aussy à faire 
» planter des bornes servant de déffenses aux deux 
» extrémités dudit chemin pour empêcher que per- 
» sonne, Soit de pied, soit de cheval ou avec voitures, 
» ne puisse passer jusqu'à perfection de l'ouvrage qui 
» est à faire. (B. Brét.) 

Cette dernière prescription n'ayant pas été respectée, 
Bonamy adressa, le 22 octobre 1774, une requête au 
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bailli de Brétigny, pour être autorisé à faire placer aux 


deux extrémités de la partie « de chemin et passage 
» qui sépare sa maison de celle du s' Boucher d'Argis, 
» des barrières fermant à clefs pour empêcher le pas- 
» sage des voitures, » offrant de laisser, à côté de ces 
barrières, un passage suffisant pour les gens de pied et 
de cheval et pour les bêtes de somme chargées, « pas- 
» sage que le suppliant veut bien tolérer tant qu'il lui 
» plaira, pour la commodité publique, pour les gens 
» de pied et de cheval et pour les bestes de somme 
chargées, sans néanmoins aucunement préjudicier à 
» son droit de propriété. » 
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C’est qu’en effet Bonamy remontant, dans sa requête, 
à l'origine présumée du chemin, refuse à ce dernier le 
caractère de chemin nécessaire et public, le considé- 
rant comme un « passage de tolérance, » un intervalle 
ayant pris naissance, pour des intérêts particuliers, 
« lors du partage du fief et du manoir seigneurial, 
» parc et enclos du fief de la Fontaine, en deux 
» fiefs, » et par suite de la nécessité de se clore. Sans 
entrer dans les considérations de cette nature, le bailli 
autorise Bonamy à faire mettre des barrières fermant 
à clef aux lieux indiqués, en laissant à côté un pas- 
sage pour les piétons, les cavaliers et les bêtes de 
somme, « jusqu'à ce que la saison ait permis que la 
» bâtisse et le terrain déjà fait par le suppliant, et qui 
» a souffert des dégradations et enfoncemens, par 
> l'usage fait dudit chemin par les voitures de charge 
» contre les deffenses, soient suffisamment rétablis et 
» consolidés. » (B. Brét.) Antoine Bonamy était mort 
avant le 17 septembre 1785, jour où sa veuve, Cathe- 
rine-Antoinette-Euphémie de Prasser, fut autorisée à 
ester en justice par ordonnance du lieutenant civil au 
Châtelet de Paris. Dans les qualités de sentence du 
bailliage de Brétigny de l’année 1787, son mari est 
qualifié écuyer, seigneur du fief de la Fontaine, fer- 
mier général de l’apanage du duc d'Orléans. (B. Brét.) 

La « veuve Drossin, » ainsi que les documents de 
1794 la qualifient, fut imposée, dans les communes de 
Brétigny et Saint-Michel-sur-Orge à contribuer pour 
la somme de 2,686 1. 5s. à l'emprunt forcé destiné à 
soutenir l'expédition contre les Vendéens. Cette taxe 
avait été calculée sur ses revenus estimés, dans la 
commune de Brétigny, à 1,280 1. 135. et à 5941. 165. 
dans celle de Saint-Michel. La veuve Drossin, d’ailleurs, 
avait refusé de faire une déclaration de son revenu: 
aussi fut-elle déboutée de sa demande le ? frimaire an 3 
(22 novembre 1794), quand elle réclama contre la con- 
tribution à l'emprunt forcé. (L. Corb.) — Je ne sais 
pas si la propriété de la veuve Drossin passa directe- 
ment de cette dame à Paul-Barthélemy Hubert, dé- 
cédé, « en sa maison de la Fontaine, » à l’âge de 
64 ans 2 mois, le 21 février 1806, lequel, d'après l’acte 
de son décès, serait né à Paris, le 13 décembre 1'741, 
de Barthélemy Hubert et de Charlotte-Anne Bigot, et 
aurait épousé, en premières noces, Marie-Francçoise- 
Victoire Pluvinet, et en secondes noces, Jeanne- 
Charlotte Petitjean. (Brét. Arch. cs.) 

Revenons maintenant à l’autre fief ou portion de 
fief de la Fontaine. 

Noble homme Ollyvier de Fontenay est qualifié sr de 
la Fontaine dans un acte dont nous allons donner la 
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copie, prise dans un registre des baptêmes de la pa- 
roisse de Saint-Philibert. « Du 11° jour du mois d'aoust 
1580, fut baptisé Jacques de Guillon, fils de noble 
homme Me Marcellin de Guillon, chevaliier, con- 
seiller du Roy et contrerouller général de son ar- 
tillerye, et de Damoiselle Geneufviève de Fontenay, 
sa femme; et furent ses parins noble homme 
M° François de Fontenay, conseiller du Roy et pro- 
» cureur général de Sa Majestai sur le fet des eaues et 
» forests du Royaulme de France, s' de Fresnes, et 
noble homme M: Ollivier de Fontenay, s' de la Fon- 
taine, paroisse Sainct-Philibert, et Damoiselle Marye 
de Fontenay, femme de noble homme Me Charles 
Bocquet, contreroulleur provincial de Champaigne 
et Guyenne, s° du Petit-Val en Brye, marryne, par- 
» roisse de Sussy-en-Brye,et ne fut point ondoyé. 
» (Signé) Lambert. » 

D'après cet acte, il est à présumer que c'est par hé- 
ritage que la portion de la Fontaine, dont Olivier de 
Fontenay était seigneur, passa dans la famille Guillon. 

François de Guillon ou Deguillon, écuyer, est qua- 
lifié sr de la Fontaine et de la Noue-Rousseau dans un 
acte du 24 juin 1611. {E.) Le 20 octobre 1613, il prend 
les qualités de conseiller du Roi et de contréleur gé- 
néral de son artillerie, dans un marché qu'il passe 
avec Guillaume Canville, maçon en plâtre à Brétigny, 
pour des travaux de maçonnerie à exécuter aux « bâ- 
» timents du lieu de la Fontaine, » travaux estimés 
180 livres tournois. (E.) 

Antoine de Guillon, conseiller et aumônier du Roi, 
prieur de Canchy, aujourd'huy commune du canton de 
Nouvion-en-Ponthieu, arrondissement d'Abbeville, dé- 
partement de la Somme, s° de Richebourg et de la 
Fontaine, mentionné avec tous ses titres et qualités 
dans différents actes du mois de février 1638 (E.), était 
vraisemblablement fils d'Antoine de Guillon et de 
Marguerite Rancher. Il était abbé de Montiérender, 
aujourd'hui chef-lieu de canton, de l'arrondissement 
de Vassy, département de la Haute-Marne, lorsque, le 
29 avril 1644, il fit avec les époux Roserot un échange 
par lequel ceux-ci devinrent propriétaires de la Fon- 
taine. 

Noble homme Étienne Roserot, receveur des tailles 
en Bresse et Bourgogne, est dit sieur de la Fontaine 
dans un bail de la ferme de la Noue-Rousseau, qu'il 
fait conjointement avec sa femme Jeanne Langrac, le 
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13 mars 1651, à Jean Collet, laboureur à la Norville, 


et Marguerite Cousteau, sa femme. (E.) 
Le 12 mai 1662, Étienne Roserot fournit aveu et dé- 
nombrement du fief de la Fontaine à Claude Duval, 


dame de Vaugrigneuse, veuve de Victor Brodeau, vi- 
vant, chevalier, seigneur de Vaugrigneuse, de L'Orme- 
le-Grand et autres lieux. On voit que la propriété de 
Roserot à la Fontaine comprenait alors un grand corps 
d'hôtel, basse-cour où il y avait étables, pressoirs et 
autres édifices, le tout couvert de tuiles, jardin, par- 
terre, bois de haute futaie, bois taillis, d'une conte- 
nance totale de 5 arpents 3 quartiers, faisant partie de 
10 arpents « que contient tout l’enclos de ladite mai- 
» son, » sur la paroisse Saint-Philibert de Brétigny ; 
les tenants et aboutissants indiqués sout, d'une part, la 
rue tendant du lieu de la Fontaine à Saint-Philibert, 
d'autre part, « la rue baillée audit sieur advouant. au 
» sieur de Bombelle et autres, » d’un bout, un petit 
sentier tendant du lieu de la Fontaine à Rosières, 
d'autre bout, le sieur de Bombelles et autres. Les 
terres labourables se composaient de : 1° 7 arpents 
21 perches au terroir de Brétigny, champtier de 
l’ « Orme Fremille, proche les maisons de Rosières, » 
et tenant, d’un bout, au chemin de Rosières à Saint- 
Philibert ; 2° 10 arpents 3 quartiers 8 perches, terroir 
de Saint-Michel-sur-Orge, champtier dit « la Mare 
» Guillerville ou Gironne, » tenant, d'un bout, au che- 
min de Rosières « au bois des Roches, » et traversés 
par le chemin du Plessis-Paté à Saint-Michel-sur-Orge ; 
3° 10 arpents 1/2 quartier, terroir de Saint-Michel-sur- 
Orge, champtier dit « la Croix Brizée, » attenant au 
chemin de Montihéry à Corbeil et à celui de Brétigny à 
Sainte-Geneviève-des-Bois. En résumé sur 27 arpents 
3 quartiers 1/2 et 29 perches de terres labourables dont 
se composait le fief de la Fontaine appartenant à Ro- 
serot, un peu plus d'un quart seulement se trouvait sur 
le territoire de Brétigny et les 3 autres quarts sur le 
territoire de Saint-Michel-sur-Orge. La contenance 
des prés était de : 1° 9 quartiers moins 2 perches dans 
la prairie de Brétigny, champtier dit « Champcueil, » 
côtoyant d'un bout la rivière d'Orge ; 2° 7 quartiers 
11 perches, même champtier, tenant, d'une part, au 
chemin du Carouge à la chaussée de Guiperreux ; 
3° 2 arpents 16 perches de sainfoin, séparés de la mai- : 
son de la Fontaine par un petit sentier. Quant aux 
vignes, Roserot déclare 7 quartiers 5 perches 1/2, près 
la maison de la Fontaine, et à côté de la pièce de 
sainfoin. En définitive, l'étendue totale du fief de la 
Fontaine appartenant à Roserot n'allait pas jusqu'à 
47 arpents. Pour les cens, Roserot ne mentionne nom- 
mément que ceux qui lui sont dus par le sieur de Bom- 
belles sur 3 arpents de terre à Rosières, champtier de 
« Montaton, » à raison de 12 deniers parisis par an et 
par arpent, soit 36 deniers par an. (E.) 
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Roserot avait 84 ans lorsqu'il mourut, au mois de 
janvier 1664, dans sa maison de la Fontaine. Jean Di- 
vry, lieutenant au bailliage de Brétigny, assisté du 
procureur fiscal et du greffier, se présenta, le 13 mars 
1664, pour apposer les scellés; mais, à l'instant, 
Acurse Cornillier, procureur de la veuve Jeanne Lan- 
grac, exhiba une sentence de séparation de biens, 
entre Étienne Roserot et Jeanne Langrac, rendue au 
Châtelet de Paris, le 12 juin 1649, plus un procès- 
verbal de vente des biens de la communauté, réclama 
la propriété de tous les meubles pour sa cliente et, en 
conséquence, demanda qu'il fût passé outre à l’apposi- 
tion des scellés. Il fut fait immédiatement droit à sa 
demande (B. Brét.) 

En 1666, Jeanne Langrac passe, au profit du couvent 
de Longpont, une déclaration dans laquelle il est dit 
qu’elle est aux droits de Robert de Guillerville. (H. 
Longp.) | 

Le 2 mai 1671, Jeanne Langrac, étant en sa maison 
de la Fontaine, prend à son service Philippe Tomine, 
vigneron à Rosières. Tomine travaillera exclusive- 
ment pour Jeanne Langrac depuis la Saint-Jean-Bap- 
tiste, 24 juin 1671, jusqu'à la Saint-Martin d'hiver, 
11 novembre de la même année, c’est-à-dire pendant 
4 mois 1/2 environ, moyennant la nourriture, le loge- 
ment, le chauffage, l'éclairage et 45 livres de gages. (E.) 

Jeanne Langrac mourut le 6 octobre 1673 et fut in- 
humée dans l'église de Saint-Philibert. Les. scellés 
furent apposés sur les meubles de la Fontaine le 16 oc- 
tobre 1673, à la requête de Charles de Franck, sieur de 
la Héronnière, héritier par bénéfice d'inventaire. Les 
pièces de la liquidation de la succession font connaître 
que Jeanne Langrac fut mariée en premières noces 
avec Daniel de Franck, valet de chambre du Roi, et 
en secondes noces avec Étienne Roserot. Dans l'acte 
du 16 octobre 1673, Charles de Franck prend la qua- 
lité de seigneur de la Fontaine. Voici, en résumé, le 
résultat de l'inventaire après décès, dans la maison de 
la Fontaine. Dans une salle basse, 1 vieille tapisserie 
de haute lisse de 5 pièces, 6 chaises, 2 fauteuils et 
2 placets couverts de tapisserie, 2 petits tapis, 1 couche 
à hauts piliers, avec rideaux et ciel de damas vert à 
boucle de tapisserie, 2 matelas, 1 lit traversin rempli 
de plumes, 1 couverture de laine blanche et 1 housse 
par-dessus de toile peinte ; 1 petit lit de repos, 1 mate- 
las et 1 chevet couvert d’un tapis, 2 pièces de tapisse- 
rie de Bergame ; dans l’alcôve où est ledit lit, 1 petite 


armoire, 1 petit miroir, 7 tableaux, 2 chenets à 


pommes de cuivre, 1 paire de pincettes et 1 pelle à feu. 
Dans une petite chambre à côté, 1 lit en housse à 


hauts piliers, entouré de 5 panes en housse de serge 
verte à bandes de tapisserie, lit de plume, matelas, 
couverture de laine jaune et 1 housse de taffetas piqué, 
l tenture de tapisserie de Bergame en 3 pièces, 
] vieux « cabinet assis sur un châssis, » 20 petits ta- 
bleaux « de figure, » 5 chaises et 1 fauteuil de paille de 
bois tourné « sur lesquels sont des petits carreaux de 
» velours vert,» 1 coffre-tort, 1 grande écritoire de 
bois d’ébène, 1 petite cassette couverte de cuir et 
1 petite table de bois. 

Dans une chambre haute à feu, 1 tenture de tapisse- 
rie de Bergame en 5 pièces, 1 douzaine de chaises, 
6 placets et 1 fauteuil couverts de tapisserie, 1 vieux 
tapis, 2 tables, 1 couche à hauts piliers entourés d’une 
housse de serge rouge, lit, traversin, matelas, couver- 
ture de laine blanche, 2 chenets à pommes de cuivre, 
1 miroir. 

Dans une autre chambre haute à feu à côté, 
1 couche à hauts piliers entourée d’un ciel de lit, 3 ri- 
deaux et bonne grâce de serge vert brun chamarré 
de passement, lit, traversin, matelas, couverture de 
laine rouge et verte, 8 vieilles chaises couvertes de 
cuir et tapisserie, 1 petit buffet, 1 grande paire d’ar- 
moires à mettre des habits, 1 table à châssis et 1 vieux 
tapis de Turquie dessus, 1 vieux bahut. 

Dans une autre grande chambre haute à feu, 
1 couche à hauts piliers, matelas, traversin, vieille 
couverture de laine rouge, 9 vieilles chaises couvertes 
de toile, 1 grand coffre avec boucles de fer sans ser- 
rure, 1 petite table. 

Dans une antichambre à côté, 1 couche à hauts pi- 
liers, matelas, traversin, vieille couverture de laine, 
1 fauteuil et 1 vieille chaise. 

Dans une chambre basse servant de cuisine, 11 plats, 
2 douzaines d'assiettes de diverses grandeurs, 2 cho- 
pines, 2 demi-setiers à vin, 2 flacons, 1 « port de dis- 
» ner, v le tout d'étain sonnant ; 3 marmites de cuivre, 
2 de fer, 1 poële à confiture en cuivre rouge, 2 poë- 
lons, 2 poëles de fer, 1 passoire et 1 écumoire de 
cuivre, 1 poissonnière, 3 tourtières, 1 fontaine de 
cuivre, 1 cuvette de cuivre, 1 lèchefritte, 1 petite 
broche, 1 chenet, 2 landiers, le tout de fer ; 1 huche, 
1 table de cuisine, 1 aiguière et 1 bassin d’étain. 

Marguerite Delanoüe, servante de Jeanne de Lan- 
grac, déclare qu'il y a, dans la maison, 6 nappes de 
cuisine, 12 autres nappes ouvrées, 6 petites nappes de 
collation, 12 douzaines de serviettes ouvrées, 3 dou- 
zaines et 9 serviettes de toile de chanvre, 1 paires de 
draps tant gros que fins, 1 tasse, 1/2 douzaine de cuil- 
lers et 1/2 douzaine de fourchettes d'argent. 
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Dans l'écurie, on trouve 2 chevaux garnis de leurs . 


harnais, 1 ânesse avec son ânon et 5 vaches laitières. 

Dans la grange, ltas de blé en gerbes estimé à 
3 muids de blé méteil; 1 tas d'avoine estimé à 1 muid 
1/2. (Brét. B.) 

Le 20 janvier 1674, Charles de Franck vend à Jean 
Laya, marchand à Soisy-sous-Étioles, et à Jean Le 
Fort, charron à Corbeil, la coupe du bois de haute 
futaie, « estant dans le jardin au bout du parterre de 
» ladite maison de la Fontaine, estans en six quarrez, 
» sans aucune réserve, sinon les hayes, qui sont tant 
» du costé du parterre que du costé de la vigne ». La 
vente est faite moyennant 1800 livres et 8 cordes du 
meilleur bois au choix du vendeur (E. 5599). 

Une certaine quantité de meubles et particulièrement 
de coffres avait été mise Sous scellés après le décès de 
Jeanne Langrac; les scellés ne furent lévés que le 


12 juin 1675; on dressa du contenu un inventaire dont 


les détails permettent de pénétrer plus avant dans 
les rapports de famille de Jeanne Langrac. Dès l'an- 
née 1631, elle avait perdu son père Josse de Lan- 
grac, qualifié noble homme; le 30 août de cette année, 
sa mère, qui s'appelait Marie Drouin, faisait, comme 
tutrice, dresser un inventaire des biens meubles de la 
communauté. Jeanne Langrac était alors en puissance 
de mari, puisque, par contrat du dernier jour de 
mai 1626, elle avait épousé noble homme Daniel de 
Franck ; dans ce contrat, le père de Jeanne est qua- 


lifié valet de chambre du Roi. Jeanne perdit son pre- , 


mier mari en 1636 ; le 3 octobre de cette année, elle 
obtint inventaire des biens de la communauté comme 
tutrice de ses 3 enfants nommés Charles, Anne et Go- 
defroy de Franck. Par contrat du 24 octobre 1639, elle 
épousa en secondes noces Étienne Roserot. Elle avait 
perdu sa mère dès le 1e août 1658, car, à cette date, il 
fut fait un partage entre Jeanne Langrac, Charlotte 
Langrac, femme de François Chassepot, seigneur de 
Beaumont, et Élisabeth Langrac, femme de Guillaume 
Lorin, seigneur de Villiers-Adam, héritières, chacune 
pour un tiers, de feue Marie Drouin, leur mère. Charles 
et Godefroy de Franck survécurent à leur mère ; ils 
sont tous les deux représentés à la levée des scellés et 
à l'inventaire du 12 juin 1675, Parmi les autres parti- 
cularités de cet inventaire on peut encore relever les 
articles suivants : 1 parement d’autel, façon de broca- 
telle à fleurs à fond bleu et à fleurs violettes; 1 cha- 
suble de pareille étoffe, 1 aube et 1 amict de toile 
blanche, un calice d’étain avec sa patène, les burettes 
d’étain et 1 missel; enfin un petit sac de toile dans le- 
quel fut trouvé « un petit livre relié en parchemin de 


.» Remèdes pour les maladies et plusieurs mémoires...» 


(B. Brét.), 

Il y a tout lieu de croire que Charles de Franck fit, 
après la mort de sa mère, quelques séjours à la Fon- 
taine ; il y fut même malade ainsi que sa femme et 2 
de ses filles. Les 2 enfants succombèrent et furent 
inhumées dans l’église de Saint-Philibert, la première 
le 22 avril 1676, la seconde le 8 mars de l’année sui- 
vante. Quant au père et à la mère, je ne sais pas s'ils 
retrouvèrent la santé au moyen des « pensements et 
» médicaments faits et fournis » par Charles Grignon, 
maître chirurgien à Châtres, aujourd'hui Arpajon, 
mais ce qui est certain c'est que de Franck s'imaginant 
que le mémoire de maître Grignon, qui n’était pourtant 
que chirurgien, ressemblait trop à un mémoire d'apo- 
thicaire, ne voulut donner qu'un à-compte, se réser- 
vant de l’acquitter intégralement, lorsqn'il aurait été 
vérifié et arrêté par maître Jean Debray, docteur en 
médécine à Montihéry. Une instance judiciaire à ce 
sujet avait commencé au bailliage de Brétigny, dès. 
le 17 décembre 1677, et ce fut par la même juri- 
diction que de Franck se vit condamné, le 24 mars 1678, 
à payer à Grignon, suivant le règlement de Debray, 
la somme de 40livres'f sous, déduction faite de 22 livres: 
déjà payées ; il fut également condamné aux dépens 


_ de l'instance, liquidés à 6 livres (B. Brét.) 


Un fait d’un caractère plus grave se passa au mois. 
d'octobre 1682 dans la maison de de Franck. Les époux 
de Franck avaient alors pour servante Barbe Ragui- 
neau, veuve de Pierre Monnot. Cette femme avait 
l'habitude de cuire le pain pour ses maîtres au four du 
sieur Passart ; or, un jour qu’elle vaquait à cette be- 
sogne, une petite fille des époux de Franck âgée d’en- 
viron 4 ans, étant née le 13 avril 1678, entra dans la 
maison du fermier de Passart, et s'approcha d'un chien 
qui la mordit au visage, L'enfant fut transportée chez 
ses parents, dont la colère se manifesta par des pa- 
roles violentes et des coups, lorsque la servante rentra 
au logis. Bien que ses maîtres fussent de noblesse, 
Barbe Raguineau ne pensa pas que leur position so- 
ciale les autorisât à la traiter ainsi; et c'est pourquoi 
elle adressa une requête au bailli de Brétigny, qui per- 
mit d'informer, le 22 octobre 1682. Les témoins dépo- 
sérent le 2 novembre suivant, et les charges parurent 
sans doute assez accablantes pour que, 20 jours plus 
tard, Marie de Plassan, femme et ayant pouvoir de 
Charles de Franck, transigeât, par devant le tabellion 
de Brétigny, avec Barbe Raguineau. Par l'acte, qui est 
daté du 22 novembre 1682 et porte la signature de 
Marie de Plassan, cette dernière s'engage à payer et 
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paye effectivement à Barbe Raguineau la somme de 
22 livres en argent (68 fr. 64), et s’oblige aussi à payer 
tous les pansements et médicaments, nécessités par les 
coups que la servante avait reçus, et tous les frais de 
la procédure (E. Brét.). 

De Franck eut aussi d'autres enfants et entre autres 
un fils, qui fut enterré à Saint-Philibert et dont les 
droits d’inhumation et de luminaire étaient encore dus 
au curé Gadray. lorsque celui-ci fit son testament Île 
2 mai 1685 (E.). 

Le 8 janvier 1693, Godefroy de « Guillerville, » 
gouverneur des ville et château de Bouillon, étant en 
son logis de la Fontaine, paroisse de Saint-Philibert 
de Brétigny, fait bail pour 6 ans à Simon Mosny, la- 
boureur à la ferme de la Fontaine, de: 1° 80 arpents 
de terre labourable ; 2° 3 arpents de pré, proche le 
Petit-Paris ; 3° 1/2 arpent de terre ci-devant en vigne; 
4o 34 livres de rente ; 5° 4 arpents de terre plantés en 
arbres fruitiers ; 6° les bâtiments de la ferme ; Ÿ tous 
les fruits du jardin à l'exception de 2 poiriers de 
« Virgouleuse, » moyennant un loyer annuel de 
300 livres, 600 bottes de foin de 6 livres chacune li- 
vrables à Paris. Il est dit dans l’acte que Simon Mosny 
jouira de la ferme de la Fontaine comme en a joui 
René Mosny, son père (E.). 

On trouve, sous les dates des 28 et 31 août 1702, des 
baux faits par Geoffroy de « Guillerville, » écuyer, 
sr de la Fontaine, et passés en sa maison de la Fon- 
taine, paroisse de Saint-Philibert de Brétigny (E.). Le 
bail du 31 août est celui de la ferme de la Fontaine, 
contenant 80 à 100 arperts de terre labourable et 
3 arpents de pré en la prairie de Leuville ; il est fait, 
pour 9 ans, moyennant un loyer annuel de 500 livres 
tournois, à « Nicolas Laisné, » meunier au Carouge, 
qui jouira, comme s'exprime l'acte, « tout ainsy qu'en 
» a cy-devant jouy le nommé Mosny, père et fils (d°). 
» Le bailleur loue le tout à l'exception du logement 
» que ledit s' de Guillerville à accoutumé de se réser- 
» ver dans sadite maison de la Fontaine, pour y aller 
» et venir quand bon luy semblera, ce qu'il a tousjours 
» fait, avecq son jardin, clos de murs. » C'est dans ce 
logement que, le mercredi 3 septembre 1704, sur les 
6 heures du matin, finit ses jours le sr de Guillerville 
qui n’était autre que Godefroy (alias Godefroy, B. 
Brét.) de Franck, frère de Charles. Il était âgé de 
66 ans : l’acte de son décès porte Godefroy de Franc 
de Guillerville. Il fut enterré dans la chapelle de la 
Vierge de l'église de Saint-Philibert, sur sa tombe on 
lisait l'inscription suivante : « Cy gist Mesire Godefroy 
» Francquen de Guillerville, écuier, seigneur de la 


» Fontaine, gouverneur de Bouillon, comendeur de 
» l'ordre militaire de St-Louis, déceddé le trois sep- 
» tembre de l'an mil sept cens quatre, aagé de soixante 
» et dix ans. La présente tombe a esté mise par l'ordre 
» de Phillipe Gaudens Emanuel de Francquin, écuyer, 
» conseiller et greffier du conseil des finances de Sa 
» Majesté catolique à Bruxelle, et de dame Marie 
» Anne de Francquen, son épouse, nièce dudit de- 
» funct. Priez Dieu pour son âme » (E.). Ses héri- 
tiers furent Philippe Gaudens Emmanuel « de Franc- 
» quene, » écuyer, greffier du conseil des finances du 
Roi à Bruxelles, et sa femme Marie-Anne de Franck, 
dont le s' de Guillerville était l’oncle paternel. Le con- 
trat de mariage des nouveaux propriétaires de la 
Fontaine est du 23 juin 1682 (B. Brét.) 

Empêéché sans doute par les obligations de sa charge 
qui le retenaient au loin, de Franquenne donna procu- 
ration par acte du 30 janvier 1705, passé à Namur, à 
Jacques Gorge « de Beaulieu, » conseiller du Roi, con- 
trôleur général des ventes de l'hôtel-de-ville de Paris, 
pour s'occuper de ses intérêts à la Fontaine. C'est en 
qualité de procureur fondé que de Beaulieu cassa amia- 
blement avec Nicolas Laisné le bail de la ferme de la 
Fontaine fait à ce dernier, le 31 août 1702, par le sr de 
Guillerville, et fit bail, le même jour, 8 février 1705, 
de la ferme de la Fontaine à « Denis Soret, » labou- 
reur au Plessis-d’Argouges. Ce bail devait durer 9 ans, 
et le loyer est fixé à 500 livres pour la première année 
et à 460 livres pour les années suivantes (E.). 

La propriété de la Fontaine passa successivement à 
l’abbé de Boisgibault et à Timoléon Damoresan entre 
les mains de qui nous la trouvons le 9 novembre 1708. 
Damoresan ne voulant pas continuer le bail fait à De- 
nis Soret censentit par procureur, le 9 novembre 
1708, à un arbitrage pour arriver à l'éviction du fer- 
mier (E.). Le différend fut définitivéilnt réglé par 
une transaction, passée le 18 avril 1709, entre Soret 
et Damoresan, qui prend, dans cet acte, la qualité de 
chevalier de Saint-Louis et y déclare avoir acquis, de 
l'abbé de Boisgibault « la terre, maison, fief et despen- 
» dances de la Fontaine » (E.). 

Jaloux de ses droits seigneuriaux, Damoresan ne 
voulut pas laisser périmer celui d’avoir un colombier 
à pied dans la cour de la maison de la Fontaine. Rose- 
rot avait abattu l’ancien; mais, en attendant le moment 
de le reconstruire, Damoresan s’avisa de faire élever 
une volière au dessus du corps de logis de sa maison, 
« dans le bout d'icelluy, proche le pignon qui abouty 
» sur la ruelle qui est entre laditte maison et le clos de 
» Monsieur Passard, » et, en.même temps, il proteste, 
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par devant le tabellion, le 6 mars 1710, « que ladite 
» vollière ne poura rien desroger au droit qu'il a de 
» faire bastir, quand il voudra, ou ses successeurs 
» propriétaires dudit fief, un colombier à pied sur son 
» fief de la Fontaine » (E.). 

Le 11 décembre 1709, Damoresan adresse au bailli 
de Brétigny une requête, disant que ses prédécesseurs, 
propriétaires du fief de la Fontaine et dépendances, 
ont obtenu permission de faire enclore « un sentier et 
» passage près et joignant la maison seigneurialle du- 
» dit flef de la Fontaine, passant entre le clos de laditte 
» maison et une pièce de terre aussy en dépendant, 
» qu'ils avoient soufert faire aux habitans dudit lieu, 
» quoyqu'ils n’y eussent aucun droit, et, au lieu dudit 
» sentier et passage, auroient habandonné au publicq 
» un autre passage sur les héritages dependans dudit 
fief, suivant et ainsy qu’il est amplement expliqué 
par l'acte qui en a esté fait le dix huit may mil cinq 
» cens soixante trois : depuis lequel temps lesdits 
» propriettaires ont négligé de faire enclore ledit sen- 
» tier et passage, et néanmoins n’ont pas laissé de 
» donner au publicq un autre chemin servant présen- 
» tement de passage pour aller de l’église dudit Saint- 
» Philibert au hameau de Rozière, quy est beaucoup 
» plus commode que ledit passage et sentier : » en 
conséquence, Damoresan demande la permission de 
faire les clôtures autorisées par l’acte du 18 mai 1563. 
Pour donner suite à cette requête, le baïilli, après avoir 
examiné l'acte, visité les lieux, appelé les habitants 
intéressés qui, par parenthèse, font défaut, autorise, 
par sentence du 20 mars 1710, Damoresan « à faire 
» clore et joindre, à l’enclos de ladite maison seigneu- 
» rialé dudit fief de la Fontaine, ladite pièce de terre 
» en despendant, sentier et passage estant entre icelle 
» et ledit enclos, » conformément à l’acte du 18 mai 
1563 (B. Brét.). | 

Les choses s'arrangèrent définitivement par la ces- 


La 


sion à titre gracieux d’une rente annuelle et perpé- : 


tuelle de 105 sous et 1 poule faite, le 5 octobre 1710, 
par Damoresan à la fabrique de Saint-Philibert, « en 
» faveur, ainsi que s'exprime l'acte, de ce que, par 
» jugement de Monsieur le bailly de ce lieu du vingt 
» mars dernier, il luy est d’habondant permis de faire 
» enclorre et joindre à l’enclos de sa maison de la Fon- 
» laine la pièce de terre, passage et sentier porté par 
» ladite sentence et jugement, que lésdits sieurs curé, 
» marguilliers et habittans, en temps que besoin se- 
» roit, consentent estre exécuté selon sa forme et te- 
» neur » (E.). 


Damoresan avait pour femme « Caterine de Jaco- 
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mel, » veuve de Jean de Herte, seigneur de Haille, 
président au présidial d'Amiens, qui avait eu de son 
premier mariage un fils nommé Charles de Ramecourt. 
Le dimanche 20 juin 1711, entre 10 et 11 heures du 
matin, un carrosse à 2 chevaux conduits par un cocher 
s'arrêta au cabaret d'Anne Aumont, dite la Rogère et 
veuve de Toussaint Roger, à Brétigny. Il en descendit 
un laquais, Charles de Ramecourt et sa femme. Charles 
« demanda de quoy disner, et, estant monté dans la 
» chambre haulte, fit demander du papier, une plume et 
» de l'encre. » La cabaretière lui procura tout ce qu'il 
faut pour écrire, et, sur la demande qui lui en fut faite, 
elle répondit qu'elle connaissait Monsieur et Madame 
Damoresan : à quoi Charles répliqua que « ledit sieur 
» Demoresan estoit un bon bougre, qu'il ne mourroit 
» jamais que de sa main; qu’il venoit exprès pour le 
» voir; que sy il le recevoit bien, il l'embrasseroit de 
» tout son cœur, et que sy, tout au contraire, il le re- 
» cevoit mal, il le tueroit et mettroit le feu dans sa 
» maison ou qu'il le feroit mettre par d’autres : » il 
ajouta qu'il était le fils de Madame Damoresan. Puis 
il écrit un billet et charge son laquais de le porter à 
Madame Damoresan, à laquelle il demandait si elle 
voulait recevoir sa visite dans l’avenue de la maison 
de la Fontaine, parce qu'il ne voulait pas entrer dans 
la maison pendant que Damoresan y serait. Cependant 
on lui fit réponse qu'il y serait bien reçu; mais comme 
il ne se pressait pas d'entrer, Damoresan lui dépécha 
son charretier, Jean Le Blanc, chargé de lui dire 
«a qu'il pouvoit venir et qu'on l'attendoit pour disner, 
» qu'il y seroit le bien venu. » Charles répondit au 
charretier « qu'il n’entroit pas dans la maison du s° Da- 
» moresan, mais que, sy la Dame sa mère luy vouloit 
» parler, elle n’avoit qu'à se trouver au bout de l’ave- 
» nue de ladite maison, et qu'il s'y rendroit incessam- 
» ment. » La mère et le fils se rencontrèrent au lieu 
désigné. La mère, après avoir fait à son fils des 
« reproches d’amityé..., l'invita à entrer, luy disant 
» qu’elle envoyeroit chercher ledit sieur Damoresan 
» pour l'embrasser; » mais le fils n’y voulut pas en- 
tendre, disant « qu'il vouloit qu’on luy rendit justice, 
» sinon qu'il türoit ledit sieur Damoraisan, son beau- 
» père. » — « Malheureux enfant, s'écrie alors la mère, 
» faut-il que je t’aye mis au monde pour attenter à la 
» vie de mon mary! Tiens, voilà mon sein; perce-le 
» plustost; tue-moi ; ôte la vie à celle qui te l’a donnée. » 
— « Non, ma chère mère, ce n’est point vous que je 
» veux percer (sic); c'est moy. » Et aussitôt le fils tire 
son épée du fourreau, tourne la pointe vers lui et 


cherche à s’en frapper ; il y serait parvenu si Margue- 
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rite de Lépine, femme de Charles Lenormand, sieur de 
Villiers, témoin de la scène, ne se fût, ainsi qu'elle le 
raconte, « jeté sur luy, et l’ayant embrassé, » ne l’eût 
empêché d'exécuter son mauvais dessein, « le priant 
» de considérer ce qu’il alloit faire. » Charles se retira 
en disant à sa mère : « Que j'aye de vos nouvelles d'ici 
» trois jours, sinon je reviendrai bien accompagné. » 
Puis quittant Brétigny, il se rendit avec sa femme à 
Linas. Chemin faisant, dans son carrosse. sur la chaus- 
sée de Guipereux, entre 3 et 4 heures de relevée, il 
chargea un passant, Simon Fouquerolle, manouvrier, 
de remettre à Damoresan un billet, « et tu luy diras 
» qu'il me face response en ici lundy au plus tard, 
» sinon je reviendray mardy chez luy. » Damoresan 
répondit en déposant une plainte, à la suite de la- 
quelle eut lieu l'information où sont puisés les détails 
qu'on vient de lire (B. Brét.). 

Ce scandale de famille n'eut pas les suites immé- 
diates qu'on en aurait pu redouter. Dès le 13 février 
1712, il y avait eu réconciliation générale, et, le 15 mars 
1712, Catherine Jossan de Simas, femme de Charles 
d'Herte, faisait ses couches à la Fontaine, y mettant 
au monde un garçon qui fut nommé Louis, par son 
parrain Jean Le Blanc, charretier, et sa marraine 
Madeleine Gigon, veuve de Martin Minguet (Arch. 
Cales Brét.). Le 18 mai suivant, dans la maison même 
de la Fontaine, Damoresan, le fils rebelle, et sa femme 
signaient la ratification d'un contrat de rembourse- 
ment d’une rente de 150 livres au capital de 3000 livres, 
fait entre les mains de M. de la Mothefort, leur man- 
dataire, par M. de Raïlle, conseiller au siège d'Amiens 
(E. 5899). 

: Les affaires financières des époux Damoresan n'é- 
taient pas alors des plus florissantes. Le 21 août 1713, 
Claude Perrot, laboureur à la Maison-Neuve, et An- 
toine Privé, manouvrier à Brétigny, faisaient, par 
devant le tabellion de Brétigny, la preuve sommaire 
que les époux Damoresan étaient obligés, pour payer 
leurs dettes et faire honorablement face à une situation 
embarrassée, de vendre une propriété sise au terroir 
de Verton, près de Montreuil-sur-Mer, appartenant en 
propre à «a Calherine de Jacomel. » La vente en fut 
faite le méme jour, moyennant 6000 livres, à Louis 
« Boudon, » marchand, bourgeois et ancien échevin 
de la ville de Montreuil-sur-Mer (E.). Il est probable 
que le produit de cette vente servit aux époux Damo- 
resan à faire à Brétigny diverses acquisitions, dont les 
actes sont conservés parmi les minutes du tabel- 
lionage (E.), et aussi à modérer les emportements du 
fils de Madame Damoresan qui, dans l'espace de quel- 


ques mois, reçut d'eux, en deniers ou remises, plus de 
9000 livres. Ces derniers sacrifices furent définitive- 
ment inutiles, comme on va le voir. , 

Le 10 avril 1714, entre 10 et 11 heures du matin, 
ce fils exalté, que sa mère et son beau-père avaient 
comblé de bienfaits et même « retiré de prison, » arrive 
à la maison de la Fontaine, veut y pénétrer de force, 
commence par essayer de briser la porte, et, comme il 
ne peut y faire une fracture assez grande pour passer, 
fait le tour de la maison pour tenter l'escalade des 
murs. Arrêté encore de ce côté, il finit, en vomissant 
contre les époux Damoresan un torrent d'injures et 
de menaces, par remonter à cheval et se retirer, après 
avoir tiré un coup de pistolet sur le maître de la maison 
et un second coup sur ses gens; heureusement il n'at- 
teignit personne. Cependant, une servante des pro- 
priétaires de la Fontaine avait semé l’alarme en allant 
demander du secours au château du Plessis-Pâté. Le 
comte Charles-Louis Kadoc, comte de Sebeville et 
lieutenant général des armées du Roi, qui s’y trouvait 
en ce moment, donna l'ordre de seller les chevaux et 


.se mit peu après en route pour la Fontaine, où il n'ar- 


riva que pour entendre de la bouche de Damoresan le 
récit de ce qui s'était passé et constater la trace des 
balles du pistolet. Les époux Damoresan déposèrent 
leur plainte ; le bailli de Brétigny procéda immédiate- 
ment à une information, et le 11 août, le lendemain 
méme de l’attentat, délivra une sentence de prise de 
corps. Mais l'affaire alla plus loin. Le 7 septembre 
1714, Rolland-Armand Bignon, intendant de la géné- 
ralité de Paris, adressa à Colaye, greffier de la justice 
de Brétigny, l'ordre de lui envoyer incessamment une 
expédition des informations faites à la requête de Da- 
moresan contre « le S' de Ramecourt », « et ce, écrit 
» l’intendant, pour nous mettre en estat de satisfaire 
» aux ordres du Roy que nous avons receus à ce sujet » 
(B. Brét.) 

Catherine de Jacomel mourut à la Fontaine, le 
lundi 11 septembre 1719, sur les 9 à 10 heures du 
soir ; elle était âgée de 66 ans ; elle fut inhumée, le 
12 septembre « dans l'enceinte de la chapelle de la 
» Sainte-Vierge proche le mur, » dans l'église de 
Saint-Philibert (Archives ce: de Brétigny). Le soir 
même de l’inhumation, Damoresan, qui avait fait pré- 
venir Charles « de Herte de Ramcourt, » domicilié à 
Paris, fit apposer les scellés (B. Brét.). Mais lui-même 
survécut à peine 14 mois à sa femme ; il mourut à la 
Fontaine le vendredi 8 et fut enterré le. lendemain, 
dans l’église de Saint-Philibert (novembre 1720). Les 
scellés furent apposés le même jour, à la requête de 
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Nicolas « Francain, » avocat au parlement de Paris, 
tant en son nom que comme se portant fort de 
MM. Néret, ses beaux-frères, créanciers du défunt. 
La levée des scellés eut lieu le 14 novembre : l’inven- 
taire fut aussitôt commencé et se termina le 16 du 
même mois. D’après ce document, la maison de la 
Fontaine se composait d’une cuisine, d'un vestibule et 
de 6 chambres au rez-de-chaussée, de 6 chambres et 
1 grenier au premier étage, d’une cave, d’une laiterie, 
d'un poulaillier, d’une remise avec grenier au-dessus, 
d'une étable à vaches, d’un toit à porcs et d'une 
grange. Il y avait des meubles d’une certaine valeur, 
notamment une pendule en marquetterie et à répé- 
tition avec son pied, qui fut estimée 300 livres 
(1,029 fr. 60), un lit garni estimé 400 livres (1372 fr. 
80), une trentaine de tableaux, plusieurs pièces de 
tapisseries, des couteaux à manche d’argent, des cuil- 
lères, fourchettes et une salière de même métal, des 
livres, entre autres 2 volumes in-folio du dictionnaire 
de Moréri estimés 60 livres ; 4 volumes in-folio reliés 
en veau, savoir : l'Histoire des guerres d'Ilalie, les 
Annales de l'Église, les États, Empires et Princi- 
pautlés du monde et les « Antiquités de la ville 
» d'Amiens », prisés ensemble 20 livres (68 fr. 641). 
Voici, au surplus, comme spécimen, le détail du mo- 
bilier de la chambre où mourut Damoresan. 

1 feu composé de grille, pelle, pincettes, soufflet et 
crémaillère, 6 livres (20 fr. 59). 1 trumeau de chemi- 
née composé de 3 glaces, d’un pied 1/2 de haut sur 
1 pied 2 pouces de large, chacune, « avec sa bordure, » 
36 livres (123 fr. 45). 2 bordures de cheminée avec 
leurs bobèches de cuivre doré, 8 livres (27 fr. 45). 
1 table de marbre blanc d'environ 4 pieds de long sur 
2 pieds de large, avec son châssis de bois doré, 2 con- 
soles « estantes sur icelle, » 2? guéridons de bois doré 
et bronzé à figures représentant 2? maures, 120 livres 
(411 fr. 84). 1 grand trumeau composé de 3 pièces de 
glace, dont une de 3 pieds et les deux autres de 2 pieds 
de haut chacune, sur 26 pouces de large, avec bor- 
dure de bois doré, 150 livres (514 fr. 80). 2 autres 
glaces dans leurs cadres de bois doré, mesurant cha- 
cune 22 pouces de large sur 15 de haut, 36 livres 
(123 fr. 45). 4 tableaux à personnages, bordure en bois 
doré, 50 livres (171 fr. 60). 5 portraits de famille. 
14 aunes de tapisserie « de pluche » faisant le tour de 
la chambre, 150 livres (514 fr. 80). 1 canapé garni de 
crin, couvert d’un satin rayé d'or et d'argent avec une 
bordure de velours noir, pied en bois de noyer, 50 li- 
vres (171 fr. 60). 10 fauteuils à bras en bois, 2 fau- 
teuils « de comodité » en tapisserie et 1 petit tabouret, 


300 livres (1,029 fr. 60). 1 bureau en marqueterie à 
8 tiroirs, fermant à clef, 80 livres (274 fr. 56). 1 table 
à jouer, couverte de « pluche » rouge, 15 livres (51 fr. 
48). 1 cabaret de bois de la Chine, 35 livres (120 fr. 12). 
3 tapis verts et 1 portière, 15 livres (51 fr. 48). 2 es- 
tampes représentant 2 pots de fleurs, avec cadres de 
bois doré, 6 livres (20 fr. 59). 2 grands rideaux de 
fenêtre, avec leurs tringles, 30 livres (103 fr. 96). 
1 petite couchette, 20 livres (68 fr. 64). 1 lit garni, 
200 livres (686 fr. 40). 

Dans la cave on trouve 6 poinçons de vin blanc et 2 
de vin rouge récolté à Brétigny en 1720, prisés ensem- 
ble 130 livres (446 fr. 16). Dans la remise, 1 carrosse à 
4 roues, essieus de bois et fer, garni de ses glaces, « à 
» fonds de velours cizelé à ramage, » prisé 300 livres 
(1,029 fr. 60). Sous une autre remise, 4 poinçons de 
vin, jauge d'Orléans, crû de l'année, prisés 60 livres 
(205 fr. 92). Dans la cour, 120 volailles, 75 livres 
(257 fr. 40). 2 porcs 60 livres (205 fr. 92). Dans l'é- 
curie, 3 chevaux, tant pour le carrosse que pour la 
charrue, estimés avec leurs harnais, 200 livres (686 fr. 
40). 1 autre petit cheval avec ses bât, bastine, bride et 
échelettes, 10 livres (34 fr. 32). Dans l'étable à vaches, 
6 vaches estimées ensemble à 240 livres (823 fr. 68}. 
Dans une grange, 2,250 gerbes de blé non battues, 
dont le cent pouvait rendre 2 setiers et mine, soit un 
total de 5 muids 3 setiers de blé froment, mesure de 
Montlhéry, évalué à raison de 10 livres le setier, en- 
semble 630 livres. Dans une autre grange, 765 gerbes 
de blé non battues, pouvant rendre seulement 2 setiers 
de grain par 100 gerbes, « attendu que lesdites gerbes 
» ont esté versées, » soit 15 setiers de blé froment, 
montant au total de 150 livres. Dans les greniers, qua- 
torze cents de foin, à 20 livres le 100, 280 livres : 700 
bottes de regain, à 10 livres le cent, 70 livres. 

L'inventaire des papiers fait connaître en particulier 
que Damoresan épousa Catherine de Jacomel, par 
contrat passé à Amiens, le 14 janvier 1702 ; que, le 
21 mai 1707, Marie-Anne Francain, femme de Phi- 
lippe-Emmanuel Gaudens de Francain, greffier du con- 
seil de Sa Majesté Catholique, vendit les fiefs, terre et 
seigneurie de la Fontaine, à Jean de Boisgibault- 
d'Aumale, abbé commandataire de Notre-Dame du 
Bouchet, diocèse de Clermont, lequel en fit une vente 
à Damoresan, le 8 août 1708 (B. Brét.). 

Le défunt laissait un frère qui s'appelait comme lui 
Timoléon Damoresan, signait « Damoresan de Pré- 
» signy » et prenait les qualités de chevalier et sei- 
gneur de la Crête. Ce frère se présenta comme seul et 
unique héritier par bénéfice d'inventaire, mais il avait 





compté sans Charles Dherte, s' de Ramecourt. Ce qu'on 
sait du caractère de:ce dernier permet de deviner que 
la liquidation de la succession n’alla pas toute seule. Il 
prétendait en particulier que sa mère lui avait fait do- 
nation des maisons et fief de la Fontaine, et ne se gêna 
en aucune façon pour dévaliser l'immeuble, malgré 
l'opposition souvent réitérée en justice par Claude Ber- 
jonneau, sergent au bailliage de Brétigny, qui avait été 
chargé de la garde des meubles et objets mobiliers. Les 
dilapidations de Charles Dherte se reproduisirent si fré- 
quemment et avec tant d’effronterie et d’audace que les 
créanciers de la succession s’émurent et adressèrent, 
le 12 novembre 1721, au bailli de Brétigny une requête 
pour obtenir acte de la plainte par eux rendue contre 
le sieur Dherte, ses adhérents et complices « du vol et 
» enlèvement furtif, fait à main armée et à plusieurs 
» reprises, des glaces, tapisseries de haute lice, vins, 
» bestiaux et autres effects, » permission de faire in- 
former et publier monitoire en forme de droit, faire 
saisir lesdits meubles et effets dans les maisons des 
complices et partout où ils en pourront découvrir. La 
valeur des détournements était évaluée à plus de 
15,000 livres (77,306 fr.) par les requérants, au nombre 
desquels figurent Jean-Baptiste « Delelergue », curé de 
Saint-Pierre, et Nicolas « Dabancour, » maître chi- 
rurgien à Brétigny. Dherte et sa femme furent décrétés 
de prise de corps (B. Brét.). Cela n'empécha pas le 


mari de donner par-devant notaire à Paris, le 1‘ dé- . 


cembre 1721, procuration générale et spéciale à Du- 
titre, greffier de la justice de Brétigny, pour agir 
comme propriétaire de la Fontaine (B. Brét.). Mais la 
Fontaine, saisie réellement sur Charles Dherte et sa 
femme, fut adjugée par bail judiciaire à Nicolas 
« Boudo », bourgeois de Paris, qui, se présentant, le 
20 janvier 1722, pour prendre possession, ne trouva 


dans tous les bâtiments d'autre meuble qu'une boite . 


en bois de chêne, fermant « à un volet » (B. Brét.). 
Cependant, comme il n’était plus resté ni argent ni 
grains pour ensemencer les terres de la Fontaine, Fran- 
çois Bruneau, laboureur à Brétigny, et sa femme Éli- 
sabeth Godin, avaient fait les semences en prenant à 
crédit, chez Nicolas Gaudron de la Boissière, maître 
de la poste de Linas, 8 setiers 3 mines de froment et 
8 setiers mine de seigle, pour lesquels ils s'engagèrent, 
le 25 novembre 1722, à payer au prêteur la somme de 
226 livres 5 sous (E.). 

En 1724, la Fontaine est entre les mains de Guil- 
laume Tartel, écuyer, avocat en Parlement et aux Con- 
seils, contrôleur général des rentes de la chambre des 
comptes de Paris. Dans l’acte de baptéme d’une fille de 
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Louis Torailles, 22 mai 1724, ce dernier est dit jardi- 
nier de M° Tartel, à la Fontaine. C’est dans la maison 
de Tartel à la Fontaine que naquit, le 31 octobre 1731, 
Antoine-Jean Gourdon, fils de Jean-Baptiste Gourdon, 
chevalier, conseiller du grand conseil, et de Marie- 
Constance-Adélaïde Chevalier, qui eut pour parrain 
Guilleu.c Malo de Maubuisson, écuyer, et pour mar- 
raine Jeanne Aumont, femme de Tartel (Arch. c“* de 
Brét.). Guillaume Tartel perdit à la Fontaine un fils âgé 
de 17 ans, qui fut inhumé dans la chapelle de la Vierge, 
le 2 août 1738 (id.). Guillaume Tartel mourut, laissant 
une veuve, Jeanne Aumont, et un fils mineur, Antoine 
Tartel. Jeanne Aumont avait déjà, d'un premier ma- 
riage avec Angélique Levassor, procureur au parle- 
ment de Paris, deux filles, Jeanne-Geneviève et Marie- 
Antoinette, qui, après la mort de leur mère, arrivée le 
24 août 1741, se portèrent comme héritières conjoin- 
tement avec l'enfant du premier lit. L'habitation de la 
Fontaine se composait alors d’un rez-de-chaussée, un 
premier étage, des greniers, environ une quinzaine de 
pièces (B. Brét.). Jeanne Aumont, décédée à la Fon- 
taine, le 24 mars 1741, à l'âge de 46 ans, fut inhumée, 
le lendemain, « dans sa chapelle, » en présence de son 
fils Antoine Tarlel, de Gaspard Boucher Dargis, an- 
cien avocat au Parlement, d'Henri Le Juste, demeu- 
rant au château de la Fontaine (Arch. comm. Brét.). 
Les Boucher d’Argis possédèrent ensuite la Fontaine. 

Dans la nuit du 8 au 9 juillet 1789, le « château de la 
» Fontaine, » alors habité par Pillet de la Ronce, qui 
fut plus tard maire de Brétigny, chevalier, ancien 
mousquetaire du Roi « et bourgeois, » fut visité par des 
larrons qui s’y introduisirent par effraction, mais n'y 
purent dérober que quelques objets, grâce à l'énergie 
d'un domestique, nommé Dominique Mangin, qui ne 
craignit pas de se colleter avec eux et leur tira dessus 
pendant qu'ils prenaient la fuite. (B. Brét.) 

Les deux portions du domaine de la Fontaine con- 
nues en 1810 sous les noms de la Fontaine Rouillé et 
la Fontaine Guillerville furent réunies entre les mains 
d’un seul et même propriétaire, le baron Fain, maître 
des requêtes, secrétaire du cabinet de Napoléon I«. 
Une ruelle séparait ces deux portions ; le baron Fain 
demanda à en faire l'acquisition ; il tomba d'accord 
pour le prix avec la commune qui, autorisée par un 
décret impérial du 29 mars 1811, lui concéda la ruelle 
en question, d'une contenance de 17 ares 11 centiares, 
estimés à 307 fr. 98 centimes, moyennant Ja somme de 
1,000 francs, destinée, suivant le décret, à réparer le 
chemin de Brétigny à Saint-Michel-sur-Orge (M.). 

Après avoir appartenu à Marie-Charlotte Duchesne, : 
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veuve de Charles-François Labbé, le château de la 


Fontaine eut pour propriétaire Eugène Marteau, qui, 
ayant agrandi son domaine par de nombreuses acqui- 
sitions, demanda au conseil municipal de Brétigny 
l’autorisation de devenir acquéreur, moyennant le prix 
d'un franc le mètre superficiel, de la partie du chemin 
de la Fontaine à Saint-Michel-sur-Orge, désormais 
inutile à tout autre que lui. Sa demande fut accueillie 
favorablement et la partie du chemin en question Jui 
fut concédée, en conséquence d’un arrêté préfectoral en 
date du 24 juillet 1868, moyennant la somme de 1,500 
francs ; la contenance était de 1,490 mètres 50 centi- 
mètres (M.). La Fontaine est aujourd'hui possédé par 
M. Albert Marteau qui y fait sa résidence. 

La majeure partie des autres biens provenant du 
baron Fain à la Fontaine passa, en 1827, entre les 
mains d'Henri Quentin Tenesson, agent de change, ha- 
bitant Longpont, puis, en 1832, à la veuve de Charles- 
François Labbé, et en 1869, à M. Albert d'Herbelot, 
domicilié à Paris. 

Voici, sur le baron Fain, quelques détails biogra- 
phiques empruntés à l'article consacré à ce personnage 
par M. Paul de Chamrobert, dans l'Encyclopédie des 
Gens du monde. « Fain (Agathon-Jean-Francois, ba- 
ron), historien français, nâquit à Paris, le 11 janvier 
1778, et mourut dans la même ville, le 10 septembre 1837. 
Dès l’âge de 16 ans, il entra comme surnuméraire au 
comité militaire de la Convention nationale, fut admis 
dans les bureaux du Directoire, dont le secrétaire gé- 
néral de Lagarde le prit pour chef de son bureau par- 
ticulier. Bientôt après, devenu chef de division, Fain 
se trouva chargé de la direction de tous les travaux du 
secrétariat général. Sous le Consulat, il passa à la 
secrétairerie d'État où il ne tarda pas à obtenir la con- 
fiance de Maret, depuis duc de Bassano. En 1806, c'est- 
à-dire à 28 ans, il entra, avec le titre de secrétaire- 
archiviste, au cabinet particulier de l'Empereur. Depuis 
lors, il suivit Napoléon dans toutes ses campagnes et 
dans ses différents voyages. Il fut créé baron de l'Em- 
pire en 1809 et maître des requêtes en 1811. Au commen- 
cement de 1813, après la campagne de Russie, le baron 
Fain fut nommé secrétaire du cabinet : il ne quitta 
plus l'Empereur jusqu'à l’abdication de Fontainebleau. 
Le soir même du 20 mars 1815, il fut réinstallé dans 
ses fonctions, aux Tuileries, avec le titre de premier 
secrétaire du cabinet de l'Empereur, qu'il accompagna 
à Waterloo. Le baron Fain, qui, le 6 juillet, avait été 
porté, après la seconde abdication de Napoléon, aux 
fonctions d’adjoint au ministre secrétaire d'État prés 
le gouvernement provisoire, se retira dès le 8 du même 


mois, jour où les Bourbons rentraient dans Paris. 
employa les loisirs de sa retraite à rédiger ses souve- 
nirs sur l'Empereur et il a inscrit avec honneur son 
nom parmi les annalistes du règne de Napoléon Ie. 
Rappelé aux Tuileries, dès le mois d'août 1830, par le 
roi Louis-Philippe, avec le titre de premier secrétaire 
du cabinet, il fut également rétabli, l'année suivante, 
dans la dignité de commandeur de la Légion d'hon- 
neur, qui lui avait été conférée en 1813. Sous les deux 
ministères de Montalivet à l’intérieur, le Roi remit au 
baron Fain l'administration de sa liste civile. Lors des 
élections de 1824, il fut porté à la députation par 
l'arrondissement de Montargis (Loiret); il fut aussi 
membre du Conseil d'État ». Parmi les ouvrages du 
baron Fain, il faut citer les trois qui sont intitulés : 
Manuscrit de 1812, Manuscrit de 1813, Manuscrit de 
1814 qui sont au nombre des livres les plus exacts et 
les plus intéressants qui aient été écrits sur les der- 
niers temps de l'Empire. 


CHAMPCUEILS (LES). — Le lieu dit les Champcueils est 
compris entre les chemins du Carouge à Saint-Michel, 
de Montlhéry à Corbeil et de Saint-Philibert à Mont- 
Ihéry. Il est traversé par le chemin de Rosières à la 
Tuilerie. Par un acte'de l'année 1285, passé par devant 
l'official de Paris et rapporté dans le cartulaire de Saint- 
Merry de Linas, Nicolas dit Cochet et Auburgis dite la 
Cochette donnent aux enfants de feu Jean Couturier de 
la Fontaine de Brétigny, qui leur survivront, 1/2 ar- 


‘pent de terre sis au lieu dit Chanqucille, qu'ils avaient 


acheté de Reginald ou Regnault de la Bonde : « dimi- 
» dium arpenti terre situm in loco qui dicitur Chan- 
» queille,quod emerunt à Reginaldo de Bonda, deveniat 
» ad liberos defuncti Johannis Cousturarii de Fonte de 
» Britigniaco, qui tunc vivent » (G. 8. a). Dans la copie 
d'un acte de l'année 1446 on trouve « les Préaux sur 
» Chanquille » (E. 2445). Dans le terrier dit de 1486, 
on lit « en Champcuille » (E. 2467), et il y est ques- 
tion d'immeubles «en Champcuille, au long du chemin 
» qui maine de la Croix-du-Val-de-Brétigny à Saint- 
» Michel.» On lit « Champceulle » dans le terrier de 
1519, qui nous apprend qu'en ce lieu dit était une 
pièce de terre appelée « le Champ-des-Marez » (E.2468); 
on y litaussi « Champcueille.» On trouve «Chancuelle» 
dans un acte du 17 juillet 1577 (B. Montih.) ; « Chante- 
» Caille » dans un acte du 23 mai 1615 (E.); « Chan- 
» queil, » au 21 février 1680 (E.). Champcueil est le 
nom d’une commune de l'arrondissement et du can- 
ton de Corheil, appelée en latin Chancolia, dans le 
cartulaire de Saint-Spire de Corbeil. Je ne vois pas 
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d’où vient ce mot ni quelle peut étre sa signification. 


_ CHAMPCUEILS (SUR LES). — Cette dénomination vient 
de la situation de ce lieu dit par rapport au lieu dit 
les Champcueils. 


Coz-pE-Gxat (LE). — Le « chantier de Col-de-Gay, 
» autrement Poullenze, » comme s'exprime le terrier 
de 1509, était, sous deux appellations différentes, un 
seul et même lieu dit séparé aujourd’hui en deux, le 
Sol-de-Geai et la Fontaine-Pouilleuse. Le Col-de-Geai 
est séparé du territoire de Saint-Michel-sur-Orge par 
le chemin de Montlhéry à Corbeil, des Basses-Friches 
par le chemin de Saint-Michel à la Fontaine; le chemin 
des Glaises à Rosières le limite vers le midi et la 
Fontaine-Pouilleuse vers le couchant. Les diverses 
formes sous lesquelles j'ai trouvé le nom sont : 
« Coudejet, » janvier 1610 (B. Montlh); « Coldejay, » 
5 février 1615 et ‘7 décembre 1617; « Coupdejet, » 
10 janvier 1627; « Coup-de-Get, » « Coup-de-Jet, » 
30 octobre 1629; « Coldejayet, » 11 octobre 1648; 
« Codejet, » 11 mai 1663; « le Clos-de-Geai » 25 avril 
1722. Je ne crois pas que le nom aït été donné à ceieu 
dit à cause de ses rapports, comme conformation ou 
comme couleur, avec le cou de l'uiseau appelé Geai; je 
penserais plutôt qu'il est une traduction, aujourd'hui 
défigurée au point d'en être méconnaissable, des deux 


mots latins collis dejectus, col ou côteau bas : on 


aurait pu dire en latin : locus dictus de colle dejecto, 
et traduire en français : Lieu dit de col deject. + 


DAUMÔNES (LES). — Les Daumônes confinent au 
chemin des Glaises à Rosières, aux lieux dits sur les 
Champcueils, le Pré-au-Bon, non loin du hameau de 
la Fontaine. Le nom vient sans doute de celui de Jean 
Domont, bourgeois de Paris, qui, en 1519, avait une 
maison, 1/2 arpent de terre et 7 quartiers de vigne à la 
Fontaine, en la censive du seigneur de Brétigny. Le 
même ou le fils d'autre Jean « Daumont, » est indiqué 
comme propriétaire ou tenancier à Fresne, au lieu de 
Jamet Moreau, dans un acte du 29 décembre 1497 
(E. 2467. Dans un testament passé par devant Jean 
Berthois, clerc, substitut juré commis au lieu de Bréti- 
gay, le 11 mars 1542 (1543), testament de Jean Hébert 
de Brétigny, on lit : « Au chantier dict la Fontaine aul- 
» trement et vulgairement appellez les Daulmondes » 
(B. Brét.). Dans l'arpentage de 1602, on lit le « chan- 
» tier des Daumondes » (E.2471). Un acte du 23 février 
» 1612 porte « chantier des Daulmondes » eten indique 
deux aboutissants, « l’un, le chemain qui tend de Roi- 


» zZière au Plaissy-Pasté, » l’autre, « sur le Pré-au-Bon » 
(E.); on trouve les « Domondes » en 1620 et 1621, et 
finalement les Daumônes, appellation qui paraît être 
toute moderne. 


Dix-SEPT-CHARTIERS (LES). — Je n'ai pas encore 
trouvé le nom de ce lieu dit avant le 7 décembre 1778 
(E.), et j'en ignore l’origine. I] forme un triangle dont 
les 3 côtés sont le chemin d’Arpajon à Saint-Michel, 
celui de Montihéry à Brétigny, et celui du Carouge à 
Saint-Philibert. 


FONTAINE-POUILLEUSE (LA). — Ce lieu dit est côtoyé 
par les chemins d’Arpajon à Saint-Michel, de Mont 
lhéry à Corbeil, et des Glaises à Rosières. Le terrier 
dit de 1486 mentionne, entre autres, une pièce de 
terre, sise, au-delà du « chemin qui maine de Rosières 
» à Montlhéry, au chantier de la Fontaine-Poulleuse, 
» contenant » 11 arpents 1/2 et 1/2 quartier : cette 
pièce tient à maïin gauche, « au chemin de Corbeil qui 
» maine de Montihéry à la Croix-Brisée du bout de 
» Rozières et à Corbeil, » et aboutit, à main gauche, 
« au chemin qui maine de l'ostel de la Fontaine au 
» Marchés Clargé » (E. 2461). Le terrier de 1519 sup- 
prime le mot Fontaine et porte « le chantier de Poul- 
» louze » (E. 2468). L'arpentage de 1602 porte « chantier 
» de la Fontaine-Poulleuze, du Cheval et de Coldejay » 
(E. 2471). On trouve en avril 1612, « la Fontaine-Pouil- 
» leuze » (E.). Je n'ai vu ce lieu dit exprimé ni en latin 
classique ni en latin du moyen-âge, et, par conséquent, 
je ne sais quelle idée il convient d'attacher au qualifi- 
catif Pouilleuse. Fons pediculosus ou pedicosus signi- 
fierait fontaine envahie ou remplie par des poux ; Fons 
populosus, fontaine abondante ou ombragée par des 
peupliers, Fons paludosus, fontaine marécageuse. Si 
l’on remontait le cours des âges, on pourrait rattacher 
l'adjectif pouilleuse au qualificatif celtique pull, en an- 
glais full, Signifiant abondant, plein ; et alors, au lieu de 
concevoir de la Fontaine-Pouilleuse une idée de pau- 
vreté, d'impureté, on pourrait se la représenter four- 
nissant de l’eau pure en abondance et méritant, par ce 
bienfait, une dénomination imposée par la reconnais- 


sance publique, mais bien détournée de son sens pri- 
mitif. 


FRICHES (BASSES ET HAUTES). — Les lieux dits Basses 
et Hautes Friches sont contigus et séparés du lieu dit 
les Tourelles par le chemin des Glaises à Rosières, et 
du lieu dit le Col-de-Geai par le chemin de Saint- 
Michel à la Fontaine. Ils ne figurent pas sous le même 
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nom dans les anciens documents. On rencontre 
d’abord un terme générique, les Friches, et, dans un 
acte du 26 juin 1688 (E.), les Basses-Friches ; naturel- 
lement, les Hautes-Friches existaient à la même 
époque comme lieu dit. 


GLaIsEs (LES). — Le lieu dit les Glaises touche par 
bas au lieu dit le Plan et se trouve circonscrit de trois 
côtés par les chemins du Carouge à Saint-Philibert, 
de Montlhéry à Brétigny et d’Arpajon à Rosières. Il 
représente probablement le « chantier des Glésières, » 
qui figure dans le terrier dit de 1486 et dans la copie 
d’un acte de l’année 1446 (E. 2445). Dans le terrier de 
1519 on lit « chantier des Glaises » (E. 2168); au 24 fé- 
yrier 1610, les « Glaises » (E.). Le nom est dû à la 
nature du sol. 


MaRE-AUx-FÈVES (LA). — Le lieu dit la Mare-aux- 
Fèves touche, d’un côté, au lieu dit la Pelle-à-Four, 
est borné de deux côtés opposés par le chemin de 
Montlhéry à Corbeil et celui de Rosières au Plessis- 
Pâté, et trayersé par l'ancienne route de la Ferté- 
Alais à Paris. Dans l’arpentage de 1602 on le trouve 
sous le nom de la Mare-aux-Febvres, qui vient cer- 
tainement de ce qu'il contenait et contient peut-être 
encore une mare appartenant alors à la famille des 
Febvres ou Fébures ou Fèvres. Dans un autre acte du 
19 décembre 1612, on lit : « la Mare-au-Febvre » (E), 
et dans un acte du 14 mai 1654, « la Mare-au-Fébure » 
(E.) ; « la Mare-au-Fèvre », 12 mars 1664 (E). Dans le 
terrier de 1519, on trouve « le chantier de la Noue-au- 
» Febvre. » La famille Le Febvre ou Fèvre était an- 
cienne à Rosières. Jean Le Fèvre y était marchand au 
xvie siècle et avait fondé à Saint-Philibert un obit, dont 
la redevance était assise sur une maison à Rosières 
et sur 9 quartiers de terre labourable « à la Noue-au- 
» Fèvre, » appelée, dans le terrier dit de 1486, « la 
» Noe-au-Fèvre. » Un retard dans le paiement occa- 
sionna une action judiciaire de la part de la fabrique 
contre les détenteurs des héritages hypothéqués en 
garantie, qui furent condamnés à Montlhéry, le 16 juin 
1575 (B. Montlh.). Le champtier de la Mare-aux-Fèves 
s'appelle champtier de « Lyeblet » dans le terrier de 
1486, et un acte du 7 décembre 1778 parle de 96 per- 
ches au terroir de Brétigny, champtier « du Lieblet 
» ou la Marre-aux-Fèves » (E.). Des trois noms qu'a 
portés ce lieu dit, il ne lui est resté que celui qui ne lui 
convient pas et qui est de nature à égarer l'opinion, 
en permettant de supposer qu'il était surtout abondant 
en fèves; ce qui n’est point établi. Pour être juste et 


raisonnable, il faudrait l'appeler la Mare-aux-Fèvres 
ou l'Hiéblet ; dans le premier cas, on resterait fidèle à 
la tradition historique, dans le second, on constaterait 
la nature du sol; car l’Hieblet, qui n'est pas autre 
chose que la traduction en français de la forme la- 
tine ebulalus, de ebulum ou ebulus signifiant hièble, 
aurait cet avantage d'indiquer que la terre à laquelle 
il s'applique produisait en abondance l'hièble, que l’on 
considère généralement comme s'accommodant fort 
bien des terres à blé. 


ORME-Fourut (L’}. — Le lieu dit l'Ormne-Fourmt 
confine aux chemins de Rosières ou Plessis, au terri- 
toire de la commune du Plessis-Pâté, aux chemins de 
Montlhéry à Vert-le-Grand et de Saint-Pierre à Sainte- 
Géneviève : il est traversé par l’ancienne route de la 
Ferté-Alais à Paris, mettant en communication le che- 
min de Montlhéry à Vert-le-Grand avec celui de Mont- 
lhéry à Corbeil et avec le territoire de Saint-Michel- 
sur-Orge. Je pense que c'est le même que l'Orme 
Furnille près la Fontaine, ainsi qu'on le trouve dans 
le terrier de 1519, dans un article relatif à 1 arpent de 
terre acquis de Pierre Prau par Jean Domont, arpent 
« assis à l’Orme-Furnille, près la Fontaine, tenant, 
» d’une part, aux terres de la ferme Saint-Phillebert 
» appartenant audit seigneur (de Brétigny), d'autre 
» part, au chemin tendant de Saint-Père à la Fon- 
» taine, d'un bout au chemin tendant dudit Saint- 
» Phillebert à Rosières, et d'autre bout audit sieur » 
(2468) ; on lit « chantier de l'Orme-Freville » dans la 
copie collationnée d’un aveu du 17 septembre 1586 (E. 
2445). C'est le champtier de l'Orme-Famille dans un 
aveu et dénombrement de 1600 (E, 2445). Des copies 
d’aveu de 1608 portent, par suite d’une mauvaise lec- 
ture à la minute, champtier de bonne Famille (d°). On 
trouve « l'Orme-Fourmille » dans un acte du 2 mars 
1614 (E.). Dans un acte du 13 février 1620,.on lit 
«chantier dict Lorme-Fournier » (E.). L'aveu et dé- 
nombrement du fief de la Fontaine du 12 mai 1662 
porte « l'Orme-Frémille ; » le terrier de 1665, l'Orme- 


Frémi (E.); Orme-Fromille (E.) au 13 novembre 


1734 ; Orme-Fourmy, au 25 juillet 1772 (E.). Orme- 
Frémy, au 12 mars 1788 ; enfin Orme-Fourmi dans le 
cadastre de 1820. 


PATURES (LES). — Les Pâtures sont à l’est des prai- 
ries de Brétigny. Comme lieu dit je n’en rencontre pas 
le nom avant le 12 mars 1788 (E.). 


PELLE-A FouR(LA) — La Pelle-à-Four est bornée au 
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nord par le chemin de Montlhéry à Corbeil, à l'est et 
au sud par le chemin d’Arpajon à Sainte-Geneviève, à 
l'ouest par la Mare-aux-Fèves. La configuration du 
terrain pourrait bien avoir donné lieu à l’appellation 
de ce lieu dit que je ne trouve que dans le plan cadas- 
tral de 1820. 


PLAN (LE). — Je ne saurais dire si le Plan repré- 
sente le champtier dit « les Planthes » dans un procès- 
verbal de visite du 26. septembre 1586 (B. Montlh.). 
Ce lieu dit est séparé du Carouge par le ruisseau Blutin, 
touche au nord et à l’ouest au lieu dit les Glaises, et à 
l’est-sud-est au chemin d’Arpajon aux Rosières. 


PRAIRIE DE BRÉTIGNY. — La prairie de Brétigny, 
confinant au Carouge, est arrosée par la rivière d’'Orge 
. dans la direction du sud au nord, jusqu'à la chaussée 
de Guipereux : le chemin de Montlhéry à Corbeil la 
sépare de Saint-Michel-sur-Orge ; d’un autre côté, elle 
touche au lieu dit les Pâtures. Ce lieu dit figure avec 
le même nom dans les terriers de 1486 et 1519 (E. 
2467-8). 


PRÉ-AU-BON. — Le chemin de Montlhéry à Brétigny 
se trouve à l'ouest du Pré-au-Bon, qui est entouré par 
les lieux dits sur les Champcueils, les Daumônes, la 
Fontaine et Saint-Philibert. Le Pré-au-Bon figure dans 
un acte du 23 février 1612, où il est indiqué comme 
aboutissant aux « Daumondes » (E.). 


PRÉVÔTES (LES). — Les Prévôtes forment un triangle 
dont une des extrémités résulte de la rencontre des 
chemins d’Arpajon à Saint-Michel et de Montlhéry à 
Brétigny, qui sont deux des côtés du triangle : du troi- 
sième côté, les Prévôtes sont contigues au lieu dit les 
Dix-sept-Chartiers. L'arpentage de 1602 porte le 
« chantier des Prévostes. » Le nom pourrait venir 
.d'une famille Prévost, qui a vécu longtemps à Bréti- 
gny et qui, peut-être, y est encore aujourd'hui repré- 
sentée. | 


TouRELLES (LES). — Situé au nord de la Fontaine, 
ce lieu dit forme une espèce de triangle, dont les 2 
grands côtés sont figurés par le chemin des Glaises à 
Rosières et par celui de Saint-Michel à la Fontaine. 
Dans un acte du 20 mai 1712, il est appelé de « Hérault 
» ou la Tournelle » (E.); « la Tournelle, » au 24 oc- 
tobre 1775 (E.); « chantier du Héraut ou la Tournelle, » 
au 8 octobre 1789 (E. 2457). Le champtier « de Hé- 
» rault » figure déjà dans le terrier de 1486, comme 


aboutissant, par bas, à main gauche, au chemin de 
Rosières à Montlhéry, comme étant situé « entre Ro- 
» sières et l'ostel de la Fontaine, » et aussi « entre 
» l’ostel de la Fontaine et le chemin qui maine du car- 
» refour dudit Rosières à la chaussée de Guyperreux 
» et à Montlhéry » (E. 2467). Dans le terrier de 1519, 
on trouve, en même temps que les aboutissants qui 
précèdent, « le chemin tendant de la Fontaine au Rue 
» et à Saint-Michel » (E. 2468). Le terrier de 1602 
donne, avec les noms des propriétaires, la situation 
d'un grand nombre d’héritages au champtier « de Hé- 
» rault; » presque tous ces héritages sont en nature 
de vigne, dont beaucoup en friche (E. 2471). Un ter- 


. rier du siècle dernier donne comme limites au champ- 


tier de Hérault le chemin du Plessis à Montlhéry et 
celui de St-Philibert au Perray (E. 2478). Faut-il voir 
dans le champtier de Hérault le souvenir d’une maison 
rustique avec ses dépendances, ce que l’ancien fran- 
çais nommait « Héreau » ou « Heireau, » en latin 
Hayrelium ou Heyrelium, dans Du Cange? Peut-être 
bien. 


$ 2. Section B, dite du village. 


… La section B, dite du village, est formée par la por- 
tion du territoire de la commune comprise entre les 
chemins de St-Philibert au Plessis, d'Arpajon à Cor- 
beil, de la Saussaye à Cossigny, du Mesnil à Essonville, 
d'Arpajon à Rosières; à l'est elle touche au territoire 
du Plessis-Pâté. 


BRÉTIGNY (Le village). — Le village de Brétigny est 
entouré par les hameaux et lieux dits St-Antoine, les 
Sables, Sous-St-Pierre, le Dessus-du-Bel-Air, le Chà- 
teau, les Ruisseaux et le Pré-de-l'Étang. On y dis- 
tingue le Carrefour, la rue St-Antoine, le Ruisseau, la 
rue du Plessis et la rue St-Pierre. On y compte ‘71 
maisons, 125 ménages et 409 individus, soit plus d'un 
ménage et de 5 individus par maison : le Carrefour a 
17 maisons, 36 ménages et 117 individus; la rue Saint- 
Antoine, 29 maisons, 47 ménages et 145 individus; la 
rue du Ruisseau, 9 maisons, 12 ménages et 40 indivi- 
dus ; la rue du Plessis, 9 maisons, 15 ménages et 49 indi- 
vidus, et la rue St-Pierre, 7 maisons, 17 ménages et 58 
individus. Ces chiffres, puisés dans le Recensement de 
1881, présentent une augmentation notable sur ceux 
du Recensement de 1876, qui étaient, pour l’ensemble 
du village, de 64 maisons, 112 ménages et 354 indi- 
vidus. 
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L'abbé Lebeuf écrit que l'on est assez bien fondé à 
croire que le nom de Brétigny a été donné aux lieux 
qui appartenaient à des familles dont le surnom ou 
sobriquet était en latin Brtto, Breton en francais, et il 
ajoute : « Ce surnom n'étoit pas rare au xrr° siécle, et 
» probablement il fut en usage dès le siècle précédent, 
» soit qu'on le donnât aux gens que l’on connoissoit 
» étre venus de la Bretagne, soit qu'ils l’eussent pris 
» eux-mêmes parce qu'ils en étoient sortis ou que leurs 
» ancêtres y avoient demeuré. » Ces lignes semblent 
limiter, quant au temps, le champ des conjectures re- 
lativement à l'origine du village de Brétigny; on ne 
saurait remonter au delà du xr siècle. Je pense que 
le village de Brétigny n'existait pas encore, alors que, 
sur le territoire de la commune actuelle, vivait une 
population agglomérée dans plusieurs petits centres, 
comme le Carouge, les Cochets, Cossigny, Rosières et 
même Fresnes, mais sous un autre nom. Je pense, en 
outre, que Brétigny doit sa fondation et son nom à un 
membre d'une famille dont le lieu de la Bretonnière 
fut le berceau. Ce ne sont là que des opinions sans 
preuves, mais que rien d’authentique ne vient contre- 
dire : je les émets moins pour ce qu'elles valent que 
pour ce qu'elles pourraient valoir, dans le cas où 
quelque découverte éclairerait la question tout à fait 
obscure aujourd'hui. Je ferai cependant observer que, 
vers l'année 1100, d’après l'éditeur du cartulaire de 
Longpont, Gautier de la Bretonnière avait à Brétigny 
une propriété patrimoniale, dont il disposa en faveur 
du couvent de Longpont. 

Une charte, dont l'éditeur du cartulaire de Long- 
pont fixe la date vers l'an 1090, fait connaître qu'une 
sœur de Burdin Lysiard, nommée Eustachie, atteinte 
d'une maladie dont elle mourut, donna au couvent de 
Longpont, entre autres choses, le fief d'Hugues Basset 
à Brétigny ou auprès de Brétigny, « feodumque Hu- 
» gontis Basseli apud Brilini. » Cette forme Britini 
est d'autant plus digne de remarque qu'elle est plus 
inattendue, puisque l’abhé Lebeuf, qui cite le cartulaire 
de Longpont, avance que, « en tous ces titres (de Long- 
» pont), Brétigny est appelé Briliniacum. » Il y a lieu 
de considérer que la forme « Briliniacum » avait 
cours dans les titres en même temps que la forme 
« Brilini, » puisque l’une comme l'autre se rencontre 
dans des chartes que l'éditeur déjà cité reconnaît pour 
des documents rédigés vers l’an 1090. Peut-être la 
forme Brilini, qui se confond, pour ainsi dire, avec la 
forme actuellement en usage, Bréligny, était-elle plus 
particulièrement employée dans le langage parlé et 
figurait plus rarement dans les actes écrits, où l’on se 
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servait de préférence de « Brüiliniacum. » Quoi qu'il 
en soit, Brilliniacum paraît dans une charte par la- 
quelle Lysiard donne, vers l’année 1090, au couvent 
de Longpont un hôte à Brétigny, « unum hospilem 
» apud Brilliniacum. » Vers le même temps, on trouve 
« Brilini » dans une charte par laquelle Odon, fils 
d'Arvus, donne au couvent de Longpont 2 arpents de 
terre à Brétigny, « duos arpennos lerræ apud Bri- 
» tint. » La forme « Briliniacum » reparaît ensuite, 
notamment vers l'année 1100, dans une charte par 
laquelle Gautier, surnommé Payen, donne au couvent 
de Longpont, entre autres choses, la part qu'il avait 
sur des hôtes à Brétigny, « illam suam partem quam 
» habebat in hospilibus apud Brilintacum, » et vers 
l’année 1108, dans une charte par laquelle Hervé du 
Donjon donne au même couvent 4 hôtes à Brétigny 
ou près de Brétigny, dans le lieu dit Essonville, 
« IJIIT hospiles apud Briliniacum, in loco qui dici- 
» dur ad Summum Ville. » Quant à la forme française, 
Brétigny, elle n'offre à travers les siècles que de rares 
variantes orthographiques sans conséquence. 

Le Carrefour de Brétigny existait sous ce nom au 
xv° siècle ; il était même ombragé à cette époque par 
un orme; on disait indistinctement l'Orme ou le Car- 
refour de l'Orme de Brétigny. De là partait un chemin 
conduisant à la fontaine du clos Margot. Vers 1486, 
Gouvin Le Mercier, laboureur, demeurait au-dessous 
« du Carrefour de l’Orme de Brétigny » (E. 1486). 

Le prétoire du bailliage, la geôle, le greffe étaient 
situés au Carrefour de Brétigny, où finirent aussi par 
se concentrer le commerce et l’industrie de la localité. 
Le Carrefour donna son nom à une ferme, sur laquelle 
j'ai trouvé les renseignements suivants. 

Le 25 avril 1616, Susanne de Monchy, femme de 
François Martel, donne à baïl à moitié à Louis « Le- 
» conte, » laboureur à Marolles, « la ferme du Carre- 
» four, qui se consiste en corps de logis manable, 
» grange, estables, cours, cave, terre devant conte- 
» nant » 3 quartiers, « attenant de Madame de la 
» Voisière et de David Lendemaine, jusques au ruis- 
» seau de Blutin, » plus 200 arpents de terre la- 
bourable, terroir de Brétigny, et 2 arpents de pré 
en la prairie d'Orge. Le bail est fait pour 6 ans. Le 
bailleur fournira autant de fumier que le preneur 
en pourra consommer pour les cultures de la ferme, 
la moitié des blés et avoines de semence. La récolte 
sera partagée sur champ et « au disseau, » et le pre- 
neur charriera la part du bailleur en la grange de ce 
dernier. Les frais de moisson et de fauchage seront 
supportés également par moitié. Susanne de Monchy 
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baille encore à Leconte un cheval, avec collier et bride, 
moyennant la somme de 60 livres tournois (233 fr. 28), 
et promet de lui donner 120 livres tournois (466 fr. 56), 
dont 36 dans 3 semaines et le surplus dans 2 mois; le 
tout, s’élevant à la somme de 180 livres tournois 
(699 fr. 84}, sera payé par le preneur à fin de bail (E.). 

Le 23 mars 1620, François Martel donne à bail, pour 
six ans, à Antoine Rué ou Ruey, marchand tailleur 
d’habits à Bourray, une ferme « assize au Carefourg 
» de Brétigny, » consistant en « maison manable, 
» grañge et estables, court, jardin et terre derrière, 
» contenant trois quartiers, avecq la quantité de » 
112 arpents de terre labourable, disséminés aux champ- 
tiers « du Saulx... de la Noue... au Cormier... à la 
» Pierre-Blanche... près la Vatoine, devers le bois de 
» Vétilles.. à la mare de Lesteuf. » Le bail est fait 
moyennant une redevance annuelle de 6 boisseaux de 
blé, mesure de Brétigny, par arpent, 2/3 blé méteil et 
1/3 blé froment (E.). 

« La ferme et mestairye du Carrefour » de Bréti- 
gnyest louée, le 20 février 1623, à François Le Long, 
laboureur à Brétigny, par François Martel. Le nou- 
veau bail porte, comme faisant partie de la ferme, 
100 arpents de terre labourable en 20 pièces, et est 
fait à raison de 6 boisseaux de blé par arpent, 1/3 fro- 
ment, 1/3 méteil et 1/3 avoine, « sçavoyr neuf boues- 
» seaux pour myne d'avoyne, » plus 6 chapons par 
an (E.). 


Cossigny. — Le hameau de Cossigny, situé à côté 
de celui d'Essonville, compte, d’après le recensement 
de 1881, 21 maisons, 33 ménages et 99 individus, soit 
un peu plus d'un ménage et près de 5 individus par 
maison. Îl y avait, en 1876, 22 maisons, 28 ménages 
et 85 individus : le nombre des maisons a donc dimi- 
nué d’une unité, tandis que ceux des ménages et des 
individus ont notablement augmenté. 

Deux chartes, dont l'éditeur du cartulaire de Long- 
pont fixe la date vers l'année 1100, mentionnent Cos- 
signy sous la forme Cotiniacum, qui aurait dû pro- 
duire Cotigny. Dans l'une, il est dit que Gautier, 
surnommé Payen, sa mère Hersende, sa sœur Létalde 
et le mari de cette dernière, Hugues Chamilli, don- 
nent au couvent de Longpont toute la terre que paraît 
tenir par engagement Gautier de Châtres, à savoir 
l’Alleu des Fontaines et de Cossigny et un hôte de la 
Ferté: « Alodium de Fontanis et de Cotiniaco el hos- 
» pilem de Ferlada. » Dans l’autre charte, il est dit 
qu'Hersende, sœur d'Henri, prieur de Longpont, le 
jour de l’enterrement de leur frère Milo, surnommé 


Brito (Breton), fit réellement don au prieuré de toute 
la terre des Fontaines, comme la possédait en ce jour 
par engagement Gautier, dapifer, à savoir, la terre 
des Fontaines, la terre de Cossigny, la terre de Mar- 
chais-tué et un hôte de la Ferté, « videlicet terram 
» de Fontanis, terram de Cotiniaco, lerram de Mar- 
» cheslue et hospitem de Ferlada. » 

Je dirai tout de suite, en passant, que l'éditeur du 
Cartulaire de Longpont ne me semble pas être dans 
le vrai lorsqu'il attribue à la « Fontaine, commune de 
» Brétigny » l'appellation « alodium de Fontanis, » 
de la charte qu’il assigne à l’année 1100. En effet, 
cette charte et celles qui s'y réfèrent constituent des 
titres de donation en faveur de Longpont, et il est cer- - 
tain que le prieuré a possédé un fief de Fontaines 
jusqu’au 16 novembre 1580, date à laquelle il l'échan- 
gea avec Jean Blosset, seigneur du Plessis-Pâté, mais 
qu'il ne possédait rien à la Fontaine (E. 2931), qui se 
trouve à une des extrémités de la commune actuelle 
de Brétigny, tandis que la position du fief des Fon- 
taines ou de Fontaines doit être recherchée et se re- 
trouve effectivement, comme on le verra plus loin, 
près de Cossigny, c’est-à-dire vers le centre de la 
commune. 

Je considère le hameau de Cossigny comme ayant 


_ été un centre d'habitation du temps des Gaulois, et je 


me fonde sur ce que la langue celtique a laissé, dans le 
nom Cossigny ou Cotigny, les radicaux dont le latin 
classique ne rend pas compte, à moins qu'on ne dé- 
rive Cossigny de Cottini-acum, le lieu de Cottinius, 
auquel cas il y aurait lieu de chercher l'origine de 
Cossigny dans les cinq premiers siècles de l'ère chré- 
tienne, avant la conquête du pays par les Francs. Le 
cymrique a cwit, le gaélique coile et cot pour signifier 
Chaumière ; l'irlandais a cofta signifiant hutte, maison, 
et l'erse cof, ayant les mêmes significations ; colin se 
trouve dans l’ancien français pour exprimer une ca- 
bane, une chaumière, une cahute, et se rattache ainsi 
au cot celtique, dont :l est peut-être un diminutif ; on 
arrive enfin au mot Coëligny, réunion de chaumières, 
de huttes, de maisons. 

Remarquons ici que la forme Cossigny ne saurait 
être antérieure au x11° siècle ; car si, en l’année 1100, 
le peuple eût prononcé Cossigny, les auteurs des 
chartes de cette époque auraient certainement dit et 
écrit en latin Cossiniacum : ce ne peut étre donc 
que postérieurement à cette époque que le { a coulé 
en deux s par suite d’un usage qui a fini par pré- 
valoir. | | 

Cossigny est plusieurs fois mentionné dans le terrier 
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dit de 1486. C’est à Cossigny que demeurait Bertran 
Forestier, qui y exerçait la profession de couturier. Il 
y avait alors un champtier appelé « champtier de la 
» grant cousture de Cossigny près le marchés (plus 
» tard la mare) Raoullant ; » côtoyé par un chemin 
« qui maine de Cossigny à Marolles, » et qui n'existe 
plus aujourd'hui. Ce chemin était peut-être le prolon- 
gement, dans la direction de Marolles, du chemin qui, 
partant de Cossigny, se perd actuellement dans les 
champs du domaine de la Garde à peu près entre les 
Cochets et Maison-Neuve, et qui mettait peut-être 
Marolles en communication avec le Carouge. Cathe- 
rine, veuve de Martin Bailleau, tenait des immeubles à 
la Petite-Couture de Cossigny: il en était de même de 
Louis Charles, laboureur, qui habitait Cossigny, et de 
Philibert Le Mercier, laboureur de vignes. Michau 
Besnier, laboureur, faisait aussi sa demeure à Cossi- 
gny et possédait, entre autres choses, une vigne « de- 
» dans le Cloux du Saulx, » qui, je crois, est représenté 
aujourd'hui par le lieu dit Enclos de Cossigny (E. 
2467). 

Le terrier de 1519 cite comme habitant Cossigny Ja- 
met Cosnard, laboureur, et Michel Mercier (E. 2407). 

Les propriétaires ou tenanciers au terroir de Cos- 
signy, en 1602, sont : les héritiers de Denis Dubuisson, 
Jean Hardy et ses enfants, Pierre Chevauché, curé de 
Saint-Pierre de Brétigny, les héritiers de Robert Mo- 
reau, Jean Lyon, Pierre d'Arras, les héritiers de Pierre 
Dubuisson, Cantien Guillemet, Vincent Forget, M. 
Boucher, le sieur de la Voizière, Gilles Chevallier ; 
Cantien Guillemet, Pierre Darras, et les héritiers de 
Gilles Le Tourneur avaient alors à Cossigny deux mai- 
sons couvertes de chaume avec granges. 

Au début de cet article sur Cossigny, on a vu la 
donation, au prieuré de Longpont, d’un hôte de la Ferté 
« hospitem de Fertada.» Le mot Ferté qui traduit 
Ferlada signifie en vieux français forteresse ou lieu 
fortifié. Au xur° siècle, y avait-il une forteresse à Bré- 
tigny, ou y apercevait-on des traces de fortifications ? 
Je n'en sais rien, mais il est sûr que le mot Fertada a 
une signification qui ne permet guère de révoquer en 
doute, à une époque indéterminée, l'existence d’ou- 
vrages de fortification sur le territoire de la commune 
de Brétigny ; l'on peut ajouter que ces ouvrages se 
trouvaient non loin de Cossigny et que le nom de la 
Ferté a été porté jusqu'au xvi° siècle par les membres 
d'une famille descendant peut-être de l'hôte qui faisait, 
quatre siècles auparavant, l'objet d'une donation au 
prieuré de Longpont : s’il en était ainsi, cette famille 
se serait suffisamment élevée dans l'ordre social, car, 


à son déclin, elle prend les qualifications nobles (E. 
24617-8-71 et pas.). | 

En dehors des cultivateurs et journaliers, on compte. 
à Cossigny, 2 bergers, 1 blanchisseuse, 1 charretier, 
1 clerc de notaire, 1 cantonnier, 4 couturières, 10 em- 
ployés de chemin de fer, 1 épicier, 1 garde-chasse, 2 
maçons, 1 marchand de vins, 3 rentiers, 1 serrurier. 


ESsonviLLE. — Le hameau d'Essonville est au sud- 
ouest et à moins d'un kilomètre de distance d#chef- 
lieu de la commune, auquel il se relie par un chemin 
qui, à partir de Brétigny, traverse le hameau des 
Ruisseaux, et, après avoir dépassé Essonville, forme 
deux voies appelées l’une, chemin de la Saussaye à 
Cossigny, et l’autre, chemin du Mesnil à Essonville.Le 


recensement de 1881 porte pour Essonville 18 maisons, 


24 ménages, 71 individus, soit un peu plus d'un mé- 
nage et, à une unité près, 4 individus par maison : le 
recensement de 1876 portait 38 maisons, 51 ménages 
et 146 habitants ; mais dans ce nombre étaient com- 
prises la rue de Rochebrune et la Gare, qui, à elles 
deux, comptent, en 1881, 24 maisons, 32 ménages et 
91 individus; ce qui réduit Essonville à 14 maisons, 
19 ménages et 55 individus : on peut donc dire que, de 
1876 à 1881, Essonville a augmenté de 4 maisons, 5 mé« 
nages et 16 individus. 

Je crois qu'il faut reconnaître Essonville dans les 
3 mots « ad summum ville », qui se trouvent, comme 
nom de lieu, à ou près Brétigny, dans une charte par 
laquelle Hervé du Donjon, gisant malade d’une infir- 
mité dont il mourut, donne au prieuré de Longpont 
4 hôtes à Brétigny, dans le lieu dit « ad summum 
» ville. » L'éditeur du cartulaire de Longpont fixe la 
date de cette charte vers l’année 1108, et l’abbé Le- 
beuf écrit, au sujet de ce passage : « Essonville me 
» parait ne devoir être autre chose que le canton de 
» Brétigny qu'on nommait, dans le xu° siècle sum 
» Mmum ville. » Pour être tout à fait exact, le savant 
abbé aurait dû dire ad summum ville, car summum 
ville aurait pu devenir Sommeville ou Somnowille, mais 
pour faire Essonville il faut nécessairement la forme 
primitive complète ad summum ville. Ces expres- 
sions signifient à l'extrémité de la villa ; et cette villa 
ne pouvait étre que celle de Brétigny: Brétigny exis- 
tait donc à cette époque; Cossigny existait aussi avec . 
son nom propre : Essonville n’avait pas encore de 
nom propre ; on désignaïit le lieu par un rapport de 
distance, ce qui semblerait annoncer que le lieu lui- 
même était de création récente comme centre de po- 
pulation. 
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Au xve siècle, il y avait le champtier de la Croix- 
d'Essonville, d'où 2 chemins conduisaient l’un à Chà- 
tres, aujourd’hui Arpajon, l'autre au Mesnil; ces 
deux chemins figurent sur le cadastre de 1820. De 
cette Croix un autre chemin conduisait, d'un côté à 
Cossigny, de l’autre à Brétigny : le chemin de Bré- 
tigny à la Croix-d’Essonville, dans le même docu- 
ment, dit terrier de 1486, est appelé « rue. » La « Voy 
» Morissé » conduisait de la Croix-d’'Essonville à la 
» Fontaine-de-Blutin. » I] y avait encore un chemin 
de la Croix-d'Essonville au clos Margot ; enfin il y 
avait un chemin conduisant de « l'ostel » de la veuve 
de Jacques de Saint-Benoit, s' de Brétigny, à Esson- 
ville, où se trouvait le Pont-au-Tondu, comme cela 
paraît ressortir du passage suivant emprunté au ter- 
rier dit de 1486 : « Jehan Laferté, l’eisné, filz de Colin 
» Laferté, pour son pourpris de maison où il demeure 
» assis au Pont-au-Tondus, avec plusieurs masures, 
» avecung autre grant jardin du costé des champs, 
» contenant ledit jardin cinq cartiers dix-huit perches, 
» le tout tenant l’un à l’autre et contenant ensemble 
» deux arpens et neuf perches, tenant, d'une part, 
» lesdites masures, pardevant, à main senestre, au 
» chemin qui maine de l’ostel de ladite Damoiselle et 
» sondit fils (la veuve et le fils de Jacques de Saint- 
» Benoit) à Essonville... et, d'autre bout, à l’aunoy 
» Pernot Charpentier et au russeau descendant des 
» fontaines de Blutin et du Voisin à l'abreuvouer qui 
» est assis au Pont-au-Tondus; et passe le russeau 
» dessendant de la fontaine du Voisin entre le petit 
» jardin et le grant jardin » (E. 2461). 

Le 7 avril 1473, Jacques de Saint-Benoit, seigneur 
de Brétigny, bailla à rente à Denis Chapperon et Jean 
Hardy, divers immeubles sis à Essonville, dont une 
portion passa de Chapperon ou Chapron à Denis Du- 
bisson ou Dubuisson. Jean Hardy et ses enfants habi- 
taient Essonville. Parmi les autres habitants ou te- 
nanciers à cette époque reculée, je trouve Aubin Colin, 
« homme de bras, » Louis Vion, « homme de bras, » 
Vincent Cosnart, « tixerrant en toilles, » Girart Pe- 
ningle, Gouvin le Mercier, laboureur, Jean Hardy, 
bourrelier à Montlhéry, qui tenait à Essonville un 
quartier de jardin, « que anciennement on soulloit 
» (avoit coutume) appeler Aulnoy ; » Jean Poier, la- 
boureur (E. 2467). 

En 1519, les possessions de Vincent Cosnard à Es- 
sonville étaient passées, au moins en partie, à Tous- 
saint de Lalande qui y faisait son habitation. Mathu- 
rin Cosnart demeurait aussi à Essonville et y exerçait 
sa profession de tisserand en toile. Jacques Poyer, 


laboureur, demeurant à Brétigny, « devant le Car- 
» refour, anciennement appellé le Carrefour-de- 
» l'Horme-de-Brétigny, » tenait des biens à Essonville 
(E. 2468;. 

En 1602, on trouve à Essonville, comme proprié- 
taires, tenanciers ou habitants, les héritiers de Denis 
Dubuisson, Jean Hardy et ses enfants, avec maisons, 
cour, jardin et terre, Jean Forestz, Jean Porry, Jeanne 
Bouttet, veuve de Guillaume Hardy, la veuve de Pierre 
Le Maistre, Nicolas Roulx, Pierre Buisson, le s' de la 
Voizière, les héritiers de Robert Moreau, Guillaume 
Lendemaine avec maison, Antoinette Biart, les héri- 
tiers Lagone, Louis Bénart, Gilles Marin et Jean Tour- 
neur ou Le Tourneur, tous les trois avec maison, jar- 
din, terre et vigne, la veuve Poignard, André Roux, 


Pierre d'Arras, avec maisons, jardins et terres, Jean 


ou Jeanne Frotier, avec maison et terre, Jean Bénart 
avec maison et terre, Étienne Garryer, les héritiers 
Michel Bénard, avec maison et jardin, les héritiers 
Étienne Garryer, avec maison, Pierre Souchart, avec 
maison, Thomas Masson, Michel Chandeau et Pierre 
Conart, avec maison, les héritiers Robert Moireau, 
avec maison. 

I y avait à Essonville un fief décrit comme il suit 
dans le terrier de 1602 : « Le fief d'Essonville, consis- 
tant en maison, grange et aultres édifices, jardin et 
» terre et vigne derrière, appartenant à Me Pierre 
» Darras, tenant d’une part audit Darras, auquel 


» costé y à hache, d'autre part audit Darras, Boucher 


» et aulx vignes, d’ung boult à la rue de Essonville, 
» et d’aultre boult à mondit sr (le seigneur de Bréti- 
» gny), et a présent aulx Marins, à cause de l'échange 
» faicte avec eulx. » Jeanne Boûttet, veuve de Guil- 
laume Hardy, tenait une portion de ce fief compre- 
nant 2 « espaces et demye de maison couvertes de 
» thuille, avec une espasse de grange et deulx tiers de 
» troys estables et bergeries, fesant portion du fief 
» d’Essonville » (E. 2471). Pierre Boucher, conseiller 
du Roi et contrôleur général de l'artillerie de France, 
posséda probablement le fief en entier ou tout au 
moins en majeure partie ; car, dans un acte du 21 no- 
vembre 1636, il se qualifie « s° d'Essonville » (E.). Sa 
femme était Marie de Fourmicon, dont la famille était 
depuis longtemps propriétaire à Essonville; et c'est 
d'elle vraisemblablement que Pierre Boucher tenait 
ses propriétés à Essonville. A l’article de « Ver-le-petit, 
» autrement Val-petit, » l'abbé Lebeuf rapporte que, 


. « en 1637, le président Tambonneau possédait la sei- 


» gneurie du Bouchet et une partie de celle de Ver- 
» le-Petit. Le 23 may de cette année furent régis- 
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» trées au Parlement les lettres de confirmation qui 
» lui avoient été accordées pour la justice du Bou- 
» chet. Ce président vendit, quelques années après, 
» ces terres et autres à Pierre Boucher, sieur d'Es- 
» sonville, controlleur de l'artillerie. » L'expression 
quelques années après manque d’exactitude ; car, 
dans un acte du 18 novembre 1638, Pierre Boucher se 
qualifie « noble homme, sieur d'Essonville, Bouchet et 
» Vallepetit » (E.). 11 peut donc y avoir environ une 
année mais non pas plusieurs années d'intervalle 
entre l'enregistrement au Parlement sus-énoncé et 
l'acquisition de Vert-le-Petit par Pierre Boucher. 
Pierre Boucher avait épousé en secondes noces Anne 
Delestre, qui se dit veuve dans un acte du 14 mai 1654, 
portant bail de maison et dépendances au Mesnil : son 
défunt mari y est qualifié trésorier-général des mai- 
sons de France. D'après l'abbé Lebeuf, il y aurait eu 
chapelle domestique à Essonville, en 1643, lorsque ce 
lieu appartenait à Jacques Ferrand, maître des re- 
quêtes. Par une transaction du mois de Juillet 1642, 
ce dernier, qui était alors maître d'hôtel ordinaire du 
Roi et président en la chambre des comptes de Bour- 
gogne, fut autorisé par François Martel, seigneur de 
Brétigny, à faire enfermer dans le clos de sa maison 
« le chemin appellé d’Essonville, tendant du bout (ou 
» du bas) de la terrasse dudit clos audit Essonville, » 
à condition « de donner, par ledit sieur Ferrañd, 
» ung pasage et chemin à charette de mesme mesure 
» que celuy sy-dessus... pour la commoditté pu- 
» blique. » Une délibération des habitants de Bréti- 
gay en date du 26 juillet 1642 consacra cette tran- 
saction, et, le 21 janvier 1643, Guillaume Canville, 
voyer de Brétigny, déclara que Ferrand avait observé 
et suivi ponctuellement l'alignement qui lui avait été 
donné par lui, voyer, « tant pour la nouvelle grange 
» que ledit s'° Ferrand a faict construire au carrefour 
» d'Essonville que pour la nouvelle augmentation 
» qu'il a faicte au cloz de sa maison, scituée audit 


» Essonville, et que le nouveau chemin donné par 


» ledits' Ferrand est beaucoup plus large et commode 
» que celuy qu’il a enfermé dans son dit cloz » (E.). 
En 1663, Claude Dunesme ou Du Nesme, écuyer, 
exempt du grand prévôt général de la connétablie et 
maréchaussée de France, était propriétaire à Esson- 
ville; il y possédait maison, jardin et vigne. Le 16 dé- 
cembre 1663, il prit à son service Pierre Poirier et 
Marie Desgrez, sa femme : les conventions intervenues 
entre les parties méritent, je crois, d’être rapportées 
parce qu'elles me semblent de nature à jeter quelque 
lumière sur certains procédés de culture et sur les 


conditions de louage de services personnels à cette 
époque. Dunesme prend les époux Poirier pour jardi- 
niers, vignerons et domestiques pendant 2 ans. Ceux- 
ci devront labourer de trois façons en saison conve- 
nable, faire 25 fosses par quartier, piquer les échalats 
relever les vignes, tailler 5 quartiers de vigne environ 
et les entretenir de bonnes façons, « comme vigne bour- 
geoïse. » Dunesme fournira le fumier et les échalats 
et aura l’aide des époux Poirier pour faire les ven- 
danges, moyennant la nourriture qu'il leur fournira. 
Les époux Poirier donneront trois façons au jardin de 
Dunesme et l'ensemenceront « d'herbes potagères, ra- 
» cines et légumes, » qui leur appartiendront, lorsque 
la maison de Dunesme aura été pourvue ; ils laboure- 
ront aussi de trois façons et tailleront les arbres du 
jardin et de l’enclos, arracheront ceux qui ne valent 
plus rien et les remplaceront par d’autres qui leur se- 
ront fournis par Dunesme ; et dans le cas où ce der- 
nier ferait faire de « nouveaux plans dans lesdits jar- 
» dins et clos, » il promet de fournir un homme pour 
« aider à faire lesdits plans. » Enfin, Poirier et sa 
femme feront les foins de l’enclos. Dunesme s’engage 
à loger les époux Poirier dans la cuisine de sa maison 
d’Essonyville et à leur donner la jouissance d’une vache 
Jaitière, qui sera logée dans l’étable de la maison d'Es- 
sonville, mais dont le fumier appartiendra à Dunesme, 
pour « fumer les arbres desdits jardin et clos. » Les 
époux Poirier nourriront et soigneront la vache, dont 
ils auront le profit, la feront panser et médicamenter, 
si elle tombe malade ; si elle meurt de mort naturelle, 
les époux Poirier en demeureront quittes en rendant 
et présentant à Dunesme la peau de la bête avec un 
certificat de l’homme de l’art qui lui aura donné ses 
soins ; dans le cas contraire, les époux Poirier paie- 
ront la vache suivant l'estimation de gens compétents 
« qui l’auront veue pendant sa vie. » Enfin, Dunesme 
donnera aux époux Poirier un salaire annuel de 120 
livres tournois (264 fr. 96 c.) payable tous les trois 
mois (E.). 

Le 14 novembre 1664, Dunesme fait marché avec 
Bon Bouteloup, vigneron à la Bretonnière, pour « fa- 
» conner de toutes façons » 5 quartiers de vigne, au 
vignoble de Brétigny, en plusieurs pièces et divers 
quartiers. Bouteloup s'engage à faire 25 fosses par 
quartier et, s'il faut qu'il en fasse davantage, le surplus 
lui sera payé par Dunesme à raison de 40 sous pour 
chaque cent de fosses ; Bouteloup apportera le fumier 
nécessaire que Dunesme fournira et-qu'il fera char- 
rier au bout des pièces oule plus près possible. Du- 
nesme fournira aussi la paille longue, nécessaire pour . 
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lier les vignes, et, enfin, payera à Bouteloup la somme 
de 50 livres tournois (E.). 

Dunesme, étant venu à mourir, François Martel, sei- 
gneur de Brétigny, qui était son créancier pour une 
somme de 375 livres tournois (1,223 fr. 90), fit appo- 
ser sur la maison d'Essonville les scellés, qui furent 
levés le 8 mars 1666, à la requête de Madeleine Fau- 
velet, veuve de Dunesme et aussi créancière de sa 
succession. On trouva, dans une petite salle basse, 1 
petite couche à hauts piliers en noyer, garnie de son 
« enfonssure, » avec 1 paillasse de toile, 1 matelas, 
entouré de 3 petits rideaux de serge rouge, le tout es- 
timé 8 livres tournois (26 fr. 11); 6 chaises, 1 fauteuil, 
6 tabourets pliants, le tout couvert de serge rouge 
garnie d’une crépine de soie, plus 1 tapis de table de 
pareille serge, prisé le tout ensemble 18 livres tour- 
nois (58 fr. 75); 1 tenture de tapisserie de Bergame 
en 6 pièces et 2 petits tapis de pareille tapisserie, 
ensemble 12 livres tournois (39 fr. 16); 1 table 
« tirante, » garnie de ses châssis en noyer, et L'autre 
petite table pliante, ensemble 6 livres tournois (19 fr. 
58), Dans une chambre, à côté de la salle, 1 vieille 
couche à hauts piliers, garnie de son « enfonssure, » 
avec 1 paillasse de toile, 1 matelas, 1 couverture de 
laine rouge, 1 tour de lit « en housse où il n’y a que 
» deux pantes, » 1 traversin rempli de plume, le tout 
16 livres tournois (52 fr. 22); 1 petite tenture de ta- 
pisserie de Bergame en 6 pièces et 1 tapis de serge 
rouge, 10 livres tournois (32 fr. 64); 6 chaises cou- 
vertes de toile et 1 fauteuil couvert de vieille tapisse- 
rie, 4 livres tournois (13 fr. 05); 1 table ronde « à 
» chanteaux » ferrée, 1 autre petite table « ployante, » 
60 sous (9 fr. 79); 1 crémaillère, 2 chenets à pomme 
de cuivre, 1 paire de pincettes, 1 pelle à feu, 1 gril, 
1 broche, 1 réchaud et un soufflet, le tout ensemble 
60 sous (9 fr. 79); 2 petites marmites avec couvercle, 
1 cuillère, 1 fourchette, 1 poële, le tout 4 livres tour- 
nois (13 fr. 05); 1 grand chaudron tenant un sceau, 
1 petit chaudron tenant trois chopines, 1 chandelier, 
1 écumoire, 1 poëlon, 1 petite cuillère, ensemble 50 
sous (8 fr. 16) ; 35 livres de vaisselle d’étain commun, 
10 ou 6 ou 2 sous la livre; 1 miroir garni de son 
« enchassure » de bois peint en noir, 40 sous (6 fr. 52); 
2 arquebuses « à fuzil, » 10 livres (32 fr. 64); un vieux 
coffre-bahut, 30 sous (2 fr. 89), et, dans ce coffre, 22 
serviettes de toile de chanvre à moitié usées, prisées 
6 livres (19 fr. 58); 22 serviettes ouvrées, à moitié 
usées, "7 livres (22 fr. 84); 1 « corps » de toile et 
2 vieilles jupes, l'une de toile, l’autre de futaine, 
plus 1 nappe, ensemble 50 sous (8 fr. 16). Dans la 





cour, une quantité de « bois marin » estimée 60 livres 
(195 fr. 84); 12 pièces de « bois marin, .» 10 livres 
(32 fr. 64); 2 milliers de vieilles tuiles, 15 livres 
(48 fr. 96). Dans une chambre basse servant de cui- 
sine, 1 table, prisée 20 sous (3 fr. 26) (B. Brét.). 

Mis en vente le 12 mars 1665, les meubles de la suc- 
cession Dunesme ne trouvèrent pas d'acquéreurs et 
furent, encore une fois comme immédiatement après 
l'inventaire, laissés en la garde et possession de Ma- 
deleine Fauvelet et du jardinier Pierre Poirier (E.). 

Parmi les autres créanciers de la succession Du- 
nesme, se trouvait Renée de la Ferté, veuve de Chris- 
tophe de Cens ou Sens, en son vivant écuyer, sieur des 
Bois-Blancs, et sœur de Louis de la Ferté, en son vi- 
vant écuyer, sieur de Champ-Robert, dont elle avait 
été l'unique héritière. Elle demeurait, en 1667, à 
Bonnes, aujourd’hui Chamarande, commune de l’ar- 
rondissement d'Étampes, canton de la Ferté-Alais. 
C'est dans la succession de son frère qu’elle avait 
trouvé les héritages qui avaient déterminé l'établis- 
sement de Dunesme à Brétigny : elle lui en avait fait: 
vente, moyennant 5,000 livres tournois (10,400 fr.), 
par acte passé, le 14 mai 1663, par devant Le Conte, 
notaire royal au prieuré de Châtres. Sur les 5,000 livres, 
Dunesme n'en avait payé que 2,000, et la créance de 
3,000 livres restait d'autant mieux à la charge de la 
succession que Madeleine Fauvellet, la veuve de Du- 
nesme, qui s'y portait créancière, s'était engagée avec 
son mari dans l'acte du 14 mai 1663, qui les avait faits 
l’un et l'autre propriétaires à Brétigny. Aussi Renée 
de la Ferté obtint-elle des saisies-arrêts dont elle usa 
pour essayer de rentrer dans sa créance (B. Brét.), 
qu'elle céda pour 2000 livres tournois, quoiqu'elle fût 
de 3,000 livres, à François Martel, seigneur de Bré- 
tigny : l'acte de cession est du 21 septembre 16617. 


RuISsEAUX (LEs). Aujourd'hui rue du Ruisseau. — 
Le plan cadastral de 1820 indique les Ruisseaux comme 
un hameau; le recensement de 1881 a inauguré la 
« rue du Ruisseau, » comme partie intégrante du vil- 
lage, et lui donne 9 maisons, 12 ménages et 40 indi- 
vidus, soit un peu plus d'un ménage et près de 5 in- 
dividus par maison. Indépendamment des cultivateurs 
et journaliers, il y a, dans la rue du Ruisseau, 1 cor- 
donnier, 1 épicier, 2 employés, 1 grainetier, 2 ren- 
tiers, 2 serruriers. Le Ruisseau, comme nom de lieu 
distinct, était usité au siècle dernier et se trouve dans 
un État dressé en l'an XIII (1804-5); il est alors habité 
par 15 individus; il figure avec le même chiffre de po- 
pulation dans un État dressé en 1834 (0 ou M). Dans 
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le plan cadastral de 1820, le hameau des Ruisseaux 
touche par une pointe à celui d'Essonville et a autour 
de lui les lieux dits le Château, le Pré-de-l'Étang, le 
Carouge, les Bas-Courbeculs. Dans un acte du 22 juin 
1775, on lit le « hameau du Ruisseau-de-l’Étang » 
(E.). 


SAINT-ANTOINE (Aujourd’hui rue de). — La plan ca- 
dastral de 1820 indique Saint-Antoine comme un lieu 
dit, compris dans un pentagone irrégulier qu'entourent 
le Pré-de-l'Étang, les Halliers, Saint-Philibert, le Guet- 


de-Saint-Pierre, les Sables et le village de Brétigny. 


On trouve à la place la rue Saint-Antoine dans le re- 
censement de 1881, qui y compte 29 maisons, 47 mé- 
nages et 145 habitants, soit plus d'un ménage et très 
exactement 5 individus par maison. La population de 
Saint-Antoine était de 37 individus en l'an XIII et de 
43 en 1834. Indépendamment des cultivateurs et jour- 
naliers, il y a à Saint-Antoine 3 blanchisseuses, 1 bou- 
cher, 2 bourreliers, 1 chaudronnier, 1 cordonnier, 4 
couturières, 15 employés de chemin de fer ou autres, 
1 garde champêtre, 1 garde particulier, 1 horloger, 1 
institutrice, 2 maçons, 1 marchand de nouveautés, 1 
marchand de vinaigre, 1 marchand de vins, 1 maré- 
chal, 1 peintre, 1 receveur des postes, 9 rentiers, 1 
serrurier, 1 tailleur, 1 tonnelier. 

Lorsque l'abbé Lebeuf publia son Histoire du dio- 
cèse de Paris, c'est-à-dire en 1757, le nom de hameau 
de Saint-Antoine était de création récente, au dire du 
savant abbé; mais celui de Fontaine-Saint-Antoine 
était bien plus anciennement employé. De cette fon- 
taine partait un chemin désigné, au 15. siècle, de la 
manière suivante : « un chemin qui maine de la fontaine 
» Saint-Anthoine à Chastres, » aujourd'hui Arpajon 
(E. 2467); et, encore à la même époque, un chemin 
ainsi désigné « le chemin qui maine de l'Orme de Bré- 
» tigny à Ja fontaine Saint-Anthoine » (d°) : plus « le 
» chemin qui maine de la fontaine Saint-Antoine à 
» l'église de Saint-Philbert. » Un autre chemin faisait 
communiquer directement la fontaine Saint-Anthoine 
avec le château des Allières {d°). En ce même temps, 
faisaient leur demeure près la fontaine Saint-Antoine 
et y étaient propriétaires la veuve de Macé Besnart 
et son fils Pierre Besnart, Liénart Bourdon, maré- 
chal (de). 


CAROUGE (LE). — Le Carouge donne son nom à une 
portion de territoire qui longe le Pavillon, les Halliers, 
le Pré de l'Etang, les Ruisseaux, les Bas Courbeculs et 
. le chemin d’Arpajon à Rosières. 


CHATEAU (LE). — Le lieu dit le Château est borné au 
nord par le chemin de Brétigny à Corbeil et par une 
pointe du village, à l'est par le chemin de Brétigny à 
Vert-le-Grand, qui le sépare du lieu dit la Marinière, 
au sud par le chemin d'Arpajon à Corbeil, le lieu dit 
Rochebrune et le hameau de Cossigny, à l’ouest par les 
hameaux d’Essonville et des Ruisseaux et par le lieu 
dit Pré de l'Étang. 


LE CHÂTEAU ET LE FIEF VOISIN.— L'hôtel seigneurial, 
le château de Brétigny et dépendances immédiates cons- 
tituaient, en 150, le fief Voisin, ainsi qu’on le trouve 
dans les « Éclaircissements du fief de Voisins et Saint- 
v Philbert de Brétigny par nouveaux tenans fait en 
1750. » Voicilestermes : « Article l®r. Lefief de Voisins 
scis audit Brétigny, consistant en l'hôtel seigneurial 
et château, qui est composé d’un corps-de-logis, deux 
pavillons aux deux côtés couverts d’ardoise, cour et 
jardin clos de murs, grille au-devant de ladite cour, 
avenue de quatre rangées d’ormes en face d'icelle ; 
à côté duquel château, au levant, est une grande 
ferme, où il y a granges, bergeries et étables, tout 
couverts de tuille, et au couchant d'icelle cour est la 
maison du jardinier aussi couverte de tuille, grand 
parc, clos de murs, où sont le parterre, potager, 
beaucoup 4A’allées et de bois de haute futaye, lequel 
parc contient plus de cent arpens, tenant d’un côté 
» au chemin dudit Brétigny à Fresne, d'autre au che- 
» min d’Arpajon à Essone et à Corbeil, d’un bout à 
» M. Chevalier et autres et au hameau de Cossigny, et 
» d'autre au chemin d'Arpajon au Plessis. » Voici 
maintenant comme terme de comparaison, l'état des 
lieux au 17 septembre 1586 tel qu'il est détaillé dans un 
aveu et dénombrement fourni, sous cette date, à Guil- ‘ 
laume Duval, seigneur de Vaugrigneuse, par François 
de Houdetot, seigneur de Brétigny à cause de son 
mariage avec Françoise Le Gouppil : « Premièrement, 
» le fief de Voisins, assis à Brétigny, qui se consiste en 
» manoir d'hôtel seigneurial, asçasoir un corps d'hôtel 
contenant quatre espaces, une grange contenant 
» quatre espaces, et plus un estable à chevaux étant 
» au bout; cour et jardin derrière : le tout clos à 
» murs; et, joignant icelui, y a le logis de la ferme 
» dudit Brétigny, qui se consiste en maison, grange, 
» bergeries et estables ; le tout couvert de thuile ; 
» cour, et derrière y a un pâti, tout en un pourpris et 
» contenant ensemble cinq arpens ou environ; tenant 
» d'une part au chemin qui tend de Brétigny à Fresnes, 
» 
» 
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d’autre part et aboutissant d'un bout audit seigneur 
(qui fait l’aveu et dénombrement), et d'autre bout au 
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» Chemin tendant dudit Brétigny à Essonne. » (E. 
2445.) | 

Le fief Voisin est sans doute le lieu désigné par les 
mots ad vicinum, dans une charte, dont la date est 
fixée vers l'année 1100 par l'éditeur du cartulaire de 
Longpont, et dans laquelle il est dit que Gautier de 
la Bretonnière donne au prieuré de Longpont la moitié 
de la terre de son patrimoine à Brétigny, au lieu dit 
au Voisin : « Gaulerius de Brüonoria dedtl... me- 
_» dietatem terre patrimonit sut, que est apud Bri- 
» tiniacum, ad locum qui dicitur ad vicinum » Le 
souvenir des mots ad vicinum s'était peut-être conservé 
dans a fontaine au voisin, que l’on trouve encore 
dans des reconnaissances des dernières années du 
xv* siècle (E. 2467), et mieux encore dans le champtier 
de la fontaine Beauvoisin, qui n’était séparé du parc 
de Brétigny que par le chemin de Brétigny à Vert-le- 
Grand, et qui figure dans un plan de la dernière moitié 
du siècle dernier. 

Le nom de fief Voisin pourrait venir de celui du 
premier tenancier Vicinus : l’on aurait dit ad Vici- 
num, chez Voisin, au Voisin et plus tard Beauvoisin. 


CHÂTEAU ET DÉPENDANCES. — Le 5 thermidor an 
IV (23 juillet 1796), le château, le parc de Brétigny et 
autres immeubles circonvoisins furent, vendus comme 
biens nationaux provenant de Montmorency-Robecque, 
moyennant 72,470 francs, à Médard Germain Violette, 
demeurant à Versailles, rue de la Fontaine n° "7, man- 
dataire de Claude Lamoureux, cultivateur à Brétigny. 
Dans le procès-verbal d'estimation ou dans l'acte de 
vente, les objets sont désignés à peu près comme il 
suit : un bâtiment connu sous le nom de château de 
Brétigny, en mauvais état, 44 pieds de long sur 32 de 
large et 24 pieds sous égout, avançant de 18 pieds dans 
la cour de la ferme de Brétigny ; 1 cage d'escalier y 
attenant à l’encoignure nord, et levant de 12 pieds de 
long sur 11 de large et 40 pieds de haut, ledit bâti- 
ment distribué en rez-de-chaussée, ler étage, mansarde 
et grenier perdu, couvert en tuiles, sellier planchetié, 
escalier en bois et rampe en fer : « partie de ce bâti- 
» ment inhabitable tant à cause de sa vétusté que de 
» son défaut d'entretien ; » le bâtiment du jardinier 
distribué en 3 corps-de-logis : le premier de 40 pieds 
de long sur 18 de large et 8 de haut, escalier et butte 
de four saillant à l'extérieur, composé d’un rez-de- 
chaussée de plusieurs pièces, dont une à cheminée, 
grenier au-dessus, cave en sous-s0l ; le second, servant 
de grange et vacherie, de 42 pieds de long sur 22 de 
large et 11 de haut, appentis de 9 pieds de long sur 


6 de large ; le troisième est un appentis servant de toit 
à porc, poulailler ; cour au milieu de tous les bâtiments 
qui étaient couverts en tuiles et construits en meu- 
lière, écales et pavés de grès et terre : 1 grange dans 
le parc, 55 pieds de long sur 24 de large. Les murs de 
clôture du parc, mesurant 1,322 toises de long sur 
7 pieds de haut en moyenne, construits en écales, 
pavés de grès et terre, étaient en partie éboulés et en 
mauvais état. L'emplacement de tous les bâtiments 
contient 51 perches, à la mesure de 20 pieds pour 
perche. Un parc, contenant 6 arpents 88 perches, 
susdite mesure, et entourant tant le château et les 
bâtiments ci-dessus désignés que les cours et bâtiments 
de la ferme de Brétigny, distribué en : 1° 27 arpents 
93 perches de terre en nature de labour ; 2° 70 perches 
de terre en nature de vigne ; 3° 3 arpents 47 perches 
de jardin potager planté d'arbres fruitiers ; 4° 19 per- 
ches de verger; 5° 39 arpents 67 perches de bois; 
6° 3 arpents ‘74 perches de terre en allées, routes et 
pièces d’eau, bordées de différents arbres tels que 
noyers et ormes. Le quinconce, planté d'ormes, conte- 
nant 2 arpents 12 perches ; un jardin y attenant clos 
de murs ; une maison à Cossigny, cour, jardin et clos 
y attenant. (Q). 

Ce qu'on appelle aujourd'hui le Château est la 
propriété de la famille Hédé depuis l'année 1836. Le 


précédent propriétaire paraît avoir été Jean-Étienne 
Guérin. 


Frer MarGorT. — Dans le parc de Brétigny se trou- 
vait un fief connu sous le nom de « fief Margot. » Dans 
le terrier de 1519, il est question du « Cloz Margot, » 
dans lequel Méry Pihu, prêtre, possédait alors une 
maison couverte de tuile, avec cour, jardin et appar- 
tenances, le tout acquis de Jean Barthois, maçon, et 
1 quartier 1/2 de terre, acquis de Louis Girard. Parmi 
les tenants et aboutissants de ces divers immeubles, on 
trouve le ruisseau descendant de la fontaine de Blutin 
à l'étang de Brétigny, le chemin tendant de l'hôtel 
seigneurial de Brétigny à Essonville et Châtres, au- 
jourd’hui Arpajon (E. 2468). Un terrier de 1486 fait 
connaître que Louis Girard était alors cordonnier et 
demeurait « au Cloux Margot, » le long duquel étaient 
aussi l'habitation d’Yvonnet Chaulne, manouvrier, et 
celle de Louis La Ferté et de ses enfants. Dans le 
« Clos Margot » et sur le bord d'un chemin reliant le 
Clos à « l’'Orme de Brétigny, » se trouvait en 1486, « la 
» fontaine du Cloux Margot, qui est commune aux 
» Voisins » (E. 2467). Dans l’arpentage de 1602, le 
Clos Margot figure encore avec 3 maisons » (E.2471). 
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, FERME DE SAINT-PÈRE (plus tard Du CHÂTEAU). — 
La ferme de Saint-Père, devenue la ferme du Château, 
se composait en 1614 de maison manable, granges, 
étables, avec couvertures de tuile et chaume, cours, 
jardin et 200 arpents de terres labourables. Le 14 avril 
de cette année, Susanne de Monchy, femme de François 
Martel, seigneur de Brétigny, bailla, sauf l'appro- 
bation de son mari, cette ferme à titre de métayage, 
« à tiltre de moytié, » à Jean Maubray, (alias : Mau- 
bret), laboureur à Brétigny. Le bail devait durer 
6 ans. La bailleresse s'engage à fournir chaque année 
au preneur la moitié des semences en froment, méteil 
et avoine, et, de plus, 6 setiers d'avoine, mesure de 
Montihéry, « sans que, pour ce, ledit preneur luy en 
» soit tenu rendre ny payer aulcune chose. » Ce der- 
nier gardera les fumiers, pailles et « fouraiges qui 
» proviendront desdits grains, » tant de sa moitié que 
de celle de la bailleresse, à l'exception de 27 charretées 
de fumier, que la bailleresse pourra prendre, « pour 
» feumer ses vingnes et jardin, » et que le preneur 
devra charrier aux endroits qui lui seront indiqués : il 
devra également charrier jusque dans la grange la 
moitié de la récolte en grains appartenant à la baille- 
resse. Les salaires des « ousteurs » (aoûteurs), « fau- 
v cheurs » seront payés par égale part entre les deux 
parties. Le preneur sera tenu de livrer à la bailleresse, 
chaque année, le jour de la Saint-Martin d'hiver, en 
l'hôtel seigneurial et grenier de Brétigny, une rede- 
vance calculée à raison de 6 boisseaux de grain par 
arpent, dont 1/3 froment et 2/3 méteil, mesure de 
Montlhéry. Pendant la durée du bail, le preneur jouira, 
sans rien payer, de 5 arpents de pré, en la prairie 
d'Orge, et aura, « pour mettre en labour ou en petilz 
» (pâtis), la pièce de terre estans derrière ladite 
» maison et bergerie, à prendre depuis la muraille du 
» Costé du chemain de Fresnes jusques au Fossé-Neuf, 
» ainsy qu'il en a jouy par cy-devant, pour y faire 
» pasturer son bestail. » Il aura les fruits des arbres de 
cette dernière pièce, mais quant aux fruits des arbres 
des autres terres labourables ils seront partagés par 
moitié entre les parties ; il en sera de même de la tonte 
des ormes, saules et haies. Il sera loisible au preneur 
de faire pâturer ses bestiaux partout sur les terres et 
pâtures qui font l'objet du bail. Les grains se parta- 
geront « sur le champ, à la gerbe et au diseau, » 
etc., etc. Enfin, en conséquence du bail, Susanne de 
Monchy s'engage à mettre d'avance à la disposition de 
Maubray 1/2 muid de blé méteil, 1 cheval à poil gris 
ayant crin, poil et oreille, garni de son harnais, 


estimé 105 livres tournois, à charge de rembour- 
BréTianx. 


sement du tout à la fin du bail ; elle promet, en outre, 
de lui baïller 100 bêtes à laine portières à choisir dans 
le troupeau qui est dans la ferme (E.). 

Ce baïl fut résilié et cassé d’un commun accord entre 
Jes parties le 17 janvier 1615. L'acte passé ce jour-là à 
Brétigny appelle cette ferme « la Grand-Ferme » (E.). 

Cette ferme devint peut-être plus tard la ferme de la 
Basse-cour du château seigneurial de Brétigny, dont 
jouissait comme métayer André Josse, receveur de 
Brétigny, et qui, agrandie aux dépens des fermes de la 
Maison-Neuve, du Mesnil et de Saint-Philibert, se 
composait, au 19 octobre 1677, de 350 arpents de terre 
et 12 arpents de pré, et fut ce jour-là, donnée à moitié 
à Guillaume Morsant, laboureur à la Grange-du- 
Breuil, paroisse d'Épinay-sur-Orge, par René et Henri 
Martel, seigneurs de Brétigny (E.) 

À Morsant succéda comme fermier, en 1684, Martin 
Devilliers, qui tenait déjà la ferme de la Maison- 
Neuve. Le 12 mars de cette année, Pierre « Æeluin, » 
dit Saint-Georges, ofticier et ayant pouvoir du sei- 
gneur de Brétigny, lui fit bail de la ferme du Chà- 
teau moyennant un loyer annuel de 4 livres 10 sous 
par arpent (E.). Devilliers avait quelque instruction ; il 
était praticien en même temps que fermier, et obtint 
d'Henri Martel des lettres de provision de la charge et 
office de procureur fiscal dans l'étendue des terres, sei- 
gneuries et haute justice de Brétigny, Maroles et Saint- 
Michel-sur-Orge ; il fut reçu, comme procureur fiscal, 
le 18 mai 1684 (B. Brét.). Quatre ans plus tard, l4 oc- 
tobre 1688, Devilliers étant mort, Nicole Pierre, sa 
veuve, fit dresser un inventaire dans lequel j'ai relevé 
quelques articles : 1 miroir, garni de son châssis de 
bois de noyer, 30 sous (7 fr. 77) ; 4 petites « gondoles 
» d'argent pezant les deux tiers de marc, » à raison 
de 28 livres le marc, 19 livres (98 fr. 49); 7 chevaux, 
450 livres (2,332 tr. 80) ; 7 vaches et un taureau, 120 
livres (722 fr. 08); 3 porcs cochets, 20 livres (103 fr.68); 
1 verrat et 3 petits porcs, 32 livres (165 fr. 88) ; 13 
oies, 8 canes et 4 douzaines de poules ou poulets, en- 
semble 24 livres (124 fr. 41) (B. Brét.). 

La ferme du Château, bâtiments, 336 arpents 1/2, 1/2 
quartier de terre labourable et 3 arpents 1/2 de pâture, 
fut donnée à bail, pour 9 ans, par acte du 22 octobre 
1688, à Gérard « Leroyer, » laboureur à Montlhéry, 
par « Henry Martel,» moyennant un loyer annuel de 
1,550 livres (8,035 fr. 20), et 3 douzaines de pigeons 
(E.). Ce bail fut annulé volontairement par les parties, 
le 13 novembre 1690 (E.). Le 28 septembre 1694, la 
même ferme fut donnée à bail, pour 9 ans, à Martin 
Bandin ou Baudin, laboureur au Plessis-d'Argouges, 
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mais le prix annuel du loyer fut baissé à 1,500 
livres (E.). 

Le 17 août 1706, la même ferme fut donnée à bail, 
pour 9 ans, moyennant un loyer annuel de 1500 livres, 
à Jacques « Daiæ, » laboureur à « Saulz, » par Jean 
« Folloppe, » avocat au parlement de Paris, tuteur 
onéraire d'Henriette - Madeleine -Julie Martel, fille 
d'Henri Martel, en présence et de l’assentiment d’An- 
toinette-Madeleine de Bordeaux, veuve dudit Henri. 
La contenance de cette ferme était augmentée de 
7 quartiers de terre labourable, 7 arpents de pré en 
une pièce appelée le Pré de l’Estang, 1/2 arpent de pré 
proche la chaussée, 6 arpents de pré, prairie du Car- 
rouge, et le bois de Vétille. Les 3 douzaines de pigeons 
furent portées à 6 douzaines par an (E.). Daix prenait 
en même temps à loyer la ferme de Saint-Philibert au 
prix de 1.200 livres par an (d°). 

Les gelées de l'hiver 1708-1709 furent si rigoureuses 
que les blés en terre en périrent. Le 21 juin 1709, 
Jacques « Daixæ » comparaît au greffe de Brétigny et 
y déclare « que la perte qui lui a été causée par la 
» rigueur des gellées de l'hiver dernier le met hors 
» d’estat de pouvoir cultiver et ensemencer en bled, 
» l’autosne prochain, les terres des deux fermes qu'il 
» tient à loier comme fermier de Madamoiselle de 
» Fontaine Martel », à moins qu'elle ou ses tuteurs 
ne lui aident de semence ou ne lui diminuent le prix 
du loyer : il ajoute « qu'il ne laissera pas de continuer 
» les labours qu'il a encommencés sur les terres des- 
» dites fermes jusques aux semences prochaines et 
» comme il est accoutumé, pour ne point laisser les- 
» dites terres incultes » (B. Brét.). 

La ferme du Château devint la ferme seigneuriale et 
était ordinairement tenue à bail par le procureur fiscal 
de Brétigny, qui représentait de cette manière, pour 
ainsi dire à double titre, l'autorité du seigneur. Le 
24 février 1742, elle fut donnée à bail à Gabriel Dujal 
et sa femme, Jeanne Ducancelle. Dujat fut procureur 
fiscal, après avoir été syndic et collecteur des tailles 
de Brétigny (E. 2439). . 

Jean Cahouet paraît avoir fait exception à la règle. 
Il avait épousé, le 14 juillet 1743, Marie-Anne Fame- 
chon, déjà veuve de Pierre Gardien, en son vivant 
laboureur à Fretay, paroisse de Villejust, décédé dans 
la ferme seigneuriale de Brétigny. La valeur des objets 
portés à l'inventaire dressé au mois de février 1762 est 
de 16,546 livres 15 sous (34,463 fr. 78). Voici quelques 
renseignements puisés dans cet inventaire. 1 horloge 
garnie de ses poids, cordages et boite peinte en bleu, 
50 livres |135 fr. 60). 9 chevaux, avec leurs gros et 


menus traits, estimés à raison de 150 livres (406 fr. 80) 
chacun et ensemble, 3,661 fr. 20. Un troupeau de 317 
bêtes à laine, agneaux compris, 1,500 livres (4,068 fr.). 
14 vaches et 1 robin, 750 livres (2,034 fr.\. 1 grande 
charrette, roues et essieu en fer, 90 livres (244 fr. 08). 
2 tombereaux, roues et essieus en fer, 80 livres 
(232 fr. 96). 1 charrette neuve, roues et essieu en fer, 
170 livres (461 fr. 04). 20 muids 4 setiers de blé à 
150 livres le muid, ensemble 3,050 livres (8,271 fr. 60). 
200 pièces de volailles, comme poules, poulets, dindes, 
chapons, oies, canards, 150 livres (406 fr. 80). 2 porcs, 
44 livres (119 fr. 32). Le setier d'avoine vaut 8 livres 
(23 fr. 29); le setier de pois gris, 8 livres (23 fr. 29); 
le setier de blé de mars, 8 livres (23 fr. 29); le setier 
d'orge, 6 livres (16 fr. 27); le setier de blé froment, 
12 livres (32 fr. 54); le setier de vesces, 8 livres 
(23 fr. 29). 2 milliers de foin sont estimés 480 livres 
(1,317 fr. 6); 300 bottes de regain et luzerne, 45 li- 
vres (122 fr. 04). D'autre blé froment est estimé 14 li- 
vres (37 fr. 96) le setier. Le setier de seigle, 7 livres 
(18 fr. 98). La pièce de vin de pressurage, 11 livres 
(30 fr. 83). 108 arpents de terre labourés de 3 façons, 
fumés et ensemencés, 102 en froment et 6 en seigle, 
sont évalués à 1,728 livres (4,686 fr. 33), non compris 
la semence qui est évaluée à 1,080 livres (2,928 fr. 96). 
Le labour d'une façon sur 50 arpents pour étre ense- 
mencés en avoine est évalué 200 livres (542 fr. 40). 
L'énumération des dettes actives semble démontrer que 
Cahouet écoulait ses bestiaux à Arpajon pour l'appro- 
visionnement des boucheries de cette localité. D'après 
l'inventaire des titres et papiers, Cahouet aurait tenu 
la ferme seigneuriale dès l’année 1755 (B. Brét.). 

a Claude Cahoüel », fils du précédent, épousa, par 
contrat du 27 mai 1780, « Marie-Angélique Haute- 
» feuille », veuve d'Étienne Roinville, décédé le 9 sep- 
tembre 1779, dans la ferme du Mesnil, qu'il tenait du 
prieur de Longpont (E.). 

Agissant en son nom et se portant fort de Marie- 
Anne Morin, sa femme, Toussaint « Lamoureux » 
prit à bail du marquis de Juigné, le 13 avril 1787, la 
ferme seigneuriale de Saint-Pierre et fit, dans le cou- 
rant de l'année 1788, plusieurs baux à loyer, comme 
fondé de la procuration du marquis de Juigné, sei- 
gneur de Brétigny, à lui donnée le 22 avril 1787 (E.). 
Mais les fonctions de procureur fiscal étaient alors 
exercées par Jean-Baptiste Rousseau, qui avait obtenu 
ses lettres de provision en date du 12 février 1785 et 
avait été reçu le 18 des mêmes mois et an (B. Brét.). 
Lamoureux demanda au bailli de Brétigny et en obtint, 
le 30 mai 1788, la mise en défense d’une pièce de pré 
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d'environ "7 arpents, appelée le pré de l'Étang, close 
aux deux côtés de fossés donnant le cours aux eaux, 
aboutissant d'un bout sur la chaussée de l'Étang et 
d'autre bout sur le chemin de Cossigny. Jusque-là il 
n'en avait tiré qu'une seule coupe; mais s'étant aperçu 
qu’elle était de nature à produire une seconde herbe 
. appelée regain, il obtint une ordonnance de police fai- 
sant expresses inhibitions à toutes personnes de con- 
duire ou envoyer du bétail en pâture avant la récolte 
ou enlèvement de la seconde herbe (B. Brét.). 

Lamoureux adressa aux commissaires aux fonctions 
directoriales du district de Corbeil une réclamation 
contre une amende de 96 livres à laquelle il avait été 
contraint de souscrire, encore qu'elle ne fût pas juste- 
ment encourue, puisqu'elle avait pour motif d'avoir 
fait effaner et esseigler les blés de l'année 1790, pro- 
cédé généralement reçu et mâme nécessaire, d'après 
l'avis du président du comité d’agriculture et de com- 
merce de l’Assemblée nationale. Dans la séance du 
21 avril 1791, les commissaires émirent l’avis forte- 
ment motivé qu'il y avait lieu de considérer comme 
non avenu l'engagement souscrit par Lamoureux et 
d'inviter le sr Paille, maire de Brétigny, à restituer à 
Lamoureux 48 livres déjà versées par suite de cet 
engagement, qui n'aurait pas dù être pris et au- 
quel les officiers municipaux de Brétigny avaient pour 
devoir de s'opposer {L. Corb.). 

Lamoureux s'adressa de nouveau au district de Cor- 
beil pour étre autorisé à échanger avec Louis-François 
Rabourdin, cultivateur à Fleury-Mérogis, une partie 
des grains par eux récoltés, afin de renouveler les se- 
mences dans les terres qu'ils faisaient valoir. Dans la 
séance du 16 octobre 1792, an 1e" de la République, le 
directoire du district accorda l’autorisation demandée, 
se basant sur les faits d'expérience qui démontrent 
que, par la suite des temps, les semences s'abâtar- 
dissent dans les terres où elles sont récoltées, et que 
le vrai moyen de faire les plus belles récoltes est de 
changer les semences (d°). 

Lamoureux s'adressa encore au district de Corbeil 
pour réclamer l’exécution du baïl de la ferme du Chä- 
teau du 13 avril 1787, obtenir que les débiteurs pour 
fermage des objets par lui sous-loués fussent tenus de 
verser en ses mains, et réclamant en outre le payement 
de l'indemnité à laquelle lui donnait droit la loi du 
2 septembre 1792, relative à la vente des biens des 
émigrés, en en chargeant l'adjudicataire qui voudrait 
l'expulser. Le directoire du district, considérant que, 
si, d’une part, on doit prendre des précautions pour 

éviter des fraudes, de l’autre, il est équitable d'assurer 


à tout citoyen ses droits légitimes, admit la sincérité 
du bail du 13 avril 1787 et fut d'avis qu'il y avait lieu 
d’en assurer l'exécution au profit de Lamoureux (de). 

Lamoureux n'en avait pas fini avec l’administra- 
t'on. Il lui adressa un mémoire dans lequel il exposait 
que, par 2 baux séparés mais datés du même jour, 
13 avril 1787, il avait pris à ferme, « du nommé Jui- 
» gné », 1° Ja ferme de Brétigny avec le colombier et 
« Je jeu de quille au bâton ; » 2° les terres éparses, 
bois, prés, cens, rentes seigneuriales, droit de pêche 
en la rivière d'Orge et portion de lodset ventes dépen- 
dant de la terre de Brétigny ; que les suppression et 
abolition des droits féodaux l'avaient privé de la jouis- 
sance de plusieurs de ces objets, et qu'en conséquence 
il devait avoir une indemnité pour les années 1789 à 
1793 inclusivement. Le conseil général examina les 
réclamations de Lamoureux, dans sa séance du 18 ger- 
minal an 2 (7 avril 1994),et, sauf pour les cens et 
droits féodaux, émit un avis favorable à leur légi- 
timité. (L. Corb.) 

Toussaint Lamoureux céda son bail, en 1793, à son 
fils Claude, au prix de 5,500 1. par an. La ferme con- 
tenait alors 360 arpents de terre, 15 arpents de pré et 
15 arpents de bois. Le 11 ventôse an 5 (1: mars 1791), 
elle fut mise en adjudication comme bien national 
provenant de Montmorency Robecque. Elle se compo- 
sait alors comme il suit : logement de fermier, 68 pieds 
de long sur 24 de large et 14 de haut, avec caves et 
greniers; 1 bâtiment de 120 pieds de long sur 24 de 
large, formant vacherie, écurie et grenier; un autre 
bâtiment de 44 pieds formant 2 vacheries; grange à 
blé de 68 pieds de long sur 30 de large et 22 de hau- 
teur, couverte en tuiles; 2 appentis y adossés servant 
de poulailler et toit à porcs ; 1 hangard au bout de la 
grange mesurant 44 pieds de long, couvert en tuiles; 
1 tour garnie de boulins et échelle servant autrefois au 
colombier ; à la suîte du colombier une porte commu- 
niquant au parc, mais qui devra être bouchée; en re- 
tour, 1 autre grange de 42 pieds de long, couverte en 
tuiles; 1 autre grange à avoine de 68 pieds de long, 
couverte en tuiles ; au bout de la grange, 1 pressoir 
de 54 pieds de long avec grenier au-dessus; en re- 
tour, du côté du jardin, autre bâtiment servant de 
fournil de 128 pieds de long ; en retour du fournil, 
] appentis servant de poulailler : le tout formant un 
emplacement d'un arpent 40 perches : plus 354 ar- 
pents de terres labourables, 22 arpents de pré, 7 ar- 
pents de pâture et 15 arpents de bois taillis, reve- 
nant le tout à 398 arpents, en 35 pièces, mesure de 
20 pieds pour perche et 100 perches à l'arpent. Le 
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procès-verbal d’adjudication porte que cette ferme avait 
été affermée, le 3 avril 1787, pour 9 années, moyennant 
5,500 « francs » (17,160 fr.) par an, et que les indem- 
nités pour taille et dime avaient été fixées, par procès- 
verbal d'experts du 4 thermidor an 4 (22 juillet 1796), 
au quart du prix du bail, ce qui portait le revenu an- 
nuel à 6,875 francs, formant, au denier 20, c'est-à- 
dire à 50/0, un capital de 137,500 francs ; à quoi il 
fallut ajouter, pour la valeur des arbres de haute 
futaie existant dans le bois taillis, 900 francs : total 
138,400 francs. La ferme fut mise à prix aux 3/4 de 
cette somme, c’est-à-dire à 103,800 francs, et l’adju- 
dication en fut prononcée, le 16 ventôse an 5 (6 mars 
1797) moyennant, outre les charges, le prix et somme 
de 247,000 francs, au profit de Léonard Poirier, de- 
meurant à Paris, rue Poliveau, n° 10 (Q). 

Bien qu'on ne trouve pas, à la suite du procès-ver- 
bal d’adjudication, de déclaration de command de la 
part de Poirier, il est certain que la propriété de la 
ferme-château de Brétigny passa immédiatement des 
mains de Poirier dans celles de Jean-Louis Durup de 
Baleine, qui fut employé dans les bureaux de l’admi- 
nistration du département de Seine-et-Oise; Lamou- 
reux resta son fermier. C'est avec ce nouveau pro- 
priétaire que Jacques Henry « Haudry, » cultivateur, 
propriétaire et maire de la commune du Plessis-Pâté 
ou Sébeville, acquéreur de 20 pièces de terre, terroirs 
du Plessis et de Brétigny, provenant du collège de 
Montaigu, à lui adjugées, comme faisant partie des 
domaines nationaux, le 31 août 1793, eut de longues 
contestations au sujet du nombre de pieds qui avaient 
été attribués à la perche dans l’adjudication de la 
ferme de Brétigny. Ce nombre, on l'a vu, était 20: 
mais il aurait dû rester 18, comme la tradition et les 
actes démontraient qu'il l'avait été de tout temps. Tel 
fut l'avis de l'administration qui, par un arrété du 
préfet de Seine et-Oise du 30 octobre 1807, décida que 
les propriétés vendues, suivant les actes du 31 août 
1793 et 16 ventôse an 5{6 mars 1797), et possédées par 
Havdry et Durup de Baleine, seraient reconnues étre 
à la mesure de 18 pieds la perche et de 100 perches 
à l'arpent (Q.). Jean-Louis Durup de Baleine ou Ba- 
laine, receveur de l’enregistrement et des domaines 
au bureau de Montlhéry, vendit, le 13 floréal an 13 


(3 mai 1805}, moyennant 52,500 francs, une partie. 


de l'immeuble à Jean-Louis Colas dit Colin et à Marie- 
Louise Mallard, sa femme. C’est de ces nouveaux pro- 
priétaires que la fabrique de Saint-Pierre de Brétigny 
acquit, par échange du 28 mars 1822, un terrain de 
12 ares 99 centiares, sis terroir de Brétigny, champ- 


tier de la Garenne ou du Guet de Saint-Pierre, qu'elle 
vendit, le 25 septembre 1865, moyennant une rente 
annuelle et perpétuelle de 30 francs, à la commune de 
Brétigny, pour agrandissement du cimetière. 


CORMIER (LE). — Le lieu dit le Cormier touche au 
lieu dit le Guet-Saint-Pierre et longe le chemin de 
Saint-Philibert au Plessis. Il se trouve sous ce même 
nom dans un acte du 23 mars 1620 (E.). 


CourBEcuLs (Bas). — Les bas Courbeculs sont limi- 
trophes du chemin du Mesnil à Essonville, des ha- 
meaux d’Essonville et des Ruisseaux, et du lieu dit le 
Carouge. Les bas et hauts Courbeculs séparés par le 
chemin du Mesnil à Essonville appartiennent à deux 
sections différentes du cadastre, mais, dans le terrier 
dit de 1466, ils ne formaient qu'un seul lieu dit sous 
le nom de Courbecu : on disait « au Chantier-de- 
» Courbecu » ou « en Courbecu » ou « Corbecu » (E. 
24617). Au terrier de 1509, on lit « en Courbecul » (E. 
2468); « Courbecul » en 1606 (B. Montih.). Un acte du 
23 mars 1610 porte « Chantier de Coupecul » (E.). En 
1611, le champtier s'appelait aussi « Malveysine » (E.). 
Dans un acte du 22 février 1612, c’est « Coubecul; » 
« Coupequeu » au 20 août 1626 (E.) ; « Croupequeu; » 
au 12 décembre 1627 et 5 mars 1629 (E.) ; « Courpequ, » 
au 24 mars 1650 (E.); « Croupecul, » au 7 décembre 


‘1658 et au 11 novembre 1713 (E.). 


Dessous DU BEL AIR (LE). — Ce lieu dit touche au 
chemin de Saint-Philibert-au-Plessis, à l’ancien che- 
min de la Ferté-Alais à Paris, au chemin de Brétigny 
à Corbeil: il côtoie les lieux dits le Guet-Saint-Pierre, 
Sous-Saint-Pierre et le village même de Brétigny. Je 
ne vois figurer son nom que dans le cadastre de 1820. 


GUÉTARDERIE (LA). — Le lieu dit la Guétarderie est 
en face de Rochebrune, de l’autre côté du chemin qui 
s'embranche à l’est sur le chemin d’Arpajon à Corbeil, 
à l’ouest sur le chemin de la Saussaye à Brétigny. Le 
nom et la ferme de la Guétarderie ne me paraissent 
pas d’ancienne date, et se rattachent à l'existence 
d'une famille Guétard qui, dans le cours du dernier 
siècle surtout, fit quelque figure à Brétigny. Jacques 
Baron, laboureur, mourut, le 3 avril 1748, dans une 
ferme « appellée la Guétarderie, » sise à Brétigny, 
« lieu dit Rochebrune, » où il était fermier et dont 
était propriétaire René-Pierre Liet, avocat au parle- 
ment de Paris, qui était en même temps propriétaire 
de La Garde. C'est précisément dans le procès-verbal 











d’apposition des scellés après le décès de Baron, le 
13 avril 1743, que je trouve, pour la première fois, l’ap- 
pellation Guétarderie. La ferme de la Guétarderie ap- 
partenait, en 1763, à François-René Chevalier, bour- 
geois de Paris, qui, par acte du 18 novembre de cette 
année, en fit bail, pour 9 ans, en même temps que de 
la ferme de Rochebrune, à Anioine Haulefeuille et à 
sa femme Marie-Angélique Force (B. Brét.). En 1771, 
le propriétaire était Louis-Claude Guilbert, docteur 
en médecine de la faculté de Paris, qui la donna à 
bail, pour 9 années, à partir du 11 novembre de cette 
année, à Denis Grondard et Catherine-Jeanne Char- 
pentier, sa femme, moyennant un loyer annuel de 
1,800 livres (3,751 fr. 20) (B. Brét.). En 1834, la Gué- 
tarderie appartenait à Quentin-Pierre Tenneson, agent 
de change à Paris, mais ayant alors sa résidence au 
Mesnil, commune de Longpont. Le propriétaire actuel 
est Michel-Joseph Lefèvre. A l’article Rochebrune, on 
trouvera d’autres détaïls sur la Guétarderie. 


GuerT DE SAINT-PIERRE (LE). — Le lieu dit Guel de 
Saint-Pierre est entouré par les lieux dits le Cormier, 
le dessous de Bel-Air, Sous-Saint-Pierre, les Sables et 
Saint-Antoine. Il y avait là l'église Saint-Pierre et 
l’école antérieurement au 25 juin 1613. Les actes mo- 
dernes disent : « Champtier de la Garenne ou du Guet 
» de Saint-Pierre. » Le recensement de 1881 y compte 
‘3 maisons, 3 ménages et 10 individus. Là aussi se 
trouvait le fief Saint-Père de Brétigny, dont on va 
parler. 

Le fief dit Fief Saint-Père de Brétigny relevait de 
l'évêché de Paris. C'est à raison de cette mouvance 
qu'un seigneur de Brétigny, Jean Baudoin, déclare, en 
1269, qu'il « doit porter monseigneur l’évesque quant 
» il est noviaus » (c’est-à-dire nouvellement élu). A 
cette époque, le fief consistait en un « herbégement, » 
contigu « au moustier Saint-Pères de Breteigns, des 
» jardins aux environs » et toutes les « roches et les 
» terres qui sont entour Saint-Père et Saint-Filebert, » 
5 arpents de vigne, 60 arpents de terre « gaignable, » 
c'est-à-dire cultivables, 6 arpents de pré (Cart. N° De 
de Paris, t. 1, p. 174-5). 

Ce fief paraît avoir été possédé par le père et les pré- 
décesseurs de Jean Baudoin, car, dans son aveu à l’évé- 
que de Paris, Jean Baudoin déclare expressément que 
c'est à son père et à ses prédécesseurs qu'il doit la 
Connaissance du devoir de porter tout nouvel évêque 
de Paris (d°). 

Un siècle plus tard, 28 septembre 1368, le fief Saint- 
Père entra dans le partage des successions de Jean de 
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Brétigny et de sa femme Puelle, entre leurs filles, 
Agnès, Jeanne et Gillette de Brétigny. Agnès était 
alors femme de Jean de Tignonville, dit Aumont, 
écuyer, lequel devint ainsi par elle seigneur du fief 
Saint-Père (E. 2444). 

Une portion de ce fief passa dans la famille de Guil- 
lerville et y resta jusqu'au 26 août 1502, date à laquelle 
Gauvin de Guillerville, écuyer, ét Bonne de Guiller- 
ville, sa sœur, enfants et héritiers de Jean de Guiller- 
ville et de Catherine de Bouville, l’échangèrent contre 
vingt arpents de terre au terroir d’Attainville, que 
leur céda Guyon de Saint-Benoist, écuyer, seigneur 
de Brétigny. Ces vingt arpents de terre provenaient 
de la succession de Catherine de Saint-Benoist, tante 
de Guyon, et étaient alors tenus à bail par Guillot 
Dutron, laboureur, moyennant une redevance annuelle 
et portable de 10 setiers de blé froment, mesure de 
Paris (de). La portion du fief Saint-Père, objet de 
l'échange, se composait des 2/5 en la moitié, réserve 
faite du droit de préciput, au principal manoir de la 
seigneurie de ce fief, droit qui appartenait à Nicolas 
de Guillerville, frère aîné de Gauvin et de Bonne 
(d°). Le montant des quints, requints, reliefs, rachats 
et autres droits seigneuriaux, que Guyon de Saint- 
Benoist dut acquitter pour cet échange, fut de 50livres 
tournois (d°). 

Le 18 juillet 1552, Charles Le Gouppil, écuyer, sei- 
gneur de Brétigny, présenta à Eustache du Bellay, 
évêque de Paris, l’aveu et dénombrement de « la moitié 
» et les deux pars dont les cinq font le tout en l’autre 
» moictyé du fief, terre et seigneurye de Saint-Père- 
» lez-Brétigny, » qu'il tenait de la succession de Frân- 
çoise Luillier, sa mère (de). Charles Le Gouppil possé- 
dait donc alors les 7/10 du fief Saint-Père. 

Le propriétaire des 3 autres dixièmes était, dès le 
8 octobre 1565, Amanion Le Houx, contrôleur ordi- 
naire des guerres, qui ne vivait plus au 4 octobre 1579, 
car à cette date on trouve une déclaration d'héritages 
tenus à cens, à cause du fief de Saint-Père de Prétigny, 
par Jacques Gilles, barbier et chirurgien à Montlhéry, 
‘#« de noble damoiselle Marie Dannet, veuve de feu 
» noble homme Amanion Le Houx, luy vivant, con- 
» treolleur ordinaire des guerres, seigneur pour une 
» tiers partie du fief de Saint-Père-lès-Brétigny 
(E.2460). 

Jean Le Houx, fils d'Amanion Le Houx et de Marie 
Dannet ou Danet, est qualifié écuyer et seigneur du 
fief Saint-Père en partie, dans un acte du 6 novembre 
1614, par lequel François Martel, seigneur de Bré- 
tigny, et Susanne de Monchy, sa femme, vendent à la 


54 BRÉTIGNY-SUR-ORGE 


mère et au fils 50 sous tournois de censive à percevoir 
annuellement sur les héritages déclarés dans l'acte 
(E. 2444). 

A la suite de l'acte de foi et hommage rendu à 
Charles-Gaspard-Guillaume de Vintimille, archevéque 
de Paris, pour le fief Saint-Père, par Claude de Bretel, 
seigneur de Brétigny, on trouve une quittance de 
l’archevéché du 23 décembre 1733, dans laquelle le 
revenu d’une année du fief Saint-Père est évalué à 
170 livres (714 fr.) (de). 

Voici, enfin, comme dernier renseignement sur le 
fief Saint-Pierre, la copie d'un document du dernier 
siècle (1751), dont l'original se trouve aux archives du 
département de Seine-et-Oise (E. 2444) : 

« Évaluation du fief de Saint-Père, siz en la paroisse 
» de Saint-Philbert de Brétigny, relevant de l’arche- 
» vesché de Paris. Ledit fief consiste : 1° en deux 
» arpens de terre siz sur le chemin qui tend de l'église 
» Saint-Pierre à Rozières, évaluez, à raison de cinq 
» livres l'arpent, à 10 livres de revenu (51 fr. 84); 
» 2° en une garenne assize au-dessus dudit Saint-Père, 
» contenant treize arpens de bois, tant pleins que 
» vuides, évalués, à raison de 6 livres (31 fr. 10) l'ar- 
» pent, à soixante-dix-huit livres (404 fr. 35) ; 3° en 
» dix arpens de terre au-dessus dudit Saint-Pierre, 
» évalués, à raison de cinq livres (25 fr. 92) l’arpent, 
» à cinquante livres (259 fr. 20) de revenu ; 4° en cinq 
» arpens aussi de terre, près ledit lieu, évalués, à rai- 
» son de cinq livres (25 fr. 92) l'arpent, à vingt-cinq 
.» livres (129 fr. 60) de revenu; 5° en sept arpens, 
» aussy de terre, près ledit lieu, évalués, à raison de 
» cinq livres (25 fr. 92) l’arpent, à trente-cinq livres 
» (181 fr. 84) de revenu ; 6° en huit arpens aussy de 
» terre, près ledit lieu, évalués, à raison de cinq livres 
.» (25 fr. 92) l’arpent, à quarante livres (207 fr. 36) de 
» revenu; Ÿ% plus, en six livres cinq sols tournois 
» (32 fr. 40) de cens... » 

Nous allons dire un mot de la Garenne et du Co- 
lombier. 


GARENNE SAINT-PIERRE, COLOMBIER. — La Garenne 
Saint-Pierre était une source de revenu pour le sei- 
. gneur de Brétigny. Le 26 avril 1621, elle fut affermée, 
pour 6 ans, à Guillaume Désenclos par François 
Martel, moyennant 30 livres tournois (132 fr. 04) et 
2 douzaines de lapins par an. Le droit du preneur de 
la garenne était limité à « jouir des lappins qui y 
» sont » (E.). Le 8 octobre 1625, Louis Bailly prit 
à bail de François Martel, seigneur de Brétigny, « la 
» garaime de Brétigny, avec le Tripot, citué joi- 
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» gnant le clos des Mar..., peuplé ou à peuplier de 
» lapins. » Le preneur s'oblige à peupler cette ga- 
renne à ses dépens, à y faire des clapiers et autres 
choses nécessaires pour la maintenir en bon état, à 
payer, pendant les 6 années de son bail, la somme de 
120 écus, soit 20 écus (266 fr, 64) par an, échéant de 
3 en 3 mois. Il est spécifié dans l'acte que, lorsque le 
seigneur sera à Brétigny, Baïlly lui fournira autant de 
lapins qu'il lui en faudra pour son ordinaire, au prix 
de 5 sous (1 fr. 11) pièce. En fin de bail, le preneur 
devra laisser la garenne peuplée d'une demi-douzaine 
de mères pleines et au choix du bailleur, et 30 lape- 
reaux ; non seulement il n’aura aucun droit de coupe 
de bois, maïs il devra faire bonne garde pour prévenir 
tout dommage de personnes ou de bestiaux ; il aura 
son logement « à la maison qui est à la garenne » (E.). 

Ce même jour, 8 octobre 1625, le colombier de l'hôtel 
seigneurial est affermé, pour 3 ans, par le seigneur de 
Brétigny, à Geoffroy Fronteau, jardinier, moyennant 
un loyer annuel de 100 livres tournois (444 fr. 40) (E.). 


Les HaLLrers. — Les Halliers, lieu dit limitrophe 
du Pavillon, est séparé de Saint-Philibert et de Saint- 
Antoine par le chemin de Brétigny à Corbeil, sur le- 
quel s'embranche la creusée de Saint-Antoine, dont le 
prolongement met le chemin susdit en communication 
avec celui du Mesnil à Essonville. Vers 1486, il est 
écrit les Allières et désigné comme il suit : Pièces 
faisant partie du chantier de la Granche. Le nom 
de ce champtier ne paraît plus au cadastre ; il touchait 
au chemin de Corbeil. En 1486, il y avait, aux Hal- 
liers, un château et, au-dessus de ce château, 2 clos, 
appelés les deux clouseaulx des Alliers, contenant 
ensemble 17 arpents, y compris un grand fossé servant 
à l'écoulement des eaux d'une source « qui est au 
» bout desdits deux clouseauix. » Les tenants et 
aboutissants en sont indiqués dans l'article suivant : 
Andry Reboulle, tixerant en toilles, demourant au 
Cas Rouge, tient, à moison de blé, du lundi XXIIII®* 
jour d'avril mil IlII- III et six jusques à douze 
ans et douze despoulles, c'est assavoir : les deux 
clouseaulx des Allières au-dessus du chasteau des- 
dites Allières, contenant les deux ensemble dix-sept 
» arpens, en ce compris ung grant fossé qui esgoute 
les eaues d’une source qui est au bout desdits deux 
» clouseaulx ; tenant, d’une part, à main destre, au 
chemin qui maine de la fontaine Saint-Anthoine à 
Chastres, et d'autre part aux terres de l’erritage 
» dudit Reboulle, aboutissant d'un bout, par bas, à 
» main senestre, au russeau descendant de la fontaine 
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» de Blutin et du Voisin à la rivière d'Orge, le sentier 
» entre deux, et d'autre bout à la vefve et héritiers 
» de feu Gauvain Guérin : dont ledit Reboulle est 
» tenu païer, par chacun an et pour chacune despoulle, 
» au jour Saint-Martin d’iver, une myne de blé fro- 
» ment, bon, loyal et marchant, mesure de Montlhéry, 
» rendu audit hostel de Brétigny..., qui sont lesdits 
» XVII arpens ensemble huit septiers et myne de 
» blé... » (E. 2467). 

Le château des « Allières » avait une basse-cour et 
des fossés clos de murs. Tout près coulait un ruisseau 
descendant des fontaines de Blutin et de Voisin en la 
rivière d'Orge, Françoise de Marigne, veuve de Jac- 
ques de Saint-Benoît, seigneur de Brétigny, louait, le 
10 octobre 1495, entre autres choses, un closeau d'une 
contenance de 45 perches, « assis au long des meurs 
» de la bassecourt et des fossés dudit chasteau des 
» Allières, et d'autre part audit ruisseau, aboutissant, 
» d’un bout, à main destre, au chemin qui maine dela 
» fontaine Saint-Anthoine à Chastres, et d'autre bout 
» à autres closeaux desdits Allieres » (d°). 

Dans le terrier de 1486, les AUlières sont du genre 
féminin : « Jaquecte, vefve de feu Gauvain Guérin et 
» ledit Hervy Guérin, son fils, assemblement pour une 
» pièce de terre assise au-dessus des clouseaulx des 
» ÂAllières, entre le cloux Margot et le Mesnil, de là le 
» chemin quy maine du pont des Allières à Chastres, 
» icelle pièce en deux réages, le tout contenant en- 
» semble dix arpens et demy, le premier réage conte- 
» nant six arpens ung quartier et huit perches, tenant, 
» d'une part, du costé des Allières, aux deux clou- 
» seaulx d'icelles Allières, et de ce costé à une petite 
» hache qui aboutist ung peu au second closeau, qui 
» sciet du costé du Cas Rouge, et, d'autre part, tient 
» au second réage et à la terre de Girart Peningle, 
» aboutissant d’un bout, à main destre, audit chemin 
» qui maine du pont des Aillières à Chastres et d'autre 
» bout à l’aunay ou pré dudit Hervy, et en hache à 
» la terre des enfans de Pierre Colin : le second réage 
» contenant quatre arpens XVII perches, tenant, d'une 
» part, etc. » (d°). Dans un terrier de 1602, Allières 
est aussi féminin : « Pour une aultre pièce de terre 
» assise de l’autre part du petit chemin qui maine 
» desdiles Allières à Châtres » (E. 2471). 

A la fin du xvit siècle le château des Allières n’exis- 
tait plus qu’à l’état d'un vieux colombier, ainsi que le 
prouve un aveu et dénombrement présenté à N. Bris- 
son, secrétaire du Roi et seigneur du fief des Car- 
neaux, sis à Lisses, duquel relevait le fief des Allières, 
par François Martel, seigneur de Brétigny, le 24 mai 
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1600. A cette époque, le fief des Allières consistait en : 
1° une maison « où il a court, ung viel coulombier à 
» présent appellé vulgairement le chasteau des Al- 
» lières, ou il souloit avoir chasteau encloz de fossez 
» et fossez faictz à fondz de cuve et pont-levis. Les- 
quelz lieux y a plusieurs arbres, comme nouiers, 
ormes, chesnes et aultres arbres; lesdites masures 
encloses desdits fossez à eaue; le tout contenant ung 
arpent ou environ estant de présent en ruisne et de 
petite valleur, assis au lieu de Brétigny, tenant de 
» toutes partz et aboutissant des deux boutz aux clo- 
seaulx et autres héritages estant des appartenances 
dudit lieu des Allières : tous lesquels peuvent val- 
loir de rente par chacun an vingt solz tournois ; 
» 2 Ung estang estant au-dessus dudit lieu, où il v 
a chaussée, bonde et gué pour garder et norrir poi:- 
son, contenant environ quatre arpens d'’eaue, estant 
des appartenances dudit lieu des Allières, combien 
que ledit estang contient environ cinq arpens et demy 
d'eau ; lesquelz il y a environ arpent et demy qui 
n'est dudit lieu des Allières, mais est des apparte- 
nances de la Grand-Maison dudit Brétegny ; lequel 
» estang, en ce qui est tenu dudit fief des Allières et 
» dudit sieur des Carneaulx, peult valloir chacun an 
» de rente quatre escus d'or sol ; » 

3° 1 arpent 1/2 10 perches de terre au long de l’eau 
dudit étang, « du costé vers le Mesnil-lès-Brétegny, 
» près le rousseau dessendant des fontaines Blutin et 
» Voisins; » 

4 Un petit closeau au-dessus des masures et près la 
chaussée de l'étang contenant 45 perches ; 

5 Un autre closeau, contenant 3 arpents 1/2, « au 
» long du chemin qui tend de la fontaine Saint-An- 
» thoyne à la fontaine Saint-Phillebert, tenant, d’un 
» bout, à la chaussée dudit estang, pardessus laquelle 
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» chaussée passe le chemin qui tend de la Fontaine à 


» Chastres : » 

6° 2 autres petits closeaulx, d’une contenance de 5 
quartiers ; 

.3 arpents 3 quartiers de terre au-dessus de la 
chaussée « dudit estang, » tenant d’une part au chemin 
« qui tend de la fontaine dudit estang Sainct-Anthoyne 
» à Bretigny, dont il y en a de présent la plus grande 
» partie audit estang ; » 

8° 2 arpents 1/2; 

ge Une pièce de terre contenant 3 arpents 1 quar- 
tier, au champtier « de la Granche, sur le chemin des 
» arbres; » 

10° 18 arpents de terre en une pièce « appellée an- 
» cyennement les deux closeaulx des Allières, com- 
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» prin ung grand fossé, » tenant, d’une part, au che- 
min « qui tend de ladite fontaine Suint-Anthoine à 
» Chastres, d'un bout au rousseau descendant de la 
» fontaine Blutin et de Voisins à la rivière d'Orge ; » 

11° Environ 64 sous de menus cens dus par plu- 
sieurs habitants de Rosières et autres sur plusieurs 
héritages sis à Rosières (E. 2442), 

Dans l’aveu et dénombrement du fief des « AUliers » 
et cens de Rosières, présenté le 6 mars 1669, à Charles 
de Hallay, seigneur du fief des Carneaux, par Fran- 
çois Martel, seigneur de Brétigny, l'aspect des lieux 
est modifié. A l’article )°" on trouve une maison « ma- 
» nable et logeable, contenant une espace avec deux 
» petits espaces d'étable et grange, le tout cuuvert de 
» thuile; un vieil coulombier à pied de présent en 
» ruine, etc. » Le tout est tenu par Jean Demande et 
François Tellier, moyennant une rente annuelle de 
45 1. t. Les 4 arpents d'étang de l'article 2? sont devenus 
4 arpents de pré loués à raison de 6 1. t. l'arpent. L’ar- 
ticle 3 de l’aveu de 1669 paraît comme une nouveauté 
et mérite d'être rapporté : « Item, quarante-cinq per- 
» ches de terre, où souloit cy-devant y avoir un petit 
» château, assis au-dessus desdites mazures, tenant, 
» d'une part, du côté du levant, à la chaussée dudit 
» estang, d'autre part, du costé du couchant, au fossé 
» dudit château des Alliers, d’un bout, du costé du 
» midy, sur ledit ruisseau Blutin, d'autre bout, du 
» costé du septentrion, à un clozeau dépendant des 
» Alliers. » Le clozeau de 3 arpents 1/2 de l'article 5 
est indiqué, en 1669, comme touchant, du côté du 
septentrion, au chemin « de Saint-Antoine au Pavillon, 
» d'un bout, du costé du levant, aux clozeaux et pas- 
» tis cy-après, le ruisseau de la fontaine Lagarde 
»+ entre deux, d'autre bout, du costé du couchant à 
» Mie Bordier. » Ces 3 arpents 1/2 étaient alors, 
ainsi que l'indique une note marginale, possédés par 
« M' Marier, qui l’a eu de M' Mouilleron, lequel l’a- 
» voit acheté du seigneur de Brétigny, et est chargé à 
» raison de 8 deniers parisis l'arpent, qui font en tour- 
» nois 3 sous 5 deniers pour ledit article. » Sur les 3 
arpents 3 quartiers de terre de l'article 7 se sont éle- 
vées 5 « espaces de logis couvertes de chaume, à l'ex- 
» ception d'une espace couverte de thuile; » les pos- 
sesseurs sont Antoine Marineau, Pierre Bretonnet, la 
veuve François Plé. Quant aux redevables des 66 sous 
6 deniers parisis, ou 41. 38. 1 d. tournois de menus cens 
à Rosières, ce sont : Claude Gaitat, bourgeois ed Paris ; 
les héritiers de Jacques Pelletier, Martin Logre, la 
veuve Louis Charpentier, Jacques Le Blond, la veuve 


Jean Maréchal, les héritiers de Marguerite Texier, 1 
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Barbe Ducrot, veuve de Jean Raguenot, Jacques Gal- 
lot, François Olard, receveur et payeur des rentes de 
l'Hôtel-de-Ville de Paris (E. 2442). 

Dans l’aveu et dénombrement des Alliers et des cens 
de Rosières fournis, dans la seconde moitié du siècle 
dernier, à M. de Montaran, seigneer du fief des Car- 
neaux, par le marquis de Juigné, seigneur de Bréti- 
gny, les objets qui y sont compris figurent dans 4 cha- 
pitres intitulés : I, Domaine utile ; 11, Domaine aliéné; 
ITT, Censives attachées au fief des Alliers ; IV, Censives 
attachées audit fief sous le nom de cens de Rosières. 
Dans le premier chapitre il faut remarquer « au-dessus 
» des Alliers, quatre arpents de pré, le surplus étant 
» de la mouvance de Montlhéry ; la totalité de laquelle 
» pièce s'appelle aujourd'hui le Pré de l'Etang, à 
» cause qu'anciennement c'était un étang... » Au 
chapitre deuxième : « Item, la maison et chef-lieu des 
» Alliers, qui se consistent en plusieurs espaces de 
» bâtiments, cour et petit jardin entouré de fossés, 
» lesquels étaient anciennement revêtus et fortifiés, 
» ainsi qu’il se voit par des restes de muraille et d'une 
» tour ; autre grand jardin entouré de fossés ; le tout 
» se joignant et contenant ensemble » trois arpents 
3 quartiers, possédés par Pierre Chevalier, la veuy 
Jean David, François Tellier de Leudeville... « Item 
» attenant vers occident de l'article précédent », 3 ar- 
pents 1/2 de jardin, dans lesquels se trouvent « des 
» bosquets, parterres et potager, notamment une cas- 
» cade et près de la moitié d’un grand canal servant 
» de réservoir à poissons..., laquelle pièce est actuel 
» lement possédée par le s° Lemarié, qui est au lieu 
» Cu s' Lemarié, son père, lequel était au lieu du 
» s' Mouilleron, qui l’avait acquis du seigneur de Bré- 
» tigny. Item, attenant vers le nord de l’article pre- 
» mier de ce dénombrement, plusieurs bâtiments et 
» héritages, contenant ? arpents 95 perches, apparte- 
» nant à divers particuliers, » savoir : les enfants de 
Claude Hargenvilliers, Jean-Louis Soret, Jean-Baptiste 
Jeulin, les enfants de Simon Souchard, Pierre Hébert, 
Claude Danne de Saint-Michel, Michel Roger... 
« Item, attenant vers midy des articles 1, 2 et 3 de 
» Ce dénombrement, une maison bourgeoise, jardins, 
» bosquets et terre labourable joignant, » contenant 
23 arpents 3 quartiers, « faisant partie de plus grand 
» enclos, le surplus étant de la mouvance de Mont- 
» lhéry ; dans laquelle quantité » de 23 arpents 3 quar- 
tiers, « il y en a 18 arpents faisant l’article 9 du 
» dénombrement de 1554, qui s'appelaient alors les 
» 2 clozeaux des Alliers; tenant lesdits lieux, d’un 
» côté, vers orient, en faisant hache au chemin de 


. 
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» Saint-Antoine à Arpajon, d'autre au surplus dudit 
» enclos, et, par hache sortante, à la rue conduisant 
» de Saint-Philbert au Mesnil... Laquelle maison et 
» lieux est actuellement possédée par le .-s' Pierre 
-» Dury, comme étant au lieu de la dame de Paulo, qui 
» était au lieu de M. Devillers, qui les (sic) avait 


» acquis du seigneur de Brétigny. » Les terres tenues 


en censive du fief des Alliers et qui font l’objet du 
chapitre troisième étaient au champtier des Bas-Cour- 
beculs, se composaient de 10 arpents 1/2, terre et 
vigne, et étaient possédés par : Jean Le Blanc, Pierre 
Hébert, Claude Danne, les enfants de Claude Hargen- 


villier, la cure de Saint-Philibert, Denis Delahaye, 


Charles Laurent, les enfants de Claude Pierson, Jean- 
Louis Soret, Noël Deschamps, François Logre, Denis 
Regnier, Charles Le Blanc, Nicolas-Guillaume Giron, 
Jean Prunnier de la Norville, Pierre Rougeau, Louis 
Mellier, Jean Privé, le s° Chevalier, les enfants de 
Charles Souchard, la veuve de Charles Taillefer, Jean- 
Baptiste Regnier. Les cens de Rostères, qui sont dé- 
taillés dans le quatrième chapitre, étaient assis sur 
des maisons, héritages et terres labourables, sis au 
terroir de Rosières : il s’y trouvait, entre autres, « la 
» maison et ferme de la Croix, avec des bosquets et 
» potagers, renfermés dans son enclos ; le tout con- 
» tenant cinq arpents : lesquels sont possédés par 
» M. Dargis ; » plusieurs bâtiments appartenant à la 
veuve de Charles-Étienne-Lambert Chaligne (E. 2442). 

Je crois que les auteurs du cadastre de 1820 n'ont 
_ pas eu raison de préférer Æalliers à Allières ou Alliers 
pour dénommer le lieu dit qui nous occupe. Hallier 
signifie, d’après Littré, réunion de buissons fort épais; 
Buffon a écrit : « Les halliers, c'est-à-dire les lieux 
» anciennement défrichés el qui ne sont couverts 
» que de peliles broussaiiles. » En admettant que les 
Halliers de Brétigny comportent encore ou aient com- 
porté jadis l’une ou l’autre des significations de Littré 
ou de Buffon, ils fournissent journellement l'occasion, 
que ne laissent jamais échapper les habitants de Bréti- 
gny, de faire une liaison dangereuse en disant lé-zhal- 
liers au lieu de dire lé-Halliers, puisque dans Hal- 
diers l'h s'aspire. D'ailleurs, le mot Allières ou Alliers 
peut être considéré comme la traduction en français 
du mot latin alterius ou mieux aliarius qui se trouve 
employé dans une charte de 1165, et que Ducange, dans 
son Glossaire, définit ainsi : Arboris species, Belgis 
nostris « Alter. » Et sous le mot Aliaire dans le dic- 
tionnaire de Littré, on lit: « Plante bisannuelle, qui 
» tire son nom de l'odeur d'ail qui la distingue. » A/- 
liaire est du genre féminin. Je ne serais pas éloigné de 
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penser que le lieu dit les Zalliers s’est primitivement 
appelé les Allières ou Alliers parce qu'il était surtout 
abondant en Alliaires, plante qui n’est pas à dédaigner 


malgré son parfum alliacé, puisque, d'après Littré, 


« elle est regardée comme diurétique et antiscorbu- 
» tique. » Au surplus, les anciens disaient Alier pour 


désigner l'arbre qu’on appelle maintenant Alisier. (La- 
curne de Sainte-Palaye). 


MARINIÈRE (LA). — Le lieu dit la Marinière forme 
un triangle à peu près isocèle, dont les 2 côtés égaux 
sont représentés par le chemin de Brétigny à Corbeil 
et le chemin de Brétigny à Ver-le-Grand ; la base est 
le chemin d'Arpajon à Corbeil. Le premier le sépare 
des lieux dits le Dessous-du-Bel-Air et les Soixante- 
Arpents, le second du lieu dit le Château et le troisième 
du lieu dit les Quatre-Vingts-Arpents. Le mot la 
Marinière paraît étre tout moderne; je ne le rencontre 
que dans le cadastre de 1820. Au 21 prairial an IV 
(9 juin 1796), c'est la Marinière (Q). La Marinière 
pourrait venir de la famille Marin représentée, pendant 
de longues années, à Brétigny, et la Marinière de la 
nature du sol. 


PAviLLON (LE). — Le Pavillon est un écart qui tou- 
che aux lieux dits les Halliers et le Carouge, est borné 
à l'Ouest-Nord-Ouest par le chemin d'Arpujon à 
Rosières et à l’Est-Nord-Est par le prolongement 
de la rue Saint-Antoine. Le recensement de 1881 y 
compte 1 maison, 1 ménage, 5 individus. 


PAVILLON (LE). — Dans son Histoire du diocèse de 
Paris, imprimée en 157, l'abbé Lebeuf écrit : « Quand 
» le château dit des Hallières subsistoit, il étoit com- 
» pris pareillement dans la paroisse de Saint-Filbert. 
» Ilen reste une vieille tour et des fossés. La maison 
» voisine porte le nom de Pavillon, parce qu'il étoit 
» l’un de ceux de ce manoir. » | 

Si les constructions du lieu dit le Pavillon n'étaient 
point terminées en 1581, on peut supposer qu'elles 
étaient en train, d'après une sentence du mois de 
janvier de cette année condamnant Jean Petit, mar- 
chand boucher à Brétigny, à restituer au receveur 
de ce lieu, « au lieu seigneurial de Brétigny, au 
» deuxième plancher du Pavillon, ung engin de boys 
» que l'on appelle une grue, servant à monter boys 
» merrien à faire bastiment, » que le receveur avait 
prêté à Petit (B. Montih.). Je trouve pour la pre- 
mière fois avec quelques détails la mention du lieu dit 
le Pavillon, dans une « déclaration des maisons, terres 
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» et vignes, appartenans à dame Jehanne Fleureau, 
» veuve de feu M° Estienne Poignard, et à damoiselle 
» Marye Poignard, leur fille, femme de noble homme 
» Philbert Raffelin, varletde chambre ordinaire du Roy, 
» autorisée par justice au reffus dudit Raffelin, son ma- 
» ry, et seulle héritière dudit deffunct Poignard, son 
» père,demeurantes en leur maison du Pavillon à Bré- 
» thigny. » Les articles portés dans cette déclaration 
sont indiqués comme étant dans la censive de Francois 
Martel, seigneur de Brétigny : le premier me paraît 
mériter d'être transcrit ici en entier. « Premièrement, 
» ladite maison :et lieu du Pavillon, auquel elles sont 
» demeurantes, consistant en maison manable, court, 
» jardin, cloz d'arbres, vivier et réservoir à poisson et 
canal avecq unne allée derrière icelluy ; tenant la 
totalité, sçavoir, d’un costé du jardin et maison, le 
» long du chemin qui tend de Saint-Anthoine au Ca- 
rouge ; d’aultre, dans le canal des vidanges des eaues 
courantes de l’estang à la rivière d’Orge, la muraille 
estant audit canal dépendante du dict Pavillon ; d’au- 
tre costé sur la vielle muraille du cloz des Allières ; 
d'autre bout, sur le chemin qui tend de l’église Saint- 
Philbert audit Carouge : ledit lieu tout cloz de mu- 
railles, hayes ou fossés ; à ung des coings duquel lieu 
est unne tourelle ronde au coing qui est devant les 
vignes dependant de ladite maison : contenant la 
totallité cy-dessus sept arpans et demy quatorze 
» perches. » Les vignes, divisées en 1'71lots, contenant 
ensemble 3 arpents 20 perches 1/2 et 1 quarte, étaient 
disséminées sur les chantiers dits « les Glaises, les 
» Prévostes, Hérault, Montaton, les Domondes, les 
» Pouilleuses, les Gaultières, les Sablons, Courbecul, 
» le Saulx. » Les terres, d’une contenance de 26 ar- 
pents 1/2 18 quartiers 50 perches ou 31 arpents 1/2, 
au nombre de 17 lots,se trouvaient sur les champtiers 
dits « le Chemin-Vert, Courbecul, le Mesnil, les Car- 
» rières, entre les Jonmarins et le bois Badault, le bois 
» Hémard, la mare Pigeon, Essonville, la mare au 
» Febvre, le Petit-Cochet, la Noûüe, Fresne.» La décla- 
ration est du 14 décembre 1602. (E. 2461). 

Le Pavillon devint la propriété de noble homme 
Jacques Levacher, qui en passa déclaration le 17 no- 
vembre 1614 (E. 2454). La maison du Pavillon lui 
avait été adjugée par décret du 21 août 1610. Jacques 
Levacher, qui se qualifiait écuyer, sieur de Saint- 
Victor, homme d'armes de la compagnie du Roi, avait 
épousé Charlotte Pingard, qui devint en secondes noces 
la femme de Jacques Legendre, seigneur de Beaulieu. 
Le contrat de ce nouveau mariage est du 1°" juillet 
1616. Après la mort de son premier mari, le 31 mai 
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1616, la maison du Pavillon resta la propriété de 
Charlotte Pingard, pour la somme de 5,400 livres 
tournois (20,995 fr. 20). (B. Brét. Baïil.). Jacques Le- 
vacher était mort avant le 1® juillet 1615, car il 
existe, sous cette date, une quittance de sa veuve, 
tutrice d’un fils unique nommé Charles Levacher (E.). 
3 viviers se trouvaient sur la propriété du Pavillon, 
dans les jardins et les cours. Le produit n’en était pas 
sans importance, car, le 11 mai 1614, Levacher louait 
ces 3 viviers 20 livres tournois (75 fr. 36) par an, à 
Nicole Pillias, femme séparée de biens de Jean Cher- 
rier (E.). 

C’est sans doute par acquisition que le Pavillon passa 
dans la famille Martel. Le 1 mars 1619, Jacques Le- 
fébure, vicaire de Saint-Pierre et se portant fort de 
Mr. de Brétigny, fit bail, moyennant un loyer annuel de 
60 livres tournois (252 fr.), à Martin Charpentier, 
vigneron à Saint-Michel de « la maison et lieulx dict et 
» appellé le Pavillon, en la paroisse Saint-Philebert, 
» qui se consiste en un corps de logis, foulerye, 
» cave et estable couverte de thuille, court, dedans 
» laquelle y a une fontaine et petit vivier, jardin der- 
» rière, dedans lequel y a plusieurs arbres fruitiers à 
» noyau, cloz iceulx de murailles, et ung grand cloz 
» derrière lesdits lieulx, cloz partye de muraille et 
» haye vive, dedans lequel y a ung petit estang et plu- 
» sieurs arbres fruitiers, que terres à labourer et pas- 
» turage. » 

Le 28 avril 1622, le même Jacques Lefébure, se por-- 
tant fort du seigneur François Martel, baille à Jean 
Charpentier, vigneron à Saint-Michel sur-Orge, « la 
» maison, foulerye, cave et estable, court et jardin, 
» terres, vivier, appellé le Pavillon, size en la paroisse 
» Saint-Philebert, » le tout clos de muraille et haies, 
moyennant un loyer annuel de 55 livres tournois 
(205 fr. 92). (E.). . 

Le 12 mars 1626, le Pavillon avec ses dépendances 
fut affermé par François Martel à Michel Pelletier, 
vigneron à Rosières, moyennant un loyer annuel de 
70 livres tournois (280 fr. 56) et 4 poules (E.). 

Sous la date du 8 juillet 1640, se trouve un nouveau 
bail du Pavillon avec ses dépendances, plus 2 arpents 
de pré en la prairie d'Orge, fait par François Martel, . 
seigneur de Brétigny, à Georges Dupont, marchand 


” fruitier à Brétigny, lequel, d'après l'acte, jouissait déjà 


des immeubles baillés. Le bail est fait pour 6 ans, à 
partir de Pâques 1641, moyennant un loyer annuel de 
200 livres tournois, 2 poules et 2 chapons (E.). 

Dupont et sa femme, qui s'appelait Madeleine Bec- 
doiseau, étant morts, il fut fait inventaire de leurs 
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meubles, le 24 janvier 1645. Les détails de cet inven- 
taire annoncent une position de fortune aisée; voici 
quelques articles avec le prix ou l'évaluation des objets. 
111 livres de vaisselle d’étain, 9 sous tournois la livre 
(1 fr. 75); le blé froment est estimé 9 livres 10 sous le 
setier (38 fr. 62); le méteil 9 livres tournois (35 fr. 64); 
le setier d'avoine 8 livres tournois (31 fr. 68); le setier 
d'orge 6 livres tournois (23 fr. 76); le setier de vesces 
8 livres tournois (21 fr. 68); une bête asine, avec bât, 
bride et licol, 12 livres tournois (47 fr. 52); 5 poinçons 
de vin blanc vieux, 12 livres tournois (47 fr. 52) le poin- 
çon; 9 poinçons et 2? muids de vin de la récolte de 
1644, dont 1 poinçon clairet et le reste blanc, estimé 
26 livres le muid, soit en tout 227 livres 10 sous tour- 
nois (900 fr. 90;; enfin, on voit figurer 2 bagues d'ar- 
gent et 2 bagues d'or, garnies de leurs pierres, éme- 
raude et rouge (B. Brét.). 

Le 5 octobre 1654, Antoine Jamain, maçon couvreur 
à Brétigny, s'engage envers François Martel, seigneur 
dudit lieu, à faire, moyennant 40 livres tournois 
(155 fr. 59) et la fourniture des matériaux, des ou- 
vrages de maçonnerie au Pavillon (E.). 

Un acte non daté, mais qui se trouve parmi les mi- 
nutes du tabellion de Brétigny du mois de novembre 
1654, contient la vente des ormes et peupliers du clos 
du Pavillon faite, moyennant 250 livres tournois 
(972 fr.), à un maître charpentier de Montihéry par 
François Martel (E.). 

En 1658, François Martel vendit le Pavillon à Pierre 
Bertinet, écuyer, sieur de Souhesme, et à Madelaine 
Chevalier, sa femme. Le 21 novembre 1658, cette der- 
nière prit à son service, pour surveiller et exploiter 
le Pavillon, Jacques Fontaine, vigneron à Cossigny. 
À cet effet, elle s'engage à loger Fontaine et sa fa- 
mille dans une des chambres du Pavillon, à lui laisser 
deux vaches laitières, dont les produits devaient être 
partagés, à lui donner un salaire annuel de 120 livres 
tournois et ? setiers de blé méteil. Il fut, de plus, con- 
venu que Fontaine aiderait au curé de Saint-Pierre 
de Brétigny à amasser les dimes dépendant de sa cure, 
à condition que, pendant ce temps, Fontaine serait 
nourri par le curé (E.). 

Le 24 janvier 1660, Vallerand Chevalier, curé de 
Saint-Pierre de Brétigny, fondé de procuration de 
Pierre de Bertinet, fit bail, pour 3 années, à Jean 
Chevalier, vigneron à Rosières, de la maison du Pa- 
villon avec l'enclos, le jardin et un arpent 1/2 de 
vigne au champtier des Glaises, moyennant un loyer 
annuel de 120 livres tournois et 2 hottées de pommes 
rainettes ; le bailleur ne se réserve qu’une chambre 


haute et un cabinet y attenant « au-dessus de la salle 
» et allée dudit Pavilion » (E.). Le preneur ne paraît 
pas avoir fait fortune dans sa nouvelle position, car, 
le 29 avril 1662, il renonce à son bail, après s'étre 
endetté de 58 livres tournois envers le sieur de Sou- 
hesme (d°). | 

Le 9 février 1661, Pierre de Bertinet fait avec Louis 
Foubert, menuisier au Plessis-Pâté, un marché aux 
termes duquel ce dernier S’engage à faire, moyennant 
60 livres tournois, 2 croisées à 4 vollets, ayant cha- 
cune 5 pieds 2 pouces de hauteur &t 5 pieds de lar- 
geur, « pour mettre dans la grande chambre haulte 
» dudit Pavillon; » le bois à employer était le chêne : 
« pardessus lesdites croisées, par le dehors, » Foubert 
devait mettre 4 contrevents « de bois de sapin; » il 
devait faire, de plus, une porte en bois de chêne de 
6 pieds de haut sur 3 pieds de large, « pour mettre 
» dans l’anclos dudit Pavillon » (E.). 

Quelques jours plus tard, le 23 février 1661, Pierre 
de Bertinet traite avec le macon Pierre Bretonnet 
pour la construction d'un mur de 2 toises 1/2 de haut, 
y compris les fondations et le chaperon, à l'effet de 
clore la propriété du Pavillon « le long de la rue qui 
» tend de Saint-Philibert au Casrouge, » à raison de 
30 sous la toise : et à l’instant même Bretonnet reçoit 
comme avances 30 livres tournois, représentées par 
2 setiers de seigle, à raison de 11 livres le setier, et 
8 livres en argent (E.). 

Le 1° mai 1662, le même Pierre Bertinet fait, avec 
Jean Chevallier, vigneron à Brétigny, et Germain 
Vezée, manouvrier à Montlhéry, un marché pour 
l'exécution, au grand et au petit canal du Pavillon, de 
travaux dont le prix, 265 livres, dénote l’impor- 
tance (E.). | | 

Pierre Bertinet signait ordinairement et tout sim- 
plement « Souhesme ; » mais au bas du contrat de 
mariage d’une de ses domestiques, Marie Martin, fille 
de feu Jean Martin, vivant, laboureur à Biville près 
Dieppe, et de Claire Louis, avec Antoine Bourré, me- 
nuisier à Châtres, passé dans la maison même du Pa- 
villon, le 3 octobre 1662, on lit à la fin son vrai nom 
de famille et celui de sa seigneurie, « Bertinet Sou- 
» hesme ; » cet acte nous apprend, en outre, que Ber- 
tinet était alors un des gendarmes de la Reine, qu'il 
habitait Brétigny et s'était remarié à Charlotte Bayon, 
dont la signature figure au bas du contrat de mariage 
de Marie Martin (E.). La bénédiction nuptiale fut don- 
née à Bertinet et à Charlotte Bayon, le 12 septembre 
1662, dans l'église de Saint-Philibert, par le curé Pe- 
lard (Arch. c. de Brét.). 
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Charlotte Bayon ne se génait pas pour manquer de 
respect à l'orthographe; elle faisait quelquefois suivre 
son nom des mots « de Saint-Martin, » et dans ce cas 
elle signait « Charlotte Bayon de Senct-Marten, » ainsi 
qu'on le voit au bas d’un acte du 22 octobre 1662, par 
lequel elle prend, pour un ah, pour jardiniers et vigne- 
rons, Nicolas Delaforêt et Denise Lubin, sa femme. 
Elle s'engage à leur laisser les herbes potagères excé- 
dant la provision de sa maison, à leur donner la 
somme de 150 livres tournois, à leur laisser le produit 


de 2 vaches laitières en dehors du laitage qui devra : 


être fourni aux maitres quand ils seront au Pavillon, 
à leur confier 2? porcs qu'ils nourriront jusqu'à la 
Saint-André, 29 novembre, époque à laquelle les mai- 
tres en prendront un et leur laisseront l’autre pour en 
disposer à leur choix (E.). 

Pierre Bertinet, s' de Souhesme, et Charlotte Bayon, 
sa femme, vendirent le Pavillon à Girarde Bordier. 
‘Nous n'avons pas l'acte de vente et nous ne pouvons 
pas préciser la date du jour où il fut passé, mais on 
trouve que la nouvelle propriétaire était entrée en 
possession dès le 15 mai 1664, jour où des experts 
visitérent, à sa requête, les bâtiments et dépendances 
du Pavillon; les documents qui nous renseignent à ce 
sujet portent textuellement que la propriété était 
« nouvellement acquise » par la demoiselle Bordier 
(B. Brét.). Le résultat de la visite des experts fut la 


rédaction d’un mémoire « des réparations et ouvrages 


» de massonnerie qu'il convient et qui sont néces- 
» saires à faire en la maison du Pavillon, grange et 
» bastimens d'icelle, » en conséquence duquel Girarde 
Bordier conclut, le 5 juillet 1664, avec Pierre Breton- 


net, maçon, au Plessis-Pâté, un marché fixant le prix 


des travaux à exécuter à 250 livres tournois (E.). 
Le 26 octobre 1664, Girarde Bordier fit marché avec 
‘ Antoine Chandeau, Jean Chevallier et Charles Latinte, 
vignerons à Brétigny, pour l’arrachage, moyennant 
42 livres tournois, d'un arpenñt 1/2 de vigne, vignoble 
de Brétigny, champtier des Glaises et dans les dépen- 
dances de la maison du Pavillon, tenant, d’une part et 
d’un bout, au chemin descendant de l'église Saint-Phi- 
libert au Carouge, d'autre part au sieur Dunesme, 
d'autre bout à Monsieur de Fontaine Martel. Quelques 
jours après, 4 novembre 1644, ce dernier fit à Girarde 
. Bordier une donation qui eut pour effet de modifier 
avec les limites du Pavillon la direction du chemin de 
Saint-Philibert et de Saint-Antoine au Carouge. Le 
Pavillon tenait alors, d'une part, au chemin descen- 
dant « depuis une tourelle qui fait le coin de la court 
» de ladite maison {du Pavillon) au Carrouge, » d'autre 


part au seigneur de Fontaine-Martel qui l'était aussi 
de Brétigny, d'un bout, par bas, « au ruisseau des 
» Blutins, » d'autre bout, par haut, au chemin ten- 
dant de Saint-Philibert et Saint-Antoine au Carouge. 
De l’autre côté du chemin se trouvait la vigne pour 
l’arrachage de laquelle Girarde Bordier avait traité le 
26 octobre 1664. Le seigneur de Brétigny, considérant 
que ce chemin est fort incommode au public, attendu 
que les charrois ne peuvent y passer qu'à grand'peine, 
donne purement et simplement à Girarde Bordier « le- 
dit chemin, à prendre depuis ladite tourelle jusque 
» à tel endroit par bas de son dit clos qu'elle verra 
bon estre, à la charge néantmoings par ladite da- 
moiselle de donner un autre chemin pour la com- 
modité publique sur ladite vigne de l'autre costé 
d'icelle, tenant audit sieur Dunesme, et, d'autre 
» part, par hault à mondit seigneur, lequel chemin 
sera de (12) pieds de large, le long duquel elle 
pourra faire bastir et construire un mur de clos- 
ture, quand bon luy semblera, pour joindre ladite 
vigne et le susdit chemin à son entier clos et n’en 
faire que un seul clos, à la charge d'en prendre 
» l'alignement des officiers dudit seigneur » (E. 2454). 
Cet alignement fut donné le 15 novembre 1664 [(B. 
Brét.). 
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Toutes ces opérations étant terminées et l’enclos du 


Pavillon quelque peu agrandi, Girarde Bordier y fit 
planter de nouveaux arbres fruitiers et traita, le 3 
septembre 1665, avec Louis « Pasté, » jardinier au 
Plessis-Pâté, pour de nouvelles dispositions tant en 
cultures qu'en sentiers. Le prix de ces travaux fut 
établi à 95 livres tournois (E.). Quelques jours après, 
11 octobre 1665, Girarde Bordier conclut avec Fran- 
çois Renoirs, charpentier au Plessis-Pâté, et Vincent 


Bellay, maçon en plâtre à Linas, un marché pour l'exé- 


cution de travaux de charpenterie et de maçonnerie 
aux bâtiments du Pavillon, au prix de 60 livres tour- 
nois pour les premiers et 85 livres tournois pour les 
seconds (E.). | 
François Moilleron, procureur au parlement de Pa- 
ris, était propriétaire du Pavillon dès le 26 mai 1676, 
jour où il conclut avec Liénard Laurent, maçon à 
Saint-Antoine, paroisse de Saint-Philibert de Brétigny, 
un marché pour construction de four, cabinet, chambre, 
écurie, toit à porcs, murs de clôture, étable à vache, etc. 
Tous ces travaux coûtèrent plus de 1,200 livres, 
comme on le voit dans un règlement de compte entre 
les parties en date du 10 août 1677. Ce dernier acte 
fait aussi connaître que Moilleron avait fait quelque 
acquisition importante de Madame Liébauilt; peut- 
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être s'agit-il de la propriété même du Pavillon (E.). 

Moilleron fit placer dans l'église de Saïnt-Philibert 
un banc fermant à clef, et la jouissance lui en fut 
confirmée le 8 novembre 1676 par une assemblée des 
parotissiens, marguilliers et curé en tête; à la vérité, 
ce ne fut pas à titre gratuit, puisque lui et sa femme 
donnèrent à l’église 2 chapes de satin de Bruges, cra- 
moisi et blanc, garnies de franges d’or et d'argent, es- 
timées 105 livres 10 sous, et un « passement de poinct 
» servant à porter le Saint-Sacrement ; » il promit de 
faire faire une chaire en menuiserie et constitua au 
profit de l’église Saint-Philibert une renfe annuelle de 
60 sous, rachetable de 60 livres, à la volonté du cons- 
tituant, de sa femme, leurs enfants, héritiers ou ayant 
cause, propriétaires de la maison du Pavillon : il fut, 
en outre, convenu que, si la maison du Pavillon était 
vendue à une personne étrangère aux familles des époux 
Moilleron, le nouvel acquéreur serait tenu de conti- 
nuer la rente annelle de 60 sous, et « de faire... une 
» recognoissance d’une somme une fois payée à sa 
» discrétion » à la fabrique de Saint-Philibert (E.). 

Le 11 novembre 1680, Moilleron fit, avec Nicolas 
Maingot, Spire Roger, Simon Bezault, Jacques Chan- 
deau et Charles Souchard, manouvriers à Brétigny, 
un marché pour curage de fossés et comblement de 
creux dans la propriété du Pavillon. Les travaux du- 
rèrent plusieurs mois; ils étaient terminés le 26 avril 
1681, jour où Moilleron compta aux ouvriers le der- 
nier solde des 144 livres tournois, prix total du mar- 
ché (E.). François Moilleron était mort avant le 17 
juillet 1689, car, ce jour-là, sa femme Marguerile Che- 
vallier se qualifie veuve dans l'acte de mariage entre 
Étienne Girardeau et Bénigne Jobbard (Arch. comm. 
Brét.). - 

Marguerite « Chevallier, » veuve de François Moil- 
leron, fit aussi faire pour 100 livres (388 fr. 80) de tra- 
vaux de curage du canal, comme on le voit par le 
marché qu'elle conclut à cet effet, le 26 mars 1691, 
avec Pierre Aumont, manouvrier terrassier à Ro- 
sières (E.). | 

Jean Marrier, écuyer, conseiller du Roi en sa cour 
des monnaies à Paris, acheta la propriété du Pavillon 
de Pierre Collin, écuyer, huissier ordinaire de la 
chambre du Roi, et de Catherine Ménard, sa femme, 
par acte du 15 décembre 1719 (E. 2454). 

Je ne vois pas de quelle façon cette propriété passa 
des Moilleron aux Collin. Le 11 avril 1721, Marie- 
Anne Lucas transporte à Marrier, moyennant la 
somme de 30 livres, « le droit de passage du ruisseau 
» qui descend de la fontaine Saint-Antoine et passe au 


» haut du mur du jardin dudit sieur acquéreur, à la 
» charge, par luy, faire faire une rigolle pour conduire 
» les eaux dudit ruisseau dans le ruisseau Blustin, 
» distante du mur d'iceluy s' Marrier de huit toises, en 
» dedans le pré qui appartient à ladite Marie-Anne 
» Lucas » (E.). 

Le 7 mai 1724, Jean Marrier comparut par devant 
Dutitre, tabellion à Brétigny, et y déclara que « plu- 
» sieurs habitans de ce lieu s’estans plains de l’in- 
» commodité que leur causoit le circuit que leur fait 

le chemin descendant le long du mur de son jardin 
et qui passe devant la maison de Madame de Paulo, 
» que mesme ledit chemin est impraticable ;.… ledit 
sieur Marrier ne cherchant qu’à obliger lesdits ha- 
» bitans, il seroit dans l'intention de dresser ledit che- 
min autant que le terrain que luy cedde Madame de 
Paulo le luy peut permettre, sçavoir depuis l’encoi- 
gneure estante devant la vigne de Denis Pelletier 
» jusques à la voie que ledit s' Marier fait faire sur le 
chemin, à l'effet de quoy ledit s' Marier auroit pris 
des arrangements avec ladite dame de Paulo, pro- 
priétaire du pré dans lequel iceluy s' Marier sou- 
» haiteroit faire passer le nouveau chemin, se réser- 
» vant ledit s' Marier la faculté de tirer ledit chemin 
» en droiture depuis le haut de son mur jusques à la 
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-» maison de Madame de Paulo, au cas qu'il puisse par 


» Ja suite acquérir l’héritage appartenant à la veuve 
» Sanson de Monthéry; » mais comme Marrier ne peut 
exécuter son dessein sans le consentement des habi- 
tants de Brétigny, il requiert le tabellion de se trans- 
porter au devant des portes des deux églises pour y 
assembler les paroissiens, leur soumettre le projet et 
recueillir leur avis. Dutitre se rend d’abord devant la 
porte de Saint-Philibert, à l'issue de la messe, et reçoit 
un acquiescement formel des paroissiens, réunis au 
nombre de 14; ensuite devant la porte de Saint-Pierre, 
dont les paroissiens nommés, au nombre de 6, ac- 
quiescent également au projet (E.). Le 23 juin 1724, 
l'alignement fut donné et la largeur du chemin fixée à 
16 pieds au lieu de 13 pieds, largeur de l’ancien; et, 
deux jours après, Marrier acquit de Jean « de Paulo,» 
chevalier de Saint-Louis, ancien cornette de la pre- 
mière compagnie des mousquetaires du Roi, et de 
Louise-Angélique Le Normand « De Villers, » sa 
femme, moyennant 50 livres, un demi-quartier de 
terre nécessaire pour l’exécution du nouveau che- 
min (E.). 

Le 16 août 1730, Nicolas « Dabancour, » procureur 
fiscal du bailliage et fondé de procuration d'Henriette- 
Madeleine-Julie « de Fontaine-Martel d'Æslaing, » 
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dame de Brétigny, bailla ou plutôt vendit, moyennant 
une rente annuelle de 20 sous, foncière et non rache- 
‘table, à Jean « Marrier, » 12 perches 1/2 ou 1/2 quar- 
tier de terre, « en forme de demie-lune, » au devant 
de la porte d'entrée de la maison du Pavillon, à la 
charge « de couper les berges dudit demi-quartier de 
» terre en talus de quatre pieds, à prendre perpen- 
» diculairement de haut en bas, et avec faculté d'y 
» planter des arbres, pourveu qu'ils soient à quatre 
» pieds de distance de la superficie du surplus de la 
» terre y contingente, et encore de laisser les voies 
» publiques libres. » Les témoins de cet acte passé en 
la maison du Pavillon sont Louis-Oudart Gervais, 
écuyer, seigneur de « Boissy-le-Girard, » trésorier de 
France au bureau des finances d’Auch, demeurant or- 
dinairement à Paris, rue de la Verrerie, et Jean-Louis 
« Marrier Dechanteloup, » s' de Chanteloup (E.). 
À la famille Marrier se rattache un souvenir consigné 
dans un des registres de Saint-Philibert sous la forme 
d'acte de baptême. Le 4 novembre 1734, le curé La- 
vergne constate que Charles François, nègre « de na- 
» tion barbare, âgé de 14 ans environ, » valet de Mon- 
sieur Jean-Michel Marier de Vassery, fils de Monsieur 
» Marier, conseiller du Roy en la cour de ses mon- 
» noyes, qui l’a amené des Isles, a reçeu le sacrement 
» de baptême, après avoir été suffisamment instruit 
» des vérités de la religion. » Le parrain fut Laurent- 
François « Lepetit, » conseiller du Roi, président en 
l'élection d'Étampes, subdélégué à l'intendance de 
Paris au département d'Étampes, et la marraine Marie- 
Charlotte « Guérin, » femme de « Monsieur Marier, 
» conseiller du Roy en la cour de ses monnoyes. » 
(Arch. comm. Brét.) | 

Le 23 avril 1748, il y eut sans doute fête au Pavillon 
en l'honneur du mariage célébré, ce jour-là, à Saint- 
Philibert de Brétigny, entre Joseph-Julien Bascher, 
conseiller du Roi, lieutenant particulier, assesseur 
civil et criminel au siège royal de l'amirauté de Nantes, 
âgé d'environ 25 ans, fils de feu Jean Bascher, vivant, 
procureur au siège présidial de Nantes, et de Marie Le 
Bâcle, d’une part, et Geneviève Marrier, âgée d’envi- 
ron 26 ans, fille de Jean Marrier, doyen des conseillers 
à la cour des monnaies, et de Marie-Charlotte Guérin, 
d'autre part. Un mois s'était à peine écoulé que, le 30 
juin, le deuil envahissait le Pavillon. Un ami de la 
famille, Antoine Le Courtier, chevalier, ancien officier 
au régiment royal} des Cravattes, y mourut à l’âge 
de 40 ans, il fut enterré dans l'église de Saint-Phili- 
bert (d°). 

Ce fut aussi dans la maison du Pavillon que mourut, 


le 14 octobre 1758, Anne-Appolline Marrier de Fré- 
ville, âgée de 40 ans, fille de Jean Marrier, doyen des 
conseillers à la cour des monnaies, et de Marie Guérin; 
le lendemain, elle fut inhumée dans l'église de Saint- 
Philibert. | | 
Jean Marrier, doyen des conseillers du Roi à la cour 
des monnaies, mourut, le 21 avril 1762, dans sa mai- 
son du Pavillon, et fut inhumé le lendemain dans la 
nef de Saint-Philibert, en présence de Jean-Michel 
Marrier, conseiller du Roi en la cour des monnaies, 
contrôleur général du bureau des monnaies de France, 
son fils; de Jear_ François Lepetil, avocat au Parle- 
ment, son petit-fils; de François-Didier Godetl du 
Brois, avocat au Parlement, et des curés de Saint- 
Pierre de Brétigny, de Saint-Michel-sur-Orge, du Ples- 
sis-Sébeville, de Bondoufle, de Saint-Jean de Leuville, 
des vicaires de cette dernière paroisse et de celle de 
Sainte-Geneviève-des-Boïs : il était âgé de ‘74 ans pas- 
sés (d°). Marie-Charlotte Guérin, sa veuve, mourut 
aussi au Pavillon et fut inhumée, le 12 avril 1766, dans 
la nef de Saint-Philibert : elle avait 80 ans passés. 
D'après le partage des biens de la succession de 
Jean Marrier, mort doyen des conseillers en la cour 
des monnaies de Paris, partage fait le 20 décembre 
1767, Michel Marrier, conseiller du Roi en la cour des 
monnaies de Paris, contrôleur général du bureau des 
monnaies de France honoraire, l'un des administra- 


teurs de l’Hôtel-Dieu et des Incurables de Paris, eut la 


propriété du Pavillon avec ses dépendances, dont il fit 
vente, le 30 août 1784, moyennant 22,000 livres, à 
Marie-Jeanne Raynaud, épouse non commune en 
biens de Charles-Antoine Fournet, écuyer, conseiller 
secrétaire du Roi, agent de change, banque et finances 
de Sa Majesté, demeurant à Paris (E. 2454). 

Le 29 janvier 1786, mourut au Pavillon Joseph-Fran- 
çois Minet, père capucin, âgé de 61 ans; le surlende- 


main, il fut inhumé dans l'église de Saint-Philibert, en 


présence de Claude Clément et Nicolas Dela/fosse, tous 
deux bourgeois de Paris, et des deux jardiniers Ro- 
bert Hardré et Sulpice Escobille Janvier (Arch. c. 
Brét.). 

Dans la nuit du 23 au 24 juin 1789, des voleurs s’in- 
troduisirent dans l’enclos du Pavillon, après avoir fait 
un trou à un mur séparant un cabinet d'un bûcher 
donnant sur le potager, au couchant. Ils se retirèrent, 
n'ayant pu pénétrer dans le cabinet, malgré leurs 
efforts pour faire sauter un lambris, sans brait et sans 
réveiller la propriétaire, dont la chambre à coucher 
était à côté du cabinet. Cette tentative criminelle, rap- 
prochée des faits de même genre qui se produisirent à 
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Brétigny en 1789, prouve que cette localité servait 
alors de théâtre aux opérations de quelque bande de 
voleurs (B. Brét.). 

Fournet adressa aux commissaires aux fonctions 
directoriales du district de Corbeil une réclamation 
sur les impositions aux rôles de la paroisse de Bré- 
tigny tant de supplément des six derniers mois de 


1789 que de l’année 1790, relativement à l'estimation 


d'un clos faisant partie de sa propriété du Pavillon; il 
demandait que l'imposition fût mise d'après l’estima- 
tion particulière des différentes natures de biens com- 
posant ledit clos. Sa demande fut rejetée, le 26 mars 
1791, par le motif que déduction avait déjà été faite, 
sur son clos, de la partie étant en bois, bien que tout 
le clos eût pu être porté à l'estimation de 30 livres 
Jd'arpent, « qui est celle du territoire », et aussi parce 
qu'il est imposé pour 50 perches au-dessous de sa dé- 
claration (L. Corb.). 

On trouve, sous la date du 2 frimaire an IIT (22 no- 
vembre 1794), une délibération du Conseil général du 
district de Corbeil, ainsi conçue : « Vu la déclaration 
» du citoyen Charle-Antoine Fournet de la commune 
» de Brétigny, pour satisfaire à l'arrêté du départe- 
» ment concernant l'emprunt forcé de la Vendée, par 
» lequel (sic) il fait monter son revenu général à 
» 12,938 1.8 s. 4 d., déduction faite des impositions 
» foncières, et ses charges montant à 4,541 1., il dé- 
» clare qu’il a déjà contribué à l'emprunt forcé de la 
» Vendée pour une somme de 254 I. 17 s. 6 d., qu'il a 
» payé au citoyen Raffoneau, suivant sa quittance 
» jointe à la présente déclaration du 14 janvier (ou 
» juillet) 1793, vieux style. La déclaration du revenu 
» dudit Fournet, sans aucune déduction, est de 15,0401. 
» ses charges et le 5° accordé sont de 3,980 I., partant 
» il lui reste un revenu net de 1,160 1.: vu les matrices 
» des rôles fonciers des communes de Brétigny qui 
» porte (sic) ce revenu dans cette commune à 5611. 9s. 


» et des autres communes de Michel, Le Plessis et. 


» Leuville, pour un autre revenu de 4671.8 s.; partant 
» le revenu total est de 5,528 1. 17 s.; vu le rôle de 
» l'emprunt forcé de la commune de Brétigny, qui 
» porte le revenu net dudit Fournet à 2,3491. 11 s.6 d., 
» lequel n'avait déclaré que 1,053 1. 11 s. 6 d.; mais la 
» déclaration des officiers municipaux étant de 2,3491. 
» 11 s. 6 d., déduction faite des impositions, a été 
» taxée aux quarts (sic) de ladite somme de 5871.15. 
» 10 d.; vu le rôle de l'emprunt forcé de la commune 
» de Michel, qui porte le revenu net dudit Fournet 
» dans ladite commune à 831. 4 s., a été taxée (sic) à 
» 62 1. 8 s.: l'agent nationat entendu, le Conseil, con- 


» sidérant que le revenu général dudit Fournet, toute 
déduction faite, le porte dans la classe de l'imposi- 
» tion à raison de 3 sous pour livre ; que ledit Fournet 
possède 3,943 1. 1 s. 7 d. de revenu net dans le dis- 
trict de Corbeil, que, par conséquent, il est dans le 
» cas d’être imposé, à raison de trois sous pour livre, 
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» à 591 I. 9 s.; arrête que la taxe dudit Fournet au 
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rôle de l'emprunt forcé de la Vendée pour la com- 
mune de Brétigny et Michel, porté à 649 1. 15 s. 10 d., 
il sera réduit et fixé à 591 1. 9 s. » (L. Corb.) 
Fournet, qui fut maire de Brétigny, y mourut le 
13 juillet 1834. 

Marie-Jeanne Raynaud était morte au Pavillon, le 
6 ventôse an XII (26 février 1804). L'acte de son décès 
porte qu’elle était née à Paris le 22 mai 133 et âgée de 
70 ans au jour de son décès. Cet acte est signé par An- 
toine-Auguste Chayolle, gendre de la défunte. Celui-ci, 
en effet, avait épousé Anne-Denise Fournet, qui mourut 
à Paris, le 16 floréal an VI (5 mai 1798). De cette union 
vint une fille, Jeanne-Denise-Antoinette « Chayolle », 
qui épousa à Brétigny, le 14 août 1810, Emmanuel- 
Alexandre-Auguste Mure, vice-consul de France à Lis- 
bonne, fils de Jean-Baptiste Mure, ancien consul géné- 
ral de France en Égypte, et d'Anne-Adélaïde Ratton : 
le futur était né à Alexandrie le 30 août 1782 (Brét. A. 
com.). Devenue veuve, M'e Chayolle épousa en se- 
condes noces Marie-Dominique-Alexis-Alfred Fillassier. 
Depuis 1873, le Pavillon est la propriété de M. Charles- 
Léon Léger. 
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PRÉ-DE-L'ÉTANG. — Le lieu dit Pré.de-l'Étang est 
entouré par les lieux dits les Halliers, le Carouge, les 
hameaux de Saint-Antoine, Brétigny et les Ruisseaux. 
Le nom de ce lieu dit ne saurait se trouver dans des 
titres antérieurs aux dernières années du xv° siècle ou 
dans les premières du xvi° ; car le terrier de 1519 nous 
apprend qu'à cette époque l'Étang n'existait que depuis 
une dizaine d'années : « ledit estanc faict depuis dix 
» ans en Ça. » En 1519 il appartenait au seigneur de 
Brétigny, « à cause du fief et seigneurie des Allières, » . 
» avec des terres et pastures, assis tout en üng clou- 
» seau devant et au-dessus du chasteaü desdites Al- 
» lières et des appartenances d'icelluy fief et chas- 
» teau. » (E. 1519). Un mot de l'étang de Brétigny. 

L'étang de Brétigny était une source de revenu pour 
le propriétaire, et ses produits pouvaient concourir, 
dans une certaine mesure, à l’alimentation des habi- 
tants de Brétigny. Le 27 mars 1612 il fut affermé par 
le receveur de François Martel, à Geffroy Fronteau, 
jardinier, et Michel Aubry, vigneron, tous les deux de 
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la localité ; il fut affermé avec « les fossez des Alliers 
» au-dessoubz dudit estang » et un. autre « petit vi- 
vier, » situé dans le parc du seigneur de Brétigny, 
« prez la fontaine de Blutin, » moyennant un loyer 
annuel de 1U0 livres tournois (499 fr. 20). Les pre- 
neurs avaient droit à la dépouille du regain du pré 
de la queue de l'étang ; il leur était permis de couper 
le bois nécessaire pour faire des claies, toutes les fois 
qu'ils voudraient pêcher, et de porter l'arquebuse, 
« tant pour la deffense dudit estan que fossez. » Au 
moment où le bail fut fait l'étang était assez bien peu- 
plé, si l’on en juge par l'état dans lequel les preneurs 
devaient le laisser en fin de bail, c’est-à-dire après 
9 années de jouissance et d'exploitation. Ils avaient, 
en effet, la charge « de le rempoissonner de quatorze 
» cenz de carpeaulx, comme il est à présent garny, 
» et de six à sept pousses, y compris douze mères 
» carpes, qui ont esté mises par ledit seigneur, » 
c'est-à-dire François Martel. (K.). 

La part de Michel Aubry avait dû passer à Lyénard 
Lecesne, marchand à Brétigny, car, par acte du 26 avril 
1621, Lecesne cède à Guillaume Désenclos « le prouf- 
» fict qu'il prétend avoir à la pesche de l'estan comme 
» estans la dernière année de son bail d'icelluy qu'il a 
» prinse à ferme de Monsieur avecq Geoffroy Fron- 
» teau, son copersonnier. » A cet effet, Désenclos s’en- 
gage à « rempoissonner icelluy estan, » selon les condi- 
tions du bail; mais Lecesne payera le prix du loyer, 
contribuera à la réparation d’une arche rompue et 
payera à Trousseau, de Saint-Michel, la moitié de « la 
pesche d’une mare à Saint-Michel, pour survenir 
» audit rempoissonnement, sans néantmoiïngs que ledit 
» Lecesne soyt tenu faire aucun fraiz de ladite pesche 
» synon payer ledit Trousseau de la pesche de ladite 
» mare, et fera ledit Désenclos ladite pesche avecq ledit 
» Fronteau. » (E.). Ce dernier passage, qui manque de 
clarté, me semble vouloir dire que Lecesne payera sa 
part du prix du poisson à Trousseau et ne contribuera 
en rien aux dépenses auxquelles doit donner lieu la 
pêche, dépense qui sera supportée moitié par Fron- 
teau et moitié par Désenclos. 

Au surplus, par acte du lendemain 27 avril 1621, 
François Martel fit bail à Geoffroy Fronteau et Guil- 
laume Désenclos de « l’estans de Brétigny avecq le petit 
» estans au-dessoubs, dict les fossez des Alliers, ensem- 
» ble le colombier estant audit lieu. » Le bail est fait 
pour 6 ans, « à la charge des clauses, charges et con- 
» ditions portées par le précédent bail fait par ledit 
» sieur audit Fronteau, » et moyennant un loyer annuel 
de 100 livres tournois (440 fr. 16) (d°). 
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Une convention passée, le 22 juillet 1621, entre 
Geoffroy Fronteau et Guillaume Désenclos, rendit ce 
dernier seul fermier des étangs et du colombier de 
Brétigny (E.). 

Le 31 janvier 1624, ce fut le tour de Fronteau, qui 
reçut à bail de Susanne de Monchy, moyennant un 
loyer annuel de 100 livres tournois (518 fr. 40), l'étang 
de Brétigny avec les fossés des Aïllières « qui sont à la 
» queue dudit estant. » Le preneur aura, en outre, 
le regain de l'herbe de la queue de cet étang, « sans 
» qu'il puisse prétendre aucune chose au coullombier 
» qui est ès dites Allières. » Le baïil est fait pour 
3 ans. (E.). 

Le 4 juillet 1628, Susanne de Monchy fait bail à 
Guillaume Désenclos de « l’estang et fossez des Al- 
» lières, coulombier et court desdites Allières, assis 
» audict Brétigny, avec le regain du pré dudict estang, 
» la mère herbe duquel pré ladicte Dame sera tenu 
» faire faucher. » A la fin du bail, le preneur doit 
rendre le colombier peuplé de pigeons « et crespy et 
» enduy de chaux ; » il doit encore rendre 16 cents de 
carpes de 4, 5, 6 et ‘7 pouces, plus 12 mères carpes 
« pour peupler lesdictz estang et fossez. » À chacune 
des trois pêches qu'il fera pendant les 8 années que 
doit durer son bail, il donnera au bailleur 12 carpes de 
10 pouces. Il sera tenu, au surplus, de rendre « le 
» glassis et claye dudict estang en tel estat quy luyÿ 
» seroit baïllez par Geoffroy Fronteau. » Le prix 
annuel du bail est fixé à 100 livres tournois (369 fr. 
60 c.) (E.). | 

Les fossés du château des « Allières » durent subir 
ensuite des altérations notables; ils finirent par se 
vider de poissons, tellement que le seigneur de Bréti- 
gny dut aviser et prendre des mesures pour retirer 
quelque profit de ces fossés. Le 3 mai 1656, François 
Martel chargea Pierre Raguignau, charron à Brétigny, 
de « raccommoder les fossés du chasteau des Allières 
» et les rendre propres pour y mettre du poisson, » 
et s'engagea à lui payer à cet effet la somme de 40 livres 
tournois (138 fr. 40). (E.). 

Comme le territoire de Brétigny était jadis ainsi 
qu'aujourd'hui baigné, dans quelque partie, par la ri- 
vière d'Orge, en laquelle le seigneur prétendait avoir 
le droit de pêche ; comme, d'autre part, l'étang dont 
il vient d'être question, les fossés des Halliers, les 
viviers du Pavillon, de la Fontaine et de la Garde, 
fournissaient du poisson en assez grande quantité, il 
ne faut pas s'étonner de trouver les gens de Brétigny 
figurer comme poissonniers dans le couplet d’un Noël 
plusieurs fois séculaire. 
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Vous eussiez vu venir tous ceux de Saint-Yon, 
Et ceux de Brétigny apportant du poisson, 
Les barbeaux et gardons, anguilles et carpettes, 
Étoient à bon marché, 
Croyez, 
À cette journée-là 
j La, la 
Et aussi les poulettes. 


Mais de là à dire, comme le fait l'abbé Lebeuf, que ce 
couplet est une preuve que, deux siècles avant celui où 
il écrivit son histoire du diocèse de Paris, les gens de 
Brétigny étaient communément des pécheurs, il y a 
loin. Je ne me souviens pas avoir rencontré, dans les 
milliers de documents que j'ai lus touchant Brétigny, 
un seul des habitants de cette localité exerçant unique- 
ment le métier de pêcheur et se qualifiant pêcheur 
dans les actes. 


ROCHEBRUNE. — L'écart de Rochebrune est en face 
de la Guétardière, touche au hameau de Cossigny et 
au lieu dit le Château. Le recensement de 1881 porte 
dans la Rue de Rochebrune 20 maisons, 28 ménages, 
71 individus, soit un peu plus d’un ménage et de 3 in- 
dividus par maison..Pierre Gosseau, écuyer, sieur de 
lä Croix (qualité qu'il tirait sans doute de la ferme dite 
de la Croix, dont il était propriétaire et qui passa plus 
tard à une famille parisienne du nom de Néret), con- 
seiller et maître d'hôtel du Roi, possédait une maison à 
Rochebrune, comme il se voit par un acte du 24 mars 
1650, dans lequel je trouve, pour la première fois, le 
nom de Rochebrune (E.). D'un acte passé par devant 
Lhéritier, notaire royal à Montlhéry, le 9 février 16517, 
‘il appert que Geoffroy de Laigue, baron du Plessis- 
Pêté, seigneur de Laigue et du fief de Fontaine à 
Brétigny, créa et érigea en plein fief, sous le nom de 
Rochebrune, à titre de foi et hommage envers la ba- 
ronnie du Plessis-Pâté, à cause dudit fief de Fontaine, 
les maison, lieux et héritages y déclarés appartenant à 
Pierre Gosseau (B. Brét.). Aussi, dans un acte du 
6 octobre 1658, trouve-t-on Gosseau qualifié sieur de 
la Croix et de Rochebrune (E.). Il avait épousé Made- 
leine Péan, dont on trouve plusieurs actes où elle est 
dite veuve dès l’année 1660 (E.)]. Mais, déjà, son fils, 
Louis Gosseau, prenait, avec la qualité d'écuyer, celle 
de sieur de Rochebrune (E.;. | 

La maison de Rochebrune, qui faisait partie du ha- 
meau de Cossigny, avait un enclos d’une certaine im- 
portance dès 1661. On trouve que, le 29 juin de cette 
année, Madeleine Péan conclut avec Jean Morant, jar- 
dinier à la Saussaye, paroisse de Vert-le-Grand, un 
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marché, pour « labourer, planter et encemenser le 
» jardin de ladite Damoiselle de sa maison de Roche- 
» brune, à Cosigny,... de toutes sortes de légumes, 
» comme pois et febve, toutes sortes d'herbes pota- 
» gères, comme choux, ozeilles, poirée, melons, con- 
» combres et toutes autres sortes d'herbes, tant prin- 
» tanières que d'esté, d'automne et d'hiver ;s»entretenir 
les allées, « tondre les buis. tous les ans devant le jour 
» Saint-Jean-Baptiste, » déchausser et rechausser les 
grands arbres fruitiers, les ‘labourer et fumer, tant 
ceux « en espaillers que ceux en buissons ; » tondre les 
« palissades et ciprès ; » aider à faire les foins; « aller 
» quérrir ladite Damoiselle tant à Châtillon qu’à Paris, 
» quand bon luy semblera ; faire vingt journées par 
» an à travailler dans le jardin de ladite Damoiselle à 
». Paris, en cas qu'il en soit besoin; » aider, avec sa 
femme, à faire les vendanges ; « faire blanchir et lessi- 
» ver le linge de ladite Damoiselle, quand il en sera 
» besoin, et générallement ne travailler que pour la- 
» dite Damoiselle...» Moyennant ces divers services, 
Morant touchera un salaire annuel de 150 livres tour 
nois ; il sera logé; il pourra nourrir et héberger 
2 vaches, 1 porc et telle quantité de volailles que bon 
lui semblera, dans la cour de la maison, et, de plus, il 
aura le profit du jardin, après que la cuisine de Made- 
Jeine Péan sera pourvue (E.). 

Cette maison de Rochebrune n'était plus, en 1664, 
entre les mains des Gosseau ; dès le commencement de 
cette année, elle appartenait à Monsieur Guillebault ou 
à Mademoiselle Lange. Il est à présumer que les an- 
ciens propriétaires, c’est-à-dire Madeleine Péan et son 
fils Louis Gosseau, avaient laissé aux nouveaux les 
meubles, ou au moins une grande partie des meubles, 
avec la maison. Il est resté un mémoire de ces meubles, 
avec la date du 24 janvier 1664. Ce document peut 
donner une idée du confortable d'une maison de cam- 
pagne bourgeoise à cette époque. On y voit que celle 
de Rochebrune se composait alors au moins d'une cui- 
sine, d'une salle À côté, d’une grande salle, d'une 
chambre au-dessus, dite chambre haute, d'un cabinet 
et d'une écurie. Il y avait, dans la cuisine, 1 lit de bois, 
garni de paillasse, matelas, couverlure et traversin, 
pour les servantes ; 1 table, 2 « banassis », 1 billot, 
1 huche, 1 coffre, 4 chaudrons, 1 poile, 2 poilons, 
2 marmites, 2 broches, 1 lèchefrite, 1 cloche à cuire 
du fruit, 1.« plattine », 2 réchauds, 3 chandeliers de 
cuivre, 1 cuillère à pot, 1 écumoire, 1 fourchette, 
1 cuillère de cuivre jaune, 1 gril, 1 soufflet et la cré- 
maillère avec 2 chevrettes, 2 hostiers, 1 pelle, des pin- 
cettes, 8 grands plats d'étain et 4 petits, 18 assiettes, 
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1 salière, 2 pintes, 1 chopine, 1/2 setier, 1 tasse, 1 has- 
sin, 1 aiguière, 1 pot à boire. 

Dans la salle à côté de la cuisine, 1 lit blanc de 
futaine, garni d’un matelas, lit de plume, traversin, 
paillasse et 1 couverture blanche ; 4 pièces de tapisse- 
rie, 6 chaises de bois de noyer, ? tables, 1 tapis, 
1 miroir, 1 fauteuil. 

Dans la grande salle, 7 pièces de tapisserie conte- 
nant à peu près 20 aunes, 12 chaises, 14 placets de 
points de Hongrie, 1 table ronde, 1 tapis de Turquie, 
1 lit de salle garni d'un chevet et matelas de crin, 
1 grande huche couverte d’un tapis, ? chenets, tenailles 
et pincettes. 

Dans la chambre haute, 1 lit garni de paillasse, lit 
de plume, matelas, couverture blanche, couverture 
piquée, traversin, 3 pentes avec la crépine de soie, 
« fondz » et dossier et quenouilles du lit en serge 
rouge ; 1 tapisserie avec 6 chaises de tapisserie, 4 es- 
Ctabeaux et 4 sièges pliants, 2 tables et 2 tapis. 

. Dans le cabinet, 1 lit gris avec matelas et couver- 
ture, 12 chaises de bois, 1 coffre. 

Dans l'écurie, 1 matelas et 1 couverture. 

Les outils du jardin se composaient d'une charrue 
‘e avec son fer, » de 2 arrosoirs, deux brouettes, 
1 cuvier et 1 herse (E.). 

Un acte du 23 septembre 1664 fait connaître que 
Guillebault, qui, de son prénom, s'appelait Anne ou 
Aimé, était un bourgeois de Paris, domicilié dans la 
rue de la Pelleterie. paroisse Saint-Barthélemy, et 
qu'il avait pour belle-sœur Marie Ducoudray, femme 
séparée, quant aux biens, d'Ange (alias Lange, alias 
Sanvitany) laquelle demeurait « en sa maison de Ro- 
» chebrune » à (Cossigny. Marie Ducoudray n'est 
probablement autre que Mademoiselle Lange dont il 
est question plus haut. En 1664, elle était mère de 
4 enfants, avait une nourrice et une servante, mais se 
trouvait quelque peu génée dans ses affaires et réduite 
à recourir à la bourse de Guillebault. Un règlement 
de comptes, entre le beau-frère et la belle-sœur, rè- 
glement où fut pris pour arbitre Valleran Chevalier, 
curé de Saint-Pierre, et comme témoin Jean Legrand, 
maître d'école de Brétigny, intervint le 23 septembre 
1664. Marie Ducoudray, désirant se fixer à Roche- 
brune, augmenta sa dette envers Guillebault, qui, 
« pour lui faciliter le moyen... de tenir un ménage à la 
» campagne, » lui laissa 4 vaches, 4 porcs, 24 poulets 
et poules « dindes, » 4 douzaines 1/2 de poules et cha- 
pons et 3 canes, moyennant 144 livres tournois pour 
1 s 4 vaches, 60 livres tournois pour les 4 porcs, 28 li- 


yres tournois pour les 24 poulets et poules « dindes, » | 


et 32 livres tournois pour les 4 douzaines 1/2 de poules 
et chapons et les 3 canes. On voit, dans l'acte qui 
fournit ces détails, que le fief et la maison de Roche- 
brune relevaient toujours du Plessis-Paté, ayant alors 
pour seigneur M. d’Argouges, premier président au 
parlement de Bretagne (E.). 

Marie Ducoudray perdit son premier mari le 4 avril 
16717, et, par contrat du 1 septembre 1678, convola avec 
Noël Bechon, sieur des Sansonnières. En 1691, il est 
aussi question de Marie Ducoudray, habitant toujours 
sa maison de Rochebrune, mais les actes la qualifient 
veuve de Noël Béchon, sieur des Sansonnières, écuyer 
de la grande {écurie du Roi (E.). Elle a signé « Lange 
Dessansonier, » un acte du 11 mai 1693 (E.). Le 3 dé- 
cembre 1702, elle fait bail pour 6 ans, moyennant, 
entre autres choses, un loyer annuel de 260 livres et 
2 poulets d'Inde, à Guillaume Fauveau, laboureur, 
d’une ferme sise « au hameau de Cossigny » (E.). Ce 
bail, s'il fut exécuté. n'eut que très peu de durée ; et 
Jean Poupon dut prendre la place de Fauveau; car, 
sous la date du 28 juin 1705, il y a un acte par lequel 
Marie Ducoudray fait un règlement de comptes avec 
Jean Poupon, son fermier de Rochebrune pour 6 ans, 
quoique le bail ne soit qu’à sa troisième année. Le 
résultat de cet acte est l'abandon amiable de la ferme 
par Poupon, suivi, le même jour, d'un nouveau bail 
fait pour 9 ans, moyennant un loyer annuel de 230 
livres, à « Claude Perrot, » laboureur à Brétigny (E.). 

Le 24 juin 1709, Claude Perrot se présente au greffe 
de Brétigny et y déclare « que les geslées de l'hiver 
» dernier ont entièrement gesillé tous les blez qu'il 
» avoit semés l’année dernière, ce qui le met hors 
» d'estat de pouvoir cultiver et ensemencer en bled, 
» l’'autosne prochain, les terres de la ferme qu'il tient 
» à loier de Madame des Sansonnières, size en ce lieu 
» où il est demeurant, à moins que ladite Dame ne luy 
» fournisse des bledz pour semer et cultiver lesdites 
» terres » (B. Brét.). 

Madame des Sansonnières mourut dans sa maison 
de Cossigny, âgée d'environ 70 ans, et fut enterrée le 
12 novembre 1709, dans l’église Saint-Pierre de Bré- 
tigny (Arch. c. de Brét.). Le 7 mars 1710, Antoine 
Beaudet de Beaumont, propriétaire de La Garde, ac- 
quit des époux Denis Brayer, des immeubles à Cossi- 
gny; ces immeubles étaient alors chargés d'une rente 
annuelle de 3 livres 15 sous au profit des « Damoi- 
» selles des Sansonnières, comme héritières de feu 
» Madame leur mère, veuve du sieur Lange de San- 
» vitanny, qui estoit au lieu du sieur Guérin » (E.). 

L'inventaire des meubles de la maison de Roche- 
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brune fut dressé le 15 avril 1710, à la requête de deux 
filles de la défunte, « Marie-Anne de Savitani » et 
« Anne Olympe Béchon Dessansonnières, bourgeoises 
» de Paris, » qui, ayant signé cet acte, nous donnent 
l'orthographe des noms de famille de leur père res- 
pectif. Parmi les objets de toilette ou de luxe, on 
relève un habit de satin noir de Paris, violet et blanc, 
doublé de satin noir; un autre habit de « spécula- 
» tion, » gris et aurore ; 3 jupes, une de drap noir, 
l'autre de satin noir, la troisième de damas violet et 
blanc ; une robe de chambre de gros de Tours gris; le 
tout à usage de femme ; une robe de chambre de « pla- 
» pline » (popeline), rayée, doublée d’Indienne : le 
tout ensemble prisé 60 livres. 1 collier de perles rondes 
60 livres ; 1 bague « de Turquoise » accompagnée de 
6 diamants enchassés dans ladite bague, 30 livres; 1 
montre avec étui ou boîte d'argent 20 livres (E.\. 

Les deux filles ne survécurent que peu de temps à 
leur mère, et moururent à.10 jours d'intervalle à Ro- 
Chebrune. Marie-Anne « Lange de Sanvitany, » fut 
inhumée, le 14 mai 1710, dans l'église Saint-Pierre, 
« proche du confessionnal : » l'acte mortuaire porte 
que son père, « Lange de Sanvitany, » était receveur 
général des contributions de Flandres, et que la dé- 
funte était âgée d'environ 50 ans. Immédiatement, à 
l: uite de cet acte d’inhumation se trouve, sous la date 
du 24 mai 1710, celui de l'inhumation d'Anne-Olimpe 
Dessansonnières, » âgée d'environ 30 ans (Arch. c. de 
Brét.). Le 26 mai, Claude « Delarochc-Touzeau, » 
ancien lieutenant d'infanterie, se présenta pour de- 
mander, comme créancier de la succession, qu'il fut 
procédé à l'inventaire ; il s'éleva plusieurs oppositions, 
et entre autres celles de Louis « Vallet, » bourgeois de 
Paris, soi-disant exécuteur testamentaire, de Catherine 
« Touzeau-Delaroche, » fille majeure, se disant habile 
à se porter héritière de la défunte, et celle de Jean 
Delclergue, curé de Saint-Pierre, qui n’avait pas encore 
été payé des droits funéraires de la mère et des deux 
filles (B. Brét.). 

Les droits héréditaires de Gabriel Touzeau, sieur de 
Forville, aide-major de la ville d'Arras, et ceux de sa 
Sœur Anne Touzeau, ayant été reconnus, il fut, le 
30 mars 1711, procédé, sur leur requête, à la visite des 
lieux de Rochebrune par Charles Laurent, maçon en 
plâtre, et « Louis Breguin, » serrurier à Brétigny (B. 
Brét.). mn 

Claude Perrot disparut de la ferme de Rochebrune si 
furtivement que les collecteurs de Brétigny en 1711 ne 
purent parvenir à le trouver pour lui faire payer ses 
contributions. Le 4 août, ils firent saisir les grains 


pendant par les racines sur environ 9 arpents de terre. 
Nommé commissaire à la saisie, César Barrué fit la ré- 
colte qui produisit 10 setiers et mine de méteil : sur 
cette quantité il fut vendu, au marché de Montihéry;'8 
setiers et 10 boisseaux à raison de 14 livres le setier, 
et 20 boisseaux de criblure, moyennant 10 livres ; soit 
au total 133 livres 13 sous 4 deniers (347 fr. 38). La 
paille, formant 200 bottes, fut vendue à Madame de 
Villiers du Carouge, au prix de 12 livres le cent (31 fr. 
15), soit au total 24 livres. L'ensemble du produit 
des 9 arpents fut donc de 157 livres 13 sous 4 deniers 
(407 fr. 78). La dépense totale s’éleva à 51 livres 
(132 fr. 39), dont 45 (116 fr. 82), pour avoir scié, lié, 
charrié, engrangé le grain et pour frais de garde, et 
6 livres (15 fr. 57) pour le battage. Barrué paya, Île 
14 avril 1712, cette somme de 51 livres 13 sous 4 de- 
niers, à « Anne Thourin, » veuve de Claude Touzeau, 
demeurant en la paroisse de Saint-Philibert et agis- 
sant au nom et comme fondée de procuration de Ga- 
briel Touzeau, sieur de Forville, et d'Anne-Catherine 
Touzeau, héritiers par bénéfice d'inventaire d’Anne- 
Olympe Bechon Dessansonnières (E.). 

Cette dernière avait fait, au mois de mai 1710, un 
testament, dont l'annulation fut poursuivie et finale- 
ment obtenue par les héritiers naturels. Au nombre 
des parties intéressées à soutenir la validité des dis- 
positions testamentaires figurait la paroisse Saint- 
Pierre de Brétigny, en faveur de laquelle la testatrice 
avait fait un legs du cinquième de tous ses propres en 
immeubles, pour l'entretien d’un maître d'école. Bat- 
tus en première instance, les paroissiens payèrent leur 
part de frais et refusèrent de suivre leur curé en ap- 
pel. En reconnaissant les droits des Touzeau, ils s'ex- 
cusèrent d’avoir été parties contre eux sur ce que le 
curé Delclergue, lorsqu'il leur avait fait passer pro- 
curation, au lieu de leur avouer que c'était pour 
poursuivre le procès qu'ils venaient de perdre, leur 
avait dit seulement « que c'estoit un consentement 
» qu'il leur demandoit pour establir un maistre d’es- 
» colle » (E.). 

Mais ce n'était pas toute l'affaire du curé. La testa- 
trice lui avait légué la somme de 250 livres, pour « un 
» annuel de messes, » et s'était reconnue débitrice, 
pour la somme de 155 livres, de Marie Pétronille Dan- 
jan, fille majeure, demeurant chez le curé Delclergue. 
Accepter la sentence du juge de Brétigny, c'était donc 
renoncer non seulement à l'omnipotence en fait d'ins- 


truction publique, mais encore à des avantages pé- 


cuniaires sérieux. Aussi Delclergue et la demoiselle 
Danjan persistèrent-ils dans leur résolution de pour- 
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suivre l'appel; ils en arrivèrent, enfin, au point d'ob- 
tenir, le 15 mars 1713, une transaction, qui leur don- 
nait gain de cause au sujet des 250 livres pour le curé 
et des 155 livres pour la demoiselle Danjan. Dans cette 
transaction, Gabriel Touzeau et sa sœur Anne-Cathe- 
rine furent représentés par Louis-Albert « Thibault, » 
curé de Saint-Pierre de Brétigny (E.). 
Ce fut aussi le curé Thibault qui représenta le frère 
et la sœur dans le bail d’une petite ferme, sise à Cos- 
signy, d'une contenance de 64 arpents de terre, fait, le 
18 mars 1714, à « François Poynel, » menuisier à 
Châtres, et Marie Bertin, sa femme, moyennant un 
loyer annuel de 150 livres et 2 paires de poulets vi- 
vants. Dans l'acte, le tabellion donne au s" de Forville 
la qualité d’aide-major de la ville de Lille (E.). Le 
mandat s'explique naturellement, lorsqu'on sait que la 
mère du curé, de son nom Anne Thourain, après avoir 
perdu son premier mari Louis Thibault, bourgeois de 
Paris, avait convolé avec Claude Touzeau, ancien lieu- 
tenant au régiment de Feuquières (B. Brét.). 

La succession d'Olympe Bechon Dessansonnière fut 
encore disputée aux Touzeau par Marie Bechon, veuve 
_de Claude Augier, vivant, marchand à Chartres, la- 
quelle se disait seule et unique héritière de la défunte, 
. qui était sa nièce (B. Brét.). 

François Poynet étant décédé, sa veuve Marie Ber- 
tin, convola avec Étienne Le Bret, meunier au moulin 
de « Serpied, » aujourd'hui Cerpied, commune d'Ar- 
| pajon. Le 18 février 1718, les nouveaux époux retro- 
. Cédèrent à «x Louis Hervieux, » laboureur à la maison 
de la Garde, le bail de la ferme de Cossigny, « autre- 
» ment dit Rochebrune, » fait aux époux Poynet, le 
18 mars 1714 (E.). C'est à Hervieux que s’attaqua 
Paul « Motel, » sieur de Villemont, bourgeois de 
Paris, comme créancier de Jean Augier, se préten- 
dant héritier de Marie Bechon, sa mère, veuve de 
Claude Augier. Il intervint entre Hervieux et Motet, 
plusieurs actes et même, le 23 mars 1720, Hervieux fit 
devant le tabellion une déclaration, par laquelle on 
voit qu'il lui était indifférent, pourvu qu'il fût judi- 
ciairement garanti, de payer aux uns ou aux autres 
des prétendus héritiers (E.). 

Hervieux ayant perdu sa femme, Marie-Madeleine 
Daire, fit procéder les 7 et 8 novembre 1720 à l'in- 
_ ventaire des biens de la communauté. Dans la ferme 

de Rochebrune, où les époux Hervieux faisaient leur 
résidence habituelle, on trouva, entre autres choses, 
1 moyen miroir, bordure en bois de noyer, garni de 
sa glace de 10 pouces, et 1 petit miroir de toilette, 
estimés ensemble à 5 livres (11 fr. 16); 10 livres de 
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fasse de chanvre à 12 sous la livre (2 fr. 05); 30 li- 
vres de fil de chanvre à 20 sous la livre (3 fr. 43); 
10 livres de fil d'étoupe à 12 sous la livre (2 fr. 05); 
2 poinçons de vin, jauge d'Orléans, récolte de 1720, en- 
semble 38 livres (130 fr. 41) ; 1 porc, 20 livres ; 55 vo- 
lailles, 27 livres 10 sous ; 9 vaches, à 45 livres pièce, 
405 livres (1,389 fr. 96) ; 4 chevaux garnis de leurs 
harnais, 400 livres (1,372 fr. 80). Dans la grange se 
trouvent 2,500 gerbes de blé froment, recueilli, en 
1720, sur les terres de la ferme de Rochebrune. Le 
cent de ces gerbes peut rendre 2 setiers mine de grains, 
revenant à cinq muids : le setier est estimé 8 livres 
4 sous, et le tout 500 livres (1,716 fr.). 350 gerbes de 
seigle, même récolte, peuvent rendre 1 muid en grain, 
à 6 livres le setier (20 fr. 59), pour le tout, 2 livres 
(247 fr. 10). 2,005 gerbes d'avoine, même récolte, doi- 
vent rendre 3 setiers par 100 gerbes, mesure de 
Montihéry, à 6 livres le setier (20 fr. 59), Hervieux 
déclare qu’il a employé 2 muids de blé froment et 
seigle, à 150 livres (514 fr. 80) le muid, sur 55 arpents 
de terre de la ferme de Rochebrune (B. Brét.). | 

Hervieux joignit sa plainte à celle que déposèrent, 
le 1°" avril 1722, au greffe de Brétigny, plusieurs fer- 
miers, à l'occasion des ravages occasionnés sur leurs 
terres par les lapins provenant des bois de Baulieu : 
7 arpents de blé étaient dévorés sur la ferme de Ro- 
chebrune (B. Brét.). 

Gabriel Léonard Touzeau, s' de Forville, avait 
été reconnu propriétaire de Rochebrune, lorsque, 
le 31 juillet 1724, le curé Thibault, son fondé de 
pouvoir, en fit bail à Michel Millet, laboureur. Par 
acte du 31 janvier 132, Touzeau céda ses droits à 
René- Pierre Liet, avocat au parlement de Paris. 
Quelque temps après, Millet avait déserté la ferme de 
Rochebrune, et Liet, après avoir obtenu contre lui les 
sentences et jugements nécessaires, fit estimer, le 
11 juillet 1733, les effets et biens de la ferme, afin de 
rentrer dans ce qui lui était dù. Le rapport des ex- 
perts contient quelques renseignements. L’arpent en- 
semencé en blé méteil est considéré comme devant 
rapporter 130 gerbes, à 2 setiers de grain par 100 
gerbes ; le prix du méteil 90 livres (378 fr.) le muid ; 
les frais de moisson 100 sous (22 fr.) l'arpent. 1 arpent 
1/2 de terre ensemencé en seigle est considéré comme 
devant rapporter 125 gerbes, ‘7 setiers de grain, à 
5 livres (22 fr.) le setier; les frais de moisson 7 livres 
10 sous (31 fr. 50) (B. Brét.). | 

Jacques Baron et sa femme Marie Delaunay, qui 
furent ensuite fermiers de Rochebrune, ne paraissent 
pas y avoir fait de brillantes affaires. Ils en sortirent 
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laissant à la date du 6 octobre 1736, entre les mains 
de Liet, une obligation de 600 livres (2,172 fr.), mon- 
tant d’une année 1/2 de bail, dont ils n’avaient pu s’ac- 
quitter. Ils avaient tenu en même temps la ferme de 
Rochebrune et celle de la Garde (E.). 

Après Liet on trouve pour propriétaire de la ferme 
de Rochebrune François-René Chevalier, bourgeois 
de Paris, qui, par acte du 25 octobre 1749, en fit bail 
moyennant un loyer annuel de 600 livres (1324 fr. 80), 
à François Arnoult. Ce dernier étant décédé le 6 juin 
| 1955, il fut dressé un inventaire mobilier, dans lequel 
on peut relever les détails suivants. 32 volumes reliés 
en veau et parchemin de différents traités estimés 8 li- 
_vres (20 fr. 76). Le setier d'avoine est estimé 9 livres 
10 sous (24 fr. 46) ; le setier d'orge 6 livres (15 fr. 57); 
le setier de blé froment 12 livres (31 fr. 15) : 8 vaches, 
1 veau et 1 taureau de 4 à 5 ans sont estimés ensemble 
340 livres (882 fr. 44). L'arpent de blé froment sur 
pied, droits de dime et frais de récolte déduits, est 
évalué à 490 livres (103 fr. 84), et celui d'avoine 22 li- 
vres (67 fr. 11). La récolte à faire sur ‘7 arpents de 
vesces, de pois à agneaux et haricots, 40 livres (103 fr. 
84). (B. Brét.). 

Le 18 novembre 1763, Chevalier fit bail, pour 9 an- 
nées, de la ferme de Rochebrune en même temps que 
de celle de la Guétarderie, à « Antoine Haulefeuille » 
et Marie-Angélique Force, sa femme. Après le décès 
de cette dernière, Hautefeuille, qui tenait en même 
temps la ferme de la Moinerie, où il habitait, fit dresser 
un inventaire des biens de la communauté, dont les 
principaux détails se trouvent indiqués dans l’article 
relatif à la Moinerie (B. Brét.). Hautefeuille quitta les 
fermes de Rochebrune et de la Guétarderie en 1777; il 
y fut remplacé comme fermier par Denis «Grondara», 
qui choisit sa demeure à la Guétarderie. Les deux fer- 
miers, l’un sortant l’autre entrant, eurent ensemble des 
contestations, dont le règlement nécessita l’action de 
la justice. La lecture de quelques pièces de procédure 
n’est pas sans intérêt. On y apprend, par exemple que, 
dans l'opinion commune, les bêtes à laine, atteintes 
de la clavelée, ou comme on disait alors du claveau, 
pouvaient communiquer la contagion, non seulement 
aux bêtes saines pâturant avec elles, mais encore à 
celles qui passaient après elles par les mêmes che- 
mins ; que la maladie se manifestait par des boutons à 
la tête, à la poitrine, et au bas ventre, mais qu'il était 
« possible d'en procurer Ja guérison, en faisant usage 
» de remèdes dont les laboureurs ont ordinairement 
x Connaissance. » C'est là le sentiment non pas d’un 
vétérinaire mais de Pierre « Divry », ancien maitre de 


poste, bourgeois, demeurant à Linas, exprimé dans un 
rapport qu'il rédige, à titre d'expert judiciaire, le 11 
octobre 1777, après avoir visité le troupeau des 226 
bêtes à laine réunies par Grondard dans la bergerie de 
la Guétarderie. (B. Brét.), 

Dans la nuit du mardi au mercredi, 17 novembre 
1779, les voleurs s'introduisirent, par effraction, dans 
une chambre basse de la ferme de Rochebrune, ouvrant 
dans la cuisine où dormaient les époux Grondard, qui 
ne s’éveillèrent qu’au jour, pour constater qu’une com- 
mode avait été fracturée et qu'on y avait pris 250 li- 
vres en argent blanc, une tabatière d'argent un peu 
cassée par les deux bouts, 1 porte-col et 112 paire de 
boutons d'argent, 2 paires de bas noir, 1 paire de cou- 
leur « mort doré », 1 paire de chaussons, le tout 
de laine ; 1 chemise de toile blanche à usage de 
femme, garnie d un tour de gorge de mousseline unie, 
les manchettes de mousseline brodée en feston autour, 
marquée C. P. et 1/2 aune de demi estamet blanc. Le 
1er décembre, les voleurs pénétrèrent également avec 
effraction dans la boutique de Marguerite-Catherine 
Doublet, veuve de Denis Paille, marchande épicière et 
mercière, près le carrefour de Brétigny, et la dévalisè- 
rent de fond en comble, depuis la grosse pièce de toile 
jusqu’à la bouteille d’eau-de-vie et 3 quarterons de ta- 
bac en poudre (B. Brét.). La ferme de Rochebrune 
appartenait à M. Guilbert, docteur en médecine, lors- 
que Catherine Charpentier, femme de Denis Grondard, 
accoucha d'une fille, qui, le 26 avril 1780, fut baptisée 
à Saint-Pierre et nommée Marie-Catherine (Brét. arch. 
com.). ; 

Denis Grondard mourut à la Guétarderie en 1785. 
Au mois de mai de cette année sa veuve fit dresser l’in- 
ventaire des biens de la communauté : l'opération dura 
2 jours, 10 et 11 mai. On relève dans l'inventaire les 
articles suivants : 1 pendule sonnante et marquant les 
heures en émail, le reste du cadran en cuivre, garnie 
de ses cordes, poids en fonte, dans sa boite de bois de 
chéne et dans sa lanterne garnie de verre, 30 livres ; 
(46 fr. 80) 6 couverts à bouche, 6 fourchettes, 2 cueil- 
lers à café, 6 petites timbales, 1 paire de boutons 


de manches, 1 porte-col et agrafe, pesant ensem- 


ble 2 marcs, 6 onces, 7 gros, argent, poinçon de 
Paris, prisés, comme vaisselle plate, à raison de 52 li- 
vres 2 sous 4 deniers le marc, 137 livres 13 sous 11 
deniers (215 fr. 17) ; 1 gobelet à pied, 1 tasse À anneau 
serpenté, d'argent blanc, poinçon de Paris, pesant 
1 marc, 49 livres 18 sous 9 deniers (78 fr. 62) ; 1 paire 
de boucles de souliers à usage d'homme à nœud tour 
d'amour, argent blanc, poinçon de Paris, 15 livres 
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(23 fr. 40); 2 autres paires de boucles, dont l’une de 
iarretières d'homme et l'autre de souliers à usage 
de femme, à chapes et ardillon de fer, 12 livres 
(18 fr. 72) ; 1 croix branlante à agrafe et anneau d'or, 
poinçon de Paris, 24 livres (37 fr. 44); 1 montre à mou- 
vement de cuivre dans sa boite d'argent, cadran d'é- 
mail, aiguille en or, portant le nom Darnoult ou d’Ar- 
noult à Paris, garnie de sa chaîne d'acier, de 2? clefs et 
d'un cachet de cuivre, 27 livres (42 fr. 12); 3 chevaux 
hors d'âge avec leurs gros et menus harnais, 660 livres 
(1029 fr. 60) ; 7 vaches et 1 veau de 3 semaines, 585 li- 
vres (912 fr.60); 100 pièces de volaille 100 livres(156 fr.); 
]j2 queue, jauge d'Orléans, vin rouge du crû de 1784, 
40 livres (62 fr. 10). La livre de porc salé est estimée 
11 sous (0 fr. 85) : le setier de « petit blé » 18 livres 
(28 fr. 08) ; le setier d'avoine 18 livres (28 fr. 08); le 
cent de bottes de luzerne, première coupe, 40 livres ; 
le cent de bottes de regain de luzerne, 35 livres (54 fr. 
50 c.). Les labours de 3 façons et la semence en seigle 
sur 3 arpents sont estimés 90 livres (140 fr. 40) ; d'une 
façon et la semence en avoine sur 50 arpents, 750 li- 
vres (1170 fr.) ; de deux façons et la semence sur 4 
arpents d'orge, 96 livres (149 fr. 76). La ferme de la 
Guétarderie appartenait tonjours au médecin Guilbert 
(B. Brét.). Par contrat en date du 3 janvier 1786, la 
veuve de Denis Grondard épousa en secondes noces 
Julien Chauvet, charretier à son service, fils de feu 
Germain Chauvet, haricaudier, à Mespuits en Beauce, 
aujourd'hui commune du canton de Milly, arrondis- 
sement d’Étampes (Seine-et-Oise), et de Jeanne No- 
leau (E.). 

Pierre Guérin, bourgeois de Paris, eut aussi une 
maison à Rochebrune (E.). Il y fit faire des travaux de 
maçonnerie pour une somme de 1,520 livres (7,881 fr.68), 
ainsi qu'on le voit dans un acte du 27 décembre 1668 
passé entre Guérin et Jean Petit, maçon à Longjumeau, 
acte précédé d’un devis détaillé (E.). En 1670, il sefit 
clore du côté du parc de Brétigny par un mur dont les 
- fondations devaient avoir 2 pieds d'épaisseur, le reste 
22 pouces d'épaisseur et le chaperon 20 pouces, d’après 
marché fait avec Pierre Bretonnet, maçon à Brétigny, 
qui se chargea du travail moyennant 24 sous la toise et 
à condition qu'on lui porterait les matériaux sur place 
(E.). Pierre Guérin avait fait d'assez fortes avances à 
Simon Fontaine, laboureur à Cossigny, qui lui en passa 
obligation par devant le tabellion de Brétigny, le 12 
juillet 1671 : ces avances consistaient en 56 livres 
3 sous, 7 setiers 3 minots de froment, 8 setiers 
d'avoine, 8 setiers 8 boisseaux « de fort et bon bledz 
méteil. » L'acte du 12 juillet 1671 porte, entre autres 





signatures, celle de Jean « Degand, » qualifié précep- 
teur des enfants de Guérin (E.). 

En 1682, on trouve de nouveaux hôtes à Rochebrune. 
Le 27 avril de cette année, Élisabeth Du Pré ou Dupré, 
dame de Villers, Saint-Lubin, Rochebrune, etc., épouse 
non commune en biens de Charles de Morais, chevalier, 
seigneur de « Fortille », aujourd'hui Fortisle, hameau 
de la commune de Tréon, département d’Eure-et-Loir, 
baille à métayage, à Marin Goussé, laboureur à Cossi- 
gny, la basse-cour de Rochebrune, à la réserve de la 
grande écurie, du pavillon et autres bâtiments qui sont 
dans la haute cour de Rochebrune, et de l’enclos qui 
est autour de la maison, avec la quantité de 66 arpents 
de terre labourable. 

Le 28 juillet 1689, Élisabeth Dupré fit, par acte sous 
seing privé converti en acte notarié le 28 décembre 
1689, avec Marthe « Marquet, » veuve de Bernard 
Rapineard, des conventions pour l'exercice de la charge 
de « consierge » de Rochebrune (E.). Ces conventions 
furent annulées volontairement par les parties le 3 août 
1690 (E.) 

Il y eut évidemment à un moment deux prétendants 
à la seigneurie de Rochebrune,; nous serions peut-être 
exactement fixés sur ce point si nous avions sous les 
yeux les 25 mémoires, procédures et sentences entre 
Élisabeth Dupré et les époux Goix, qui restèrent entre 
les mains de Marie Ducoudray, et qui figurent dans 
l'inventaire des papiers trouvés après son décès et 
celui de ses filles (B. Brét.). 


SABLES (LES). — Situé entre le village de Brétigny, 
Saint-Antoine, le Guet-de-Saint-Pierre et Sous-Saint- 
Pierre, ce lieu dit s'appelait anciennement « les Sa- 
» blons » et même « les Sablons-sous-l'Escole. » Ce 
dernier nom lui venait de sa situation par rapport à 
celle du bâtiment où se faisait l’école (E.). On trouve 
aussi «les Sablons Saint-Père, » au 15 janvier 1618 (E.), 
et « le Sable de Saint-Pierre, » au 22 juillet 1731 (E.). 


SOIXANTE ARPENTS (LES). — Les Soixante arpents 
sont compris entre le chemin de Saint-Philibert au 
Plessis, l’ancien chemin de la Ferté-Alais à Paris qui 
les sépare du lieu dit le Dessous-de-bel-air, le chemin 
ce Brétigny à Corbeil, qui les sépare de la Marinière, 
le chemin d’Arpajon à Corbeil; ils touchent à l’est au 
territoire du Plessis-Pâté. Je trouve le nom de ce lieu 
dit pour la première fois dans le cadastre de 1820. 


Sous-SAINT-P1ERRE. — Ce lieu dit, dont le nom in- 
dique la position, est entouré par le Dessous-du-bel- 
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air, une portion du village, les Sables et le Guet de 
Saint-Pierre. Il figure, dans le terrier de 1519 : « Soubz 
» Sainct-Père. » 


$S 3. Section C, dite des Joncs-Marins. 


La section dite des Joncs-Marins est entourée par la 
rivière de Salmouille, affluent de l’Orge, qui la sépare 
du territoire de la commune de Longpont, par la rivière 
d’Orge, qui la sépare du territoire de la commune de 
Leuville, par le chemin des Cendrennes au moulin 
d’Aulnay, qui la sépare du territoire de la commune de 
Saint-Germain-lès-Arpajon, auquel elle touche .en 
maint endroit, par le chemin d’Arpajon à Corbeil, qui 
la sépare de la section dite de la Garde, par le chemin 
d’Essonville au Mesnil et du Mesnil au Pavillon, qui la 
sépare de la section dite du village, et, enfin, par la rue 
du Carouge, qui la sépare de la section dite de 
Rosières. 


MESNIL (LE). — On ne trouve dans cette section 
qu'un seul hameau, celui du Mesnil. Le recensement 
de 1881 y compte 11 maisons, 13 ménages, 37 indi- 
vidus, soit un peu plus d’un ménage et de 3 individus 
par maison. En 1876, il y avait 12 maisons, 15 ménages 
et 41 individus; la diminution est donc d'une maison, 
de 2? ménages et de 4 individus. A l'exception d’un 
marchand des quatre saisons, tous les habitants du 
Mesnil sont cultivateurs ou journaliers. Le hameau est 
à l'ouest et à 1 kilomètre environ de distance du chef- 
lieu de la commune : il est traversé par le chemin 
d’Arpajon à Rosières, et, par ce moyen, chevauche sur 
les sections B et C, celle de Rosières et des Joncs- 
Marins, dans le plan cadastral. 

On voit, par une charte dont l'éditeur du cartulaire 
de Longpont fixe la date vers l’année 1100, que Doda, 
femme d'Hugue « de Buviler, » donna, à cette époque, 
à l’abbaye de Longpont, 4 hôtes, 2 au Mesnil et 2 à 
Ballainvilliers, « Doda, uxor Hugonis de Buviler, dedit 
» IIILor hospites, duos apud Mesnil et duos apud Ber- 
» lenviler » (p. 142). Environ 10 ans plus tard, vers 
1110, Hugues Basset, sur le point de mourir, donna à 
la même abbaye 2 hôtes à Grouteau et la terre de 
Mesnil près Brétigny, « duos hospites apud Grœtellum 
» et terram de Mesnil apud Britiniacum » (p. 155). 

Le terrier de 1486 nomme plusieurs habitants du 
Mesnil, tenanciers du seigneur de Brétigny : Pierre et 
_ Jean les Gendins, laboureurs, Girard Peningle, labou- 
reur, Guillemette, veuve de Thomas Delalande., et leurs 


enfants, Gauvin, Martin et Jean Delalande, ce dernier 
charpentier, ou leurs héritiers, Jean Delalande, le 
jeune, Jean Delalande, l’aîné, laboureur, Louis Colin 
et Saintron, sa sœur, les enfants de Pierre Colin. Il y 
avait à cette époque un chemin qui menait « du puys 
» et carrefour du Mesnil au moulin du petit Paris » 
(2461). Girard Delalande, Michel Boulard, laboureur, 
et peut-être Pierre Guoys, vigneron, habitent le 
Mesnil en 1519. En 1602, les principaux habitants ou 
tenanciers du Mesnil étaient la damoiselle La Radi- 
nyère, la dame Poignard, veuve d'Étienne Poignard, 
Jacques Rohyer, M. Boucher, le sieur de Leuville, 
Jean Syon, le sieur de Bellejambe, Robert Moyreau, 
Thomasse Robillard, Mathurin Le Long, Michel Pigeon, 
les héritiers de Lucas Delalande, la veuve Angenou, la 
veuve Lecesne, François Le Long, Sébastien Durand, 
le sieur de La Voyzière, Marguerite Thibault, les héri- 
tiers de Pierre Buisson ou Bisson, Pierre Pellé, Simon : 
Bechepoys, Marcel Secot ou Scot, les héritiers de Ro- 
bert Goys, ceux de Pierre de Vienne Gilles Chevalier, 
Michel Bunot, André Roulx, Martin Moisson. 

Le seigneur du fief du Mesnil en 1609 était Josias 
Mercier, écuyer, sieur des Bordes. Le 25 mars de cette 
année, il bailla, moyennant un cens annuel et perpé- 
tuel de 3 sous parisis, à Françoise de Touzelles, veuve 
de Jacques de Villecardel, écuyer, sieur du Fresne, un 
morceau de terre où il y avait eu jadis masure, cour 
et jardin, sis au terroir du Mesnil, paroisse Saint-Phi- 
libert de Brétigny, tenant d’une part et des deux bouts 
à la dite Françoise, d'autre part au chemin tendant 
du Mesnil à Essonville (E.). Marguerite de Villecar- 
del, sans doute fille de Jacques de Villecardel et de 
Françoise de Touzelles, possédait au Mesnil une maison 
et d’autres immeubles, qu'elle fit réparer par Guillaume 
Canville et Charles Guinebois, maçon à Brétigny, 
ainsi qu'on le voit par le marché qui fut passé entre les 
parties le 12 mars 1613. (E.). 

Charles Grisson est qualifié écuyer et sieur du 
Mesnil, dans un acte du 1° janvier 1651 (E.). 

Une ferme du Mesnil appartenait en 1613 à noble 
homme Jacques Levacher, seigneur de Saint-Victor, 
exempt des gardes du corps du Roi, demeurant sur la 
paroisse Saint-Philibert de Brétigny. Elle consistait en 
maison, granges et étables et 68 arpents de terre Ja- 
bourable, et fut affermée, le 11 juillet 1613, à Germain 
Barière, moyennant une redevance annuelle de 5 bois- 
seaux de blé méteil par arpent (E.). 

La ferme du Mesnil, paroisse de Saint-Philibert, ap- 
partenait en 1617 à Jacques Le Gendre, écuyer, sieur 
de Beaulieu, qui signait ses actes : Beaulieu. Elle 
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avait été louée par lui à « Jean Puis, » à raison de 4 
boisseaux de grain par arpent; mais, le 10 juillet 1617, 
il intervint entre les deux parties (le fermier ne pou- 
vant déjà pas acquitter son loyer) un arrangement qui 
fit passer le nombre de boisseaux de 4 à 5 par arpent, 
mesure de Montlhéry, dont 2/3 en blé et 1/3 en 
avoine (E.). Le fermier ne parvint pas à se relever et 
fut contraint, le 14 novembre 1617, de se démettre de 
son bail, avec un reliquat de dette envers Jacques Le 
Gendre de 15 setiers de blé méteil, 9 setiers d'avoine, 
mesure de Montlhéry, et 26 sous tournois (E.). Le 11 
janvier 1618, Jacques Le Gendre fit bail de la ferme du 
Mesnil pour six ans à Claude Pelletier, laboureur à 
Brétigny, et Catherine Bellin, sa femme, moyennant 
une redevance annuelle de 2 muids 1 setier de grain, 
mesure de Brétigny, « les deulx tiers bled et avene, à 
» raison de cinq boisseaux par arpent » (sic). La ferme 
consistait alors en « maison manable, granges, es- 
» tables, cours cloz à meurs, » 59 arpents de terre, 
plus 1 arpent de terre labourable « à prendre dedans 
» l’encloz du Pavillon, » à la réserve des fruits (E.). 
Le 15 juillet 1618, Jacques Le Gendre, qui se dit ici 
appartenir à « la compagnie de la garde des chevau- 
» légers du R6y » et indique son domicile à « Eschar- 


» con, » fait avec son fermier Pelletier un acte, dans: 


lequel on voit que 19 arpents et 1 quartier de terre du 
Mesnil doivent lui rapporter 3 muids ou 36 setiers de 
blé méteil, mesure de Brétigny, tous frais payés. Dans 
cette quantité ne sont pas compris 14 boisseaux d’es- 
courgeon qu'il a déjà levés. Pelletier s'engage à faire 
scier et engranger ces grains, à les battre en grange, 
où Le Gendre sera tenu de les faire prendre (E.). A ce 
compte, on trouve, par le calcul, que le rapport net 
d’un arpent de terre en blé était alors d'environ 22 
boisseaux 1/2, moins de 2 setiers. 

Sous la date du 28 janvier 1621,on trouve un bail 
de la ferme et mélairie du Mesnil fait à Pierre Cou- 
rieul, laboureur à Fontenay-le-Fleury, par Jacques 
Lefébure, vicaire de Brétigny, procureur fondé du sei- 
gneur de Brétigny. La ferme consiste « en maison ma- 
» nable, grange et estable, court cloze à murs, jardin 
» et terre derrière et cloze partye de haye, en laquelle 
» y a quelques arbres fruitiers, pasturage au bout 
» d'icelles, dedans lesquelles y a plusieurs solles et 
» peupliers, » avec 72 arpents de terre labourable, y 
compris lesdits enclos et pâturage, « scize au terrouer 
» dudit Brétigny en plusieurs plèces et divers chan- 
» tiers » Le bail est fait pour six ans, moyennant une 
redevance annuelle de 5 boisseaux de grain par arpent, 
. les 2/3 méteil et 1/3 avoine, mesure de Brétigny ; et 


parce qu'il ne se trouve que peu de fourrage à ladite 
ferme, Lefébure baille au preneur deux cents de four- 
rage de blé et un arpent de pré, sis en la prairie d'Orge, 
près et dans l’enclos du moulin de Carrouge, moyen- 
nant 20 livres tournois (8 fr. 80) de loyer par an (E.). 
François Martel approuva ce bail le 10 février 1621, 
sans préjudice des prétentions qu’il avait contre Claude 
Pelletier, précédent fermier, et moyennant promesse 
par le nouveau fermier de lui donner deux poules par 
an (E. d°). : 

La facon dont Pelletier sortit de la ferme du Mesnil 
poussa François Martel à adresser au bailli de Bré- 
tigny une requête pour obtenir des poursuites judi- 
ciaires. Le requérant disait qu'il avait fait à Pelletier 
(qu’il appelle à tort Nicolas au lieu de Claude) de 
fortes avances, consistant particulièrement en 80 livres 
tournois en argent, 1 muid de blé méteil, 8 setiers 
d'avoine, 2 vaches; que Pelletier n'avait, en la saison 
des semailles dernières, semé que la moitié du néces- 
saire sur 22 arpents de terre, d’où, pour le proprié- 
taire, la récolte minime de 2 setiers de grain, etc., etc. 
(B. Brét. Bail.). 

Le 9 février 1628, un nouveau bail fut fait à Pierre 
Courieul ; il devait payer annuellement 50 sous (9 fr. 24) 
tournois pour chacun des 72 arpents de la ferme du 
Mesnil; on lui donnait, en outre, la grande pièce des 
Aliers avec des pâturages et 2 pièces de terre, l'une 
sur la queue de l’étang et l’autre en montant à la Ga- 
renne; mais aussi il devait payer ce surplus à raison 
d'une redevance annuelle d’une mine de grains par ar- 
pent. 1/3 froment, 1/3 méteil et 1/3 avoine (E.). 

On voit dans un acte du 24 juillet 1650, que Michel 
Asselin était alors fermier du Mesnil pour 6 années et 
que son bail, qu'il tenait du propriétaire François Mar- 
tel, seigneur de Brétigny, devait expirer le 11 novembre 
1652. Le bail datait par conséquent de l'année 1648 ; 
par l'acte du 24 juillet 1650, Asselin céde son bail pour 
le temps restant à courir, c'est-à-dire 2 ans, à Mathieu 
Bruneau et Michel Pigeon, son beau-frère, qui s'enga- 
gent, entre autres choses, à payer au seigneur de Bré- 
tigny, un loyer annuel de 3 muids 3 setiers de blé mé- 
teil, 6 chapons et 4 poules. (E.). 

Le 3 mai 1665, André Josse, agent des affaires du 
seigneur de Brétigny, fait bail pour 4 ans à Michel 
Pavé, manouvrier au Mesnil, paroisse Saint-Philibert, 
de « la maison, écurie, estable et petite grange de la 
» ferme du Mesnil, ne faisant qu’un corps de logis 
» couvert de thuille, court et jardin, à la réserve faite 
» par ledit sieur Josse des autres bastimens et du pas- 
» sage dans ladite cour et pour aller et venir auxdits 
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» bastiments par luy réservez, quand bon luy semble- 
» ra, » plus, 3 arpents de terre, autour de ladite ferme, 
et la pâture « qui est au dessus de l’anclos du sieur de 
» Cron ; » moyennant un loyer annuel de 42 livres 
tournois et 6 gros poulets de cour (E.). Un bail ana- 
logue est fait, le 24 juillet 1675, par le méme Josse à 
Nicolas Leblanc, marchand à Brétigny. Le loyer est 
porté de 42 à 43 livres tournois et la ferme est dite 
« une maison manable et logeable appellée la petite 
» ferme du Mesnil. » Étienne Pomerot, fermier de la 
grande ferme, loue, le 24 octobre 1677, la petite ferme 
du Mesnil, au même Leblanc, moyennant un loyer an- 
nuel de 33 livres (E.). 
Le 4 mai 1677, « Henry Martel », agissant tant 
pour lui que pour son frère René Martel, seigneur 
de Fontaine et de Brétigny, fait bail à Antoine «Chail- 
«ou, » laboureur à Bréligny, et Marie Deforge, sa 
femme, de « la ferme du Mesnil, » paroisse Saint-Phili- 
bert, consistant en « maison, granges, écurie, berge- 
» rie, estable à vache, toits à porcs et autres édifices, 
» court et jardin clos à murs, assis audit Mesnil, avec 
» la quantité de 125 arpents de terre, à commencer 
» au dessus des Allières, à une pièce appellée la pièce 
» des dix-huit arpens, et en montant autour dudit 
» Mesnil, Jonmarins, et tournant vers les Cochets, 
» Creux-lossé, derrière Cossigny, et finissant à Es- 
» sonville, derrière le jardin de Simon le Mère. » A 
œæs 125 arpents de terre labourable il faut ajouter : 
Je une pâture de saussaie au Carouge, au bout du jar- 
‘din de Pierre Dupont, entourée de fossés et contenant 
environ un arpent; 2° 3 arpents de pré attenant à l’ar- 
ticle précédent. Le prix du bail est fixé à 60 sous par 
a et par arpent, pour les terres labourables et la pä- 
ture, et à 20 livres par an et par arpent pour les prés, 
plus 6 chapons gras, chaque année, le jour de la Saint- 
Marlin d'hiver. Il est dit expressément que les bail- 
leurs seront tenus de faire rétablir les bâtiments et mu- 
railles ruinés de la ferme. Ce bail qui devait durer 
9 ans fut amiablement cassé et annulé le 15 juin 1777, 


attendu que Chaillou se trouvera « dans l'impuissance 


» de jouir de ladite ferme » (E.). Mais, le même jour, 
le bail fut passé, aux conditions sus-énoncées, à 
Étienne Pommerot, laboureur au Mesnil (E.). Peut- 
être la ferme du Mesnil subit-elle quelque diminution 
dans sa contenance pour augmenter celle de la Basse 


cœur du château seigneurial de Brétigny qui, au 19 oc- 


tebre 1677, se composait de 350 arpents de terre et 
12 arpents de pré (Ë.). 
Étienne Pommerot mourut vers le mois de septem- 
bre 1678. L'inventaire mobilier dressé après son décès 
BRÉTIGNY. 


et qui commença le 1er octobre 163 fait connaître qu'il 
tenait à la fois à ferme les deux fermes du Mesnil, 
celle qui appartenait au prieuré de Longpont, dont on 
parle plus bas, et celle dont les seigneurs de Brétigny 
étaient propriétaires ; que sa femme, qui s’appelait 
Élisabeth Tallon, avait apporté 620 livres par contrat 
de mariage, passé par devant Cornillier, notaire royal 
à Montlhéry, le 10 juin 1669, et qu'il laissait une enfant 
mineure. On trouve, au Mesnil de Longpont, 13 muids 
12 setiers de bon méteil, prisés, le setier à 9 livres 
(31 fr. 10), le muid à 100 livres tournois (345 fr. 60) ; 
2 setiers de blé escourgeon à 100 sous (17 fr. 28) ; 2 se- 
tiers de blé seigle à 6 livres (20 fr. 73), le setier ; 
1 muid d'avoine à 5 livres (250 fr. 20); 1800 bottes de 
foin, à'7 livres (24 fr. 19), le cent, « attendu que les 
» bottes sont menues » ; 7 chevaux entiers de labour à 
620 livres {2142 fr. 72) ; 4 vaches laitières à 100 livres 
(345 fr. 60); 140 brebis ou moutons à 500 livres 
(1728 fr.); 4 douzaines de volailles à 24 livres (82 fr. 
90 c.). Dans le Mesnil des seigneurs de Brétigny, on 
trouve 18 setiers de b'é à 100 livres le muid (345 fr. 
60 c.); 1 setier d'orge, 100 sous (17 fr. 28); 10 muids 
d'avoine à 75 livres (250 fr. 20) le muid. (B. Brét.). 

Le 11 janvier 1679, Charles de Héron, sieur d’Apre- 
mont, adjudicataire de la ferme « appellée la petite 
» ferme du Mesnil, » fait bail, pour 9 ans, de ladite 
ferme à Claude « Desplace, » laboureur à la ferme de 
« Montaubert, paroisse de Ver-le-Grand, » qui en 
jouira, d’après Je texte de l'acte, « ainsy qu'en jouis- 
» sait cy-devant Anthoine Chaillou, laboureur à Bré- 
» tigny,et Estienne Pommerot, qui estoit au lieu dudit 
» Chaillou. » La contenance est de 150 arpents de 
terres labourables et pâture et de 4 arpents de pré; le 
prix annuel du bail de 500 livres (E.). Desplaces mou- 
rut avant la fin du bail, qui fut cassé amiablement par 
acte passé le 22 septembre 1684 entre Henri Martel, 
seigneur de Brétigny, d'une part, et Catherine Verjon, 
veuve de Desplace, d'autre part. 

Un nouveau bail pour 9 ans est fait à « Noël Mou- 
» lin, » laboureur à Charcois, par Henri Martel, le 
1# septembre 1685 : le loyer annuel reste toujours fixé 
à 500 livres. Ce bail fut amiablement annulé par acte 
du 22 novembre 1688; et quelques jours plus tard, le 
9 décembre 1688, Henri Martel fit bail de la ferme dau 
Mesnil, pour 9 ans, à Pierre « Girard, » laboureur à 
Brétigy, toujours moyennant un loyer annuel de 500 
livres (2,592 fr.) | 

Il y a apparence que cette ferme est la même que 
celle qui, le 26 avril 1702, fut donnée à bail, pour 9 ans, 
à Mathurin « Devilliers, » laboureur à Brétigny, par 
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Nicolas Cordeau, procureur fiscal du bailliage et la- 
bonreur, agissant au nom du propriétaire Antoine 
Lévesque, huissier de la chambre du duc de Berry. La 


contenance indiquée est bien de 150 arpents de terre 


labourable et de 4 arpents de pré (E.). Mathurin De- 
villiers ne put pas garder cette ferme, et à la suite 
d'un règlement de compte entre lui et sa femme, Hen- 
riette Guillaume, d’une part, et Marguerite de Lépine, 
veuve de Charles Le Normand, sieur de Villiers, bour- 
geois de Paris, mandataire d'Antoine Lévesque, d'autre 
part, le bail du 26 avril 1702 fut cassé par acte du 
12 août 1704 (E.). Le 26 mai 1708, un nouveau bail de 
la méme ferme fut fait, pour 3, 6 ou 9 ans, par Made- 
leine de Lespine, fille majeure, bourgeoise de Paris, 
mandataire de Lévesque, à « Jean Bourgeron, » meu- 
nier au moulin du Carouge, moyennant un loyer an- 
nuel de 500 livres (1,298 fr.), 6 chapons et 2 voyages 
de voiture, l’un en hiver, l'autre en été, du Carouge à 
Paris (E.). 

Cette ferme fut acquise, le 22 mars 1718, d'Antoine 
Lévesque « par Louise-Angélique Le Normand de Vil- 
» lers, » qui commença par la faire valoir de ses 
mains et, le 21 août 1718, la donna à bail, pour 6 ou 
9 années, à « Jean Eli, » laboureur à Fresne-les- 
Rungis, et Marie Fernique, sa femme. La ferme con- 
siste alors en tous les « bâtimens nécessaires à une 
» ferme, » 157 arpents de terre labourable, 5 arpents 
1/2 de pré, ‘1 quartiers de terre en sainfoin et « une 
» grange scituée au Cas-Rouge, communément apellée 
» la Grange du Château Colin, laquelle est scituée sur 
» le chemin qui conduit de la maison de la (bailleresse) 
» au moulin du Cas-Rouge. » Le loyer annuel est fixé à 
700 livres (E.). 

Louise-Angélique Le Normand de Villers épousa 
Jean de Paulo, chevalier de Saint-Louis, mestre de 


- camp de cavalerie, ancien capitaine de la première 


compagnie des mousquetaires du Roi. Le 28 janvier 
1727, elle fit bail de la ferme du Mesnil à Antoine 
Breteau alias Berteau et Berthault, qui y mourut le 
10 avril 1734. Berthault fut enterré dans l'église de 
St-Philibert. Dans l'inventaire dressé après son décès 
on trouve 5 chevaux avec tous leurs harnais estimés 
850 livres (2,937 fr. 60) ; 60 têtes de volailles à 10 sous 
pièce (103 fr. 60); 12 vaches, dont 3 avec leurs veaux, 
500 livres (1,728 fr.); 1 porc « nourritureau, » 12 livres 
(41 fr. 45); la demi-queue de vin rouge, 25 livres (86 fr. 
40); la demi queue de vin blanc, 20 livres (69 fr. 12); 
l'arpent eusemencé en blé, 30 livres (103 fr. 68); en 
avoine, 8 livres (273 fr. 64); labouré d’une façon, 5 livres 
(17 fr. 28); 100 bottes de foin ou luzerne, 9 livres, 





(31 fr. 10). L'arpent de pré, « assez mauvais, » est 
considéré comme devant produire 1 cent 1/2 de foin, à 


9 livres le cent (31 fr. 10). Le setier de blé criblé est 


estimé 9 livres 10 sous (32 fr. 83), non criblé 8 livres 
(27 fr. 64), le setier de criblure, 6 livres (20 fr. 73). Le 
setier d'avoine, 6 livres (20 fr. 73). Les experts esti- 
ment que 5 ou 600 gerbes de blé non battues rendront 
un muid de grain, dont la valeur est fixée à 8 livres 
le setier (27 fr. 64) (B. Brét.). 

Le 9 juin 1756, la ferme du Mesnil fut, avec d'autres 
immeubles, hypothéquée en garantie de constitution 
d'une rente annuelle de 200 livres faite par la veuve 
de Paulo au profit de Philibert Thiroux de Chamme- 
ville, seigneur de Brétigny. Elle se composait alors, 
outre les bâtiments, de 96 arpents de terres labou- 
rables, prés et vignes (E.). 

Vers 1646, les religieux de Longpont possédaient au 
Mesnil une ferme composée en grande partie d’immeu- 
bles, qu'ils avaient récemment acquis de Gérard Bou 
« cher, procureur en la Cour. » En voici une description 
du temps : « Une ferme et maison scize en la paroisse 
» de Saint-Philibert de Brétigny, nommée la ferme du 
» Mesnil, consistant en corps de logis, chambre basse, 
» chambre haulte, garde-robbe, fournil, grenier, es- 
» curye, estables, thois à porcz, granches, bergeries, 
» Court, puis, jardin, le tout couvert de thuille, fermée 
» et cloze de murs neufs, contenant la totalité de cincq 
» arpens ou environ ; tenant, d’une part, au chemin 
» d'Essonville au Mesnil et du Mesnil à Chartres. » 
(E. 2446). 

Le 6 octobre 1648, est commencé l'inventaire après 
décès de Jean Auffray, mort à la ferme du Mesnil, pa- 
roisse Saint-Philibert de Brétigny. De divers passages 
de ce document il ressort que cette ferme était louée 
par Auffray au prix de 800 livres tournois par an. On 
y peut relever quelques articles, par lesquels il est loi- 
sible de conjecturer que le fermier Auffray et sa femme, 
Perrette Briberon, étaient à leur aise.« Un demy-sainct 
» d'argent garnye de sa chesne et pendans d'argent, à 
» l'usage de ladite Briberon, » estimé 110 livres tour- 
nois;, un chapelet de corail garni de 5 roses d'argent 
doré, une croix « de pareille estoffe, » 2 bagues d'or, 
» l'une esmeraude verte etl'autre esmeraude blanche,» 
le tout estimé 15 livres tournois (B. Brét.). Le demy- 
sainct dont il est question et qu'il faut écrire demi- 
ceint était une ceinture d'argent pour femme. Plu- 
sieurs personnes du sexe, à Brétigny, aimaient sans 
doute à s’en parer dans les grandes occasions. Préci- 
sément, dans un inventaire fait au mois de novembre 
1648, après le décès de Michel Forest, charron à 
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Rosières, est mentionnée encore une « demy-sinct d'ar- 
» gent garnye de sa bourse et estuy » à l'usage de 
Françoise Gallot, veuve de Forest (B. Brét.). 

En 1660, Philippe de Longpré, receveur de la terre 
et seigneurie de Longpont, fit bail, pour ‘7 ans, à Pierre 
Porlier et Marguerite Debrie, sa femme, de la ferme 
du Mesnil, paroisse Saint-Philibert. Avant l'expiration 
de leur bail, vers les derniers jours d'octobre 1666, les 
époux Porlier, après avoir mis en lieu secret leurs 
meubles et bestiaux, avaient abandonné la ferme, sans 
laisser aucune trace de la direction qu'ils avaient prise. 
Longpré était mort et avait eu pour successeur à la 
recette de la terre et seigneurie de Longpont, Jacques 
Leroy, qui épousa: la veuve de son prédécesseur et qui 
eut à procéder, en 1666, contre le couple Porlier, qui 


était parti en lui laissant comme souvenir un débet de 


près de 3,000 livres tournois (9,792 fr.) (B. Brét.). | 

Le successeur de Porlier paraît avoir été Jean 
Bézard, qui n’exploita que pendant peu de temps la 
fèrme du Mesnil, car, le. 18 janvier 1668, on faisait, à 
la requête de sa veuve, Marie Gillet, inventaire des 
Biens de la communauté. Par cet inventaire, on ap- 
prend qu'il y avait alors dans la ferme, entre autres 
choses, 3 chevaux avec harnais, estimés 300 livres 
tournois (1,553 fr. 20); 6 vaches laitières, 150 livres 
(977 fr. 60); 1 bête asine avec bât et paniers, 10 livres 
(61 fr. 84); 1 jeune porc et 1 laie portière, 30 livres 
(155 fr. 52); 3 douzaines de poules et chapons, 20 livres 
(163 fr. 68); 5 poinçons de vin clairet du crû de l’an- 
née, 18 livres tournois (93 fr. 31) le poinçon ; 2 poin- 
çoins de piquette, eau et vin, ensemble 16 livres 
(82 fr. 94). On voit aussi que Jacques Leroy avait 
fourni aux époux Bézard une quantité de grains d’une 
valeur de 234 livres tournois (1,213 fr. 05). Marie 
Gillet était la sœur de Florent Gillet, prêtre, curé de 
Marolles, et, sinon sœur, au moins parente rapprocñée 
de Michel Florent, alors curé de Nointel en Beauvaisis, 
qui avait prêté aux époux Bezault une somme de 600 
livres (B. Brét.). 

Un acte du 12 mai 1669 nous montre Francois Goussé, 
laboureur au Mesnil, faisant bail à Pierre Gigon, ma- 
nouvrier à Cossigny, de 2 arpents de terre au terroir 
de Brétigny, et ce « pour le temps et espasse du res- 
» tant du bail de la ferme du Mesnil, qu'il tient du re- 
» ceveur du prieuré de Longpont. » Ces termes sem- 
blent indiquer que Goussé remplaça les époux Bezault 
dans la ferme du Mesnil (E.). 

Le 15 mai 1707, Nicolas « Suert de Lambert, » avo- 
catau parlement de Paris, fondé de procuration de 
Frédéric-Constantin de: La Tour:d’Auvergne, prieur 


commendataire de Longpont, fit un nouveau bail de 
9 ans de la ferme du Mesnil à Antoine Polleau, labou- 
reur, et Catherine Machelard, sa femme, qui en étaient 
devenus fermiers, par baïl du 6 mars 1697, sous le 
priorat du. cardinal de Coaslin et par l'intermédiaire 
de son procureur Cholmette. La contenance est éva- 
luée à 200 arpents de terre labourable, prés et pà- 
ture, et le loyer annuel fixé à 55 livres et 6 chapons 
gras (E.). 

En 1792, le prieur de Longpont loua la ferme du 
Mesnil, moyennant un loyer annuel de 1,866 livres 14 
sous, à Étienne Roinville le jeune, qui y décéda le 9 
septembre 1719. Sa veuve, « Marie-Angélique Haute- 
feuille, » mère de 2 mineures, fit procéder, le 9 mai 
1780, à l'inventaire des biens de la communauté. L'in- 
ventaire contient quelques détails à relever : 1 horloge 
sonnante de cuivre jaune, garnie de ses poids de plomb 
et cordages dans sa bolte et lanterne de bois de chéne 
peint en jaune, estimée 26 livres (57 fr. 42); 1/2 queue, 
jauge d'Orléans, vin rouge crû du pays, année 1779, 
40 livres (76 fr. 96); 1 cheval limonnier, hors de 
marque, borgne et boîteux, avec son harnais, 30 livres 
(54 fr. 72); 1 cheval de 7 à 8 ans, avec ses gros et 
menus harnais, 200 livres (364 fr. 80); 8 vaches, 850 
livres (1,550 fr. 40); 1 porc gras, 48 livres (87 fr. 55}; 
129 brebis et moutons, 967 livres 10 sous {1,764 fr. 72); 
3 charrettes et ridelles garnies de leurs roues et essieu 
de fer, 260 livres (475 fr. 74). On estime que 2 000 
gerbes de blé froment doivent rendre 40 setiers, me- 
sure d’Arpajon, à 17 livres le setier (31 fr.); que 1,000 
gerbes d'avoine doivent rendre 25 setiers, mesure de 
Montlhéry, à 10 livres le setier (18 fr. 24); que 200 
gerbes de vesces doivent rendre 2 setiers, même me- 


_ sure, à 10 livres le setier (18 fr. 24). 350 bottes de 


luzerne, 1" coupe, sont prisées 60 Livres (109 fr. 44); 
1,100 bottes de foin, 264 livres (48I fr. 53). Il y a du 
blé estimé 16 livres le setier. 200 pièces de volaille, en 
coqs et poules, valent 85 livres (155 fr. 04). L'arpent de 
terre, labourée de 3 facons, avec fumier, ensemencée 
en blé d'hiver, est estimé 40 livres (72 fr. 96) et 34 
livres (62 fr. 01; de 4 facons, charroi de fumier et se- 


 mence en blé de mars, 40 livres {72 fr. 96); de 3 façons, 


fumier et semence de seigle, 31 livres (56 fr. 54); d’une 
facon et semence d'avoine, 12 livres (21 fr. 88); de 2 
facons et semence d'orge, 18 livres (32 fr. 83); d’une 
facon, charroi de fumier et semence d’un mélange de 
foin et vesces, 21 livres (28 fr. 30). 1 gobelet à pied, 
pesant 4 onces 1/2 gros, estimé à raison de 52 livres 
2 sous 4 deniers le marc, comme vaisselle montée, 25 
livres 8 sous 5 deniers (36 fr. 63); 1 cueiller et 1 four- 
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chette à bouche et 5 timbales d'argent, poinçon de 
Paris, pesant ensemble 2 marcs 2 gros 1/2, estimés à 
raison de 50 livres 9 sous 10 deniers le marc, comme 
vaisselle plate, 102 livres 19 sous (187 fr. 78); 1 paire 
de boucles de souliers, 1 de jarretière, 1 porte-col à 
agrafe, 1 paire de boutons de manches, 1 paire d'agrafes 
de capote, le tout d'argent blanc, poincon de Paris, 
pesant ensemble 6 onces 5 gros 1/2, prisé, à raison de 
50 livres 2 sous 4 deniers le marc, comme vaisselle 
montée, 41 livres 17 sous 9 deniers (6 fr. 88). 

« Marie-Angélique Haulefeuille » épousa en se- 
condes noces, par contrat du 27 mai 1780, « Claude 
» Cahouël, » laboureur à la ferme seigneuriale de 
Brétigny, âgé de 24 ans 11 mois 1/2, fils de feu Jean 
Cahouët et de Marie-Anne Fennechon. Elle fut assistée 
au contrat par ses frères, « Antoine » et « Pierre 
» Hautefeuille, » laboureurs à la Moinerie (E.). 

En 1787, le fermier s'appelle Pierre-Nicolas Haute- 
feuille et sa femme Marie-Angélique « Jaulefeuille, » 
comme on le voit par une information criminelle faite, 
le 31 juillet de cette année, au sujet d’un vol commis, 
pendant la nuit du dimanche 29 au lundi 30 du même 
mois, dans l'écurie de la ferme du Mesnil (B. Brét.). 
Le bail lui fut renouvelé, par acte du 30 septembre 
1788, pour 9 années, à commencer du 11 novembre de 
ladite année, et moyennant un loyer annuel de 900 
livres. Les bâtiments de la ferme et 9 pièces de terre, 
d’une contenance totale de 50 arpents 33 perches 1/2, 
étaient seuls compris dans ce baïl. La ferme se com- 
posant de 183 arpents de terre et prés, tout ce 
qui n’était pas dans le bail fait à Hautefeuille, était 
loué par parcelles à Jean-Louis Lambert, François- 
Pierre Morand, Michel Le Blanc, Pierre Hébert, 
Barthélemy Prunier, Thomas Logre, Louis et Pierre 
Lazard, Antoine Prunier, Antoine Souchard, Denis 
Belet, Pierre Saulnier, Louis Degoutte, Jacques Per- 
rot, Louis Jubin, Jean-Baptiste Delanoue, Charpentier, 
Bucot, Pierre Prunier, Charles Le Roy, Denis Robin, 
Pierre Logre, François Bourré, Étienne Bourdelot, 
Marie-Geneviève Souchard, Gaultry, Simon Bouchard, 
Jean-Louis Prunier, Antoine Le Cocq, Jean-Baptiste 
Pannet et Denis Donnet. Les baux passés au cours 
des années 1788, 1789, fixent le prix de location de 
l'arpent de terre à 18 livres (11 fr. 23); ce prix est de 
15 livres dans un seul bail passé le 18 février 1790. 
4 arpents de pré sont loués, le 26 décembre 1788, 
moyennant 160 livres de loyer annuel, soit 40 livres 
l'arpent. La ferme du Mesnil, avec les autres im- 
meubles provenant du prieuré de Longpont, fut vendue 
par adjudication, le 19 mars 191, à Jean-Jacques 
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Hogguer, demeurant à Paris, rue d'Artois. Elle avaït 
alors une contenance de 138 arpents 89 perches de 
terre en 40 pièces (Q.). 

La maison bourgeoise du Mesnil appartient aujour- 
d'hui à M. Jules Marquis, chevalier de la Légion 
d'honneur, ancien maire de Brétigny, ancien membre 
du Conseil général de Seine-et-Oise. 


CAROUGE (MOULIN Du). — Le moulin du Carouge est - 
bâti sur la rive gauche de l’Orge, au point où le cours 
de cette rivière, quittant la direction ouest-est, prend 
la direction sud-nord. Au xv® siècle, on appelait ce 
moulin moulin du Pré. 

Dans un aveu et dénombrement du 1% mai 1446, il 
est question d’un « grand chemin qui tend du moulin 
» du Pré par devers l’église de Saint-Philbert et aux 
» vignes appelées les Glaises sur le Val » (E. 2445). Ce 
moulin formait, avec ses dépendances, une propriété 
acquise de Jean Lesné, charpentier, et de Jeanne Lem- 
bert ou Lambert, sa femme, par Antoine Lesné, frère 
de Jean, mort vers 1572. En 1580, cette propriété se 
composait d’une « maison moullin, » couverte de tuiles, 
contenant 3 espaces, une grange couverte de chaume, 
contenant 2 espaces, et deux petites étables couvertes 
partie de tuile, partie de chaume, jardin devant, au- 
naie et saussaie « en ung pourpris », contenant 5 ar- 
pents, « assis au lieu dit le Cas-Rouge, aultrement le 
» moullin du Pré. » Les autres appartenances consis- 
taient en 2 arpents de pré, tenant, de part et d'autre, 
au sieur de Brétigny, d'un bout à la rivière d’Orge ; 
7 quartiers de terre. En 1580, Jean Lesné, meunier, in- 
troduisit, devant le prévôt de Montlhéry, une instance 
en demande de retrait lignager du quart de ses héri- 
tages, à l'encontre de sa mère Perrette Callet, veuve 
d'Antoine Lesné et alors âgée de 5 ans (B. Montl.). Le 
moulin du Pré ou du Carouge figure encore avec le 
nom de Moulin-Neuf dans des aveux et dénombrements 
du 17 septembre 1586 et 28 mai 1600 (E. 2445). En 
1602, le « moullin du Pré, maison, terre, » et aunaies, 
appartenaient au s' de Bellejambe (E. 2471). 

Au 19 novembre 1637 « le moulin du Pré, prez le 
» Casrouge, » était la propriété de Jean Crécy, labou- 
reur à Brétigny, qui, ce jour-là même, en fit bail pour 
6 ans, à compter du 15 mai 1639, à Georges Congnet, 
meunier à Saint-Michel-sur-Orge. Les immeubles don- 
nés à bail comprennent « maison manable couverthe 
» de thuille, grange et estables couvertes de chaulme, 
» cour et jardin, et unne aultre grange aussy cou- 
» verte de chaulme;.... plus quatre arpenz et demy 
» de terre ou environ en plusieurs pièces ;.... plus. 
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» quatre arpenz et demy de prez ou environ sises de- 
» rière ledit moulin. » Le tout est chargé de 14 livres 
tournois de rente et de 16 sous parisis et 2? chapons de 
cens annuel envers le seigneur de Brétigny. Le prix 
annuel du bail est fixé à 250 livres tournois payables 
par trimestre. Le curage, fauchage et nettoyage du 
cours d’eau qui alimente le moulin doivent s'étendre 
« depuis la muraille du parcq de Vallorge jusque à la 
» rivière de Linois, à l'endroit là où elle entre dans 
» ladite rivière d'Orge, et depuis ladite rivière de 
» Linois jusqu'à l'arche de la chaussée de Gui- 
» preux » (E.). 

Marie Boucher, étant devenue veuve de Jean 
Crécy, épousa Charles Ballin, maître barbier et chi- 
rurgien à Linas, qui, par acte du 7 décembre 1649, 
passé par devant de Beaumont, notaire royal à Mont- 
Dhéry, fit bail, pour 6 ans, du moulin du Carouge avec 
ses dépendances à Yve Tamponnet. Le bail fut conti- 
nué à ce dernier, pour 6 nouvelles années, par Jean et 
Pierre Crécy, frères, marchands à Paris et fils de Jean 
Crécy et de Marie Boucher. L'acte est du 6 octobre 
1655 et le loyer annuel fixé à 500 livres tournois ; il 
est vrai qu'indépendamment du moulin et des bâti- 
ments annexes, il entre dans le bail 8 arpents et 1/2 
quartier de pré, 3 arpents 3 quartiers d’aunaies, 3 
quartiers de bois taillis et 8 arpents 1/2 de terre la- 
bourable. Il est dit textuellement, dans l'acte du 6 oc- 
tobre 1655, que le moulin du Carouge s'appelait an- 
ciennement moulin du Pré ou Dupré (E.). 

En 1665, le moulin du Pré, « à présent dict le Ca- 
» rouge, » appartenait à Jean et Pierre Crécy, mar- 
chands à Paris, qui, le 7 juin de cette même année, 
passèrent avec Pierre Bretonet, macon couvreur à 
Brétigny, un marché pour exécution de travaux s'éle- 
vant à la somme de 250 livres tournois (E.). 

La propriété du moulin du Pré, « asscis au Cas- 
» rouge, » passa ensuite à la famille de Louvain par 
échange fait le 14 octobre 1665 entre Claude de Lou- 
vain, d’une part, et Jean et Pierre Crécy, d'autre part. 
Le 30 juin 1684, Claude « de Louvain, » écuyer de la 
petite écurie du Roi, en fournit une déclaration à Henri 
Martel, seigneur de Brétigny. Outre le moulin, la 
propriété se composait alors du clos, jardin, aunaie, 
grange, écurie, etc., couvrant une surface de 5 arpens, 
plus de 8 arpents de pré, d'une petite maison, cour, 
jardin et bois taillis, d'une contenance totale de 5 
quartiers ; plus, de 2 arpents 1 quartier de terre la- 
bourable au Carouge ; 6 autres à côté de la mare Pi- 
geon ; un autre près le Bois-Badault; un autre au bout 
du Haut-Mesnil. Le tout doit, de cens annuel, 39 sous 


3 deniers parisis, qui font 49 sous tournois, 2 chapons, 
1/2 poule et 14 livres de rente (E.2440). 

Le propriétaire du moulin du Carouge en 1698 est 
Pierre « de Louvain, » écuyer fe la petite écurie du 
Roi, seigneur de Villarceau, aujourd'hui commune de 


.Nozay, qui, par acte passé par devant Lefébure, no- 


taire à Montihéry, le 14 février 1698, en fait bail à 
Marie Mondelait, veuve de Nicolas L'iisné ; il lui con- 
tinue le baïl le 11 mai 1710, moyennant un loyer an- 
nuel de 530 livres {(E.). Le moulin fut ensuite exploité 
par Jean Mainfroy et Charlotte Laisné, sa femme, qui 
y décéda à l'âge de 24 ans, le 1°r juin 1711. Le frère de 
la défunte a signé l'acte mortuaire « Louis Lesnez. » 
(Arch. de Brét.). 

Dans l'inventaire, dressé au mois de juin, on trouve 
qu'il y avait, dans l'écurie du moulin, 3 chevaux esti- 
més avec leur bastine, licouet bride, 90 livres /233 fr. 
54); dans l'étable, 3 vaches de différents âges, esti- 
mées 120 livres (311 fr. 52), dans la cour, 1 douzaine 
de canes, 1 douzaine de poules et 1 coq, 12 livres 
(31 fr. 15); le setier de méteil est prisé à 12 livres 
(31 fr. 15}; le cent de bottes de foin 9 livres (23 fr. 16). 
(B. Brét.). Nicolas Laisné, meunier au moulin du Ce- 
rouge, y mourut et fut inhumé dans l'église de Saint- 
Philibert, le 1° décembre 1691, en présence, notam- 
ment de son fils, qui signe « Nicolas Laisné, » (Arch. 
c''s Brét.). 

Le 12 novembre 1719, à la requête de Jean Main- 
froid, qui avait cessé d'exploiter le moulin, et de 
Nicolas Fleury, meunier au moulin du Breüil, paroisse 
d'Épinay-sur-Orge, il fut fait visite. prisée et estima- 
tion des meubles tournant et travaillant du moulin du 
Carouge. La valeur de tous les articles, au nombre de 
25, est de 869 livres, et le prix de chacun d’eux est à 
peu près le même que celui que l’on trouve dans un 
autre procès-verbal du 1] novembre 1722, fait à la re- 
quête de Pierre Bremant, meunier audit moulin, et 
de Jean-François Feuilleret, meunier au moulin de 
Villelouvette. La valeur des articles monta à 910 livres 
18 sous 6 deniers. La roue de 10 pieds 8 pouces de 
diamètre est prisée 110 livres; l'arbre tournant et 
travaillant, de 15 pieds de long et 18 pouces de large, 
120 livres ; la meule gisante, de 9 pouces 1 ligne d'é- 
paisseur sur 6 pieds de diamètre, l'25 livres: la meule 
courante, de 10 pouces 3 lignes d'épaisseur, 112 livres 
13 sous 6 deniers; les cercles des meules 9 livres (E.\. 

Jean-François Feuilleret exploitait le moulin du Ca- 
rouge en mars 1725 (Arch. com. Brét.). 

Le 3 mai 1746, le moulin du Carouge et ses dépen- 
dances furent vendus à Louis-Joseph Timoléon de 





78 BRÉTIGNY-SUR-ORGE 


@ossé-Brissac par Laurent de Louvain, écuyer du Roi 
et de la Dauphine, et Agathe Winfrede Briolet, sa 
femme. Le fermier était alors Michel Mainfroy, qui 
mourut au moulin du Carouge le 3 août 1752, après y 
avoir perdu sa femme Marie-Françoise Couturier, dé- 
cédée le 19 décembre l1'51, et sa fille Marie-Françoise, 
décédée, à 14 ans, le le" janvier suivant. L'inventaire 
après décès du mari commença le 8 août 152 et dura 
3 jours pleins. La valeur totale des biens inventoriés 
s'éleva à 6,006 livres 5 sous (10,090 fr. 05). Parmi les 
objets on peut noter, 1 horloge, garnie de ses cordes 
et bois dans sa boîte de bois peint, prisée 24 livres 
(40 fr. 32) ; 1 tasse, 1 gondole, 3 paires de boucles, dont 
1 à souliers et 2 à jarretières, 1 boucle à ceinture, 
à paire de boutons de chemise, porte-col, le tout d’ar- 
gent, poinçon de Paris, prisé 48 livres (80 fr. 64); 
2 mulets avec leurs bastines, sangles et brides, 
100 livres (168 fr.); 2 bidets avee leurs bastines et 
brides 100 livres (168 fr.); 3 chevaux de labour avec 
leurs gros et menus harnais, 450 livres (756 fr.) ; 
8 vaches laitières 300 livres (504 fr.). Le setier de seigle 
est prisé 10 livres (16 fr. 80); le setier de blé froment 
16 livres (26 fr. 88); une charrette montée sur roues 
et essieux de fer 50 livres (84 fr.); 5 porcs 180 livres 
(302 fr. 40); 1 petit porc 20 livres (33 fr. 60). Le cent de 
bottes de luzerne 12 livres 10 sous (21 fr.). On estime 
‘que l’arpent de terre semé en blé froment peut rendre 
110 gerbes et que les 110 gerbes rendront 3 setiers de 
blé à 16 livres le setier (26 fr. 88). L'arpent semé en 
blé de mars doit rendre 116 gerbes et produire 4 se- 
tiers de grain par 100 gerbes, soit par arpent 4 setiers 
8 boisseaux, au prix de 15 livres (25 fr. 20) le setier. 
L'arpent ensemencé en avoine rendra 3 setiers à 
100 livres le muid, soit 200 livres (336 fr.). 2 ar- 
pents 1/2 de regain de luzerne doivent rendre 
400 bottes à 10 livres (16 fr. 80) les 100 bottes. 1/2 ar- 
pent d'herbe dans une ancienne pièce -d'eau carrée 
doit rendre un demi-cent de bottes de foin estimé 
5 livres (8 fr. 40). Dans le parc de Bellejambe, aujour- 
d'hui Bellejame, commune de Marcoussis, l'arpent 
ensemencé en blé de mars doit rendre 80 gerbes et 
produire 2 setiers et mine à 15 livres (25 fr. 20) le se- 
tier ; l’arpent en avoine 80 gerbes à 8 livres 5 sous 
(13 fr. 85) le setier. La façon de labour d'un arpent de 
terre est estimée 110 sous (9 fr. 24). le fumier 12 livres 
(20 fr. 16), menage et repandage compris. Un arpent 
de terre labouré de 3 façons, fumé et marné, 27 livres 
10 sous (46 fr. 20). La première coupe de 2 arpents 
de pré est estimée 50 livres (84 fr.) ; la coupe de 5 ar- 
pents de regain 50 livres (84 fr.). La seconde coupe 





de 3 arpents de luzerne doit rendre 1 cent 1/2 de bottes 
et valoir 20 livres (33 fr. 60). 3 arpents de terre ense- 
mencés en pois, vesces et haricots, valeur 40 livres 
(67 fr. 20). Parmi les ustensiles du moulin, l'arbre 
tournant, garni de 4 frettes et de 2 tourillons de fer et 
mesurant 15 pieds de long, est estimé 50livres (84 fr:}4 
la meule courante de pierre de Brie, de l'épaisseur dè 
9 pouces 7 lignes et d’un diamètre de 6 pieds 2 pouces, 
est estimée 191 livres (320 fr. 88); et la meule gisante 
de pierre de Brie, cassée en trois endroits, ayant de 
6 à 7 pouces d'épaisseur, 75 livres (126 fr.). Les gages 
mensuels du garde-moulin sont de 12 livres (20 fr. 16); 
ceux du garçon meunier de 10 livres (16 fr. 80). La 
servante gagne 60 livres (100 fr. 80) par an (B. Brét.). 

Le 12 octobre 1754, le moulin du Carouge fut 
donné à bail à Étienne Couturier, qui y mourut le 
23 mars 1768. Voici quelques renseignements pris 
dans l'inventaire après décès. Le setier de blé vaut 
22 livres (31 fr. 15); 1 cheval de 5 ans, avec ses gros et 
menus harnais, 250 livres (354 fr.) ; 1 autre de 4 ans 
avec harnais, 200 livres (283 fr. 20); 1 autre hors 
d'âge, 200 livres (283 fr. 20}; 1 mulet de 7 ans, avee 
bride, bastine et surfaix, 150 livres (212 fr. 40); 
8 vaches, dont 5 pleines, 800 livres (1,132 fr. 80); le 
100 de bottes de paille, 5 livres (7 fr. 08); 5 porcs 
estimés 28 livres (39 fr. 64) pièce; le cent de bottes de 
luzerne, mère herbe, 18 livres (25 fr. 48); mème prix 
pour le regain (25 fr. 48) ; le setier de dragées, 7 livres 
(9 fr 92}. Les labours, fumier et semence de blé fro- 
ment sur 9 arpents 1/2 quartier, sont estimés 312 livres 
1 sous 6 deniers ; (443 fr. 42) les labours et semence de. 
seigle sur 3 arpents 72 livres (121 fr. 95); les labours et 
semence sur 5 quartiers en pois à agneaux et 7 quartiers 
en pois carrés, ensemble 465 livres (63 fr. 72) ; 50 pièces 
de volailles, coqs, poules, canards, à raison de 1? sous 
la pièce (30 fr.). 1 gobelet, 1 tasse, 1 paire de boucles, 
1 paire de boutons de manches et 1 porte-col d'argent, 
du poids d’un marc 1/2, estimés, à raison de 48 livres 
le marc, 2 livres (121 fr. 95). Parmi les ustensiles du 
moulin on relève : la roue, de 11 pieds 1/2 de diarètre, 
garnie de ses aubes, 28 livres (39 fr, 64); l'arbre tour- 
nant, de 14 pieds 1/2 de long sur 18 pouces d’équaris- 
sage, garnie de ses ? tourillons et 5 frettes de fer, 
50 livres (70 fr. 80); le roüet, de 6 pieds de diamètre, 
garni de ses embrasures et chevilles. 40 livres 
(56 fr. 64) : Ia meule gisante, de 8 pouces 1/2 d'épaisseur 
sur 6 pieds 2 pouces de diamètre, à raison de 30 livres 
le pouce, 255 livres (361 fr. 08) ; la meule courante, de 
14 pouces d'épaisseur sur 6 pieds 2 pouces de diamètre, 
à 30 livres le pouce, 448 livres (634 fr. 36) (B. Brét.. 
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Eu 1774, ie moulin du Carouge appartenait à M. de 
Fontenilliat (E. 2171). Le propriétaire était le sieur Bre- 
ton, lorsque, le 26 juin 1792, le conseil général de la 
commune de Leuville prit une décision à l'effet d’être 
autorisé à « poursuivre, par les voyes de droit, le 
» redressement des torts, » que les proprietaires et 
locataires riverains du cours d’eau alimentant le mou- 
lin du Carouge éprouvaient dans l'etendue de la com- 
mune, par suite des ‘travaux faits par Breton à la 
rayère de son moulin. L'autorisation fut accordée par 
. le directoire du district de Corbeil, le 6 juillet 1793, à 
la suite d'un rapport du citoyen Gasser, ingénieur des 
ponts et chaussées pour l'arrondissement sud du dépar- 
tement de $Saineet-Oise. Ce rapport constate que 
Breton a réduit à 17 pouces la largeur de l'ancienne 
rayère de son moulin, qui devait être de 2 pieds 
10 pouces 9 lignes, et que cette réduction, jointe à 
l'obstruction partielle du canal de décharge dont Bre- 
ton est l’auteur, est nécessairement un obstacle « à ce 
x que le volume d'eau qu'il a devant ses vannes puisse 
» s'avaler comme ci devant, ce qui nécessite leur 
» épanchement dans les prés de la commune de 
» Saint-Jean-de-Leuville ; chose qui arrive toutes les 
» fois qu’il a les eaux fortes. » L’ingénieur ajoute les 
considérations suivantes qui peuvent avoir encore leur 
_ prix: « Rien n’est plus funeste que ces sortes d’inno- 
» vations de la part des meuniers, qui, ne calculant 
» que ce qui peut leur étre avantageux, ne comptent 
» pour rien le dommage qu'ils causent aux riverains 
» des rivières. Je pourrais citer plusieurs exemples, 
» mais je me borneraï à celui-ci. Au-dessous du village 
» de Bourray est un magnifique bassin qui comprend 
» une vaste prairie, à l'extrémité de laquelle est une 
» usine appelée le moulin de la Brive, loué neuf cent 
» cinquante livres, appartenant à la citoyenne de 
Lignerac, qui fait tort à la commune de Bourray de 
vingt mil livres de revenu par an: ces prés, qui 
» seraient excellents, ne se fauchent pas la majeure 
» partie du temps, par l'impossibilité d'en aborder. 
» Les habitants se servent de l'herbe qu'ils produisent, 
» (laquelle pourrait être excellente), pour faire de la 
» litière à leurs bestiaux. Cet exemple suffit pour 
» faire connaître à l'administration combien il est 
» important qu'elle veille, ainsi qu'elle le doit, à 
» garantir les propriétés contre les fréquentes inno- 
» vations et changements que les meuniers se per- 
» mettent de faire à leurs usines, sans autorisation, 
» attendu qu'ils prétendent être les maîtres. » {S). 

Le 14 septembre 1839, l'ingénieur de l’arrondisse- 
ment du sud procéda au règlement du moulin du Ca- 


ÿ 


ÿ 


V 


rouge. La visite fut'faite à la requête de MM. Cosson- 
nel, maire de Leuville, Collin, propriétaire des moulins 
d’Aulnay et du Petit-Paris, ainsi que de plusieurs rive- 
rains, qui avaient représenté que, de tous les moulins 
de la rivière d'Orge, le seul moulin du Carouge ne 
pouvait rester sans déversoir et qu’il était urgent de 
prendre immédiatement une mesure, à laquelle tous 
les usiniers sont tôt ou tard obligés de se soumettre. 
Breton, propriétaire du moulin du Carouge, sentant:la 
justesse de ces observations, demanda lui même le 
règlement, et sur le champ l'ingénieur procéda aux 
opérations nécessaires pour constater l’état des lieux 
et régler la hauteur des eaux, en présence de MM. 
Orrigny, adjoint au maire de Brétigny, Cossonnet et 
Collin, déjà nommés, Brelon, propriétaire du Moulin 


_ du Carouge, Hébert, Bourrée, Nion et Maugé, rive- 


rains. ‘ 

L'ordonnance royale portant règlement du Moulin 
du Carouge est du 20 mai 1842; voici le texte des 
articles : 


Art. 1®. 


Le sieur Breton est autorisé à maintenir en activité 
le moulin dit moulin de Carouge, qu'il possède sur la 
rivière d’Orge dans la commune de Brétigny, départe- 
ment de Seine-et-Oise, à charge par lui de se conformer 
aux dispositions qui suivent : 

1° Il sera établi, près des vannes les plus éloignées 
du moulin, un déversoir de superficie en maçonnerie 
de huit mètres (8) de longueur entre dosserets, dont 
le couronnement en pierre de taille sera dérasé hori- 
zontalement de manière à étre affleuré par les eaux, 
lorsque celles-ci se trouveront au-dessus du moulin 
à un mètre deux cent quarante-deux millimètres 
(1 m 2429) en contre-bas du repère provisoire, l'usine 
marchant. | | 

2° La vanne de décharge près l’usine conservera sa 
largeur actuelle de soixante-dix-huit centimètres 
(0 »m 78:<); le seuil en demeurera fixé à deux mètres 
vingt-deux millimètres (2 " 022%), en contrebas du 
repère précité, et sa hauteur restera de soixante-dix- 
huit centimètres (0 » 78 °). | 

3° La vanne de décharge la plus éloignée du moulin 
conservera également ses dimensions actuelles d'un 
mètre ( 1 ») de largeur sur quatre-vingt-dix-huit cen- 
timètres (0 * 98 :) de hauteur, et son dessus sera arasé 
dans le plan d’eau passant par le dessus de la vanne 
située près du moulin, l'usine marchant. 

Une troisième vanne de décharge sera établie près 
de celle-ci ; elle aura deux mètres (2 ") de largeur, son 
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seuil et son dessus seront au même niveau que les 
pärties correspondantes de la vanne voisine. 

4 Un repère gradué de la forme en usage dans le 
département sera établi près de l'usine dans un mur 
en maçonnerie solidement construit dans la berge : son 
‘ zéro correspondra au niveau de l’eau affleurant le 
couronnement du déversoir réglé comme il est dit ci- 
dessus. 

5° Le permissionnaire sera tenu de recharger les 
berges en amont de son moulin, dans toute l’étendue 
du remous de cette usine, de manière à leur donner 
partout un relief de trente-trois centimètres (0 ” 33°) 
au-dessus du niveau de l’eau affleurant la crête du 
déversoir ; ces travaux seront faits par le permission- 
naire dans le cas seulement où les propriétaires,dûment 
prévenus par lui, ne les feraient point exécuter eux 
mêmes. 

6° Les vannes de décharge devront être levées en 
tout ou en partie, suivant que le volume des eaux 
l'exigera, toutes les fois que ces eaux araseront le 
sommet du déversoir, de manière à ce qu'elles ne puis- 
sent passer par dessus. 

En cas de refus ou de négligence de la part du per- 
missionnaire ou de son fermier d'exécuter cette ma- 
nœuvre entems utile,il y sera procédé d'office et à leurs 
frais par le maire de la commune et ce indépendam- 
ment de toute action civile, dont ils seraient passibles 
pour raison des pertes et dommages résultant de ce 
refus ou de cette négligence. 

fe Les droits des tiers sont et demeurent expressé- 
ment réservés. | 


Art. 2. 


Les travaux ci-dessus prescrits seront exécutés sous 
la surveillance de l'ingénieur de l'arrondissement. Ils 
devront être terminés dans le délai de 6 mois à dater de 
la notification de la présente ordonnance. 

Après leur achèvement, cet ingénieur rédigera en 


triple expédition, aux frais du permissionnaire et en 


présence des parties intéressées, le procès-verbal de 
récolement des travaux. | 

L'une de ces expéditions sera déposée aux archives 
de la préfecture, la seconde au greffe de la rnairie du 
lieu et la troisième sera transmise à notre ministre des 
travaux publics. 


Art. 3. 


Faute par le sieur Breton de se conformer exacte- 
ment aux dispositions de la présente ordonnance, le 
moulin sera mis en chômage par un arrêté du préfet, 


sans préjudice de l'application des lois pénales relatives 
aux contraventions en matière d'usines. : 


Art. 4. 


Le permissionnaire ou ses ayant cause ne pourront 
prétendre à indemnité ni à dédommagement quel- 
conque, dans le cas où, pour l’exécution de travaux 
dont l'utilité publique aura été légalement constatée, 
l'administration jugera convenable de faire des dispo- 
sitions qui les privent en tout ou en partie des avan- 
tages résultant de la présente autorisation. 

Les travaux terminés furent reçus administrative- 
ment par arrêté préfectoral du 11 février 1847. 

En 1868, M. Théodore Goulet, exploitant le moulin 
du Carouge, demanda et obtint l'autorisation de réparer 
le vannage de décharge de son moulin, aux conditions 
spécifiées dans un arrêté préfectoral du 5 octobre 
1868. Le moulin du Carouge est actuellement la pro- 
priété de M. Paul-Louis Brou, qui l’exploite.. 

Le moulin du Carouge devait au seigneur de Saint- 
Philibert, à cause du fief de ce nom, une rente annuelle 


_ et perpétuelle d’une mine de blé pour chaque muid de 


location annuelle (E. 2445). 


Bois BADEAU (La grande remise et la pièce du). — 
La Grande remise et la Pièce du Bois Badeau sont 
deux lieux dits séparés par le chemiu du Petit Paris à 
la Garde et entourés par les lieux dits la Mare, le 
Mesnil, les Hauts Courbeculs, le Dessus des Cen- 
drennes, les Cendrennes, les Joncs Marins, les Che- 
neaux et les Trente-arpents. L'arpentage de 1602 men- 
tionne le « chantier du Boys Badault, » qui tirait pro- 
bablement son nom d’une famille Badault, dont un des 
membres,appelé Louis, était au nombre des tenanciers 


‘en 1602. On trouve «le Boys Baldotz, » dans un acte du 


10 mars 1612 (E.). Vers 1645, le champtier « du 
» Bois Badault » est aussi « apellé Mare des Ormes, » 
évidemment la « Mare aux Ormes » du terrier de 
1486 (E. 2446). Le relevé du plan de la terre de Bré- 
tigny dressé au siècle dernier ne fait qu'un seul et 
même champtier du champtier du « Bois Badault » et 
du champtier du Bois Hémart, en écrivant : « champ- 
» tier du Bois Hémard ou Bois Badault » (E. 2478). 
En 1519 la désignation de « Bois Hémard » ou, d’après 
le texte, « Boys Hamard, » parait être exclusivement 
employée; et l'on trouve que ce champtier aboutissait 
« au chantier au Musniers tendant de Fontaines au 
» Petit Paris » (E. 2468). Le «Boys Badault » est 
employé dahs l’arpentage de 1602. Les propriétaires 
dans ce champtier au siècle dernier étaient le prieur 
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de Longpont, Charles Laurent, Le Bègue, la dame de 
Paulo, Charles Le Blanc, Pierre Peuvrier, Passart, 
Jean Privé, Nicolas Fraizier, Jean Le Blanc, Pierre 
Régnier, Michel Roger, M. Chevalier, le duc de Brissac. 


Bors pe LA ROUCHE (LE). — Le lieu dit le Bois de la 
Rouche est côtoyé par le chemin de la Garde au mou- 
lin du Petit Paris, le chemin des Joncs Marins à 
Saint-Michel, les lieux dits le Dessus de la Garenne, 
la Garenne et Sous-la-Rouche. Il y avait encore dans 
les premières années du xvir° siècle une « ferme de la 
» Rouche, » paroisse Saint-Philibert de Brétigny; 
Roullin Godefroy y faisait sa demeure au 9 novembre 
1608, ainsi que l'établit un acte portant cette date 
(E.). À cette ferme de la Rouche appartenaient en- 
viron 50 arpents entre les Joncs Marins et la vigne 
de la Bretonnière, qui furent défrichés en 1656. La 
ferme a disparu, mais le nom de Rouche s'est con- 
servé dans les lieux dits le Bois de la Rouche et Sous- 
la-Rouche. On serait, de prime abord, disposé à croire 
que Rouche signifie Roches ; on se tromperait: Rouche, 
qui, en ancien français, signifie Ruche, y a encore la 
signification de Roseau, iris des Marais ; et c'est dans 
ce sens qu'il faut l'entendre appliqué à notre lieu dit, 
qui se développe non loin de la rive gauche du cours 
de l'Orge. 


CENDRENNES (LES). — Ce lieu dit est placé au dessous 
des lieux dits les Plans d'Aulnay et les Joncs-Marins, 
touche au territoire de la commune de Saint-Ger- 
main-lès-Arpajon, est séparé du lieu dit le Dessus- 
des-Cendrennes par le chemin de la Bretonnière à 
Brétigny, et du lieu dit la Grande-Remise du bois 
Badault par le chemin d’Auinay à la Garde. Le nom 
de Cendrennes ne paraît pas avant le xvrre siècle; 
il n'est pas dans le terrier de 1602. Je crois, après 
avoir comparé entre eux les textes des terriers de 
Brétigny conservés aux archives de Seine-et-Oise, 
que les lieux dits les Cendrennes et le Dessus-des- 
Cendrennes représentent, au moins pour une partie, 
les anciens lieux dits le Chemin-Vert, la Mare d’A- 
dure, la Mare aux Ormes, la Mare Ronde, le Mar- 
chais Guéderon, le Marchais Regnart plus tard Re- 
gnault, la Mare aux Guérins, « antiennement appellée 
» le marchais de la Souche, » pour parler comme 
l’arpentage de 1602. Mares et marchais étant syno- 
nymes, il est à présumer que les nombreuses mares 
figurées, au plan cadastral de 1820, dans les lieux dits 
qui ont conservé le nom des Cendrennes, représen- 
tent les vestiges des anciens lieux dits de ce canton. 

BRÉTIGNY. 


Il est presque superflu d'ajouter que toutes ces mares 
tiraient leurs noms soit de leur forme, comme la Mare 
Ronde, soit de leur position, comme la Mare aux 
Ormes, soit, eatin, de leurs propriétaires, comme la 
Mare d'Adure, le Marchais Guéderon ou Guédron, le 
Marchais Regnart ou Regnault, la Mare aux Guérins : 
tous ces lieux dits se trouvent dans le terrier dit de 
1486. (E.) 


CHENEAUX (LES). — Le lieu dit les Cheneaux est placé 
entre les lieux dits les Trente-Arpents, la Grande-Re- 
mise du Bois-Badault, les Joncs-Marins ; une de ses ex- 
trémités est coupée par le chemin d’Arpajon à Saint- 
Michel. Chesneau et Chéneau signifient un petit chêne; 
les chéneaux veulent donc dire les petits chênes. Des 
documents des xv°, xvie et xvlie siècles mentionnent le 
champtier « des Chesnoz, du Chesnot et du Chesnau,» 
sur le territoire de Brétigny (E.); mais ce champtier 
confine au Plessis-Pâté et ne peut pas être le même 
que celui qui fait partie de la section des Joncs-Marins; 
les deux n'ont de commun que l'étymologie. 


CLos DE VALORGE. — Le clos de Valorge forme un 
quadrilatère compris entre le chemin du moulin d’Aul- 
nay au moulin du Carouge, qui le sépare des Prés du 


_Petit-Paris et de la Pièce du Pavillon, un chemin 


d'exploitation qui le sépare de la Pièce de devant Va- 
lorge et met en communication le chemin du moulin 
d'Auinay au moulin du Carouge avec le chemin 
d'Arpajon à Saint-Michel , une ligne qui le sépare 
du lieu dit les Quatorze-Arpents, allant du chemin 
d'exploitation au chemin de la Garde au moulin du 
Petit-Paris, qui constitue le 4° côté, et qui est mis en 
communication avec lechemin d'exploitation déjà men- 
tionné par un second chemin d'exploitation coupant en 
deux le clos de Valorge. Ce lieu dit tire son nom d’une 
ancienne maison seigneuriale, devenue, au siècle der- 
nier, une ferme avec parc, et qui n'existe plus aujour- 
d'hui. Elle appartenait aux seigneurs de Leuville. Va 
lorge n'est évidemment pas autre chose que Val-d'Orge, 
la vallée de la rivière d'Orge. 


CouRBECULS (HAUTS). — Les Hauts-Courbeculs sont 
compris entre le chemin de la Bretonnière à Brétigny, 
qui les sépare des lieux dits la grande remise du Bois- 
Badeau, la pièce du Bois-Badeau et le Mesnil, le che- 
min du Mesnil à Essonville, qui les sépare des Bas- 
Courbeculs, le chemin d’Arpajon à Brétigny, une ligne 
qui fait communiquer ce chemin avec le chemin Vert 
allant à Saint-Antoine, ce même chemin Vert jusqu'à 
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sa rencontre avec le chemin d’Aulnay à la Garde, et, 
enfin, ce dernier chemin jusqu’à sa rencontre avec 
celui de la Bretonnière à Brétigny. Les Hauts-Cour- 
beculs sont coupés par le chemin du Petit-Paris à la 
Garde, le chemin Vert allant à Saint-Antoine et le 
chemin de la Garde au Mesnil. 


Dessus DES CENDRENNES (LE). — Le dessus des 
Cendrennes est séparé du lieu dit Les Cendrennes 
par le chemin de La Bretonnière à Brétigny, 
des Hauts-Courbeculs par le chemin d’Aulinay à la 
Garde, de la Fourche par le chemin Vert allant à 
Saint-Antoine, enfin de la Pièce des petits bois des 
Cendrennes et de la Pièce des vingt-deux arpents par 
le chemin d’Arpajon à Brétigny. 


DESSUS DE LA GARENNE (LE). — Ce lieu dit est un 
quadrilatère qui, par un de ses côtés, touche au lieu 
dit le bois de la Rouche, est séparé du lieu dit les 
Joncs-Marins par le chemin des Joncs-Marins à Saint- 
Michel, du Dessus du moulin d’Aulnay par un chemin 
de vidange, et de la Garenne par un sentier sans nom 
sur le plan cadastral. 


DESsus DU MOULIN D'AULNAY (LE). — Ce lieu dit est 
borné par le chemin du moulin d'Aulnay au moulin du 
Carouge, sur la rive droite de l'Orge, un chemin de 
vidange, qui le sépare des lieux dits Sous-la-Garenne, 
le Dessus-de-la-Garenne, par le chemin des Joncs- 
Marins à Saint-Michel, qui le sépare des lieux dits les 
Joncs-Marins et sous le Plant d'Aulnay, et, enfin, par 
le chemin du moulin d’Aulnay aux Cendrennes, qui le 
sépare du territoire de la commune de Saint-Germain- 
lès-Arpajon. 


Excros DE Cossiany. — Ce lieu dit forme un tri- 
angle à peu près isocèle, dont le petit côté est formé 
par un court chemin qui le sépare de la Petite-Cou- 
ture et met en communication les deux côtés égaux, 
formés l’un par le chemin de la Saussaye à Brétigny, 
l’autre par le chemin d’Arpajon à Brétigny. 


FourcKE (LA). — Le lieu dit la Fourche forme une 
espèce de triangle entouré des lieux dits le Dessus des 
Cendrennes, les Hauts-Courbeculs, la Petite-Couture et 
la Pièce des vingt-deux arpents. Il est coupé dans sa 
largeur par le chemin d'Aulnaye à la Garde etie che- 
min du Petit-Paris à la Garde et limité, aux deux 
grands côtés du triangle, par le chemin Vert, allant à 
Saint-Antoine, et le chemin d’Arpajon à Brétigny, sur 


lequel s’embranche le chemin Vert. Le lieu dit la 
Fourche s'appelait, je crois, en 1486, le « chantier de 
» la Souche; » le chemin d’Arpajon à Brétigny était le 
chemin de Châtres à Essonville, et celui d’Aulnaye à la 
Garde se nommait le chemin de « Fontaines » (aujour- 
d'hui la Moinerie ou la Garde) « au molin d’Aulnay » 
(E. 2467). Le terrier de 1602 porte aussi le chantier de 
la Souche et non pas de la Fourche (E. 2471). 


GRANDE REMISE DU. Bois BADEAU (LA). — Ce lieu dit 
est entouré par les Hieux dits les Cheneaux, les Trente- 
Arpents, la Mare, la Pièce du Bois Badeau, les Hauts- 
Courbeculs, le Dessus-des-Cendrennes, les Cendrennes 
et les Joncs-Marins. Il est séparé de la Pièce du Bois 
Badeau par le chemin du Petit-Paris à la Garde, des 
Hauts-Courbeculs et du Dessus des Cendrennes par le 
chemin de la Bretonnière à Brétigny, et des Cen- 
drennes par le chemin d’Aulinay à la Garde. 


Joncs-MARINS (LES). — Le lieu dit les Joncs-Marins, 
qui a donné son nom à la section C du cadastre, est 
partagé en deux par le chemin d'Arpajon à Saint- 
Michel. Il touche vers l’est aux lieux dits les Cheneaux, 
la grande remise du Bois Badeau et les Cendrennes, 
au sud et à l’ouest aux lieux dits les Plans d’Aulnay, 
le Plant d'Aulnay et sous le Plant d’Aulnay : le chemin 
des Joncs-Marins à Saint-Michel le sépare des lieux 
dits le Dessus de la Garenne et le Dessus du moulin 
d'Auluay. Dans le terrier dit de 1486, on voit que le 
« chantier de champ pourry et du Repousouer » se 
trouvait « au lieu des Jonmarins, » et que Girart 
Péningle, laboureur au Mesnil, y tenait une pièce de 
terre. On y voit aussi que les Joncs-Marins étaient 
limitrophes d'un champtier appelé «de la Haulte rive» 
(E. 2467). En 1519, Jean Putière, demeurant à Fon- 
taines, avait 3 arpents de terre « au terrouer et chan- 
» tier des Jonmarins, » indiqués comme aboutissant, 
d'un bout, au chemin tendant du « Mesnil à Chastres, 
» d'autre bout aux héritiers et ayans cause feu Jehan 
» Dadure » (E. 2468). En 1602, les propriétaires ou tenan- 
ciers aux Joncs-Marins étaient le seigneur de Leuville, 
la demoiselle de la Radinyère, Laurent Papain, Pierre 
Darras, Jean Girard, le sieur de la Voizière, Pierre le 
Fébure ou Fébvre, la veuve Angenoust, M. Boucher, 
Jacques Rahyer, l’église Saint-Philibert. 


GARENNE (LA). — Le lieu dit la Garenne est compris 
entre les lieux dits le Dessus-du-moulin-d’Auinay, 
Sous-la-Garenne, Sous-la-Rouche, et séparé par un 
sentier du lieu dit le Dessus-de-la-Garenne. 
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MARE (LA). — Le lieu dit la Mare touche, vers le 
nord, au lieu dit les Trente-Arpents, vers l’ouest au 
lieu dit la grande remise du Bois-Badeau, vers le sud 
au lieu dit la pièce du Bois-Badeau, et vers l'est au 
lieu dit le Mesnil et au chemin du moulin du Petit- 
Paris à Brétigny. On y voit une mare, et c’est peut- 
être cette particularité qui lui a valu son nom tout mo- 
derne, car on ne le trouve pas dans les anciens docu- 
ments. Je crois qu'on l'appelait autrefois champtier de 
la Haute-Rive, et que la mare qui figure sur le plan 
cadastral de 1820 s'appelait, au xvire siècle, la mare 
des Carrières ou la mare Pigeon. 


PETITE COUTURE (LA). — Ce lieu dit est séparé du 
lieu dit la Fourche par le chemin d’Arpajon à Brétigny; 
il est borné vers l'est par le chemin de la Saussaye à 
Cossigny et la courte voie qui met ce chemin en com- 
munication avec le premier; vers le sud, par le che- 
min d’Arpajon à Corbeil. Il est coupé par le chemin 
du Petit-Paris à la Garde et par le chemin de la Garde 
au Mesnil. Couture est la traduction française du latin 
cullura. Avant que notre lieu dit fut divisé en Grande 
et Petite Couture, les chanoïnes de Linas y levaient les 
cens annuels : 4 sous sur 4 arpents d’une terre appelée 
de la Couture, 5 sous parisis sur 4 arpents de terre de 
la Couture et sur 2 arpents de terre de Blutin, comme 
on le voit par les termes d’une charte de l’année 1274 : 
« Quatuor solidos censuales super quatuor arpenta (sic) 
» terre, que terre vocatur Cultura. quincque solidos 
» parisienses super quatuor arpentis (sic) terre de 
» Cultura et duobus arpentis terre de Beletein »(G. 8. a). 
Dans le terrier dit de 1486, la division en Grande et 
Petite Couture est établie, et l’on détermine mieux leur 
situation respective en ajoutant à chaque dénomina- 
tion les mots « de Cossigny. » Comme propriétaires ou 
tenanciers, on y trouve, à cette époque, Catherine, 
veuve de Martin Boilleau, et ses enfants; Pierre et 
Jean Les Gondins, laboureurs au Mesnil ; Louis Charles ; 
Jean Hardy, bourrelier à Montlhéry; Jean Poier, la- 
boureur à Brétigny. Au lieu de l’unique mare que l’on 
voit dans le plan cadastral de 1820 à la Petite Couture, 
ÿ y en avait alors 2, qu'on appelait le « marchés Roul- 
» lain » et le « merchés que on appelle d'ancienneté le 
» merchés midy » (E. 2467). En 1519, les tenanciers 
ou propriétaires sont Jean Foliot, Jamet Cosnard, la- 
boureurs à Cossigny, Thomas Thierry, laboureur à 
Fontaines, aujourd’hui la Garde (E. 2468). L’arpentage 
de 1602 mentionne, comme propriétaires ou tenanciers, 
les héritiers de Denis Dubuisson, Jean Hardy et ses 
enfants, André Boyteulx, demeurant à Châtres, M. Bou- 


cher, Bourgeron, l'église Saint-Philibert, Pierre Dar- 
ras, Jean Benart, les héritiers de Pierre Le Mercier, 
André Roulx, Pierre Chevaucher, curé de Saint-Pierre 
de. Brétigny, Robert Moireau, Jean Syon, Cantien 
Guillemet, Vincent Forget, le s° de la Voizière, Gilles 
Chevalier. 


PIÈCE DE DEVANT VALORGE (LA). — Ce lieu dit est 
séparé de la pièce du Pavillon par le chemin du moulin 
d’Aulnay au moulin du Carouge, du clos de Valorge 
par un chemin d'exploitation, de la pièce de la Mari 
nière par le chemin d’Arpajon à Saint-Michel; dans la 
partie entre nord et est, il touche à la pointe du Ca- 
rouge. 


PIÈCE DE LA MARINIÈRE (LA). — Ce lieu dit est séparé 
du précédent par le chemin d'Arpajon à Saint-Michel, 
qui le sépare aussi des Quatorze-Arpents; de la pièce 
du Carouge par le chemin du Mesnil au Carouge; des 
Hautes-Renardes par un chemin d'exploitation, des 
Trente-Arpents par le chemin de Brétigny au Petit- 
Paris. 


Prèce Des PETrrs-Bols-DE-CENDRENNES (LA). — Ce 
lieu dit est séparé du lieu dit le Dessus-des-Cendrennes 
par le chemin d’Arpajon à Brétigny; il touche vers 
l’est à la pièce des Vingt-deux-Arpents; est séparé des 
Vieux-Cochets par le chemin d'’Arpajon à Corbeil. 


Pièce DES VINGT-DEUX-ARPENTS (LA). — Ce lieu dit 
est borné au nord par le chemin d'Arpajon à Brétigny, 
aa sud par celui d’Arpajon à Corbeil; il touche à l'est 
à la Petite-Couture, à l'ouest à la pièce des Petits-Bois- 


de-Cendrennes. 


Prèce DU Bors-BADEAU (LA). — Ce lieu dit touche 
aux lieux dits la Mare et le Mesnil; il est séparé des 
Hauts-Courbesculs par le chemin de la Bretonnière à 
Brétigny, et de la grande remise du Bois-Badeau par le 
chemin du Petit-Paris à la Garde {voir Bois-Badeau). 


Prèce Du CAROUGE (LA). — La pièce du Carouge est 
séparée de la pointe du Carouge par le chemin d’Ar- 
pajon à Saint-Michel, du Carouge par la rue de ce nom, 
des Basses-Renardes et de la pièce de la Marinière par 
le chemin du Mesnil au Carouge. 


PrècE DU PAVILLON. — Au nord et au nord-est, la 
pièce du Pavillon touche à la rivière d'Orge, est sépa- 
rée, à l'opposé, du clos de Valorge, de la pièce de de- 
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vant Valorge et de la pointe du Carouge, par le chemin 
du moulin d’Aulnay au moulin du Carouge, et touche, 
à l’ouest, aux prés du Petit-Paris. 


PLANS-D'AULNAY (Les). — Ce lieu dit confine aux 
Joncs-Marins et aux Cendrennes; le chemin des Cen- 
drennes au moulin d’Aulnay le sépare du territoire de 
la commune de Saint-Germain-lès-Arpajon. 


PLANT-D'AULNAY (LE). — Ce lieu dit confine aux 
lieux dits Sous-le-Plant-d'Aulnay et les Joncs-Marins, 
est séparé du précédent par le chemin d'Arpajon à 
Saint-Michel, et de la commune de Saint-Germain-lès- 
Arpajon par le chemin du moulin d'Aulnay aux Cen- 
drennes. Je ne sais s’il faut voir dans ce lieu dit ou 
celui qui précède, ou méme dans les deux à la fois, la 
représentation du lieu appelé « la Planche-d’Aulnay, » 
dans une charte du cartulaire de Saint-Méry de Linas, 
datée du dimanche après la Sainte-Croix en septembre 
1306 (20 septembre 1306), par laquelle Pierre du Ruel, 
clerc, et Ysabel, sa femme, vendent au chapitre de 
Linas, moyennant 30 livres parisis, 1/2 arpent de pré, 
« assiz lèz la Planche-d'Aulnay, tenant au pré du pres- 
» bytère de Saint-Pierre de Brétigny, d'une part et 
» d'autre, mouvant des chapellains de la chapelle de 
» Guillerville » (G. 8. A.). 


SOUS-LE-PLANT-D’AULNAY. — Ce lieu dit est contigu 
au précédent et aux Joncs-Marins : le chemin des 
Joncs-Marins à Saint-Michel le sépare du lieu dit le 
Dessus-du-Moulin-d’Aulnay, et celui du Moulin-d’Aul- 
nay aux Cendrennes le sépare du territoire de la com- 
mune de Saint-Germain-lès-Arpajon. 


POoINTE-DU-CAROUGE (LA). — Ce lieu dit forme un 
triangle dont une des pointes va mourir au carrefour 
formé par la rencontre du chemin d’Arpajon à Saint- 
Michel avec la rue du Carouge. Il est séparé de la 
rivière d’Orge par le chemin du moulin d’Aulnay au 
moulin du Carouge; il touche à la pièce de devant 
Valorge et-est séparé de la pièce du Carouge et de 
la pièce de la Marinière par le chemin d'Arpajon à 
Saint-Michel. + 


PoINTE-DU-PETIT-PARIS (LA; et PRÉS D'AULNAY (LES). 
— Ces deux lieux dits, dont la ligne de démarcation 
n'est pas complètement indiquée sur le plan cadastral, 
sont bornés au nord et à l'ouest par la rivière d'Orge, 
qui les sépare du territoire dela commune de Leuville, 
au sud ét à l’est par le chemin du moulin d’Aulnay au 


p 


moulin du Carouge qui les sépare des lieux dits Sous- 
la-Garenne et Sous-la-Roche, à l'est nord-est par le 
chemin de la Garde au moulin du Petit-Paris, qui les 
sépare des Prés-du-Petit-Paris. 


PRÉ-DE-VALORGE. — Ce lieu dit, contigu aux dé- 
pendances du moulin du Carouge, est sur la rive 
droite de l'Orge et sur la rive droite de la rivière de 
Salmouille, qui marque, en cet endroit, les limites 
entre la commune de Brétigny, d’un côté, celle de 
Longpont et un coin de celle de Leuville, de l’autre. 


Prés pu PEeTiT-PaRIs (LES). — Ce lieu dit est séparé 
du moulin du Petit-Paris par la rivière d'Orge qui, du 
côté du nord, le sépare du territoire de la commune 
de Leuville ; à l'est, il touche à la Pièce du Pavillon; il 
est séparé du Clos de Valorge par le chemin du mou- 
lin d'Aulnay au moulin du Carouge ; à l'ouest le che- 
min de la Garde au Petit-Paris le sépare de la Pointe- 
du Petit-Paris. 


QUATORZE-ARPENTS (LES). — Ce lieu dit touche, vers 
le nord, au Clos de Valorge ; sur les autres côtés, il est 
contourné par le chemin de la Garde au moulin du 
Petit-Paris, celui d'Arpajon à Saint-Michel, et un 
chemin d’exploitation qui le sépare du lieu dit la pièce 
de devant Valorge. 


RENARDES (Basses ET HAUTES). — Les Renardes, 
basses et hautes, sont séparées par le chemin du Mes- 
nil au Carouge, laissant à droite les Basses-Renardes, 
à gauche les Hautes-Renardes ; celles-ci touchent, au 
midi, aux terres du Mesnil et sont séparées des Trente- 
Arpents par le chemin du Petit-Paris à Brétigny, et 
de la pièce de la Marinière par un chemin d'exploita- 
tion. Les Basses-Renardes sont séparées du lieu dit 
le Carouge par le chemin d’Arpajon à Rosières et la 
rue du Carouge. Anciennement ces deux lieux dits 
n’en formaient qu’un seul sous le nom de champtier 
« de la Regnarde, » qui lui venait très probablement 
d'une fontaine appelée « Fontaine de la Regnarde. » 
Guillemette, veuve de Thomas de Lalande, figure, 
dans le terrier dit de 1486, comme tenancière, « au 
» chantier de la Regnarde, au-dessus du Val de Bré- 
» tigny, » d'un arpent 1/2 et 1/2 quartier tenant, d'une 
part, du côté du Mesnil, à la terre de maître Jean 
Gaultier, « le Russeau ou fossé qui esgoute leaue de là 
» fontaine de la Regnarde entre deux... et au coing, 
» du costé du Mesnil.., est assise ladite fontaine de la 
» Regnarde » (E. 2467). Il semble que, tout au moins 
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pour l’origine du nom, il y ait quelque analogie entre 
la fontaine Regnarde et le « Marchés Regnart, » qui 
était au xv° siècle « entre les chemins qui mainent de 
» Brétigny à Chastres et celui qui maine du Mesnil 
» audit lieu de Chastres. » Pierre et Jean les Gondins, 
laboureurs au Mesnil, y tenaient 3 arpents 1 quartier 
de terre en une pièce, qui fut donnée à baïl, le 17 avril 
1480, à Pierre Cousin par Jacques de Saint-Benoît, 
sieur de Brétigny (d°). Un personnage du nom de Re- 
gnard aura possédé la fontaine et la mare et l'on aura 
dit «le marchés Regnart » et la « fontaine Regnarde » 
ou de la Regnarde. Le champtier « de la Regnarde » 
est mentionné dans le terrier de 1519 (E. 2468). 

Dans l’arpentage de 1612, c'est le « chantier de la 
» Renarde, » et, comme autrefois, il y a la «fontaine » 
et les « vignes. » Les tenanciers ou propriétaires sont 
alors le sieur de Leuville, Jacques Rahyer, Durand, 
procureur à Montlhéry, Bourgeron, André Roulx, 
Charles Duval, Guillaume et Jean Lelong, Martin 
Moesson, la D’ la Radinyère, Cyprien Guimart, René 
Couturier, le sieur de la Voizière, Jean Coret, Che- 
vrier, Pigeon, Brière, les héritiers de Louis Château, 
les héritiers de Jean Pigeon. Dans un acte du 16 jan- 
vier 1614 on lit « Renardes » (E.). « Les Haultes Re- 
» gnardes » se trouvent dans un acte du 23 mars 1624. 
On peut donc dire que la division en Basses et 
Hautes Renardes date des 20 premières années du 
xviI° siècle. | 


Sous-LA-GARENNE. — Ce lieu dit est séparé de la ri- 
vière d'Orge et des Prés-d'Aulnay par le chemin du 
moulin d'Aulnay au moulin du Carouge, du lieu dit le 
Dessus-du-moulin-d'Aulnay par un chemin de vi- 
dange ; il touche à la Garenne et au lieu dit Sous-la- 
Rouche. 


Sous-La-RoucxEe. — Ce lieu dit est séparé des Prés 
d'Aulnay et de la Pointe-du-Petit-Paris par le chemin 
du moulin d’Aulnay au moulin du Carouge, et du Clos 
de Valorge par le chemin de la Garde au moulin du 
Petit-Paris ; il touche à la Garenne et au lieu dit le 
Bois de la Rouche. 


TRENTE-ARPENTS (LES). — Les Trente-Arpents tou- 
chent aux lieux dits la Mare, la Grande-Remise-du- 
Bois-Badeau. Le chemin du Petit-Paris à la Garde les 
sépare du lieu dit les Cheneaux, celui du moulin du 


. Petit-Paris à Brétigny les sépare des Hautes-Renardes, 


et le chemin d'Arpajon à Saint-Michel les sépare du 
lieu dit les Quatorze-Arpents. 


S 4. Seclion D, dite de la Garde. 


La section D, dite de la Garde, se compose de la 
partie du territoire comprise entre les chemins d’Ar-. 
pajon à Corbeil, de Cossigny à Fresne, l’ancien chemin 
de Paris à la Ferté-Alais, le chemin d'Arpajon à Vert- 
le-Grand : elle touche, vers l'Ouest, au territoire de la 
commune de Saint-Germain-lès-Arpajon. 


GARDE (LA). — D’après le dénombrement de 1881, il 
y à à la Garde 6 maisons, 9 ménages, 31 individus, 
soit un peu plus d'un ménage et de 5 individus par 
maison. En 186, il y avait 7 maisons, 7 ménages et 
26 individus. Il y a donc augmentation pour les mé- 
nages et les individus. A l'exception d'un clerc de no- 
taire et d’un cantonnier, tous les habitants de la Garde 
sont rentiers, propriétaires, cultivateurs, jardiniers, 
journaliers. 

Le nom de la Garde, que je n'ai point rencontré 
dans les anciens titres, lui vient apparemment de 
noble homme Hugues de Lagarde, qui signait simple- 
ment Lagarde, était notaire et secrétaire du Roi, 
habitait « sa maison des Fontaines, » à Brétigny, et 
faisait, le 6 novembre 1613, baïl de 60 arpents de terre 
labourable à Denise Yvon, veuve de Pierre Briberon, 
moyennant une redevance annuelle de 3 boisseaux 1/2 
de grain par arpent, 2/3 méteil et 1/3 avoine, mesure 
de Montlhéry (E.). En effet, la maison des Fontaines 
qu'habitait Hugues Lagarde, en 1613, n'était point 
située à la Fontaine, mais au lieu dit « Fontaines, » où 
était la ferme qu'on appelle aujourd'hui la Moinerie 
ou la Monnerie, appartenant alors au prieuré de Long- 
pont. Le chemin qui porte sur le plan cadastral de 
1820 la désignation de la Garde à Aulnay figure dans 
le terrier dit de 1486, sous la dénomination de « che- 
» min qui maine de Fontaines au molin d'Aulnay. » 
A ce chemin touchaient alors les champtiers dits la 
Petite-Couture, le Marchais-Guédron, la Mare-aux- 
Ormes. Le chemin aujourd’hui désigné sous l’appel- 
lation de chemin de la Garde au Petit-Paris l'était, en 
1519, sous celle de « chemin de Fontaines au moulin 
» du Petit-Paris. » Le champtier dit alors « chantier 
» de la Mare-Gouyñ » (ou Govyn) aboutissait à ce 
chemin, ce qui permettrait de supposer qu'il est repré- 
senté aujourd'huy par le lieu dit « la Mare. » Le che- 
min « qui maine de Fontaines au moullin d’Aulnoy » 
est employé dans l’arpentage de 1602, ainsi que le 
« sentier musnier (meunier) qui tend de Fontaines au 


El 
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» Petit-Parys » (E.2467-8-71). En 1613 même, Hugues 
Lagarde appelle son habitation « maison des Fon- 
» taines. » La Garde est encore nommée « Fontaines » 
en 1655, longtemps après la mort d'Hugues; ce n'est 
que postérieurement à 1655 que le nom de Fontaines 
disparut définitivement pour faire place à celui de la 
Garde : on disait couramment la Fontaine de la Garde 
(E.). On est donc presque en droit de conclure que 
c'est bien notre Hugues qui a donné son nom à l'écart 
qu'on appelle aujourd'hui la Garde. 


Il ne faut point confondre l'écart de la Fontaine 
avec Fontaines, aujourd’hui la Garde : le premier était 
de la paroisse de Saint-Philibert, et Fontaines ou la 
Garde fut toujours de la paroisse de Saint-Pierre. 


Vers 1486, demeuraient à Fontaines Jean Putière, 
tisserand en toile, et Guillaume Blangarnon, laboureur 
(E. 2467) ; en 1519, Thomas Thierry, laboureur, Jean 
Pierre, Noël Marie, vigneron, Mathurin Bunot, char- 
pentier de la grande Coignée (E. 2468). 


Parmi les agréments qui pouvaient donner du prix 
à l'habitation d'Hugues Lagarde, il faut noter un vi- 
vier, placé « dedans le cloz de devant le logis, » et qui 
fut, dès le mois de septembre 1622, l'objet d’agrandis- 
sements et d'améliorations d’une certaine importance, 
si l’on en juge par le devis des travaux montant à 
300 livres tournois (1,023 fr. 20) (E.). Le 29 octobre 
1629, ce vivier fut affermé à Louis Bailly, vigneron à 
Brétigny, par Marguerite Roussel, femme et fondée de 
procuration d'Hugues Lagarde. Le bail doit durer 
6 ans; le prix est de 14 livres tournois (51 fr. 14) par 
an, et, au bout des 6 années, « lorsque ce peschera le- 
» dit vivier ou le caresme en suivant, » le preneur doit 
livrer au bailleur 50 carpes de 4 à 5 pouces et un 
sceau de frais (E.). Le 14 mai 1637, Marguerite Rous- 
sel, qui avait alors perdu son mari, permet à Pierre 
Trousseau, laboureur à Saint-Michel-sur-Orge, de 
mettre du poisson de 3 sortes dans « le vivier et canal 
» à elle appartenant, ... sans que ledit Trousseau en 
» puisse demander... aulcuns deniers pour la valleur 
» dudit poisson qu'il fournira,... et néantmoings ils 
» pescheront moitié par moitié et à commungs frais et 
» despens entre eulx, » dans la 4° année qui suivra le 
repeuplement, fait par Trousseau, au moyen de " à 
8 carpes, tanches ou perches (E.). 


La fontaine de la Garde servait à l’alimentation du 
premier canal du parc et du jardin du château de Bré- 
tigny ; le cours traversait, au moyen d'un aqueduc, le 
chemin « de Chastres à Corbeil, » aujourd’hui chemin 
d'Arpajon à Corbeil, qui longeait le parc seigneurial. 


Des travaux de curage y furent exécutés au mois 
d'octobre 1655 (E.). 

Le sieur de la Garde était, en 1657, noble homme 
Gille Gomyn, ancien receveur des finances à Lyon, 
ainsi qu’on le voit dans un acte du 22 novembre 1657, 
par lequel Michel Fontaine, son mandataire et jardi- 
nier, fait marché avec des ouvriers pour exploiter 
« tout le bois quy est à couppé dans l’enclos de devant 
» le logis de ladite Garde ; » les prix de façon de ces 
bois sont fixés à 20 sous pour chaque corde, 22 sous 


| pour chaque cent de petits fagots, et 6 livres pour 


chaque cent de javelles d’échalas (E.). 

Gille Gomyn mourut ne laissant que des filles au 
nombre de 5, en faveur desquelles fut rendue une sen- 
tence par le baïlli de Brétigny, le 2 janvier 1659 (B. 
Brét.). Le 30 mars suivant, elles faisaient bail à Michel 
Le Conte, laboureur au Mesnil, des terres dépendant 
de leur maison de la Garde, moyennant un loyer an- 
nuel de 320 livres tournois (E.). Le 6 novembre 1659, 
elles baillaient, pour 6 ans, à Robert Le Conte, labou- 
reur à Fresne, et moyennant un loyer annuel de 350 
livres tournois, 24 gerbes de paille longue de seigle et 
100 gerbes de paille d'avoine, la quantité de 100 ar- 
pents de terre dépendant de leur maison de la Garde 
(E.). C'est vers 1660 et particulièrement dans un acte 
du 2 septembre 1661 que la maison de la Garde devient 
la maison de la Fontaine-la-Garde (E.). 

Une des filles de Gille Gomyn, du prénom de Mar- 
guerite, épousa François Coiffier, écuyer, qui, en 1663, 
est désigné comme ayant été contrôleur de la duchesse 
d'Angoulême. De concert avec sa femme et une de ses 
belles-sœurs, du prénom d'Élisabeth, Coiffier passa, le 
30 avril 1663, avec Georges Courault et Georges 
Thomas, maçons à Villiers, paroisse de Longpont, un 
marché pour la réfection des murailles de la cour, du 
jardin et de la vigne de Fontaine-la-Garde (E.). 

Coiffier ne vivait plus au 1°" décembre 1665, jour où 
sa veuve et les quatre autres demoiselles Gomyn, 
prirent comme serviteur et servante, pour 3 ans, Si- 
mon Fontaine, charretier à la maison de la Garde, «et 
Charlotte Simon, sa femme. Voici les conditions du 
marché. Les époux Fontaine se louent pour servir les 
demoiselles Gomyn, savoir « ledit Fontaine à faire les 
» labours, semer et herser et autres choses nécessaires 
» pour la culture de leurs terres qu'elles tiennent par 
» leurs mains, despendantes de leurdite maison, et 
» toutes autres choses nécessaires où lesdites demoi- 
» selles voudront employer ledit Fontaine à leurs mé- 
» nages; » quant à la femme Fontaine, elle devra 
« travailler audit ménagement de leur dite maison. » 
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Ils ne pourront pas aller travailler ailleurs : ils entre- 
tiendront les chevaux et charrues desdites demoiselles 
«a de tous ferremens et bois de charonnage,... harnais 
» de bourellerie et cordage à ce nécessaire, » à l'ex- 
ception des charrettes que les demoiselles Gomyn four- 
niront et entretiendront ; ils nourriront les chevaux. 
Les époux Fontaine toucheront annuellement, pour 
leurs gages personnels, 165 livres tournois ; pour l’en- 
tretien des harnais, ferrements, etc., 60 livres tour- 
nois, et pour la nourriture des chevaux, 200 livres 
tournois ; ils auront, de plus, le profit de 6 vaches lai- 
tières fournies par les demoiselles Gomyn, qui, cepen- 
dant, jouiront de ? de ces vaches tout le temps qu'elles 
séjourneront en leur maison de la Garde (E.). Ces 
conditions prirent fin par un arrangement amiable 
entre les parties en date du 21 janvier 1669, et en 
conséquence duquel Fontaine s’engagea à quitter, dans 
les 8 jours, son logement à la Garde (E. 5544). Marie 
Gomyn mourut à la Garde et fut inhumée le 2 octobre 
1666 dans l'église Saint-Pierre, devant l’autel de Saint- 
Vincent (Arch. c“* de Brét.). 

Le 19 janvier 1670, les sœurs Gomyn donnent, pour 
6 ans, à métayage ou à moitié, à Étienne Picot, labou- 
reur à Liers, et Antoinette Grimbois, sa femme, « deux 
» chambres haultes au-dessus de la foullerie et de la 
cave, avec les greniers au-dessus desdites chambres, 
avec les estables, eséurie et la moitié de la grange, 
» toits à porcs et poullaliers et une laiterie, avec la 
» court, le tout de ladite maison de la Garde ; dans la- 
» quelle court lesdits preneurs pourront faire telle 
» nourriture de volailles que bon leur semblera ; à la 
» réserve faite par lesdites demoiselles de tout le reste 
» de leurs bastimens et de leurs enclos de murailles, 
» ensemble celuy de devant la porte, clos, parties de 
» 
» 
» 
>» 
» 
> 


ÿ 


ÿ 


murailles et parties de hayes vives, avec le bois 
d'Aumont : les fruits duquel clos de devant la porte 
apartiendront moitié par moitié auxdites demoiselles 
et preneurs, à la charge que lesdits preneurs feront 
cueillir lesdits fruits et les porter dans ladite maison 
de la Garde à leurs despens. » Les sœurs Gomyn 
se réservent encore 3 carrés de terre labourable et 
a la terre qui est le long de la muraille dudit enclos. » 
La quantité de terre baillée aux époux Picot est de 
100 arpents, au terroir de Brétigny et aux environs. 
Bailleuses et preneurs entrent pour moitié dans la 
dépense des semences et dans le produit de la récolte. 
Les preneurs seront tenus de faire, par an, 2 voyages, 
de la maison de la Garde à celle des demoiselles Go- 
myn, à Paris, avec une charrette attelée de 3 chevaux, 
« pour y mener ce que bon semblera ausdites demoi- 


» selles, » qui n'auront, à ce sujet, d'autre dépense à 
faire que celle de la nourriture des charretiers. Les 
preneurs seront tenus de nourrir deux vaches appar- 
tenant aux demoiselles Gomyn, qui en auront tout le 
profit, sauf pendant le temps où elles ne seront point 
en leur maison de la Garde ; ils donneront aussi à ces 
demoiselles 2 chapons et 1 coq d'Inde aux jours gras 
(E. 5556). Marguerite Gomyn étant décédée à la Garde 
fut inhumée, le 5 avril 1671, dans l’église Saint-Pierre 
(Arch. c** de Brét.). 

Le 30 octobre 1672, Gabrielle, Élisabeth et Barbe 
Gomyn font, avec Dominique Anselin et Marie Tor- 
cheuse, sa femme, un contrat par lequel elles prennent, 
pour un an, les époux Anselin comme domestiques 
« jardinier et vigneron. » Les vignes, sises dans l'en- 
clos de la Garde, consistent en 2 arpents 1/2 « y com- 
» pris les Muscas qui composent quatre quarrés. » 
Pour les travailler, les époux Anselin recevront 36 li- 
vres (186 fr. 62) par arpent et 40 sous (10 fr. 36) par 
chaque cent de fosses, « lesquelles fosses seront de 
» quatre ou cinq brins. » Quant au jardin, les demoi- 
selles Gomyn donneront 60 livres (311 fr.04) aux époux 
Anselin pour le cultiver et le tenir en bon état. Anselin 
et sa femme auront, en outre, leur logement dans la 
maison, «tant pour eux que pour le cochonet la vache » 
qu'il leur est permis « d’avoir et nourrir » (E.). 

Le 1e octobre 1679, on retrouve les trois sœurs Go- 
myn en leur maison de la Garde acceptant une consti- 
tution de rente annuelle de 115 sous faite, à leur profit, 
par Michel « Fontaine, » jardinier à la Fontaine-la- 
Garde, et Marie Perrot, sa femme. Cette constitution 
fut cassée et annulée par acte du 4 avril 1680; les 
trois sœurs agissaient encore ensemble à cette der 
nière date (E.). 

Le 6 janvier 1681, les sœurs Gomyn affermèrent 
pour 6 ans leur propriété de Fontaine-la-Garde à 
Pierre Bedeau, laboureur à Brétigny, et Marie Robert, 
sa femme. Le bail fut amiablement annulé par acte 
du 5 mai 1684 (B. Brét.). 

Le 13 mai 1684, Gabrielle, Élisabeth et Barbe Go- 
myn font un bail, comme celui de 1670, mais pour 
5 ans, à Jacques Guéné, laboureur à la ferme de la 
Moinerie (E.). Ce bail fut cassé et annulé amiablement 
pour ce qui restait à courir, le 14 février, entre Guéné, 
d'une part, et un nouveau propriétaire de la Garde, 
d'autre part. | 

Ce nouveau propriétaire était Jean-Baptiste-Nicolas 
Desmé, chevalier, seigneur de la Chesnaye, comte de 
Rougemont, seigneur de Lormois et autres lieux, 
grand écuyer tranchant du Roy, cornette blanche de 
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France, gouverneur des ville et fort de Meulan et 
gentilhomme de la chambre du Dauphin. Sa mère 
était Marie de Masparrault ou Masparault, dame de la 
Chesnaye, et c'était elle qui avait cédé à son fils les 
droits qu'elle tenait d'Élisabeth, Gabrielle et Barbe 
Gomyn. Le jour même où était annulé le bail avec 
Guéné, Desmé concluait avec Claude Valladon, maçon 
en terre à Brétigny, un marché aux termes duquel ce 
dernier s'obligeait à construire, moyennant 19 sous la 
toise, tous les murs de clôture nécessaires autour du 
clos de la Garde : ces murs auront 1 pied 1/2 de pro- 
fondeur sur 22 pouces de large, et ‘7 pieds 1/2 hors 
terre, chapiteau compris du côté des champs seule- 
ment ; par en haut, l'épaisseur du mur sera d'un pied 
et demi. La pierre sera fournie par Desmé, sur les 
lieux, dont la terre servira au maçon (E.). | 

Desmé obtint, le 15 juin 1688, des seigneurs du 
Plessis-d’Argouges et de Brétigny, l'autorisation « de 
» faire enclore de murs un bout du chemin qui tend 
» du chemin de Corbeil derrière le parcq dudit Bréti- 
» gny à la Moynerye et Maison-Neufve, qui passe 
» entre les deux clos de la... Garde, sur le bord 
» duquel est une fontaine, entourée et couverte de 
» pierres, et icelle fontaine aussy ; à la charge par 
» ledit sieur de la Chesnaye (Desmé) livrer un autre 
» chemin de la largeur portée par les ordonnances du 
» Roy, le long du clos de ladite Garde, du costé de 
» Cossigny, qui tende dudit chemin (de) Corbeil, à 
» prendre au bout du clos de la Dame..., en montant 
» à ladite Moynerye et Maison-Neufve, et ice(lui) che- 
» min rendre bien passant et ferré de pierre en cas 
» (de) besoing, en tel sorte que lesdits seigneurs et le 
» pu(blic) ne souffrent aucune incommodité, même 
» faire faire un lavoir au bout dudit enclos sur le bord 
» du chemin de Corbeil, bien fait et de grandeur suffi- 
» sante pour y laisser laver le public et laisser passer 
» la (quantité ?) d'eaue ordinaire dans le parcq dudit 
_.» Brétigny... » (E.) 

Le 4 février 1690, Desmé fit bail, pour 9 années, à 
Didier « Bedeau, » laboureur à Brétigny, de « la ferme, 
» maison bourgeoise et tous les bastimens » de la 


Garde, ainsi que de toutes les terres en dépendant, 


«a clos devant la porte, canal, bois d'Aumont, et le jar- 
» din et enclos derrière et à costé de ladite Garde, » à 
la réserve de tous les arbres fruitiers desdits « jardin 
» et enclos devant la porte, » et moyennant un loyer 
annuel de 440 livres (1955 fr. 36) et 4 chapons (E.). 
Le 27 novembre 1690, Desmé, agissant par son man- 
dataire, Germain Leconte, huissier à cheval au Chäâ- 
telet de Paris, chargea pour 3 ans Gilles Lonnois, jar- 


dinier à Brétigny, de l'exploitation et entretien des 
jardins, enclos et pépinière de la Garde, moyennant la 
jouissance de tous les fruits et un salaire de 33 livres 
(146 fr. 65) pour la première année et de 30 livres 
(133 fr. 32) pour chacune des deux autres, ne se réser- 
vant que les cerisiers et 2 poiriers (E.). 

En 1703, Antoine « Beaudel de Beaumont, » che- 
valier de Notre-Dame du Mont-Carmel et de Saint- 
Lazare de Jérusalem, et banquier en cour de Rome, 
demeurant à Paris, rue et paroisse Saint-André des 
Arts, est, « depuis quelque temps, » propriétaire de la 
Garde, et y a fait des modifications, principalement au 
mur de clôture. A la fin d’août 1703, Toussaint Rogé, 
fermier des dîimes du territoire de Brétigny, se trans- 
porte dans l'enclos de la Garde pour y percevoir la 
dime des grains, l’enclos ayant été semé en blé, 
avoine, orge, pois et vesces. Il parle haut à la femme 
du propriétaire et aux calvaniers occupés à leur be- 
sogne, et dime l'enclos dans toute sa contenance. 
Quinze jours après, Beaudet de Beaumont fait le né- 
cessaire auprès de l'autorité compétente pour avoir 
raison de Toussaint Rogé qui, d’après lui, avait seule- 
ment quelque droit de lever la dime sur un tiers de 
l'enclos, constituant une augmentation faite, depuis 
un an, par Beaudet de Beaumont, les deux autres tiers, 
représentant « l'ancien clos de ladite maison, » étant 
exempts de la ditme (B. Brét.). | 

Le mercredi 3 février 1706, le corps de Marie-Fran- 
çois Beaudet de Beaumont, âgé de 5 ans, fils d'Antoine 
Baudet de Beaumont et de Marie-Henriette Le Leu, 
fut inhumé dans l'église Saint-Pierre « devant la cha- 
» pelle de la Vierge, à droite » (Arch. c** Brét.). 

Beaudet de Beaumont voulant user de l'autorisation 
que les seigneurs de Brétigny et du Plessis-d’Argonges 
avaient donnée à Desmé, par l’acte du 15 juin 1688, 
relativement à un changement de chemin, à la clôture 
d'une fontaine et à l’appropriation d’un lavoir public, 
ne pouvait rien entreprendre à ce sujet sans le con- 
sentement des habitants de Brétigny. Ceux-ci s'assem- 
blèrent, le dimanche 22 juillet 1708, au nombre de 
14, savoir : Jean « Delclergue, » curé de Saint-Pierre, 
Nicolas « Ferron de Mondion, » curé de Saint-Phili- 
bert, Nicolas « Cordeau, » procureur fiscal, Pierre 
Brayé, fils de Denis, vigneron, Claude Perrot, maçon, 
Michel Le Blancq, charron, Michel Foirests, cabare- 
tier, « Michel Roger, » bourrelier, « Marc Barry, » 
maréchal, Nicolas « Dabancourt, » maitre chirurgien, 
Didier « Bedeau, » laboureur, « Louis Brequin, » ser- 
rurier, « Nicolas Buard, » laboureur, Denis Brayé, 
vigneron. Après müre délibération, l'assemblée con- 
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sent à ce que le « sieur de Beaumont fasse le change- 
» ment dudit chemin tendant de La Garde au mur du 
» parcq dudit chasteau de Brétigny, qu'il face enclorre 
» icelluy tant du costé dudit parcq que de ladite fon- 
» taine, en faisant le mur de séparation au-dessous 
» dudit ancien lavoir, en telle sorte que ladite fon- 
» taine et ledit ancien lavoir ne pouront estre enfermé 
» dans ladite closture de chemin, affin que le public 
» y puisse aisément laver leur linge et y faire boire 
» leurs bestiaux, ainsy qu'ils ont accoutumé de faire : 
» Comme aussy à la charge de, par ledit sieur de 
Beaufnont, entretenir ledit nouveau chemin, par luy 
donné au lieu de celluy cy-dessus accordé estre par 
» luy enclos, bien et deuement ferré et praticable, en 
» telle sorte que les chevaux, charrettes et harnois y 
» puissent commodément passer et qu'il soit de lar- 
» geur d'environ dix-huit pieds : et comme au bout 
» dudit nouveau chemin, aboutissant sur le chemin 
» tendant de La Garde à Chastres, il y a une arche par 
» où passe le cours d'eau qui est le long dudit nouveau 
» chemin, le tournant se trouve trop estroit, augmen- 
» ter ladite arche, du costé du clos, d'environ une 
» thoise, et de faire en sorte qu’à l’advenir il ne passe 
» ny séjourne aucunes eaux dans ladite espace de 
» quarante-cinq thoisse dans ledit chemin de Chastres 
» à Corbeil le long dudit parcq, en faisant passer 
» icelle par des conduits et fossez sous l'arche qui 
» traverse ledit chemin et descend dedans ledit parcq, 
» et que ledit sieur de Beaumont s'oblige de faire en 
» telle sorte que le publicq n'en puisse à l’advenir 
» souffrir aucune incommoditté, et sans que le présent 
» Consentement puisse oster audit sieur de Beau- 
» mont le droit de propriétté qu'il prétend avoir à 
» ladite fontaine et dont il justifiera des tiltres en 
» temps et lieu, et du contraire par lesdits habit- 
» tans (E.). » | 

Tous les habitants de Brétigny ne partagèrent pas 
l'opinion de ceux qui prirent la délibération du 22 juil- 
-let. À peine Beaudet de Beaumont avait-il entrepris 
les travaux qu'il fut judiciairement interrompu par 
une opposition composée de 19 habitants dont voici 
les noms : Pierre Souchard, Pierre Colleau, Charles 
Souchard, Mathurin Martin, « André Lornois, » Jac- 
ques Marineau, Michel Robert, Pierre Brayé, Jacques 
Despierres, René « Æébert, » Charles Souchard, le 
jeune, Marie Chevallier, veuve de Jacques Guéné, Ga- 
brielle Ariveau, veuve de Jacques Bruière, Louis 
Chapperon, Pierre Gauchin, Jean Bourgeron, Louis 
Réault, Jean Séjourné et Lazare Martin. Ces oppo- 
sants obtinrent, le 6 septembre 1708, du bailli de Bréti- 
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gny,un jugement faisant défense au sieur de Beaumont 
« de continuer ny faire continuer à la construction du 
» mur en question, ni inover en aucune manière que 
» ce soit au chemin, passage et fontaine en question, » 
et au maçon Claude Perrot et autres maçons « d'y 
» travailler jusques à ce que autrement il en ait esté 
» ordonné, à peyne de prison et de tous despens, dom- 
» mages et intérestz ; » et, en cas de contravention, il 
est permis aux demandeurs « de faire emprisonner Îles 
» contrevenants... » (B. Brét.) - 

Mais l'opposition avait contre elle les autorités sei- 
gneuriale, civile et ecclésiastique. Le 18 septembre 
1708, Nicolas « Cordeau, » procureur fiscal du bail- 
hage et syndic perpétuel de Brétigny, déclare, par acte 
public, qu'il « désavoue toutte la procédure qui a esté 
» faite contre Beaumont » par les opposants qui, à son 
insu, l'ont compris avec eux, et « proteste de nullité 
» d'icelle procédure à son esgard et de tout ce qui 
» pouroit estre fait à l’'advenir. » (E.)Les désaveux se 
multiplient : le 5 novembre 1708, 3 signataires de la 
protestation, « Michel Robert, Jacques Charpentier et 
» Gabriel Harivau, » déclarent par devant notaire 
qu'ils désavouent toutes les poursuites et procédures 
faites, à leur requête, conjointement avec Pierre Sou- 
chard et consorts, tant devant le juge de Brétigny 
qu'aux requêtes du palais à Paris, où l'instance a été 
évoquée par le sieur de Beaumont (E.). Le 26 no- 
vembre, l'exemple était suivi par Pierre Coilliau et 
Pierre Brayé (E.). 

Le mars 1710, de Beaumont acquit de Denis 
Brayer, jardinier à Cossigny, et Esmée Millet, sa 
femme, divers immeubles à Cossigny, pour le prix de 
241 livres (E.). 

Beaudet de Beaumont vendit sa propriété à Louis 
Toizon, ancien grand maitre des eaux et forêts de 
France au département d'Orléans, qui, le 29 septembre 
1715, « étant en sa maison de La Garde, » fit bail à Ro- 
bert Taché, manouvrier à Cossigny, de maison, jardin 
et un demi-arpent de terre sis à Cossigny (E.). Le 
29 janvier 1717, il fit bail pour 6 ou 9 années à « Louis 
» Hervieux, » laboureur à Morsang, et à Marie-Made- 
leine Daire, sa femme, moyennant un loyer annuel de 
600 livres, de la ferme de la maison de la Garde, se 
réservant un pavillon, toutes les chambres du « cor- 
» ridor, excepté celle du bout du côté de la fontaine 
» qui sera pour le preneur, » plus « la chapelle et la 
» gallerie qui y conduit, qui est au-dessus de la porte 
» cochère de ladite maison et ferme de la Garde »(E.). 

La ferme de la Garde appartenait au sieur Liet, 
lorsque, le 7 novembre 1720, Hervieux, ayant perdu 
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sa femme, fit faire inventaire des biens de la commu- 
nauté. Il y avait alors dans la grange 1,000 gerbes de 
blé froment qui, après avoir été battues, devaient 
rapporter 2 muids de grain, mesure de Montlhéry, 
estimés 8 livres 4 sous le setier (28 fr. 14), et ensemble 
200 livres (686 fr. 40). Il y avait encore 300 gerbes de 
pois non battues et qui, après l'avoir été, devaient pro- 
duire 2 setiers, le setier estimé 30 livres (102 fr. 96) 
et le tout 60 livres {205 fr. 92) (B. Brét.). Liet, pro- 
priétaire à la fois de la Garde el de Rochebrune, eut, 
avec Claude Bretel de Lanquetot, nouveau seigneur 
de Brétigny, quelque différend, dont profitèrent les 
habitants de Brétigny pour revenir sur ce qui s'était 
passé, le 22 juillet 1708, entre eux et Beaudet de Beau- 
mont, au sujet du mur de clôture et de la fontaine. Pierre 
« Charpentier,»vigneron, Jean « Leblanc, » laboureur, 
Jacques « Tessier, » vigneron, Denis « Pellier,» vigne- 
ron, Jacques Robert, vigneron, Pierre Logre, vigneron, 
Jacques Boucher, vigneron, Guillaume Desplanche, 
vigneron, André Martin, manouvrier, « René Héberi,» 
manouvrier, « Micolus Martin, » manouvrier, Denis 
« Rians, » tessier en toile, « Claude Pierson, » cordon- 
nier, Charles Souchar, l'aîné, « Claude Chérigot, » ca- 
baretier, Jean « Lesueur, » bourrelier, Louis Hersan, 
manouvrier, Jacques Leblanc, charron, Jean Lucas, vi- 
gneron, Pierre Gigon, vigneron, Germain « Blondeau,» 
mercier et épicier, « Jean Privée, » bedeau de Saint- 
Pierre et vigneron, « Pierre Maïnguel, » manouvrier, 
« François Plé, » vigneron, Jean Nérat, tailleur, s'as- 
semblent le dimanche 27 février et, après avoir détaillé 
les inconvénients qu'ils subissent, pour eux-mêmes 
et pour leurs bestiaux, par suite des modifications 
opérées par Beaudet de Beaumont, ils déclarent « qu'ils 
» dérogent et renoncent absolument » à l'acte du 
22 juillet 1708, comme « leur estant très préjudi- 
» Ciable ; » ils demandent que le chemin « soit remis 
» dans l'état et situation qu’il estoit cy-devant, par 
» ledit sieur Liet, présentement propriétaire de la 
»y Garde ; » ils supplient le marquis de Lanquetot, sei- 
gneur de Brétigny, « de leur permettre d'intervenir et 
» se joindre avec luy dans le procès qu’il a avec le 
» sieur Liet, au sujet de la retenue qu'il fait des eaux 
» de ladite fontaine de la Garde, » et constituent pro- 
cureur à cet effet (E.). 

La ferme de la Garde fut donnée à bail pour 3 ans, 
le 19 septembre 1741, par René-Pierre « Liet, » avocat 
au parlement de Paris, à Jacques Baron et à « Louis 
» Baron, » son fils, laboureurs à Brétigny. Liet préta à 
ces fermiers la somme de 233 livres pour acheter du 
blé afin d'ensemencer les terres de la ferme. Le 
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30 mars 1746, les fermiers souscrivirent ,.ne obliga- 
tion de cette somme el reconnurent, par le méme acte, 
qu'ils devaient encore à Liet 5 muids 1 setier d'avoine 
en nature restant « des six muids qu'ils doivent soli- 


» dairement pour les trois années de leur bail échues » 


à la Saint-Martin 1745 (E.). 

François-René Chevalier, bourgeois de Paris, acheta 
la Garde à Liet et la vendit, le 26 ou 27 juin 1776, à 
François Benoit de Sainte-Paule, qui, le 12 février 
1771, la vendit à son tour à Jean-Marie-Nicolas « Re- 
» gnaudel de Rouzières, » contrôleur provincial des 
postes, demeurant à Paris (E.). En 1785, la Garde 
appartenait à M. de La Fosse ou Delafosse. J'en 
prends la preuve dans l'acte d'inhumation de Pierre 
Dabancour, maître chirurgien, en date du jeudi 2 juin 
1785 : il est dit, dans cet acte, que le défunt, décédé la 
veille, à l’âge de 70 ans, fut inhumé dans le cimetière 
de Saint-Pierre, en présence du s' Gaultry, chirurgien 
à Brétigny, et « de monsieur Delafosse, propriétaire 
» de la maïson de la Garde » (Brét., arch. c**), Dela- 
fosse portait le prénom de Nicolas, et son acte d’inhu- 
mation le qualifie ancien banquier et bourgeois de 
Paris, et lui donne l’âge de 77 ans environ. Il mourut 
« en sa maison de la Garde, » le 22 décembre 1791, et 
fut enterré, le lendemain, dans le cimetière de Saint- 
Pierre, en présence de Nicolas Benoît Delafosse, son 
fils, négociant et bourgeois de Paris (de) La veuve 
de Nicolas Delafosse s'appelait Louise - Geneviève 
Miion : le 1% messidor an 3 {19 juin 1795), elle se 
présenta devant Michel Paille, membre du conseil 
général de la commune de Brétigny, officier public 
chargé de l'état civil, et, avec Nicolas-Benoît Dela- 
fosse, servit de témoin à l'acte de naissance d’Alexan- 
drine-Louise-Benedicte Thomas de La Barberie, fille 
de Jacques-Alexandre Thomas de la Barberie, pro- 
priétaire, demeurant à la Garde, commune de Bré- 
tigny, et de Louise-Angélique Delafosse, sa femme (d°). 
Le 18 germinal an 5 (7 avril 1797), Thomas de la 
Barberie présenta à l'officier de l'état civil de Bré- 
tigny une autre fille, née de la veille et qui recut les 
prénoms de Clémentine-Julie-Félicité- Angélique ; les 
témoins à cet acte furent François Grandijean, ex-curé 
de Saint-Pierre, et Félicité-Suzanne Lacroix (F.-S. La- 
croix Delafosse). femme de Nicolas-Benoît Delafosse 
(4). La première de ces enfants épousa, le 26 avril 
1815, à Brétigny, Charles-Auguste Gobert, proprié- 
taire, né et domicilié à Paris, et la seconde épousa, le 
7 mai 1816, Hugues Achille Antheaume de Serval. 

En1881, la propriété de la Garde passa des mains de 
Thomas-Alexandre la Barberie dans celles de M. Masson 
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du Monceau, qui désirait beaucoup se libérer des obli- 
gations contractées par Beaudet de Beaumont envers 
les habitants de Brétigny dans l’acte du 22 juillet 1708. 
La première partie de chemin qu'il devait entretenir à 
ses frais avait 90 mètres de long et était, en 1863, 
classée comme portion du chemin vicinal ordinaire 
n° 6; l’autre partie était un simple chemin rural re- 
liant les hameaux de la Garde et de Cossigny. La dé- 
pense annuelle d'entretien n’excédait pas 20 francs. 
M. Masson du Monceau offrait, pour se libérer de sa 
charge, une somme de 400 francs, une fois payée, et 
34 mètres superficiels de terrain. À ce moment, les ha- 
bitants de Cossigny venaient de découvrir des sources 
et demandaient à en utiliser les eaux, d’abord pour un 
abreuvoir, puis pour un lavoir. Cette coïncidence per- 
mit à la commune de combler à la fois les vœux de 
M. Masson du Monceau et des habitants de Cossigny. 
En exécution d’une délibération du conseil municipal 
de Brétigny, du 16 août 1863, une convention intervint 
entre la commune et M. Masson du Monceau, et fut ren- 
due gxécutoire par arrêté du préfet, en date du 24 no- 
vembre 1863. M. Masson du Monceau était libéré de 
l'entretien vicinal que lui imposait l'acte du 28 juillet 
1708, la commune de Brétigny était autorisée à accep- 
ter, en échange de cette exonération : 1° un terrain de 
34 mètres superficiels, situé à l'angle du chemin de la 
Garde à Cossigny et du vieux chemin d'Arpajon à 
Corbeil, ledit terrain destiné à la construction d'un 
lavoir et d'un abreuvoir ; 2° une somme de 400 francs 
destinée à la susdite construction (0). 

Le propriétaire actuel de la Garde est M. le baron 
d'Avranches de Kermont. 


MOINERIE (LA). — La Moinerie est une ferme non 
loin de la Garde et dont les bâtiments donnent sur le 
Chemin de Marolles à Brétigny. D'après le recense- 
ment de 1881, on y compte 1 maison, 2 ménages et 
9 individus. Je crois que la Moinerie représente une 
portion de la terre de Fontaines, « terram de Fon- 
» tanis, » donnée, avec d’autres biens, vers l'année 1100, 
au couvent de Longpont, par Gautier,surnommé Payen, 
sa mère Hersende, sa sœur Letelde avec son mari Hu- 
gues Chamilli, « Galterius, cognomento Paganus, et 
» mater sua, Hersendis, et soror sua, Leteldis, cum 
» marito su0, Hugone Chamilli. » Dans cette charte 
de donation, les objets donnés sont l'aleu de Fontaines 
et de Cossigny et un hôte de la Ferté ; « Alodium de 
» Fontanis et de Cotiniaco, et hospitem de Fertada. » 
Mais dans une charte de la méme époque, délivrée par 
Hersende, on lit « terram de Fontanis, terram de Co- 


v tiniaco, terram de Marches tué et hospitem de Fer- 
» tada,» c'est-à-dire la terre des Fontaines, la terre 
de Cossigny, la terre de Marchais tué et un hôte de la 
Ferté (Cart. Longp.). Contrairement à l’opinion émise 
par l'éditeur du Cartulaire de Longpont, je pense 
que l'alodrum de Fonlanis, la terre de Fontaines, 
ne s'applique pas au hameau de Fontaine, mais bien 
au lieu dit aujourd’hui la Moinerie L'opinion que 
j'émets parait avoir été commune au xvune siècle : 
ainsi, le 3 septembre 1706, Nicolas Suert de Lambert, 
avocat en Parlement et fondé de procuration de Fré- 
déric Constantin de la Tour d'Auvergne, prieur com- 
mandataire de Longpont, baille à loyer à Marie Che- 
valier, veuve de Jacques Guéné « la ferme et métairye 
» de la Fontaine, autrement dit de la Moynerie » (E.), 
et ce lieu dit ici La Fontaine était alors de la paroisse 
de Saint-Pierre, tandis que le hameau de la Fontaine 
était de la paroisse de Saint-Philhibert. 

En 1383, le prieuré de Longpont possédait à « Fon- 
» taines » une maison, cour et jardin, d’une contenance 
d'environ 4 arpents 100 arpents de terre arable d’un 
seul tenant, et 1 arpent 1/2 de pré (H Longp.\. 

En 1626, Luuys Le Cesnue, laboureur, demeurait à 
la ferme de la Moinerie, comme fermier du prieuré 
de Longpont ou plutôt du prieur D. de Vic ; il était en 
même temps fermier des dimes; il céda le tout à 
Geoffroy Fronteau, marchand et jardinier à Brétigny, 
par acte du 5 avril 1626 (E.). Le fermier de la Moine- 
rie en 1654 s'appelait Pigeon; il payait 400 livres 
(1,555 fr. 20) de loyer par an. Ce loyer était de 475 
1.t. en 1679 (H. Longp.). 

Le 3 septembre 1706, le bail de la ferme de la Moine- 
rie fut renouvelé, pour 9 ans, à Marie Chevalier, veuve 
de Jacques Guéné, qui en jouissait par bail du 16 jan- 
vier 1697, moyennant un loyer annuel de 520 livres 
et 8 chapons. L'acte ne donne pas la contenance de la 
ferme, se bornant à la courte description qui suit : « La 
» ferme et métairye de la Fontaine, autrement dit de 
» la Moynerye,.… consistant en maison, cour, grange, 
» escurye, bergerye, terres labourables, prez » (E.). 
Antoine Hautefeuille tenait la ferme de la Moinerie en 
1770, lorsque fut dressé l'inventaire après décès de sa 
femme, Marie-Angélique Force. Le préambule de cet 
acte indique la ferme de la Moinerie comme étant sise 
« au hameau de la Garde, paroisse Saint-Pierre » de 
Brétigny. Voici quelques renseignements puisés dans 
l'inventaire. 

« 1 branlante à diamant avec son claiver, le tout d'or, 
» un autre petit clavier d'argent, » prisés ensemble 
30 livres (36 fr. 94): 1 grand et un petit gobelet, 1 tasse 
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à essai, 1 boucle de ceinture d'argent blanc, le tout 
poinçon de Paris, pesant 1 marc 4 onces 1/2, à raison 
de 471. t. 12 5. 2 d. le marc, comme vaisselle montée, 
74 1. t. 75.9 d. (96 fr. 57); la demi-queue, jauge d'Or- 
léans, de vin rouge, récolte de 1769, 60 I. t. (77 fr. 88); 
2 quarteaux 1/4 de queue de cidre de différentes es- 
pèces de fruits, 91. t. (11 fr. 01); le setier de blé, 24 1. t. 
(31 fr. 15), le setier d'avoine, 131. t. (16 fr. 87); 7 che- 
vaux dont 2? hors d'âge, avec harnais, traits, etc. 2100 
1.t. (2,725fr. 80); 15 vaches laitières, à raison de 751.t. 
la pièce, (97 fr. 45) pièce; 314 bêtes à laine, 3,400 1. t. 
(4,413 fr. 20). Le cent de bottes de luzerne, 1"° coupe de 
1769, 20 1. t. (25 fr. 96); le cent de bottes de gros foin, 
15 1. t. (19 fr. 47) ; 2 porcs à 36 I. t. pièce (46 fr. 72) ; 
60 cogs ou poules, à raison de 12 s. (0 fr. 72) pièce 
(B. Brét.). Antoine Hautefeuille, qui avait épousé, en 
secondes noces, Marie-Françoise Le Coy, mourut dans 
la ferme de la Moinerie, le mardi 18 mai 1779 ; il était 
âgé d'environ 50 ans; il fut inhumé dans l’église Saint- 
Pierre « au dessous de la chaire, dans la nef » (Brét., 
Arch. cie). 

En187,1la ferme de la Moinerie était tenue par Pierre 
et Antoine Hautefeuille, fils du précédent (d°). Lorsque, 
le 19 mai 1791, les biens du prieuré de Longpont furent 
adjugés à Jacques Hogguer, les bâtiments et terres 
de la Moinerie étaient loués à divers. Les bâtiments 
consistaient alors en « bâtiments pour le logement du 
» fermier et pour l'exploitation d'icelle (ferme), cour 
» devant, close de murs, le tout contenant 97 perches 
» 3/4 ; tenant d’un côté à M. Delafosse, d'autre à un 
» terrain vague dépendant de ladite ferme, sur lequel 
» il y a deux marres, un chemin entre deux, d'un 
» bout au jardin cy-après, et d'autre bout à un autre 
» Chemin. Un jardin derrière ladite ferme, clos, en 
» partie, dehayes, contenant soixante-trois perches. » 
La contenance en terres est de 201 arpents 66 perches, 
en 13 pièces (Q.). 

La Moiïnerie devint plus tard la propriété du comte 
Mollien et a pour propriétaire actuel M. Lesage. 


AULNETTES (LES). — Le lieu dit les Aulnettes est 
contigu aux lieux dits les Vieux-Cochets, les Soixante- 
Arpents et les Cinquante-Arpents : il est séparé du 
lieu dit Maison-Neuve par le chemin d’Arpajon et de 
la ferme des Cochets à Vert-le-Grand. Aulnette ou 
Aunette est la même chose que Aunaie, ou Petite- 
Aunaie, un lieu où croissent des aunes, 


BouLins (LES). — Ce lieu dit touche aux lieux dits 
les Vieux-Cochets et les Longues-Rayes ; à droite, le 





chemin de la Saussaye le sépare du lieu dit le Fossé- 
Creux ; à gauche le chemin d’Arpajon à Corbeil le 
sépare de la pièce des Vingt-deux-Arpents. Dans le 
terrier dit de 1486 on trouve le « chantier du Boullin, 
» assis près du Petit-Cochet » (E. 2467). Le terrier de 
1519 mentionne un « chemin tendant de Cossigny au 
» Boullin » (E. 2468). L’arpentage de 1602 écrit indis- 
tinctement Boulin, Boullin, Boullain et nomme parmi 
les propriétaires ou tenanciers de ce champtier Pierre 
Byberon (sic), André Roulx, Gérard Boucher, les 
héritiers de Michel Thierry, Mathurin Lelong et son 
frère, les héritiers de Michel Le Cesne, le sieur de 
Leuville, l’église Saint-Pierre de Brétigny (E. 2471). 


CARREFOUR-DE-FRESNE. — Ce lieu dit touche aux 
lieux dits la Mare-aux-Couleuvres et la Croix-Louis et 
est séparé des dépendances de la ferme de Fresne par 
l'ancien chemin de Paris à la Ferté-Alais. Il est à pré- 
sumer que son nom lui vient de ce qu'il aboutit au 
carrefour formé par la rencontre de cet ancien che- 
min avec le chemin de la Moinerie à Fresne. Le car- 
refour de Fresne est employé dans l’arpentage de 
1602 (de). | 


CINQUANTE-ARPENTS (LES). — Ce lieu dit, qui touche 
aux terres de la Moinerie, aux lieux dits la Mare-aux- 
Couleuvres et la Croix-Louis, est séparé des lieux 
dits les Aulnettes et les Soixante-Arpents par le che- 
min de Maïison-Neuve ou de Marolles à Brétigny, et 
des terres de Maison-Neuve par le chemin d’Arpajon 
ou de la ferme des Cochets à Vert-le-Grand. 


Croix-Louis (LA). — Ce lieu dit est contigu aux lieux 
dits Carrefour-de-Fresne et la Mare-aux-Couleuvres. 
L'ancien chemin de Paris à la Ferté-Alais le sépare du 
lieu dit Derrière-Fresne, et celui d'Arpajon à Vert-le- 
Grand le sépare des lieux dits Terre-de-Beaulieu et le 
Bois-Pont-de-Pierre. Au xv° siècle, on écrivait « la 
» Croix-Haloys. » Par bail à rente du 25 janvier 147 
(1474), Jacques de Saint-Benoist, seigneur de Brétigny, 
donna à Gauvin le Mercier et Gervaise Aigremont, 
laboureurs, le premier à Brétigny, le second à Fresne, 
entre autres choses, une pièce de terre de 34 arpents, 
« enclavée entre le chemin qui maine de Brétigny à 
» la Croix-Haloys et à Marrolles, entre ung fossé qui 
» vuide les eaues d'une grande fosse par dessoubz le 
» pont de pierre et entre le chemin qui maine dudit 
» pont à ladite Croix-Haloys et à Bresonvilliers, Icelle 
» pièce est labourée en plusieurs réages pour donner 
» l’esgout des eaues », et tient, d'une part, à main 
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droite, « au chemin qui maine dudit Brétigny à ladite 


* Croix-Haloys et à Marrolles... et d'autre part et 
» d’un bout en poincte audit fossé ou vidange qui 
» vuident les eaues de ladite fosse par dessoubs ledit 
» pont de pierre ; aboutissant, de l’autre bout, à main 
» senestre, du costé de Biscorne (aujourd’hui Beaulieu) 
» audit chemin qui maine dudit pont de pierre à ladite 
» Croix-Haloys et à Bresonvilliers : en laquelle pièce 
» a troys fausses, dont l'une aboutist en pointe au 
» coing desdits deux chemins, à l'endroit de ladite 
» Croix-Haloys, et si a deux demys fousses qui esgou- 
» tent les eaues de ladite pièce et de l’une des fosses 
» audit chemin qui maine dudit Brétigny à ladite 
» Croix-Haloys, et se esgoutent dudit chemin à Bre- 
» sonvilliers » (E. 2467). Les mêmes individus sont 
inscrits ensuite comme tenant une autre pièce de terre 
de 37 arpents, sise « delà le chemin dudit Pont-de- 
» Pierre,... en laquelle pièce a troys fousses et une 
» autre qui est moytoyenne, » pour une moitié entre 
le Mercier et Aigremont, et pour l'autre moitié entre 
Jean Menier et la veuve et les héritiers de Pierre 
Mercier, « à cause de la prise de la maison et terres 
» du Pont-de-Pierre, qu'ils ont faicte du seigneur de 
» la Bretonnière; tenant et aboutissant à main destre 
» au chemin qui maine de la dite Croix-Haloys à Mar- 
» rolles, et, d'autre part, aux terres de la ferme dudit 
» Pont-de-Pierre, ladite fousse moytoyenne et ung 
» fossé qui esgoute les eaux audit Pont-de-Pierre 
» entre deux; aboutissant, d’un bout, du costé de Bis- 
» secorne, audit le Mercier et à Aigremont, à cause 
 » d'une prise à cens qu'ilz ont faicte du seigneur de 
» Leudeville. Item... une pièce de terre... contenant... 
» six arpens et ung cartier, tenant, d’une part, aux 
» terres de ladite ferme dudit Pont-de-Pierre, du côté 
» de la maison, et, d'autre part, ausdites terres tenues 
» à censive dudit seigneur de Leudeville, aboutis- 
» sant, d’un bout, du costé du boys de Corneille, aux 
» terres de ladite ferme dudit Pont-de-Pierre,et d'autre 
» part à la pièce des XXXVII arpents couchée cy- 
» dessus, en laquelle pièce a une fousse environ le 
» millieu. » Au-dessous des derniers mots se trouve 
écrit en glose et d’une main moderne : « C'est la Marre- 
» aux-Poissons » (d°. 

La citation est un peu longue; mais je l'ai jugée 
nécessaire pour mieux comprendre que le lieu dit 
aujourd’hui la Croix-Louis était, au xve siecle, borné 
par les chemins de Marolles à Brétigny, d’Arpajon à 
 Vert-le-Grand, et l'ancien chemin de Paris à la Ferté- 
Alais, et, outre sa place actuelle, occupait celle des 
cinquante arpents et une partie de la Mare-aux-Cou- 


Jeuvres. De plus, on pourrait conjecturer que l’ancien 
chemin de Paris à la Ferté-Alais, n'étant pas une seule 
fois mentionné dans la citation ni dans aucune autre 
partie du terrier dit de 1486, n'existait pas encore 
sous cette dénomination. 

L'arpentage de 1602 emploie la forme « Croix- 
» Hallouis » au lieu de Croix-Louis, et donne pour 
aboutissants de ce champtier le « chemin qui tent de 
» Fresnes à Biscorne » et le « chemin qui tent de 
» Chastres à Villeroy, » c'est-à-dire d'Arpajon à Men- 
necy. Je ne crois pas qu’il puisse y avoir de doute 
pour l'attribution du « chemin qui tent de Fresnes à 
» Biscorne ; » c’est l’ancien chemin de Paris à la 
Ferté-Alais. Au xvir° siècle comme de nos jours, ce 
canton était parsemé de mares appelées alors la mare 
des Trois-Arpents, la mare Boyer et mieux Poyer, la 
mare des Osiers, la mare au Poisson, la mare aux 
Noyers. Parmi les propriétaires ou tenanciers on 
trouve les représentants d'Étienne Poignart, Mathieu 
Sertail, tuteur des enfants de feu Pierre de Vallen- 
court, Pierre Bonguin (E. 2471). 


ENTRE LA GARDE ET FRESNE. — Ce lieu dit est borné 
au nord par le chemin de Cossigny à Fresne, à l’est 
par l’ancien chemin de Paris à la Ferté-Alais, au sud 
par le chemin de la Moinerie à Fresne ; à l'ouest, il 
confine aux terres de la Garde et de la Moinerie. 


Fossé cREUX (LE). — Ce lieu dit touche, au nord, 
aux terres de la Garde et, au sud, au lieu dit les Aul- 
nettes : à l’est, « le Fossé Creux » le sépare du lieu dit 
les Soixante-Arpents ; à l'ouest, il est séparé des lieux 
dits les Boulins et les Longues-Rayes par le chemin de 
la Saussaye. Au 16 septembre 1608, il est dénommé 
« les Creulx-Fossez, » et, en 161'7, il touchait au che- 
min de Brétigny à Marolles, dont il est aujourd'huy 
séparé par le lieu dit les Soixante-Arpents. 


LonGuEs-RAYES (LES). — Ce lieu dit forme un trian- 
gle dont deux côtés sont représentés l’un par le che- 
min d’Arpajon à Corbeil, l’autre par le chemin de la 
Saussaye ; du troisième côté, les Longues-Rayes tou- 
chent aux Boulins. Dans l'arpentage de 1602, on lit : 
« Chantier de la Longue-Raye appelé la Grand-Cou- 
» ture » (E. 2471). L’appellation Grande-Couture était 
en usage au xv° siècle; le terrier dit de 1486 donnait à 
ce lieu dit les limites qu'ont aujourd’hui les Longues- 


| Rayes, avec la différence que le chemin de la Saussaye 


s'appelait alors chemin de Cossigny à Marolles, et le 
chemin d’Arpajon à Corbeil s'appelait « chemin de 


9, 


» Corbeil,... qui maine de Cossigny à Chastres, » au- 
jourd'hui Arpajon (E. 2467). En 1602, les propriétaires 
ou tenanciers à la Longue Raye étaient, au moins en 
partie, les héritiers de Michel Le Sesne (Cesne), André 
Roulx, Jean Bénard, les héritiers de Nicolas Richard, 
Toinette Biart, l’église Saint-Philibert, la veuve Ange- 
noust, Michel Aubery (Aubry), la D! la Radinyère, les 
héritiers de Louis Blangarnon, le s' de Brétigny, Mar- 


cel Lamoureux, les héritiers de Collas Richart (E. 


2471). 


MaRE-AUX-COULEUVRES (LA). — Ce lieu dit est contigu 
aux lieux dits le Carrefour-de-Fresne, la Croix-Louis, 
les Cinquante-Arpents, et aux terres de la Moinerie : 
le chemin de la Moinerie à Fresne le sépare du lieu dit 
Entre la Garde et Fresne. Je trouve le nom de Mare- 
aux-Couleuvres dans un acte du 9 mars 1613 : Jean 
Haultin, docteur régent en médecine en l'Université 
de Paris, possédait, à cette époque, du chef de sa 
femme, Madeleine Biset, une rente annuelle et perpé- 
tuelle de 42 sous parisis, assise‘sur 3 arpents de terre 
labourable en une pièce sise « au terroir de Fresne, 
» lieu dit le Chantier de la Mare-aux-Couleuvres » (E.). 


SOIXANTE-ARPENTS (LES). — Les Soixante-Arpents 
touchent, au nord, à la Moinerie; au sud, aux Aul- 
nettes; à l’est, le chemin de Maison-Neuve ou de Ma- 
rolles à Brétigny sépare ce lieu dit des Cinquante- 
Arpents et des terres de la Moinerie; à l'ouest, le 
Fossé Creux le sépare du lieu dit qui porte ce nom. 


TRENTE-SiX DU Bois-D'AUMONT {LES). — Ce lieu dit 
forme un triangle entre le chemin d'Arpajon à Corbeil, 
l'ancien chemin de la Ferté-Alais à Paris et le chemin 
de Cossigny à Fresne. Le Bois-d'Aumont appartenait, 
en 1670, aux demoiselles Gomyn, propriétaires de la 
Garde, dont notre lieu dit est limitrophe. La famille 
Aumont a longtemps fait figure à Brétigny ; un de ses 
membres y exerça les charges de tabellion et greffier 
du bailliage, ainsi qu'on le verra en son lieu, dans le 
cours de cet ouvrage. 


Vieux-CocHETs (LES). — Ce lieu dit est au sud des 
Boulins ; à l'est, il touche aux Aulnettes ; au sud, il est 
séparé des Cochets par le chemin d'Arpajon et de la 
ferme des Cochets à Vert-le-Grand; il confine ensuite 
au territoire de la commune de Saint-Germain-lès- 
Arpajon, et, à l'ouest, est séparé de la pièce des 
Petits-Bois-des-Cendrennes par le chemin d’Arpajon 
à Corbeil. 
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$ 5. Section E, dite de Fresne. 


FRESNES. — La section E dite de Fresne est limi- 
trophe, à l'est et au sud, des communes du Plessis- 
Pâté et de Leudeville ; l'ancien chemin de Paris à la 
Ferté-Alais la sépare, à l'ouest, de la section D, dite 
de la Garde, le chemin d’Arpajon à Corbeil, à l’ouest 
de la section B, dite du village. Le recensement de 
1881 porte, à Fresnes, 2 maisons, 2 ménages, 12 indi- 
vidus : en 1876, il y avait le même nombre de maisons 
et de ménages, mais on y comptait 19 individus au lieu 
de 12. 

L'abbé Lebeuf avoue que l'ancien nom de Fresne 
(orthographe du cadastre), qu'il écrit Fresnes comme, 
du reste, on l'écrivait aux xv°, xvi et xviit siècles et 
comme il faut l’ecrire suivant l'Annuaire du dépar- 
tement de Seine-el-Oise, est « Marchais tué; » et, à 
ce sujet, il s'appuie sur le Carlulaire de Longpont 
qui contient le texte d'une charte portant donation 
faite, vers l'année 1100, au prieuré de Longpont, par 
Hersende. sœur du prieur Henri; dans cette charte, 
les terres données sont celles des Fontaines, de Coti- 
gny (Cossigny) et le Marchès tué ou Marchais tué. 
Je ne sais pas si, au xu° siècle, notre Fresnes existait 
déjà sous le nom de Marchais tué, mais je ne crois pas 


que, dans les temps postérieurs, il convienne de con- 


sidérer Fresnes et Marchais-tué comme un seul et 
même lieu, et voici pourquoi. En 1450, il y avait au 
Marchais-tué un fief dénommé le fief de Fresnes, con- 
sistant en 13 arpents de terre et relevant de la sei- 
gneurie du Plessis-Pâté (E. 2930}. Ce fief, qui figure 
dans un aveu et dénombrement de la terre et seigneu- 
rie du Plessis-Pâté, en date du l'2 mai 1450, n'est plus 
employé dans les actes de même nature de date pos- 
térieure ; mais dans un aveu et dénombrement, du 
22 août 1596, on trouve, parmi les arrière-fiefs mou- 
vant du Plessis Pâté, le fief de Marchais lus, consis- 
tant en une maison et 10 arpents de terre et de bois (d°). 
En 1763, le fie! de Marchais-tué, « sis à Fresnes, 
» paroisse Saint Pierre de Brétigny, » étoit perdu, sui- 
vaut une déclaration contenue dans l’aveu et dénom- 
brement de la terre et seigneurie du Plessis-Pâté 
fourni, le 11 mai 1768, à Henri Froment, seigneur de 
Sucy-sous-Yèbles en-Brie, par Charles-Louis de Preis- 
sac-de-Marestan, comte d'Esclignac, seigneur et baron 
du Plessis et autres lieux (de). | 

La « Chevauchée de l'arrondissement de la haute 
» justice » du Plessis-Pâté, au 24 janvier 1162, indique, 
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parmi les limites de cette justice une ligne partant du 
chemin de Brétigny à Bressonvilliers « jusqu'au Mar- 
» chais-tué, » et ensuite « dudit Marchais jusqu'au 
» chemin qui tend au fossé de Fresnes et au ponceau 
» de Bressonvilliers » (E. 2930). Donc, en 1462 comme 
en 1450, Marchais-tué était un lieu dit, Fresnes en était 
un autre. : 

Entre autres actes relatifs à Fresnes, nous possé- 
dons, au dépôt des archives départementales de Seine- 
et-Oise, un bail de 2 arpents de terre, partie en labour, 
partie en friche, « tout en une pièce, séans au Mar- 
» chays-dué, » écrit 3 lignes plus bas, « Marchais tué, » 
baïl fait, le 29 décembre 1497, par la veuve du sei- 
gneur de Brétigny à Guillaume Hémyn, laboureur au 
« village de Fresnes » (E. 2467). Ainsi, en 1497, il 
existait en même temps un village de « Fresnes » etun 
lieu dit Marchais-tué; donc, alors, Fresnes et Mar- 
chais-tué n'étaient point un seul et même lieu. 

On peut tirer la même conséquence du passage sui- 


vant extrait d’un terrier de 1519 : « Z{em, une autre 


» pièce de terre, assise près le Marchez-tué, conte- 
» nant dix-huit arpens et deux perches, tenant, d'une 
» part, aux héritiers de feu Pierre Charpentier, 
» d'autre part, du côté de Fresnes, à Jehan Domont » 
(E. 2468). 

Que faut-il entendre par Marchats-lué, qu'on a écrit 
MGrchais-dué, Marchais-lué et Marchais-cue P Cette 
expression, d’après l’abbé Lebeuf, « désigne qu'il y 
» avait en ce lieu une pièce d’eau qui avait été tarie et 
» desséchée. » Je pense qu'il y a du vrai dans cette 
opinion; car Marchais signifie mare, étang ou lieu 
marécageux, et, en le faisant suivre du participe passé 
tué, on aurait voulu constater que ce Marchais avait 
été tari ou desséché. Peut-être par Marchais-tué fau- 
drait-il entendre une mare stagnante, aux eaux crou- 
pissantes, ce que les Anglais appellent dead marsh; et 
dans ce cas, on pourrait faire remonter l’origine du 
Marchais-tué jusqu'à l’époque où les Francs s'établi- 
rent en Gaule, car les Anglais ont évidemment tiré 
leur expression d’une expression germanique de même 
valeur, marsh lod. Il ne faut pas songer à chercher 
dans le latin une étymologie à Marchais-tué ; on en 
trouverait plutôt une dans le celtique. 

L'abbé Lebeuf parle aussi de la chapelle de Fresnes, 
qui était du titre de Saint-Côme et Saint-Damien, et 
rapporte que, en 1520, un chapelain donna au Roi une 
déclaration du revenu de cette chapelle. L'existence 
d’une chapelle à Fresnes est constatée en 1473 (1474), 
dans un bail fait, le 25 janvier de cette année, par 
Jacques de Saint-Benoit, seigneur de Brétigny « et de 


» Fresnes en partie, » à Gouvin le Mercier et Gervaise 
Aigremont, laboureurs, l’un à Brétigny, Fautre à 
Fresnes. Dans ce bail, il est question de 4 arpents 
1 quartier 4 perches, tenant, d'une part, à main gauche, 
au chemin de Brétigny à Marolles, et d'autre part, à 
main droite, « à la rue qui maine de la chapelle dudit 
» lieu (de Fresnes), à Marolles » (E. 2467). Cette conte- 
nance est composée de « pourpris de maisons, granches, 
» estables, bergeries, cours, jardins, puys, » le tout 
d'un seul tenant et du côté de Bichecorne aujourd'hui 
Beaulieu (d°). En 1493, Jean Cousin, laboureur « à 
» Fresne, en la paroisse de Sainct-Père de Bréti- 
» gny, » tenait de la dame de Brétigny et de son fils, 
entre autres choses, « ung pourpris de masures où sou- 
» loitavoir maison, granche, estables, bergeries, cour, 
» jardin et terre autour dudit jardin, en ce comprins 
» une grande fousse, le tout entretenant l’un à l’autre, 
» assis audit lieu de Fresnes, près la chappelle du lieu, 
» contenant le tout ensemble quatre arpens troys 
» cartiers. » Cet héritage avait été donné à bail à 
Jean Cousin, le 4 février 1485 (1486), par Jacques de 
Saint-Benoiït, seigneur de Brétigny, qui l'avait acquis 
avec d'autres de Jacques Olivier, procureur en Parle- 


ment (E. 2467). 


Si la tenure dont il est question dans ce dernier pas- 
sage est la même que celle dont parle l’acte de 1474, 
ce qui est vraisemblable, il en faut conclure que, dans 
l'espace de dix ans environ, la propriété bâtie de 
Fresnes avait été presque entièrement bouleversée, 
puisqu'il ne restait plus qu'un pourpris, c’est-à-dire 
une enceinte, un enclos de mäsures, là où l’on voyait 
dix ans auparavant, maisons, granges, étables, berge- 
ries, etc. Le voisinage de l’ancien chemin de Paris à 
la Ferté-Alais, les chemins de Brétigny et d'Arpajon 
à Vert-le-Grand, qui existaient alors mais sous d'autres 
noms, pouvaient bien ne pas étre toujours sans dan- 
ger pour Fresnes. Malgré ces ruines, Fresnes comp- 
tait encore, en 1498, parmi ses habitants, outre Jean 
Cousin, déjà nommé, Noël Jullien et Thibault Boul- 
lard, laboureurs. L'abbé Lebeuf écrit, en parlant 
de Fresnes, « ce hameau était autrefois composé de 
» trente ou trente-cinq feux qui ont été détruits par 
» les guerres civiles : il n'y reste plus que deux mai- 
» sons, la maison et ferme de M. Bonnefin et la 
» ferme de M. Mallet de Chantelou, président de la 
» chambre des comptes ». L’abbé Lebeuf écrivait en 
1751. 

Parmi les propriétaires ou tenanciers au terroir de 
Fresnes, l’arpentage de 1602 permet de citer les re- 
présentants d'Étienne Poignard, Gilles Bénard, Julien 
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Bauchais, Louis de Forges, demeurant à Fresnes, Jean 
Gillet, demeurant à Fresnes, Martin Gillet, vigneron à 
Fresnes, Mathieu Sertail, tuteur des enfants de Pierre 
de Vallencourt ; Perrette Mersier et Jean Menart, son 
fils, tiennent une maison « contenant plusieurs es- 
» paces, » cour devant, jardin et terre derrière, sis à 
Fresnes, tenant, d'une part, à « la rue de Fresnes, » et 
d’un bout, « au chemin qui tend de Brétigny à Bis- 
» corne, » plus une grange, cour et jardin derrière ; 
Pierre Bouguin, demeurant à Fresnes, les héritiers 
d'Amanion Gaultier, le s' de Chanteloup, avec une 
masure en ruine; Pierre Darras, avec maison, masures, 
etc.; Dupuis, procureur en Parlement ; le s' de Fon- 
tenay ; la d'e de la Radinyère (E. 2471). 

- François de Fontenay, conseiller du Roi et son 
procureur général sur le fait des eaux et forêts, est 
dit seigneur de Fresnes dans l'acte de baptême de 
Jacques de Guillon, daté du 2 août 1580 (Arch. c'* de 
Brétig.). 

Au xvir° siècle, il y avait deux fermes à Fresnes. 
L'une était, en 1614, la propriété de Philibert Denest, 
qui prend la qualité de noble homme dans un acte du 
20 novembre de cette même année, par lequel est 
cassé et annulé le bail de sa ferme de Fresnes, qu'il 
avait fait, dès le mois de février précédent, à Étienne 
Lubin (E. 5081). 

La propriété de la terre et seigneurie de Fresnes 
dut passer ensuite à une famille Delauzon sur qui elle 
fut saisie à la requête de François Denests, s' de Neu- 
champ, et adjugée en 1637 (E.). 

En 1652, le propriétaire et seigneur de Fresnes est 
Denis Magnan, garde principal de l'arsenal de Paris, 
munitions et magasins de France. À sa requête, Jean 
Bézault, greffier et tabellion à Brétigny, se transporta, 
le 10 juillet 1652, avec Jean Bourdon, Étienne Pardé 
et Pierre Aumont, laboureurs à Brétigny, sur plu- 
sieurs pièces de terre, dépendant de la ferme de 
Fresnes, situées « depuis ledit lieu de Fresne jusques à 
» Beaulieu, la Maison-Neuve et la Garde, » louées à 
Jean Lebas, pour y apprécier les dommages causés par 
les gens de guerre etles chevaux (E.). 

Le 1° mars 1653, Anne Renier, veuve de Louis Cres- 
pin, vivant, bourgeois de Paris, fait bail pour 9 ans, 
à Robert Lecompte, laboureur à Fresnes, et Marie 
Fontaine, sa femme, d'une ferme sise à Fresnes, louée 
auparavant à Jean Lebas ; le loyer annuel est fixé à 
100 livres tournois (E.). 

Denis Magnan ne vivait plus au 29 juin 1654. Pour 
la garde et l'exploitation de sa propriété de Fresnes, 
il avait fait avec Antoine Marinio, jardinier, et X. De- 


TN 


Fr 


laforest, sa femme, un marché qui fut continué par 
acte du 29 juin 1654, passé entre les époux Marinio, 
d’une part, et Jeanne Crespin, veuve de Denis Magnan. 
Les premiers s’engagèrent à cultiver, pendant 4 ans, 
les jardin, parterre, potager et clos de Fresnes, garder 
et conserver la maison, soigner 3 vaches, une « mon- 
» ture, » 3 cochons et de la volaille, et à ne pas aller 
travailler ailleurs : de son côté, la veuve Magnan leur 
promit de leur donner, chaque mois, un setier de bon 
blé méteil, « le dessoubz des vaches, » 1/2 livre de 
beurre par semaine, pour leur nourriture, 1 boisseau 
de sel par an, et, chaque année également, un cochon 
« provenant de ceux qu'ilz ont à garder, » et, enfin, la 
somme de 30 livres tournois (116 fr. 64), « pour ayder à 
» leur entretenementz de leurs habitz et chaussures et 
» autres choses » (E.). Dans l'acte du 29 juin 1654, 
Denis Magnan est qualifié seigneur de Fresnes. Jeanne 
Crespin fut héritière de Louis Crespin, qualifié dans 
un acte du 3 novembre 1666, « juré du Roi ès- 
» œuvres de charpenterie et charpentier de l'artillerie 
» de France » (E. 5519). 

À côté de la ferme de Magnan à Fresnes s’en trou- 
vait une autre appartenant au marquis de Maulevrier, 
et dont le fermier était, au 15 septembre 1654, Robert 
Le Compte et mieux Leconte. Le « logis » et Le jardin 
de cette ferme étaient contigus, à cette même époque, 
« à la chapelle Saint-Cosme, » dont l'existence a été 
plus haut constatée dès l’année 1474 (E.). 

En 1657, Pierre Bretonet, maçon à Brétigny, com- 
mença aux bâtiments de Fresnes, pour le compte de 
Jeanne Crespin, des travaux de maçonnerie d’une cer- 
taine importance à en juger par le chiffre du devis qui 
est de 300 livres tournois (E.). 

Jeanne Crespin, prétendant que Robert Le Conte et 
sa femme ne cultivaient pas d'une façon convenable, 
tandis que ceux-ci suutenaient le contraire, il y eut 
lieu de transiger avant l’expiration des 9 années du 
bail de la ferme de Fresnes. Par un acte du 22 oc- 
tobre 1658, il fut convenu entre les partiés que Le 
Conte et sa femme quitteraient la ferme le 11 novem- 
bre 1658, jour de la Saint-Martin; et le 29 octobre de 
la même année Jeanne Crespin faisait bail de la ferme 
de Fresnes, moyennant un loyer annuel de 850 livres, à 
« Jean Troilin, » laboureur à « Cheilly » (E.). Jeanne 
Crespin fit encore exécuter à ses bâtiments de Fresnes 
des travaux de maçonnerie et de couverture en tuile 
par André « Delaville, » et Jacques Le Gendre, maçons 
à Châtres : il fut passé à ce sujet, le 4 juillet 1662, un 
marché, par lequel Jeanne Crespin s’engageait à payer 
pour ses travaux la somme de 240 livres tournois, en 


BRÉTIGNY-SUR-ORGE 97 


fournissant les matériaux. Le devis porte, entre autres 
choses, la démolition et la reconstruction de la grande 
porte cochère et de la petite porte à côté (E.). 

Le 26 novembre 1662 Jeanne Crespin fit avec Ni- 
colas Guérin, déjà son jardinier à Fresnes, un contrat 
valable pendant un an et par lequel Guérin s'engagea 
à soigner le jardin potager, fruitier, fleuriste de la 
maison de Fresnes, moyennant le logement pour lui, 
sa femme et ses enfants, et un salaire annuel de 150 
livres tournois, avec la jouissance des herbes pota- 
gères, une fois la maison des maîtres et celle du fer- 
mier pourvues (E.). Nicolas Delaforét accepte le 
même marché (331 fr. 20), le 13 juin 1663 (dc). 

Toujours active, Jeanne Crespin, dont le domicile 
habituel, depuis comme avant son veuvage, était au 
grand arsenal à Paris, fait marché, le 6 décembre 1662, 
avec Georges Étienne et Georges Coulleaux, maçons 
en terre à Villiers-sous-Longpont, pour la construction 
des jambages d'une porte destinée à l'entrée de l'en- 
clos de Fresnes et d'un mur autour dudit enclos. Le 
5 juin 1663, les travaux étant terminés, les ouvriers 
donnent quittance de 232 livres tournois (512 fr. 25), 


montant du prix de la construction de 193 toises 1/3 


de muraille, à raison de 24 sous la toise (2 fr. 64) (E.). 

Trotin ne payant pas régulièrement son fermage, 
Jeanne Crespin fit saisir, le 5 septembre 1667, les blés 
et avoine en gerbe qui se trouvaient dans les granges 
de Fresnes, et, du consentement de Trotin, fit établir, 
pour commissaire à la saisie, le jardinier Nicolas De- 
laforest ; pour éviter les frais auxquels donnerait cer- 
tainement lieu l'estimation des denrées saisies, les 
parties choisirent d'un commun accord pour expert 
Michel Guillier, laboureur à Fresnes, qui se trans- 
porta incontinent sur les lieux et procéda à l’opéra- 
tion. Dans la grange à blé de Fresnes, il trouva un tas 
de blé méteil, composé, d'après lui, d'environ 1,260 
gerbes, plus un autre tas qu'il jugea comprendre 
environ 2,400 gerbes de blé méteil; soit, au total 
3,800 gerbes, que Guillier estima devoir rendre 114 
setiers, à raison de 3 setiers par 100 gerbes. Ensuite, 
il se transporta dans la grange de l’avoine, où il 
trouva un tas d'avoine à battre et toute déliée, dont il 
estima le rendement à 2 muids 1/2 environ : le tout 
mesure de Montlhéry. Cette opération eut lieu en 
présence de Jeanne Crespin et de Trotin qui convin- 
rent de faire fabriquer 2 clefs pour chaque serrure 
des deux granges, dont l’une resterait en la posses- 
sion de Trotin et l’autre entre les mains du commis- 
saire Delaforest, « pour ouvrir et fermer lesdites 


» granges conjointement quand bon semblera à ladite 
BRÉTIGNY. 


» Damoiselle. » Il fut encore convenu que les grains, 
après avoir été battus, seraient mesurés et mis dans 
les greniers de Jeanne Crespin à Fresnes, pour être 


-vendus quand cette dernière le jugerait à propos, et 


qu’elle se payerait sur le prix de vente, si ce prix était 
suffisant, ou bien qu'elle garderait les grains pour son 
propre compte « au prix du marché. » (E.) 

Le 26 janvier 1668, il y eut, entre Jeanne Crespin 
et Jean Trotin, un règlement de comptes, dans lequel 
les prix de quelques denrées sont fixés de la manière 
suivante : 6 livres tournois le setier de blé méteil ; 
1 livres tournois le setier d'avoine (36 fr. 28) ; 4 livres 
10 sous, 3 poules d'Inde (23 fr. 32) ; 9 livres, 10 cha- 
pons (46 fr.) ; 24 sous, 4 poulets (5 fr. 44); 30 sous, 
3 poulardes (7 fr. 77); 20 livres 5 sous, 3 setiers de 
blé ; 48 sous {12 fr. 48), 8 douzaines d'œufs; 32 sous 
(8 fr. 29), 4 livres de beurre; 4 livres (20 fr. 73), 
17 javelles d'échalas (E.). 

Un nouveau règlement de comptes eut lieu entre les 
parties le 6 avril 1668; l’acte qui en fait foi fournit des 
renseignements sur le prix de diverses denrées à cette 


époque : 3 chevaux garnis de leurs menus harnais 
sont vendus 400 livres tournois (2,073 fr. 60) ; 63 bêtes : 


à laine et 30 agneaux de lait, vendus ensemble 400 li- 
vres tournois (2,073 fr. 60); ce qui fait que 21 bêtes 
à laine et 10 agneaux de lait représentent exactement 
la valeur d'un cheval garni de ses menus harnais; 
4 vaches laitières sont vendues 130 livres tournois 
(673 fr. 92) ; 18 poules et 1 coq de cour, 15 livres tour- 
nois (77 fr. 76); 4 poules et 1 coq d'Inde, 10 livres 
(51 fr. 84); 5 canes, 3 livres 15 sous (19 fr. 45); 1 laie 
et 1 cochon de lait, 30 livres tournois (155 fr. 52) ; 
1 charrue montée garnie de ses ferrements, 14 livres 
(72 fr. 57); 3 herses et 1 minot ferré 8 livres (41 fr. 47); 
1 charrette garnie de son essieu de fer et de ses roues, 
80 livres (414 fr. 72); 1 van, 4 livres tournois (20 fr. 
13) ; 1 setier de vesces, 8 livres (41 fr. 47). (E) 

: Trotin devait encore, tant au seigneur de Brétigny 
qu'à celui du Plessis-Pâté, 184 livres tournois, mon- 
tant de 8 années de censives, plus, aux collecteurs de 
Brétigny la somme de 160 livres tournois, montant de 
sa taxe aux rôles pour l’année 1668. Par le dernier rè- 
glement de comptes, Jeanne Crespin prit ces dettes à 
sa charge, et le bail de la ferme de Fresnes fut enfin 
résilié (de). 

Le 18 novembre 1670, Jeanne Crespin vend, moyen- 
nant 1,150 livres, à François Renoirs, marchand char- 
pentier au Plessis-Pâté « tout le dessus d'un bois de 
» haute futaye et une allée d'ormes et autres arbres, 
» qui sont dans le parterre » de Ja maison de Fresnes 
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et au-dessous ; elle se réserve les « charmes qui sont 
» en palissade dans ledit parterre du costé de la rue 
» dudit Fresne, » plus « l'allée qui est le long des bâti- 


» mens de ladite maison et d’un cabinet qui est dans: 


» le coin dudit parterre, au coin de la grange de ladite 
» maison » (E.). 

Le 18 avril 1671, Jeanne Crespin, qu’on appelait 
aussi Mademoiselle Magnan, conclut deux marchés 
ayant pour objet des réparations ou des constructions 
nouvelles à sa propriété de Fresnes : l’un avec Étienne 
Desnoyers, maçon en plâtre à Montlhéry, l'autre avec 
Liénard Mesurault et Liénard Perrot, macon à Bré- 
tigny. Le premier, d’une importance de 36 livres, s’ap- 
plique à des réparations à faire aux bâtiments ; dans 
le second, il s’agit de la construction d'un mur de 
clôture de 50 toises de long, 18 à 20 pouces d’épais- 
seur et 9 pieds de hauteur, fondations comprises, au 
prix de 21 sous la toise, matériaux portés à pied 
d'œuvre (E.). | 

Jeanne Crespin ne vivait plus lorsque, le 2 novem- 
bre 1677, Francois d'Argouges, chevalier, conseiller 
du Roi en ses conseils d'État et privé, seigneur baron 
du Plessis d'Argouges, Charcois, Bondoufle, Montpi- 
peau et autres lieux, transigea, avec René et Henri 
Martel, chevaliers, seigneurs de Fontaine, Brétigny et 
autres lieux, au sujet de l'attribution respective des 
cens sur les maisons, jardins et terres, appartenant 
aux héritiers de Jeanne Crespin et situés à Fresnes. 
Par cette transaction, Francois d'Argouges obtint le 
droit de lever le cens sur 15 arpents 1 quartier moins 
1 perche, et René et Henri Martel obtinrent celui de le 
lever sur 81 arpents 1/2 2 perches ; d’où l’on pourrait 
tirer pour la contenance totale de la propriété des hé- 
ritiers de Jeanne Crespin à Fresnes 96 arpents 76 per- 
ches. Les bâtiments sont ainsi décrits au premier 
article de la censive de Francois d'Argouges : « La 
» maison, scize à Fresne, paroisse Saint-Pierre de Bré- 
» tigny, ce concistante en deux corps d'hostel, cours, 
» granges et autres édiffices couverts de tuille, coul- 
» lombier, dans ladite court, jardin potager d'un 
» costé, et de l’autre costé un jardin où il y avoit 
» cy-devant un parterre, de présent planté en arbres 
» fruitiers, un bois de haulte futaye de présent en 
» taillis, le tout contenant quatre arpens ou environ, 
» les lieux ainssy qu'ils ce poursuivent et comportent 
» clos à murs, à l'exception dudit parterre qui est de 
» nouveau déclos du costé de l’enclos, et tenant, d'une 
» part, au sieur de Chanteloup, d'autre part, au grand 
» chemin de Beaulieu, d’un bout à la rue de Fresne, 
» d'autre bout au clos derrière ladite maison. » (E.) 


Après Jeanne Crespin, on trouve comme proprié- 
taires de Fresnes, noble homme Jean de Gourdon et 
sa femme Catherine-Angélique Daspremont ou Aspre- 
mont. Celle-ci était fille de François « Aspremont, » 
marchand bourgeois de Paris. Quant à Jean de Gour- 
don, il est qualifié conseiller du Roi, trésorier pro- 
vincial de l'extraordinaire des guerres et intendant 
général des maisons et affaires des duc et duchesse 
d'Uzès. Il fit son testament le 4 août 1681 et était mort 
le 20 septembre de la même année, jour où fut dressé 
l'inventaire du mobilier de Fresnes, en présence du 
beau-père et du beau-frère du défunt, Jean Dapre- 
mont, qui était aussi conseiller du Roi et trésorier 
provincial de l'extraordinaire des guerres, et que 
Gourdon avait nommé son légataire universel. Voici 
le résumé de cet inventaire. 

Dans une chambre basse servant de cuisine, 1 cré- 
maillère, ? chenets, 1 pelle à feu, 1 gril, 1 poële, 1 bro- 
che, 1 lèchefritte, le tout de fer, prisé 60 sous; 1 petit 
chaudron, Ï poëlon de cuivre, 1 tourne-broche de fer, 
le tout 8 livres ; 1 vieille table de cuisine, 2 « ban- 
» celles, » 1 huche garnie de sa serrure sans clef, 
1 paire de vieilles armoires fermant à 4 guichets, 
60 sous. 

Dans une petite chambre servant d'office, 1 grande 
poële à frire, 2? réchauds, 2 marmites, l’une de fonte, 
l'autre de fer, 1 petit mortier de fonte, le tout 6 livres; 
1 grande chaudièré, 2 chaudrons, 1 friquet (sorte d'é- 
cumoire carré pour la friture : n'est pas dans Littré), 
1 cuiller à pot, 1 paire de balances, 3 petits chande- 
liers, 3 flambeaux, 1 passoire, 1 platine, le tout de 
cuivre jaune, 16 livres; 2 poëles à confire, 1 grande 
cuvette de cuivre rouge, 15 livres, 100 livres de vais- 
selle d'étain, 60 livres; 2 fers à repasser, 30 sous; L pe- 
tite table carrée, 1 vieux buffet, fermant à 2 guichets 
avec une plommée, 60 sous. 

Dans 1 chambre basse à feu servant de salle,? paires 
de chenets de fer à pommes de cuivre, 60 sous; 
1 vieille tapisserie de cuir doré en 6 pièces, « de la- 
» quelle ladite chambre est tapissée, » 4 grandes pièces 
de tapisserie de Bergame avec 2 petites pièces, en- 
semble 20 livres; 11 vieilles chaises couvertes de 
moquette verte, 3 tapis dont 2 de moquette et 1 de 
serge verte, 20 livres; 1 vieille table sur châssis, 1 pe- 
tite table pliante, 1 petite paire d’armoires à 2 gui- 
chets fermant à clef, 4 livres ; 1 jeu de trictrac garni 
fermant, 20 livres. 

Dans 1 chambre haute à feu, 18 chaises couvertes 
de toile, 18 livres ; 1 setier d'avoine battue, 8 livres: 
1 mine de farine blutée, 100 sous; 400 gerbes d'avoine 
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non battue, estimées 8 setiers, à 8 livres le setier. 

Dans 1 petit cabinet, 2 bêches, 1 râteau, L rôtis- 
soire, 4 scies et des ferrements servant à menuiserie, 
6 livres; 1 selle à chevaucher, 6 livres. 

Dans 1 petit pavillon à côté de la chambre, 1 petite 
couche à hauts piliers de bois de chêne, garnie de son 
enfonçure, 1 paillasse de toile, 1 petit lit traversin en 
coutil rempli de plume, 1 matelas, 1 tour de lit de 
moquette verte, 1 couverture de laine rouge, 5 petites 
pièces de tapisserie de Bergame, 1 autre petit tour 
de lit rouge, 4 chaises couvertes de serge rouge, le 
tout 40 livres. 

Dans 1 chambre haute « au-dessus de l'allée, » 
1 petite couche à hauts piliers garniede son enfonçure, 
avec 1 paillasse, 1 couverture de laine blanche, 1 tour 
de lit et 1 courtepointe de moquette ondée, 5 sièges 
pliants et 1 fauteuil couverts de pareille moquette, 
ensemble 20 livres ; 4 pièces de tapisserie de Bergame, 
de laquelle ladite chambre est tapissée, 8 livres ; 
2 tables carrées à châssis, 30 sous. 

Dans 1 petit cabinet à côté de la chambre, 6 placets 
couverts de tapisserie, 1 vieille tapisserie de Bergame, 
de laquelle ledit cabinet est tapissé, six pièces de toile 
peinte de diverses couleurs, ensemble 12 livres ; 1 pe- 
tite table carrée à châssis avec 1 petit miroir, 4 livres; 
1 paire d'armoires à 2 guichets de bois blanc fermant à 
clef, 4 livres ; dans l’armoire, 6 douzaines de serviettes 
ouvrées, de 3 quartiers de long, en grande partie 
neuves, 9 livres la douzaine ; 12 nappes de toile ou- 
vrée, dont 4 de 3 aunes de long et 8 de 2 aunes, toutes 
neuves, ensemble 34 livres ; 14 draps de toile de lin 
de 2 lés 1/2 chacun, 84 livres ; 8 draps de toile de 
chanvre d'un lé 1/2 chacun, 18 livres; 48 touailles et 
torchons, 4 nappes de cuisine, 6 tabliers, le tout de 
grosse toile, 6 livres ; 8 chemises de toile de Hollande 
à usage d'homme, dont 4 avec manchettes en dentelle 
attachée aux manches, 8 livres ; chacune 8 autres che- 
mises de toile de Hollande, à usage de femme, en- 
semble 18 livres ; 3 chemises de toile de chanvre à 
usage de femme, 6 livres; 2 paires de bouts de manche 
de toile blanche à dentelle, 2 peignoirs de pareille 
toile aussi à dentelle, ensemble 10 livres; 6 cornettes 
à dentelle à usage de femme, 30 livres ; 3 mouchoirs à 
moucher de toile blanche à dentelle, et 2 dessus de 
toilette aussi de toile blanche à dentelle, 10 livres; 
2 chemisettes, l’une de futaine, l’autre de bazin, à 
usage d'homme, 4 livres ; 2 calecons de toile de 
chanvre, 6 coiffes de nuit et 6 paires de chaussons, 
60 sous. 

Dans 1 chambre à feu près du susdit cabinet, 1 cou- 


che à hauts piliers, garnie de son enfonçure, 1 pail- 
lasse, 3 matelas, 1 traversin, 1 paire de draps, 1 cou- 


verture de toile blanche piquée, ladite couche garnie 


de ses rideaux de soie de Londres verte, 1 bonne grâce 
et ciel de taffetas rayé, le tout 120 livres; 1 tenture de 
tapisserie de Bergame en 4 grandes pièces, 50 livres ; 
7 chaises, 2 fauteuils et 2 sièges pliants couverts de 
moquette rayée et 1 tapis de table de pareille étoffe, 
ensemble 18 livres; 1 miroir à glace de Venise, en- 
châssé de bois de noyer, garni de plaquettes de cuivre 
doré, 6 livres; 2 vieux habits à l'usage du défunt, 
12 livres ; 2 jupes de futaine blanche, 2 autres, l’une 
de crépon et l'autre de brocard, 1 robe de chambre de 
brocard doublée de taffetas noir, ensemble 24 livres. 
1 table carrée à châssis de bois de chéne, 50 sous; 2 ar- 
quebuses à fusil, 12 livres. 

Dans une autre chambre à feu à côté, 1 couche à 
hauts piliers de bois.de noyer, garnie de son enfon- 
cure, 1 paillasse, 1 traversin coutil rempli de plume, 
1 matelas, ladite couche entourée de petit damas, 
jaune et blanc, doublé de toile peinte, le ciel et la 
courtepointe de pareille étoffe de damas, L couverture 
de toile blanche piquée et 1 paire de draps de toile de 
chanvre et étoupes, le tout 150 livres; 8 pièces de toile 
à matelas, 1 coutil de Bruxelles, pour faire 1 lit tra- 
versin, et 1 couverture de toile blanche piquée, le tout 
60 livres ; 2 grands coffres de bois de noyer fermant à 
clef, 15 livres ; 1 vieille tapisserie de laquelle ladite 
chambre est tapissée, 1 autre morceau de tapisserie de 
Bergame, 3 chaises, 2 placets et 3 sièges pliants, le 
tout 100 sous. 

Dans 1 petite chambre en galetas, à côté de la 
précédente, 1 vieille couche à hauts piliers, garnie de 
son enfoncçure, 2 vieux matelas, 3 couvertures de laine 
jaune et blanche, 1 drap de toile d’étoupes, le tout 
20 livres. 

Dans la cave, 2 poinçons de vin clairet du cru de 
1680, 20 livres le poinçon ; 1/2 corde de gros bois de 
corde, 100 sous. 

Dans l’étable à vaches, 2 vaches laitières, ensemble 
50 livres. : 

Dans la cour, 1 cent de fagots, 100 sous. 

Dans l’enclos du jardin, 18 cents de bourrées à 
50 sous le cent. 

6 cueillers et 6 fourchettes d'argent pesant 2? marcs, 
aux armes du sieur de Gourdon, décédé, à 28 livres 
le marc. 

2 cuves de vin, l’une de 9 à 10 poinçons, l’autre de 
5 poinçons estimées ensemble 30 livres (B. Brét.). 

Le 26 février 1683, la dame de Fresnes, Angélique 
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d’Aspremont, veuve de noble homme Jean Gourdon, 


conclut avec 5 manouvriers, demeurant à Brétigny, un 


marché pour l’arrachage de « toutes les hayes, espines, 
» arbres et autres bois qui se trouveront des deux 
» costez du fossé et dans icelluy qui tend depuis le 
» mur basty par deffuncte la dame Magnan jusques au 
» mur du vieil parterre, tant du costé de l’anclos que 
» du costé des trois arpens. » Les entrepreneurs de- 
vront ensuite « recombler ledit fossé en telle sorte 
» qu'il ne paroisse plus » {E.). 

Le 20 juillet 1689, Jean Brisset, jardinier et ayant 
charge de « Madame Gourdon, » vend à Michel Du- 
chemin, marchand fruitier à Chevilly, tous les fruits 
pendant par les racines dans le parc et le potager de 
Fresnes, moyennant 165 livres et à la réserve d’un 
demi-cent d’abricots, d’un demi-cent de pêches, d'un 
demi-cent de poires de bon chrétien d'été et d'un 
demi-cent de beurré, le tout au choix de Madame 
Gourdon (E.). 

Le 10 mars 1694, Angélique d'Aspremont fait bail, 
pour 6 ans, à Robert « Machelard, » laboureur à Fres- 
neau, de la ferme de Fresnes, consistant en un petit 
corps de logis pour le fermier, bergerie y attenant, 
granges, vacherie, écurie, toits à porcs, colombier, 
180 et quelques arpents de terre labourable, 5 arpents 
de pré « à la Chartre et prairie de Saint-Michel-sur- 
» Orge. » La bailleresse se réserve 8 arpents de terre 
labourable, derrière son enclos, le long de l’avenue 
d'ormes, 4 arpents d'un côté et 4 arpents de l’autre 
de ladite avenue. Le loyer annuel est de 600 livres. 
L'acte nous apprend que Jean de Gourdon était tréso- 
rier de l'extraordinaire des guerres au département 
de Sedan et Luxembourg et que sa veuve demeurait à 
Paris, à l'Orangerie des Tuileriés. Il fait connaître en- 
core que Guillaume Pilliard avait été fermier de 
Fresnes avant Machelard (E.). | 

Et à ce sujet se présente un point embarrassant. 
L'inventaire, dressé après la mort de Guillaume Pil- 
liard, le 18 mars 1696, mentionne, parmi les titres du 
défunt, un bail de la ferme de Fresnes fait, sous seings 
privés, à Pilliard, par le propriétaire de cette ferme, 
René Amelon, écuyer, conseiller du Roi, le 14 mai 
1691. Au chapitre des dettes passives, il est dit qu'il 
est dü, par la succession, « à Mons. Amelon, pro- 
» priétaire de ladite ferme de Fresnes, » la somme de 
v 435 livres (1663 fr. 04) environ, pour le restant des 
» loyers et fermages à luy deubs et escheus au jour 
» de Saint-Martin d'hiver dernier, » c'est-à-dire au 
11 novembre 1697 (B. Brét.). Guillaume Pilliard 
avait-il tenu à la fois deux fermes à Fresnes? Quoi 


qu’il en soit, l'inventaire dressé après son décès con- 
tient des articles indiquant une situation aisée et une 
exploitation importante : 82 livres d'étain, 2 tasses 
d'argent, 6 chevaux de labour, 7 vaches, 1 bête asine, 
149 bètes à laine et 70 agneaux, 2 truies et 4 cochons 
de lait, 60 pièces de volailles de cour et 7 canes (B. 
Brét.). | | 

Angélique d'Apremont épousa, en secondes noces, 
Clément Souin, écuyer, conseiller du Roi, lieutenant 
criminel de robe courte au bailliage et siège présidial 
de Troyes en Champagne. Ce fut le nouvel époux qui, 
le 28 juillet 1700, fit bail de la ferme de Fresnes à 
Robert Machelard et Françoise Polleau, sa femme. 
Le prix du loyer annuel resta toujours fixé à 600 li- 
vres (E.). 

Angélique d'Apremont, d’après l’abbé Lebeuf, obtint 
en 1700 la permission de faire célébrer de nouveau 
dans la chapelle de Fresnes, qui n'avait pas été desser- 
vie depuis les « guerres civiles. » L'abbé Lebeuf ajoute: 
« Depuis 1710, cette permission a été accordée deux 
» fois en différens temps, sçavoir, du temps de la 
» dame Soin, qui étoit propriétaire de la maison bour- 
» geoise sise à Fresnes, et du temps de M. Bonnefin 
» qui lui a succédé. » La « dame Soin » n’est autre 
qu'Angélique d’Apremont sous le nom de son second 
mari. 

Machelard mourut en 1701, laissant une veuve avec 
4 enfants dont l’aînée avait à peine 8 ans, il fut inhumé 
au cimetière de Saint-Pierre, le 19 octobre. Françoise 
Polleau, qui signait parfaitement son nom, contracta, 
le 26 juin 1703, un nouveau mariage, avec Louis Cha- 
pron, charretier à Brétigny, fils de Jean Chapron et de 
Jeanne Goguin. Elle apporta à la communauté la 
somme de 1,150 livres, représentant la moitié du 
total des objets portés à l'inventaire dressé après le 
décès de son premier mari. Dans le contrat de ma- 
riage du 26 juin 1703, il est expressément stipulé 
que les 4enfants, mineurs, seront nourris, entretenus 
et envoyés aux petites écoles jusqu'à l’âge de 15 ans 
(E.). Parmi les meubles et objets qui figurent à l’in- 
ventaire, on peut relever 2 tasses d'argent, poin- 
con de Paris, pesant 6 onces, prisées 25 livres ; 4 che- 
vaux, garnis de leurs gros et menus harnais, 400 
livres ; 8 vaches, 240 livres; 2 jeunes porcs, 10 livres; 
50 pièces de volailles, 25 livres; 120 moutons ou bre- 
bis, 600 livres (B. Brét.). | 

Angélique d'Apremont était veuve pour la seconde 
fois dès le 16 avril 1706, date d'un acte par lequel 
Louis « Réault, » charron à Fleury-Mérogis lui rétro- 
cède 5 quartiers de terre, terroir de Brétigny, que, 
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conjointement avec feu Guillaume Réault, son frère, 


il avait pris à rente, le 29 novembre 1672, de Jeanne. 


Crespin : lesquels 5 quartiers Louis « Vallel,» manda- 
taire d'Angélique, donne par nouveau bail à Louis 

Perrot, macon, et Jean « Lesueur, » bourrelier à Bré- 
tigny (E.). 

Louis Chapron, laboureur à la ferme de Fresnes, fut 
une des 4 personnes de Brétigny possédant, au mois de 
mai 1709, du blé de la récolte de 1708. Il déclare une 
quantité de 9 setiers de gros méteil, dans le registre 
ouvert à Brétigny pour recevoir les déclarations pres- 
crites par l'ordre du Roi du 27 avril 1709, ayant pour 
but de faire face à la disette causée par le rigoureux 
hiver de 1708-1709, pendant lequel les blés gelèrent en 
terre (B. Brét.). En 1734, la ferme de Fresnes était 
tenue par Michel Delaunay et Marie-Louise Boizard 
ou Brisard, sa femme. Le 5 février 1734, il leur naquit 
un fils qui fut baptisé le lendemain et nommé Guil- 
laume : l'acte de baptême porte que la ferme de 
Fresnes appartenait alors « à la succession de feu 
» M. de Soin »(Brét. Arch. ct«). 

. Par acte du 9 août 1739, Jean-Baptiste Delcler- 
gue, curé de Saint-Pierre, et Marie-Anne Adam, aban- 
donnent à Marie-Antoine Bonnefin, l'usufruit et la 
jouissance à eux appartenant d’une maison bourgeoise 
sise à Fresnes et d’autres immeubles, à la charge de 
800 livres (2,076 fr. 80) de rente et pension viagère, 
dont 400 livres (1,038 fr. 40) pour Deilclergue et 400 
(1,038 fr. 40) pour la co-usufruitière, avec accroisse- 
ment, au profit du survivant, de la portion du pré- 
décédé (B. Brét.). Bonnefin, dont les prénoms étaient 
Marc-Antoine et qui prenait la qualité de bourgeois 
de Paris, avait pour fermier et fermière à Fresnes 
Michel Delaunay et Marie-Louise Brisard. Le mari 
mourut le 15 février 1747, âgé de 62 ans, la femme 
le 4 janvier 1749; tous les deux furent inhumés dans 
l'église Saint-Pierre. Un inventaire fut dressé les 14 et 
15 janvier 1749. Voici quelques renseignements puisés 
dans ce document : 4 vaches sont prisées 220 livres 
(485 fr. 76); 1 bête asine avec bastine et bride est es- 
timée 2 livres (55 fr. 20); 1 cochon 36 livres (79 fr. 
48) ; 1 cochon et 5 petits cochons ensemble 55 livres 
(121 fr. 44) ; 1 porc 12 livres (26 fr. 49); 1 troupeau 
de 98 bêtes à laine 686 livres (1,514 fr. 68), à raison 
de? livres (15 fr. 45) la pièce ; 1 demi-queue et 1 demi- 
muid de vin rouge, du crû de Marolles, dernière 
récolte, ensemble 60 livres (132 fr. 48). Le setier de 
blé froment vaut 14 livres (30 fr. 91); le setier d'a- 
voine 12 livres (26 fr. 49) ; 1 grande charrette à ri- 
delles montée sur roues et essieu de fer, 60 livres 


(132 fr. 58); 1 moyenne charrette, mêmes eonditions, 
90 livres (110 fr. 40) ; 3 tombereaux estimés aux prix 
divers de 24, 40 et 50 livres (32 fr. 99, 88 fr. 72 et 
110 fr. 40); 98 pièces de volailles, 50 livres (110 fr. 40). 
Les quatre labours sur terre ensemencée en froment 
sont estimés à raison de 4 livres 10 sous (9 fr. 97) 
l'arpent. La quantité de semence de froment pour un 
arpent est évaluée à 9 boisseaux, à 19 livres (41 fr. 96) 
le setier. Le labour d'une façon de terre pour rece- 
voir l'avoine est estimé à raison de 4 livres 10 sous 
(9 fr. 97) l'arpent. Les gages annuels d’une servante 
de la ferme sont de 24 livres (32 fr. 99). Le setier de 
pois à agneaux vaut 10 livres (22 fr. 08). Il est dit, 
dans l'inventaire, que la veuve Delaunay a mis en 
nantissement, pour sûreté de la somme de 60 livres 
(132 fr. 48’, entre les mains de Madame de Fajol, 
femme du prévôt de Montlhéry, 2 tasses d'argent, sur 
chacune desquelles est écrit « Michel Delaunay, » et 
une paire de boucles d'argent pour souliers d'homme 
(B. Brét.). 

L'autre ferme de Fresnes était déjà la propriété des 
Mallet en 1728: l'acte d'inhumation, dans l'église 
Saint-Pierre, de Guillaume Buard, acte daté du 20 dé- 
cembre 1728, donne au décédé les qualités de « la- 
» boureur et fermier de M. Mallet à Fresne » (Brét. 
arch. com.). En 1753, le propriétaire était Mallet, pré- 
sident à la chambre des comptes, et le fermier, Fran- 
cois Meunier. Après le décès de ce dernier, arrivé le 
14 janvier 1755 à 32 ans d'âge, sa veuve, Marie-Claude 
Marteau, fit procéder, le 18 septembre 155, à un in- 
ventaire dont le montant atteignit la somme de 9,728 
livres 2 sous (25,254 fr. 14). Parmi les objets figurant 
à l'inventaire on peut citer : 1 pendule avec son ca- 
dran d'émail, garnie de sa montre, boîte, poids et cor- 
dages, 2 tases à oreilles, 1 goblet ou timbale, 1 paire 
de boucles à souliers, 1 paire de boutons de manches, 
1 boucle de ceinture, le tout prisé 80 livres (207 fr. 68); 
1 croix d’or avec son cœur et ses agrafes, 36 livres 
(93 fr. 45); 4 chevaux de voiture avec leurs harnais 
1,000 livres (2,596 fr.);, 1 cheval double bidet, âgé de 
6 ans, avec bât, selle, collier et paniers, 100 livres 
(259 fr. 60); 12 vaches dont 3 pleines 720 livres (1,869 fr. 
12) ; 1 porc 33 livres (85 fr. 66); le cent de bottes 
de luzerne de l’année 36 livres (93 fr. 45). Le setier de 
vesces 6 livres (15 fr. 57) ; le setier de seigle 6 livres 
(15 fr. 57); le setier de blé froment vieux 15 livres 
(38 fr. 94) ; le setier d'avoine vieille 8 livres 10 sous 
(28 fr. 05); le setier de pois à agneaux 6 livres (15 fr. 
97); le boisseau de pois blancs 20 sous (2 fr. 59); 9,180 
gerbes de blé de la récolte 471755 sont estimées de- 


102 BRÉTIGNY-SUR-ORGE 


voir rendre 207 setiers de grain, à raison de 2 setiers 
1 minot par 100 gerbes ; ce qui, à raison de 10 livres 
10 sous (27 fr. 25 le setier, tous frais déduits, fait en ar- 
gent 2,173 livres 10 sous (5,642 fr. 40). 57 arpents ont 
produit, à raison de 3 setiers l'arpent, 171 setiers d’a- 
voine, soit 14 muids 3 setiers, et en argent 1,111 livres 
10 sous (2,885 fr. 45), à raison de 68 livres (176 fr. 82) 
le muid. 5 quartiers en orge ont donné 80 gerbes, de- 
vant produire ? setiers, à 6 livres le setier {15 fr. 51). 
Les 240 poules, coqs, poulets, canards et chapons de 
la basse-cour, sont prisés 10 sous (1 fr. 29) pièce. 
26 arpents de terre à blé labourés de 3 labours, fumés 


et terrotés, « esvalués à quatre façons, compris le mé-. 


» nage et répandage desdits fumiers et terraux, » sont 
estimés 520 livres (1,349 fr. 92), à raison de 100 sous 
12 fr. 98) pour chaque facon par arpent. La demi- 
queue de vin rouge, jauge d'Orléans, récolte de 1754, 
est prisée 30 livres (77 fr. 88). Le prix annuel du 
loyer de la. ferme était de 600 livres (1,557 fr. 60) 
(B. Brét.): La veuve de François Meunier continua 
à exploiter la ferme de Fresnes et se remaria, à 
l’âge de 34 ans, avec Nicolas Josse, âgé d'environ 
29 ans, et dont le père était fermier à Brazeux, 
paroisse de Vert-le-Grand. La bénédiction nuptiale 
eut lieu dans l’église Saint-Pierre, le 18 novembre 
1755 (Arch. com. de Brét.) Le 20 septembre 1756, 
Marie-Claude Marteau donna à son second mari deux 
jumeaux, un garçon et une fille {d°). Jacques-An- 
toine Mallet est qualifié chevalier, seigneur de Chan- 
teloup et du fief de Fresnes, dans une pièce du 6 fé- 
vrier 1787; mais à la date du 24 avril 1788 au plus 
tard, la ferme de Fresnes était devenue la propriété 
de Charles-Antoine Fournet, qui déjà possédait le Pa- 
villon : j'en tire la preuve de l'acte de baptême de 
Marie-Julienne, fille d'Antoine Collibet, vigneron au 
hameau de la Garde, et de Marie-Julienne Regnié ; le 
parrain fut Jean-Julien Orrigny, fils mineur de Jean 
Origny, demeurant « au chasteau de la Garde, » etla 
marraine Marie-Madeleine Bourré, fille mineure de 
Charles Bourré, « fermier, laboureur, demeurant en la 
» ferme de Fresne, cy-devant de M. Mallet, et de pré- 
» sent de M. Fournet, secrétaire du Roy : » l'acte est 
du 24 avril 1788 (Brét. Arch. com.). Les détails sur 
Fournet sont contenus dans les articles consacrés à la 
propriété du Pavillon et aux maires. La petite fille de 
Fournet épousa le docteur Fillassier, qui devint ainsi 
propriétaire de Fresnes. Le propriétaire actuel est 
M. Marteau. 

Michel-Louis Delaunay, fils des précédents, conti- 
nua à tenir la ferme de Fresnes, mais il y a lieu de 


penser qu'il l'avait quittée en 1758, et que Bonnefin 
n'en était plus propriétaire ; car sous la date du 26 sep- 
tembre 1%58, on trouve, dans l'acte de baptême de 
Pierre Louvet, que le père, qui se nommait également 
Pierre Louvet et qui avait pour femme Geneviève Au- 
fray, était alors « fermier laboureur de M. le Cheva- 
» lier de Joncières à Fresne » (Brét. Arch. com.). 
Jean-Baptiste de Joncières, sieur de Liège, chevalier 
de l’ordre du Christ, avait pour femme Marie Duboul- 
lay (E.). L'habitation des époux Joncières à Fresnes 
était décorée du nom de château, comme en fait foi 
l'acte de baptême de Joseph-Louis Jubien, fils de Jean- 
Baptiste Jubien, « jardinier du château de Madame de 
» Joncières au hameau de Fresne, » acte du 13 octobre 
1766. Le parrain du nouveau-né fut André-Joseph- 
Auguste Moreau Desclainvilliers, capitaine d’infan- 
terie, chevalier de Saint-Louis, demeurant à Saint- 
Denis-en -France, et la marraine Louise- Antoinette 
Paton, veuve de François-Benjamin Berthellier, an- 
cien trésorier de France, et dame de Thionville en 
France. Moreau Desclainvilliers avait déjà, le mardi 
4 février 1764, tenu sur les fonts, dans l’église Saint- 
Pierre, Auguste-Marie-Scholastique Germain, fils de 
Jean-Nicolas Germain, écuyer, « garçon de la cham- 
» bre ordinaire » du Dauphin, et de Marie-Françoise- 
Célestine Moreau Desclainvilliers, « demeurant à 
» Rozières » (Brét. Arch. com.). Martin Bezault et sa 
femme Marie-Madeleine Philippe tenaient la ferme 
de Joncières : c'est 1à que leur naquit une fille qui 
fut baptisée à Saint-Pierre, le 4 mars 1768 (Brét. 
Arch. ci). 

Le 16 juin 1793, le citoyen Jean-Baptiste-René Le- 
febvre de la Boulaye, demeurant à Fresnes, assisté 
d'André-Jean Boucher d'Argis, citoyen demeurant à 
Rosières, et de Marie-Anne-Rosalie Corpelet (Cospelet 
d'Argis), épouse dudit d'Argis, se présenta par devant 
Nicolas-Antoine Gaullry, membre du conseil général 
de la commune de Brétigny, nommé et commis exprès, 
en exécution de la loi du 20 septembre 1792, pour re- 
cevoir les déclarations et tenir les registres des actes 
de naissances de ladite commune, et déclara qu'il 
était né, la veille, d'Agnès-Émilie-Thérèse Savin, son 
épouse, une fille, qu'il nomma Adèle-Émilie-Rosalie 
Lefebvre de la Boulaye (Brét. Arch. cl“). C'est de 
ces nouveaux hôtes de Fresnes que descend Édouard 
Laboulaye, mort, en 1883, membre de l'Institut, ad- 
ministrateur du Collège de France et sénateur ina- 
movible : c'était un profond érudit, un écrivain correct 
et spirituel, un homme politique estimable : il a con- 
tribué pour une large part à la vulgarisation de l’his- 
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toire du droit : un de ses fils est actuellement ambas- 
sadeur de France à Lisbonne. 


Bois vVEÉTILLE (LE). — Ce lieu dit est borné par les 
lieux dits le Pré de la Noue, les Quatre-vingts arpents, 
le chemin d’Arpajon à Corbeil; il touche, à l'est, au 
territoire de la commune du Plessis-Pâté : il est coupé 
par un chemin d'exploitation. En 1608, on trouve le 
« Bois de Vétille (E.) »; en 1617, le « Boys de Vé- 
» tille(E.)»;, dans un acte du 21 août 1712, on lit : «au 
» chantier du Bois de Vétille ou la Noue (E.) ». Ce 
qu'on appelait au xv° siècle les « Noez de Brétigny », 
c'est-à-dire les Noues ou prairies de Brétigny, s’éten- 
dait du côté du Plessis-Pâté et comprenait certainement, 
en tout ou en partie, les lieux dits actuellement Bois 
de Vétille, les Quatre-vingts arpents, peut-être même 
le Pré de la Noue, dont le nom spécial ne se retrouve 
que plus tard, et, enfin, peut-être aussi le Chêne à 
quatre oreilles, dont je n’ai pas rencontré le nom avant 
1796. 


CHÊNE À QUATRE OREILLES (LE). — Ce lieu dit touche 


au territoire de la commune du Plessis-Pâté, au lieu 
dit la Mare-Leteux, et est séparé du lieu dit la Mare- 
Salée par le chemin de Brétigny à Vert-le-Grand. Je 
trouve le nom de Chéne à quatre oreilles pour la pre- 
mière fois dans un acte du 21 prairial an 4 (9 juin 
1796). 


DERRIÈRE FRESNE. — Ce lieu dit touche à la Mare- 
Salée et aux terres de Fresnes; il est séparé des Quatre- 
vingts arpents et de la Mare-Léteux par le chemin de 
Brétigny à Vert-le-Grand, jusqu'à sa rencontre avec 
l'ancien chemin de Paris à la Ferté-Alais qui le borne 
à l'ouest. 


MARE-LÉTEUX (LA). — Ce lieu dit est contigu au pré- 
cédent, au Pré de la Noue; le chemin de Brétigny à 
Vert-le-Grand le sépare des lieux dits la Mare-Salée 
et Derrière Fresne : il a au nordsouest le lieu dit les 
Quatre-vingts arpents. Dans l'arpentage de 1602, il 
figure sous la forme : « la Mare de Léteur (E. 2471) »; 
en 1614, c'est « la Mare de Lesteufz » (E.); en 1621, 
« la Mare de Léteuf » (E.); « la Mare de Lesteur », au 
1 décembre 1654 (E.); « la Mare Laiteux », au 
ler mai 1720 (E.). 


MARE-SALÉE (LA). — Ce lieu dit touche, par un bout, 
aux territoires des communes du Plessis-Pâté et de 
Leudeville ; il est contigu aux lieux dits Derrière 
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Fresne et aux terres de Fresnes : le chemin de Bré- 
tigny à Vert-le-Grand le sépare des lieux dits la Mare- 
Leteux et le Chêne à quatre oreilles. Dans un plan qui 
paraît dater de la deuxième moitié du siècle dernier, 
figure « la Mare Salée, » sur le bord du chemin de 


Brétigny à Vert-le-Grand (E. 2473). On trouve « Mare 


» Sallé » dans un acte du 9 avril 1787 (B. Brét.). 
« Marre Salé » au 21 prairial an 4 (9 juin 1796). 


PRÉ DE LA NOUË (LE). —"’Ce lieu dit est entouré par 
les lieux dits la Mare-Leteux, les Quatre-vingts ar- 
pents, le Bois Vétille et le territoire de la commune du 
Plessis-Pâté. Dans l'arpentage de 1602 il est indiqué 
comme aboutissant au lieu dit alors Haute Noue, qui 
ne peut être que dans le Bois Vétille ou dans les Quatre- 
vingts arpents (E. 2471). 


QUATRE-VINGTS ARPENTS (LES). — Ce lieu dit est au 
nord-ouest de la Mare-Leteux, contigu au Bois Vétille, 
séparé du lieu dit Derrière Fresne par le chemin de 
Brétigny à Vert-le-Grand, et du lieu dit la Marinière 
par le chemin d’Arpajon à Corbeil. 


& 6. Section F, dile de Maison-Neuve. 


La section dite de Maison-Neuve est bornée au nord 
par le chemin de Vert-le-Grand à Arpajon, qui la sé- 
pare de la section de la Garde ; à l'ouest, elle confine 
au territoire de la commune de Saint-Germain-lès- 
Arpajon; au sud, elle est séparée du territoire de la 
commune de Marolles et, sur une très petite étendue, 
de celui de la commune de la Norville, par le chemin 
de Mennecy à Arpajon ; à l’est, l’ancien chemin de la 
Ferté-Alais à Paris la sépare du territoire de la com- 
mune de Leudeville. 

D'après le recensement de 1881, la Maison-Neuve, 
ou plus simplement Maison-Neuve, compte une maison, 
un ménage, 3 individus ; en 1876, on y comptait une 
maison, un ménage, 4 individus. 


Maison-Neuve. — Le lieu dit Maison-Neuve est borné 
au nord par le chemin d'Arpajon à Vert-le-Grand, à 
l’ouest par le lieu dit les Cochets, au sud par le che- 
min d’Arpajon à Mennecy, à l’est par les lieux dits 
Terres de Beaulieu et le Bois Pont de Pierre, dont il 
est séparé, sur une assez vaste étendue, par le chemin 
de Marolles à Maison-Neuve. 

La ferme de la Maison-Neuve est mentionnée dans 
un terrier de l’année 1565 : « Pierre de Vienne, labou- 
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» reur à la ferme de la Maison-Neuve, paroisse de 
» Brétigny », y déclare tenir en censive, du seigneur 
de Brétigny, divers héritages, situés aux champtliers, 
alors nommés la Mare des Ormes, la Renarde, la Mare 
Pigeon, le Mesnil (E. 2461). 

En 1609, la seigneurie et la ferme de Maison-Neuve 
appartenaient à Pierre de Serres, aliäs de la Serre, 
sieur de « Saint Florand » et de la Maison-Neuve, 
lequel fut chanoine de Paris et abbé commandataire 
d'Argenteuil. Il avait alors pour fermier Michel Gil- 
let, qu'il poursuivit en justice et fit mettre en pri- 
son, parce que, à la veille de sortir de bail, Gillet 
s'était rendu coupable de plusieurs méfaits énumérés 
dans une requête du 9 mars 1609, adressée par le pro- 
priétaire au prévôt de Montlhéry. Déjà à cette date, 
Gillet était remplacé comme fermier par Denis Le Ven- 
teulx. Le -bail passé par devant Vacher, notaire à 
Châtres, fait connaitre que la ferme de la Ma:son- 
Neuve avait alors une contenance de 200 arpents de 
terre labourable. Le 26 juillet 1609, Le Venteulx céda 
son bail à Jean « Brichemier », qui n'en jouit pas 
longtemps, car il est à présumer que, dès le 4 juin 1611, 
il allait être ou il avait été déjà’ remplacé comme fer- 
mier de la Maison-Neuve par Joachim Arrault. C'est, 
en effet, à la requête de ce dernier, autorisé par lettre 
autoÿraphe du « sieur de Saint-Florant et de la Maison- 
» Neuve », et d'Alain Poyrier, qu'eut lieu, le 4 juin 
1611, une estimation des fourrages qui se trouvaient 
en ce moment dans la grange de la Maison-Neuve. 
(B. Montih. B. Brét. E.) 

Pierre Fournier, écuyer, sieur du ou. étant 
devenu propriétaire de la Maison-Neuve, en fit vente, 
le 4 juin 1615, à François Martel, seigneur de Bréti- 
gny (E.). 

Sous la date du 29 mars 1619, on trouve un acte par 
lequel Francois Martel, seigneur de Brétigny, fait bail 
à Christophe Forestier de « la ferme de la Maison- 
» Neufve audict seigneur appartenant, consistant en 
» ung corps de logis, grange, estable, vollière, court 
» close à murs, jardin de derrière clos de haie, ung 
» petit boquet proche de ladite Maison du costé de main 
» droite, avec » 200 arpents de terre labourable. Le 
bail est fait moyennant un loyer annuel de 300 livres 
tournois (1,260 fr.) ou 35 sous (7 fr. 35) par arpent, au 
choix du bailleur. Il est dit dans l’acte que le preneur 
en jouira « comme en a jouy, à titre de bail, soubz le- 
» dict seigneur, Nicollas Le Rahier et L'RPAREUERILS Gc- 
» gnier » (E.). 

Le 29 juin 1628, la ferme de la Maison-Neuve est 
louée, par Susanne de Monchy, à Pierre Lyot, praticien 


à Bolbec. La bailleresse se réserve le bois de la (a- 
renne et le produit des arbres fruitiers. Le prix annuel 
du loyer est fixé à 500 livres tournois (1,848 fr.), 6 dou- 
zaines de pigeonneaux et 6 poules. Susanne de Monchy 


vend en même temps à Lyot 5 chevaux ou juments et 


6 vaches étant dans la ferme, moyennant 260 livres 
tournois (1,330 fr. 86), pour les chevaux ou juments, 
et 120 livres tournois (443 fr. 52), pour les vaches, soit 
par tête, 72 livres tournois (266 fr. 11), pour les pre- 
miers, et 20 livres tournois (73 fr. 92), pour les vaches. 
Elle livre, en outre, 2 autres chevaux, l’un jeune et 
l'autre vieux, pour lesquels le preneur payera 150 
livres (554 fr. 40) en fin de bail (E.). : 

Sous la date du 30 décembre 1639 (E.), on trouve un 
bail de la ferme de la Maison- Neuve fait par François 
Martel, un des fils de Susanne de Monchy, à Étienne 
Pardé, laboureur, demeurant en ladite ferme, qu'il 
exploitait déjà d'après un bail antérieur, rappelé, mais 
sans indication de date, dans celui du 30 décembre 1639. 
On peut présumer que Pardé succéda à Lyot. Le bail 
du 30 décembre est fait pour 6 ans à commencer du 
11 novembre 16490; le loyer annuel est fixé à 380 livres 
tournois, plus 2 muids de grains, dont un demi-muid 
de blé froment, un muid de blé méteil et un demi-muid 
d'avoine, le tout mesure de Montlihéry. La contenance 
de cette ferme n’est pas précisément indiquée ici; l’acte 


porte que le preneur jouira de ladite ferme « avec 


» toutes et ung chacunes les terres » qui en dépendent, 
« avec trente-huit arpens trois quartiers de terre, 
» assis au terroir dudit Brétigny, en plusieurs chan- 
» tiers et lieux ». 

Étienne Pardé était encore fermier de la Maison- 
Neuve lorsque les terres en furent dévastées, sur une 
étendue de près de 60 arpents, par les gens de guerre, 
pendant la Fronde, depuis le 23 avril 1652 jusqu’au 
16 juillet suivant (E.). 

Par bail du 5 septembre 1653, la ferme de la Maison- 
Neuve fut louée, moyennant un loyer annuel de 660 
livres tournois, à Jean Tholomé, laboureur, par André 
Josse, agent des affaires de François Martel. Le 
30 septembre 1654, Tholomé céda son bail à Michel Le 


Compte (et mieux Leconte), laboureur au Mesnil, pa- 


roisse Saint-Philibert de Brétigny. Dans l'acte de ces- 
sion il est dit que la ferme consiste en bâtiments et 
200 arpents de terre, et que le prix annuel du loyer 
est de 660 livres tournois (2,566 fr. 08). Cette cession 
n'eut pas de résultat; elle fut annulée d'un commun 
accord entre les parties, le 10 octobre 1654 (E.). 

Des travaux de maçonnerie et de couverture aux 
bâtiments de la ferme de la Maison-Neuve furent entre- 
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pris en 1655; on y dépensa près de 250 livres tournois 
(E.). Par acte du 14 novembre 1655, Jean Tholomé 
transporta son bail à Simon Le Maire, laboureur aux 
Noues, paroisse de « Villegrand. » Ce transport fut 
agréé et ratifié, le 12 mars 1656, par André Josse, 
agent des affaires du seigneur de Brétigny (E.). 

Sur le terroir de Maison-Neuve se trouvait un bois- 
taillis appelé la garenne de la Maison-Neuve ; la coupe 
eu fut vendue, le 5 février 1658, à Michel Delaunoy et 
Louis Guillemain, marchands à Marolles, moyennant 
650 livres tournois (2,249 fr.) et un millier de bour- 
rées (E.). 

Simon Le Maire garda la ferme de Maison-Neuve 
jusqu'en 1659, où il dut céder la place à François 
Crécy, laboureur à Brétigny, en exécution du bail fait 
à ce dernier le 24 octobre 1658, par François Martel, 
seigneur de Brétigny. Le prix annuel du loyer est 
porté à ‘50 livres tournois, 6 poules; 6 chapons, 2 pou- 
lets-d'Inde et 2 pistoles ou 20 livres de pot-de-vin. 
Pour être juste, il faut ajouter qu’André Josse, rece- 
veur de la terre et seigneurie de Brétigny, à qui le 
pot-de-vin était sans doute destiné, en fit remise à 
Crécy par acte du 18 novembre 1658 (E.). 

Par acte du 21 juillet 1667, André Josse déclare 
avoir donné, à titre de moitié et croit pour une année, 
à Francois Crécy et à Marie Guiller, sa femme, 140 
bêtes à laine, brebis portières, mâles et agneaux. Les 
preneurs nourriront, hébergeront, feront pâturer le 
troupeau, nourriront le berger et payeront ses gages. 
La laine sera partagée par moitié et en fin de bail le 
troypcau, croit compris, sera partagé en trois, les 2/3 
pour Josse et 1/3 pour les époux Crécy. S'il meurt 
quelques-unes de ces bêtes de mort naturelle, les époux 
Crécy ne seront tenus qu'à représenter et rendre les 
peaux à Josse, maïs si la mort peut étre dûment im- 
putée à leur faute, à leur négligence, ils seront tenus 
de payer à Josse 100 sous pour chaque mère morte et 
60 sous pour chaque agneau (E.). 

Après la mort de François Martel, ses héritiers, en 
1672, firent faire des travaux de maçonnerie et de 
charpenterie aux granges et bergeries tant de la Mai- 
son-Neuve que de Saint-Philibert (E.). René et Henri 
Martel, fils de François, firent bail, le 27 décembre 
1675, pour 6 ans, de la ferme de la Maison-Neuve, à 
Jean « Devilliers, » laboureur à Bressonvilliers, pa- 
roisse de Leudeville, moyennant un loyer annuel de 
800 livres. L'acte porte que cette ferme consiste en 
« plusieurs édiffices couverts de thuille, comme cham- 
» bre à feu, chambre haulte, greniers au-dessus, es- 
» curyes, bergeries, estables à vaches, toits à porcs, 
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» Coulombier en vollière et autres édiffices clos de 
» murs, jardin clos de haye, clos d'arbres fruitiers, avec 
» les terres labourables, » dont la contenance n’est pas 
exprimée (E.). Peut-être cette contenance avait-elle subi 
quelque diminution pour agrandir la ferme de la basse- 
cour du château seignaurial de Brétigny, qui, au 19 oc- 
tobre 1677, consistait en 350 arpents de terre et 12ar- 
pents de pré (E.). 

Le 6 mars 1686, Henri Martel fait bail, pour 9 ans, à 
Charles « Pierre, » laboureur à Chetainville, de la 
ferme de la Maison-Neuve, comprenant, outre les bâ- 
timents, 200 arpents de terre et 15 arpents de bois- 
taillis. Le prix annuel du bail est fixé à 600 livres (E.). 
Le 11 novembre 1694, le même Henri Martel baille la 
même ferme, aux mêmes conditions, à « Pierre 
» Crécy, » laboureur à Brétigny : mais ce dernier bail 
fut cassé amiablement entre les parties par acte du 
9 décembre 1695 (E.), et le 11 février 1696 le bail fut 
fait par Henri Martel à Jacques « Bruière, » labou- 
reur à Chamarande, pour 9 années, moyennant un 
loyer annuel de 600 livres (E.). Le 22 avril 1705, un 
nouveau bail pour 9 ans est fait par le même Henri 
Martel au même Jacques Bruière; la contenance est 
augmentée de 8 arpents de pré en la prairie de Bré- 
tigny, et le loyer annuel est porté à 800 livres /E.). 
Bruière (aliäs Brière) mourut à 37 ans et fut enterré 
dans la nef de l’église Saint-Pierre, le 14 février 17017 
(Arch. com. de Brét.) ; le 22 mars 1707, sa veuve, Ga- 
brielle Harivau, ratifia le bail du 22 avril 1705 (E.). 

Le 22 juin 1709, Gabrielle « Zarivau » comparaît 
au greffe de Brétigny et y déclare « que les geslées de 
» l'hiver dernier ont entièrement gesllé tous les bledz 
» qu'elle avait semés l'année dernière, ce qui la met 
» hors d’estat de pouvoir continuer à ensemencer en 
» blé, l’autosne prochain, les terres de la Maison- 
» Neuve, qu'elle tient à loier de Madame de Fontaine- 
» Martel, à moins que ladite dame ou ses tuteurs ne 
» lui fournissent des bledz pour saimer et cultiver 
» lesdites terres d'icelle ferme. » (B. Brét.) 

Bernard Perrot mourut fermier de la Maison-Neuve 
dans les derniers jours de 1721, âgé de 58 ans, le 3 jan- 
vier. Le 4 janvier 1721 on procéda à la nomination de 
la tutelle des mineurs du défunt et d'Anne Lelièvre. 
Dans l'inventaire dressé le 19 février, on relève les 
mentions suivantes : 4 chevaux avec leurs harnais, 
470 livres (2,436 fr. 48) ; 7 vaches, 210 livres (1,088 fr. 
64 c.); 2 petits « bouriquets » avec un bât, 10 livres 
(51 fr. 84); 1 porc, 20 livres (103 fr. 68); 6 poinçons 
de vin, récolte de 17720, 100 livres (518 fr. 40) ; 24 vo- 


lailles, 12 livres (62 fr. 20); 7 muids de blé, mesure 
4i 
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de Montihéry, à 6 livres le setier, 504 livres (2,612 fr. 
93 c.); 6 muids d'avoine, à 8 livres (41 fr. 47) le setier, 
576 livres (2,985 fr. 98) ; autres 23 setiers de blé, 138 
livres (712 fr. 39); 22 setiers d'avoine, 176 livres 
(912 fr. 38). La valeur attribuée à 3 façons de labour 
et ensemencement de blé froment sur 50 arpents de 
terre labourable est fixée à 1,140 livres (5,868 fr. 72) 
(B. Brét.). Dans une réunion tenue le 15 juin 1721, la 
tutelle décide qu'il y a lieu de se désister, entre les 
mains de la comtesse de Fontaine-Martel, du bail de la 
Maison-Neuve (E.). La ferme resta pendant quelques 
mois entre les mains de Laurent Lelièvre, laboureur 
à la Saussaye, paroisse de Vert-le-Grand, frère de la 
veuve de Jacques Bruière, et fut rétrocédée, moyen- 
nant un loyer annuel de 900 livres (4,665 fr. 60), à 
Pierre Mainfroy et Cécile Cordeau, sa femme, par acte 
du 26 juillet 1721 (E.). 

Le ler avril 1722, Mainfroy déposa au greffe de Bré- 
tigny une plainte, de laquelle il résulte que les lapins 
provenant des bois de la terre et seigneurie de Beau- 
lieu lui avaient « mangé » 30 arpents de blé (B. Brét.). 
Pierre Mainfroy mourut fermier de la Maison-Neuve, 
le 15 février 1728, âgé d'environ 32 ans, et fut inhumé 
dans l'église Saint-Pierre, le 17 du même mois ; il suivit 
de très près dans la tombe 3 de ses enfants, 2 filles et 
1 garcon, décédés en bas âge dans la ferme de la 
Maison-Neuve, le 23 janvier, le 28 janvier et le 14 fé- 
vrier 1728 (Arch. com. de Brét.). 

Germain Gillet mourut fermier de la Maison-Neuve 
le 13 mars 1731. Le 21 du même mois, sa veuve fit pro- 
céder à l'inventaire des biens de la communauté. Le 
blé froment est estimé 14 livres (30 fr. 91) le setier ; le 
_ setier d'orge, 7 livres (15 fr. 45); 2 chevaux de 4 ans, 
2 de 6 à Tans, 2 hors d'âge, harnachés, sont esti- 
més ensemble 500 livres (1,104 fr.); 1 âne avec bât, 
bridon et paniers, est estimé 10 livres (22 fr. 08): 
. 2 pièces de vin rouge, récolte de 1730, jauge d'Orléans, 
tous droits déduits, sont estimées 12 livres (26 fr. 49) 
la pièce ; 9 vaches pleines et 1 avec son veau, 400 li- 
vres (883 fr. 20); 110 brebis et 100 agneaux, 600 livres 
(1,322 fr. 40); 60 volailles, 30 livres (66 fr. 24). L'ar- 
pent de terre ensemencé en blé froment, labouré de 
4 façons, est évalué à 28 livres (61 fr. 82); la semence 
de l'arpent évaluée à 8 boisseaux. Pour l’avoine, la 
semence est présumée aussi de 8 boisseaux à l’arpent. 
Le prix annuel de la ferme était de 900 livres (1,987 fr. 
20 c.), plus un voyage à Paris (B. Brét.). Le 10 juin 
1731, Simonne Delorette, veuve de Germain Gillet, 


« attendu l'impossibilité où elle se trouve de faire 


» valoir ladite ferme, n'ayant pas même de quoy 


» nourrir ses chevaux ni ses bestiaux, » obtient de 
Jean « Delclergue, » curé de Saint-Pierre, se portant 
fort de la comtesse de Fontaine-Martel, dame usufrui- 
tière de la ferme de la Maison-Neuve, la résiliation du 
bail (E.). | 
La ferme fut ensuite donnée à bail à Françoise Char- 
pentier, veuve de X. Curé, et à « Jean Trompeau, » 
fils de ladite Charpentier et de Jean Trompeau, son 
premier mari, qui achetèrent de la veuve de Germain 
Gillet la plus grande partie des effets de la ferme, « la 
» feuille des bois en dépendant » et les labours faits, et, 
à cet effet, s'obligèrent pour la somme de 594 livres, 
en l'acquit de la veuve Gillet, envers la comtesse de 


-Fontaine-Martel, dame de Brétigny (E.). 


Par acte du 6 mai 1746, la ferme de la Maison-Neuve 
fut donnée à bail à Pierre Buard (E. 2439). Le fermier 
Pierre Buard n'eut pas de chance à la ferme de la 
Maison-Neuve. Le 1: mars 1753, il partit de chez lui 


vers les 9 heures du soir pour aller vendre des 


agneaux à Paris. En rentrant le lendemain soir sur 
les 8 heures, il espérait se livrer aux douceurs d'un 
repos qu'il avait bien gagné, lorsque ses domestiques 
lui firent « voir son coffre forcé et ouvert, dont la 
» fracture n’avaif pu se faire que la nuit du jeudi au 
» vendredi. » Le coffre était dans la cuisine de la 
ferme. Buard constate qu’on lui a volé une somme de 
288 à 289 livres, provenant de la recette qu'il a faite 
dans Brétigny, dont il est collecteur, plus 600 livres 
qu'il avait mises à part dans un sac pour payer ses 
fermages ; 2 paires de boucles en argent, l’une à sou- 
liers, unie, et l'autre à jarretière, en facon de dia- 
mant, « touttes deux entièrement garnies d’argent ; » 
1 agrafe et 1 porte-col d'argent « avec le col de mous- 
» seline y tenant ;» 1 paire de souliers neufs. » (B. 
Brét.). 

Le 20 novembre 1762, Jacques-Gabriel-Louis Le 
Clerc, marquis « de Juiyné, » seigneur de Brétigny, 
donna à bail, pour 9 ans, la ferme de la Maison-Neuve 
à « Jean Cahouet,» àgé de 20 ans, demeurant chez 
« Jean Cahouel, » son père, laboureur en la ferme du 
château de Brétigny. Outre les bâtiments, la ferme se 
compose de 238 arpents de terre labourable, y compris 
1 arpent servant de jardin, de 14 arpents 45 perches 
de bois taillis et de 17 arpents de pré. Le loyer annuel 
est fixé à 1,525 livres (4,135 fr. 80) (E.). Mais, à la fin 
de la troisième année de jouissance, Cahouet et Marie- 
Anne Perrichon, sa femme, représentèrent au marquis 
de Juigné qu'ils n'étaient pas en état de faire valoir la 
ferme de la Maison-Neuve et ses dépendances, et le 
prièrent de restreindre leur location à 120 arpents de 
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terre labourable, avec les bâtiments de la ferme, 
offrant de payer pour le loyer à raison de 6 livres l'ar- 
pent. Le marquis accueillit favorablement ces propo- 
. Sitions, et, le 27 juillet 11767, réduisit, à compter de la 

Saint-Martin, 11 novembre 1768, pour les 6 années 
restant à expirer du bail de 1762, le loyer annuel de la 
ferme à 720 livres (1,500 fr. 48), prix de 120 arpents, 
à 6 livres (12 fr. 50) l'arpent (E. 2,454). 

Le 20 mai 1784, entre J ean-Baptiste-Laurent Boullé, 
régisseur du marquis de Juigné, d’une part, et Marie- 
Pierre-Marguerite « Choiseau, » maître de la poste 
aux Chevaux d’Arpajon, et « Pière-Louise Canbaull », 
Sa femme, d'autre part, il fut fait un marché, par lequel 
Boullé abandonna aux preneurs : 1° les labours et se- 
mences faits sur les terres dépendant de la ferme de 
la Maison-Neuve, tant en blé froment et seigle de sai- 
son qu'en avoine, petits pois et vesces ; 2 les bestiaux, 
volailles et ustensiles de labourage. Voici, d’après 
l'acte, le décompte des objets cédés : lo Les trois la- 
bours, à raison de 6 livres chacun par arpent, le me- 
nage du fumier passant pour une facon, le chargeage 
et répandage dudit fumier, à raison de 20 sous l'arpent, 
et 16 livres pour les 8 boisseaux de blé froment aussi 
par arpent, le tout fait sur une pièce de terre de 19 
arpents 3 quartiers revenant à la somme de 809 livres 
15 sous. .......... Re S091.t. 155. 

6 arpents et demi, labourés de trois 
façons, fumés et ensemencés en froment 266 10 

Les facons de labours, à raison de 
trois par arpent, sur une pièce con- 
tenant 12 arpents 55 perches, fumés et 
ensemencés en froment.........,.... 

Les trois facons de labour sur 2 ar- 
pents ensemencés en seigle, non fumés 52 


» 
Les 3 façons de labour sur 2 arpents 


ensemencés en méteil....... dre 71 » 
Les 3 façons sur 4 arpents ensemencés 
en méteil, non fumés...... ane di 114 » 


Le total pour le froment, le méteil et 

le seigle est de..... ere cs... 1,8361.t. » 
2 Le labour et semence en avoine 

sur 8 arpents, à raison de 12 livres 10 

sous l’arpent 1021.t. 08 s. 
Le labour et semence sur 12 arpents. 153 12 


et... 0% 0 0 ee 


Item sur 10 arpents.........,...... 128 » 
— H'ATPENTS ss een 89 12 
— D'ArpORLS sr sucer 16 16 

A reportler..... +. 2,3861.t.185. 
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Report......... 2,386 1.t. 185. 
Le labour et semence d'une facon sur 

6 arpents, semés en petits poisetvesces 88 » 
Un labour d'une facon qui devrait en- 

semencé en mars, sur d arpents....... 24 » 

1 labour sur 5 arpents de guéret.... 30 
2 façons de labour sur 4 arpents.... 48 
Total pour froment, avoine, pois, 

NÉSCOS ne ce als eee 2,5761.t. 185. 
JR VACHES 2eme sruss 8801.t. » 
121 pièces de volailles à 18 sous pièce 108 18 
9 canes à 20 sous pièce......... 9 » 

1 oies à 4 livres pièce.............. 28 » 
30 oisons à 10 sous........ Hire $ 15 n 
4 dindes à 5 livres pièce, compris les 

petits dindons qui ne font qu’éclore... 20 » 
16 petites poules à 3 sous pièce...... 2 08 
1 charrue, garnie de ses ferrements 

CDI SOC CM SNS ee ist 24 » 
Total général ......,......,... ... 3,6441.t. 048. 


RE | 


Les preneurs s'engagèrent à payer au bailleur d’a- 
bord les 3,644 livres 4 sous ci-dessus et ensuite le loyer 
courant de l'année 1784 des 152 arpents 83 perches de 
terre, formant le labourage de la ferme de la Maison- 
Neuve, à raison de 10 livres l'arpent, revenant à 
1,528 livres 6 sous (E. 2454). 

Comme bien national provenant de l'émigré Mont- 
morency-Robecq, la ferme de la Maison-Neuve fut 
vendue par adjudication publique, le 23 messidor an 3 
(11 juillet 1795), moyennant 430,000 livres (en assi- 
gnats) de prix principal, à Jean-Pierre « Dupont, » 
citoyen de Paris, y demeurant, rue aux Fèves, n° 20. 
Elle se composait alors de l'habitation du fermier, 
21 pieds de large sur 42 de long, distribuée en cuisine 
et fournil à côté, 2 chambres au 1e étage et grenier 
au dessus, un pavillon carré en avant-corps, de 24 pieds 
sur tous sens; cellier, chambre au-dessus, colom- 
bier, 2 granges, l'une de 43 pieds de long sur 27 de 
large, l’autre de 101 pieds de long sur 25 pieds 1/2 de 
large, 1 cuisine de 24 pieds de long sur 27 de large ; 
vacherie et bergerie, 65 pieds de long, 25 de large, 
1 hangard ou appentis sur poteaux, toità porcs et plu- 
sieurs autres aisances et appendances, cour au milieu 
des bâtiments, puits dans la cour, mare devant la 
porte d'entrée, avec 154 arpents 35 perches de terre 
labourable et 2 arpents de bois taillis. L'acquéreur 
Dupont n'était que le command ou préte-nom de 
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Claude Randouin, citoyen de Corbeil, qui était le man- 
dataire de Francois Delélée, aussi citoyen de Corbeil, 
et, au 4 de pluviôse an 8 (24 janvier 1800), payeur des 
guerres à l'armée du Khin, à Zurich. Les documents 
relatifs à cette vente font connaître que la ferme de la 
Maison-Neuve avait été louée, le 17 mai 1784, pour 
12 années, à Marie-Pierre-Marguerite Choiseau, qui 
avait rétrocédé son bail au citoyen Péan, maître de la 
poste aux chevaux à Arpajon, lequel l'avait transporté 
à Pierre Cahouet et Marie-Rose Coquet, sa femme. 
C'est aux époux Cahoüet que le mandataire de Fran- 
cois Delélée fit bail de la ferme de la Maison-Neuve, 
pour 3, 6 ou 9 années, le 21 messidor an 4 (9 juillet 
1796), à la charge de l’acquit de l'impôt et moyennant 
45 setiers de blé froment,?25 de seigle, 25 d'orge, 25 d'a- 
voine, 100 livres de beurre frais, 12 chapons et 4 jour- 
nées de voiture, ou, au choix du bailleur, la somme 
de 2,500 francs, valeur fixe. Ces conditions, trouvées 
onéreuses par les époux Cahoüet, furent cependant 
acceptées par eux, parce qu'ils avaient 9 enfants et 
qu'ils désiraient se « conserver dans cette ferme. » 
Des poursuites exercées contre eux par le receveur 
de l'enregistrement de Montlhéry leur fournirent, en 
l'an 8, l’occasion de réclamer une diminution du prix 
de leur fermage sur le pied des anciens baux ou d’après 
l'évaluation des terres par experts. La réclamation fut 
admise ; Élienne Charbonneau, notaire public, en ré- 
sidence à Montlhéry, nommé expert, dressa, le 15 ven- 
démiaire an 9 (7 octobre 1800), un procès-verbal d'ex- 
pertise, où il conclut qu'après avoir pris, par lui-même 
et par différents cultivateurs voisins, une parfaite con- 
naissance du terrain de la ferme de la Maison-Neuve 
et avoir reconnu que sa qualité était au-dessous de celle 
des autres fermes de Brétisny, il estime « le prix 
» annuel des fermages de ladite ferme de la Maison- 
» Neuve à la somme de dix-sept cents francs en argent, 
» outre et au par-dessus des impôts fonciers dont le 
» fermier a été chargé » par le bail du 21 messidor 
an 4. Dans son procès-verbal, Étienne Charbonneau 
fait correspondre à 52 hectares 61 ares 59 centiares 
les 154 arpents 35 perches de terre labourable et 2 ar- 
pents de bois taillis, dont se compose la ferme de la 
Maison-Neuve. Les conclusions de ce procès-verbal 
furent adoptées et la valeur locative de la ferme de la 
Maison-Neuve fut fixée à 1,700 francs par an, outre la 
charge de l'impôt foncier que le fermier fut tenu d'ac- 
quitter : la décision préfectorale à ce sujet est du 
14 pluviôse an 9 (3 février 1801) (Q. 1. a. 1°). 

Mais déjà Delélée n'était plus propriétaire de la 
Maison-Neuve. La vente faite à son profit avait été 


#? 


cassée par arrété du département de Seine-et-Oise, du 
28 nivôse an 8 (18 janvier 1800). La ferme de la Mai- 
son-Neuve, moins 1 hectare de bois, fut, sur la mise à 
prix de 12,520 fr., montant de l'estimation établie sur 

8 années de revenu à 1,540 francs chacune, adjugée, | 
le 22 pluviôse an 8 (11 février 1800), moyennant, 
outre les autres charges, le prix et somme de 33,600 
francs, à Joseph Roch, demeurant à Paris, rue d'Am- 
boise, n° 380 (Q.). 

Dans les registres de l’état civil de Brétigny on trouve, 
à la date du 9 germinal an 13 (30 mars 1805), l'acte 
de naissance de Victoire-léonore, fille de Thomas- 
Étienne Bonnomet et de Marie-Victoire Benoist, « cul- 
» tivateurs à la ferme de la Maison-Neuve, » et, sous 
la date du 20 août 1806, l’acte de décès de Marie-Vic- 
toire Benoist, qui était née à la Hauteville, département 
du Loiret, en 1775, décès arrivé à la Maison-Neuve, 
où elle habitait avec son mari. Les époux Bonnomet 
étaient fermiers de la Maison-Neuve. 

En 1826, la propriété de la Maison-Neuve entra dans 
la famille de M. Marquis, où elle se trouve encore 
aujourd’hui; avant M. Pierre Marquis, mort à l'âge de 
92 ans en 1868, le propriétaire était Barthélemy-Paul 
Hubert, bourgeois de Paris. 


CocHeTs (LES). — Ce lieu dit est borné du nord au 
sud-ouest par le territoire de la commune de Saint- 
Germain-lès-Arpajon ; le chemin d’Arpajon à Vert-le- 
Grand le sépare du lieu dit les Vieux-Cochets ; le che- 
min d'Arpajon à Mennecy le sépare des territoires des 
communes de Marolles et de la Norville ; à l’est, ilest, 
dans toute sa longueur, contigu au lieu dit la Maison- 
Neuve. 

D'après le recensement de 1881, il y a aux Cochets 
3 maisons, 3 ménages, 12 individus; soit un ménage 
par maison et 4 individus par ménage : en 186, il n'y 
avait qu'une maison, un ménage et 9 individus. L'aug- 
mentation provient de l'établissement du chemin de 
fer ; un employé et un garde-barrière avec leurs fa- 
milles résident sur le territoire des Cochets. 

Le mot Cochet a été de bonne heure ajouté à des 
noms de baptême et a peut-être servi à établir des 
distinctions de familles, dont plusieurs documents 
conservent le souvenir. Bérard de Cochet signe comme 
témoin, vers l'an 1090, une donation de 2 arpents de 
terre à Brétigny et d'un quartier à Ballainvilliers, 
« duos arpennos terre apud Britini et unum quarterium 
» apud Bellinviler, » faite aux religieux de Longpont 
par un nommé Odon. Ce même Bérard de Cochet figure 
encore comme témoin dans un acte de donation faite, 
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vers l’an 1100, aux mêmes religieux, par Geoffroi de 
Cochet, avec l’assentiment de son fils Theudon et de 
sa femme Odeline. D’autres donations à Longpont ont 
pour témoins, vers l’année 1140, Hugues de Cochet et 
Garin Cochet. Vers l'année 1145, Ermengarde de Co- 
chet, confiant son fils Bernier aux religieux. de Long- 
pont pour qu’il fût élevé suivant la règle de Saint- 
Benoit, leur donna en aumône le quart de la dime de 
Cochet. L'acte nomme, parmi les enfants d'Ermen- 
garde, Geoffroi, qui était clerc, Hugues, Gérauld et 
Jean. Précisément au sujet de cet acte, l'abbé Lebeuf 
écrit : « Mais, peut-être faut-il entendre là Cochet, 
» hameau de Lardy; » et, à l’article de Lardy, ilécrit : 
« Il y a apparence que ce lieu tire son nom des cheva- 
» liers Cochet du douzième siècle de la famille desquels 
» étoit Ermengarde, mentionnée au cartulaire » de 
Longpont. Cette apparence pourrait se changer en 
certitude par la considération que le prieuré de Long- 
pont a effectivement possédé .des dimes au Cochet, 
hameau de Lardy, et ne parait pas en avoir eu aux 
Cochets, dans la commune de Brétigny. Reste à savoir 
si les Cochets de Brétigny tirent leur nom des cheva- 
liers Cochet du xrr° siècle ou s’ils le leur ont imposé. 

Au mois d'août 1251, Guillaume de Cochet, chevalier, 
« Guillelmus de Cocheto, miles, » et Adam de Cochet, 
« Adam de Cocheto, » sont cités parmi les garants 
d’une vente faite aux religieux de Longpont par Pierre 
de Bruyère ou la Bruyère, chevalier, et Marguerite, 
sa femme, « Petrus de Bruecira, miles, et Margareta, 
» ejus uxor. » C'est la première fois, à cette date, que 
l'on trouve dans le cartulaire de Longpont de Cochelo 
au lieu de Cochet tout simplement, ou de Cochet après 
le nom de baptème. Dans le cartulaire de Saint-Merry 
de Linas, on trouve plus souvent la forme de Quochelo. 
Je crois que la collégiale de Saint-Merry possédait à la 
fois sur le territoire de notre lieu dit et sur celui de 
Cochet, hameau de la commune de Lardy, où l’on 
compte, d’après le recensement de 1881, 20 maisons, 
21 ménages et 63 individus. C’est apparemment de ce 
hameau qu'il s’agit dans une charte du mois de mars 
1240 portant vente de 14 arpents de terre arable, avec 
champart sur 29 autres arpents, plus 20 sous de chef 
cens, 2 droitures, tout l’ébergement, toute la dime, 
toutes les corvées, dus aux vendeurs par les hommes 
de la villa de Cochet, « homines ville de Quochet, » 
faite au chapitre de Saint-Merry par Philippe de Che- 
nanville, chevalier, et Alexandra, sa femme, « Philip- 
» pus de Chenanvilla, miles, et Alexandra, ejus uxor. » 
Mais il me parait plus difficile d'admettre la même 
attribution pour le Cochet d’autres chartes qui se trou- 


vent dans le même cartulaire. Ainsi, au mois d'avril 
1230, Pierre Pelevisen et Isabelle, sa femme, « Petrus 
» Pelevisen et Ysabella, ejus uxor, » vendent à l'église 
Saint-Merry 6 arpents de la terre appelée terre de 
Cochet, située à la Norville ou près de la Norville, 
« sex alpenta terre que vocatur terre de Cochet, sita 
» apud Lanorvillam. » Cette situation répond exacte- 
ment aux Cochets de Brétigny et nullement au Cochet 
de Lardy. Au mois d'avril 1258, Pierre d'Aunay, che- 
valier, « Petrus de Alneto, miles, » vend à la même 
collégiale 13 sous 4 deniers de menu chef cers sur des 
terres labourables, sises entre Aunoy et Cochet, « inter 
» Alnetum et Cochetum, » ainsi que la dime sur 16 ar- 
pents de terre, sis au même lieu. Cette situation ne 
convient pas au Cochet de Lardy, mais s’applique 
exactement aux Cochets de Brétigny, attendu que la 
ferme de nos Cochets et le moulin d'Aulnay, commune 
de Leuville, ne sont éloignés que d'une distance de 


1,500 mètres environ. Enfin, en 1269 (1270), Guillaume 


dit de Cochet, chevalier, « Guillelmus dictus de Quo- 
» cheto, miles, » vend, toujours à la même collégiale, 
une pièce de terre labourable, contenant environ 6 ar- 
pents, sise entre la villa dite Cochet et Fontaines, dans 
un lieu appelé Trilon, mouvant du fief de Nicolas dit 
de Cochet, écuyer, contiguë, d’une part, à la terre de 
ce même Nicolas, et, d'autre part, à la terre de Jean 
de Cochet, fils de Roland de Cossigny, près le chemin 
par lequel on va de Montlhéry à la Ferté : « Quamdam 
» peciam terre arabilis, sex arpenta vel circiter conti- 
» nentem, sitam inter villam.quæ dicitur Quochetum 
» et Fontanas, in loco qui dicitur Trilon, moventem 
» de feodo Nicholaï dicti de Quocheto, armigeri, conti- 
» guam, ex unà porte, terre ipsius Nicholai, armigeri, 
» et terre Johannis de Quocheto, filii Rolandi de Coti- 
» gniaco, ex altera, juxta cheminum per quod itur de 
» Monteletherico ad Feritatem. » Ce texte, qui se lit 
ainsi que les deux qui précèdent, dans le cartulaire de 
Saint-Merry de Linas, conservé au dépôt des archives 
de Seïine-et-Oise, prouve, si on l'applique aux Cochets 
de Brétigny, et je crois qu’on ne peut pas faire autre- 
ment, que notre lieu dit était, au x1r1° siècle, qualifié 
de villa tout aussi bien que le Cochet de Lardy. Les 
Fontaines dont il est parlé dans ce texte sont aujour- 
d’hui représentées par la Garde. | 

L’antiquité de nos Cochets, même plus solidement 
établie, ne nous donnerait pas l'étymologie de ce nom. 
La signification le plus généralement connue du mot 
Cochet est jeune coq ; on appelait aussi Cochet un pré- 
sent de noces fait aux époux par les invités, peut-être 
parce que, dans le principe, ce présent était tout sim- 


410 


plement un jeune coq. Un individu a bien pu étre 
nommé Cochet à cause de certains rapports entre lui 
et un jeune coq, et le nom, devenu nom de famille, a 
bien pu être donné à un lieu. Mais si l'individu tire, au 
contraire, ce nom du lieu qu'il habite ou qu'il lui ap- 
partient, il faut prendre une autre voie pour arriver à 
une étymologie. Pourquoi ne verrait-on pas dans le 
nom de lieu Cochet un dérivé de l'irlandais cuack = 
coupe, bol, cuachan = nid d'oiseau, crachain — plier, 
entourer, Cuas, cuasan — cavité, conaisgin — enve- 
lopper ; ou de l'armoricain : Aës ou Auz, pluriel Husiou 
= cachette, Kuza = cacher, couvrir; ou du cymrique : 
Æudd, Kuddiaw — obscurité? Les idées exprimées 
par ces mots s'adapteraient assez bien à la situation 
topographique du lieu dit les Cochets, qui était jadis 
le Cochet et n'a pris la forme du pluriel que depuis le 


xvie siècle. Le Cochet était un lieu entouré de bois, 


caché dans les bois, par conséquent obscur. 

En 1414, le fief de Cochet, près de la Bretonnière, 
appartenait à Perrinette de Bouville, dame de Danne- 
moys, aujourd'hui commune du département de Seine- 
et-Oise, arrondissement d'Étampes, canton de Milly, 
qui, le 16 août de cette même année, en fournit aveu 


et dénombrement à Jean Fourcault, seigneur du fief 


de Montpipeau, sis à Saint-Michel-sur-Orge et dans 
la mouvance duquel se trouvait par conséquent le fief 
de Cochet. Ce dernier consisfait alors en 113 arpents 
de terre, 4 arpents de pré et 4 livres de cens à prendre 
sur divers héritages (E. 2930). 

Le 27 février 1480, Michel de Saint-Laurent est sei- 
gneur de Cochet et fournit aveu et dénombrement de 
ce fief à Christophe Fourquault (sic), seigneur du fief 
de Montpipeau. Le fief de Cochet consistait alors en 
une maison, cour, colombier, jardin et bois d’une con- 
tenance d'environ 15 arpents, en 102 arpents de terre 
labourable et en 6 livres 8 sous parisis de menus 
cens (d°). 

La mention d'une maison et d’un colombier dans 
l'aveu de 1480 et l'absence de cette mention dans l'a- 
veu de 1414 donnerait à penser que les bâtiments en 
question ont été élevés dans l'intervalle de temps 
compris entre ces deux dates. 

Vers la fin du xv° siècle, Pierre Dadure, prêtre, 
Marion, veuve de Jean Dadure, l’ainé, et Didière, 
veuve de Jean Dadure, le jeune, tenaient 9 arpents, 
« asis près du chemin qui maine de Cochet au molin 
» d'Aunay en tendant à Chastres.» Vers le même 
temps, Jean Hardy, bourrelier à Montlihéry, tenait 
une pièce de terre « au chantier du Boullin assis 
» près du Petit-Cochet » (E. 2167). Cette dernière in- 


BRÉTIGNY-SUR-ORGE 


dication montre que, vers la fin du xv° siècle, il y avait 
déjà le Grand et le Petit-Cochet. En 1519, Louis Vyon, 
laboureur à Essonville, tenait 6 arpents et 1 quartier 
de terre « au chantier des Troys-Croix, près Cochet, » 
aboutissant, d'un bout, « au chemin qui tend de Bré- 
» tigny à Chastres, et, d'autre bout, au chemin ten- 
» dant dudit Chastres à Corbeil. » Pourrait-on voir 
dans les Trois-Croix un souvenir du lieu dit Trilon en 
1270 (E. 2468) ? 

En 1569, on trouve la seigneurie du fief de Cochet 
divisée. Ceux qui se partagèrent alors les Cochets sont 
Jean de la Taille, seigneur de Bondaroy, aujourd'hui 
commune du département du Loiret, arrondissement 
et canton de Pithiviers, et Charles du Belloy. Jean de 
la Taille appartient à l'histoire par le courage qu'il 
montra sur les champs de bataille et par le talent 
avec lequel il mania la plume. Moréri, La Chenaye- 
Desbois et plusieurs biographes donnent sur ce person- 
nage des détails fort intéressants. Il naquit à Bon- 
daroi et y mourut âgé de 97 ans : son père était Louis 
de la Taille, seigneur de Bondaroy, et sa mère Jacque- 
line de l'Estendart de Heurteloup, qui tirait son nom 
du lieu dit Ieurteloup, commune de Villette, arron- 
dissement de Mantes. Protestant, il servit constam- 
ment la cause de Ilenri IV et fut même blessé d'un 
coup de lance au visage, au combat d'Arnay-le-Duc ; 
comme il se retirait couvert de sang et de poussière, 
Henri IV le rencontre, l'embrasse et le confie aux 
soins de ses chirurgiens. Indépendamment des armes 
de la famille, qui sont de sable, au lion rampant, cou- 
ronné, armé de même et lampassé de gueules avec 
deux sauvages pour support, Jean de la Taille avait 
adopté un lion tenant un livre et une épée avec ces 
mots : in ulrumque paralum. Il avait épousé, par 
contrat du 24 avril 1575, Charlotte du Moulin, fille 
de Guillaume du Moulin, s' de Roinville, et de Cathe- 
rine le Comte. Le seigneur suzerain, c'est-à-dire le 
seigneur de Montpipeau, est, en 1569, Jean de Blosset, 
seigneur de Torcy et du Plessis-Pâté. Les Blosset 
étaient devenus possesseurs de Montpipeau par ac- 
quisition à Christophe Fourquault, faite, le 10 mai 
1481, par devant Jean Monne et son confrère, notaires 
à Paris (d°). 

C'est à Jean de Blosset que rendaient hommage, cha- 
cun pour partie du fief des Cochets, Jean de la Taille, 
à la date du 30 juin 1569, et Charles du Belloy, le 
8 juillet de la même année (d°). 

En 1580, le seigneur du fief de Cochet (sic) est Jean 
le Bouracher, qui possède en même temps la seigneu- 


rie de Launay, tirant son nom de l'écart de Launay, 
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aujourd'hui commune de Saint-Michel-sur-Orge. Il 
avait pour femme Catherine du Belloy, sœur et héri- 
tière du Charles du Belloy de 1569. Jean le Boura- 
cher rendit hommage à Jean de Blosset, le 16 février 
1580 ; peu de temps après, le fief de Cochet était saisi 
à la requête de noble homme Charles Le Prince, s' de 
la Bretonnière ; la saisie fut levée au profit de Bou- 
racher, gardien noble de ses enfants mineurs, le 
6 avril 1582 {de et B. Montlh.). 

Bernardine de Lorme apporta le fief du Grand- 
Cochet en mariage à Paul De Gorris, qui, le 20 juin 
1619, en fit foi et hommage à Jean de Montberon, de- 
venu seigneur du Plessis-Pâté et du fief de Montpi- 
peau, du chef de sa mère, Claude de Torcy, héritière 
de son frère Jean de Blosset, qui fut gouverneur de 
Paris et de l'Ile-de-France en 1578, et qui mourut sans 
avoir été marié (d°). : 

En 1637 et antérieurement, Paul De Gorris, con- 
seiller du Roi et contrôleur général de la marine du 
Ponant, était seigneur du Grand et Petit-Cochet et de 
la Maison-Rouge (E.). Le 23 décembre 1637, il fait, 
avec Pierre Buisson, jardinier au lieu seigneurial du 
Grand-Cochet, et Perrette Étienne, sa femme, un traité 
qui mérite d'étre mentionné. Buisson et sa femme s'o- 
bligent à labourer, fumer et entretenir convenable- 
ment le jardin et clos du Grand-Cochet, tondre les 
palissades et parterres en saison, soigner les pépi- 
nières, oseraies et autres arbres dudit clos, à l'ex- 
ception des vignes, s’employer au service de De 
« Gorris le surplus du temps,... aveq leurs fils, » 
porter ou envoyer à Paris, dans la maison de De 
Gorris, tous les quinze jours, des fruits du jardin, ne 
labourer, ni travailler pour personne autre que De 
Gorris, sous peine de nullité du contrat, qui doit durer 
un an, du 8 décembre 1637 au 8 décembre 1638. De son 
côté, De Gorris s'oblige à donner à Buisson et à sa 
femme 1 muid de blé, 2 muids de vin, le laitage et les 
veaux de trois vaches qu'il leur fournira, et, de plus, la 
somme de 100 livres tournois « pour leur avoir de la 
» viende et aultres nécessitez ; » il les logera dans la 
maison du Petit-Cochet « audit s' appartenant, proche, 
» joygnant et dépendant de ladite terre et seigneurie 
» du Grand-Cochet. » Les outils aratoires seront four- 
nis par De Gorris qui en demeurera propriétaire. 
Ce traité, qui n'est pas sans intérêt pour la question 
des salaires, n'était que la mise en acte authentique 
_ de clauses et conditions qui avaient été observées déjà 
par les parties en l’année 1636 (E.). 

Les habitants de Brétigny estimaient à tort ou à 
raison que De Gorris était plutôt hostile que favorable 


à la prospérité de leurs deux paroisses. Ils ne se génè- 
rent pas pour exprimer cetle opinion, notamment dans 
une assemblée du 19 juillet 1648, au sujet du main- 
tien de la taxe à laquelle avait été cotisé Mathieu 
Marquis, laboureur au Petit-Cochet. Le Petit-Cochet 
appartenait à De Gorris et passait, au dire des pa- 
roissiens de Brétigny, pour être alors « la meilleure 
» ferme de ladicte paroisse ; » mais il semblerait que 
Marquis ne figurait pas au rôle de la tailie avec la qua- 
lité de fermier, bien qu'il le fût effectivement ; et, grâce 
à ce système dont De Gorris était accusé d'être l'ins- 
tigateur, il parvenait à alléger sa part d'impôts. Aussi 
les paroiïissiens de Brétigny décidèrent que Marquis 
n'était « poinct par trop cotizé, ains (mais) deveroit 


» l'estre à plus hault pris, d’aultant qu'il est demeu- 


» rant dans la meilleure ferme de ladicte parouesse, 
» et que ce que ledit sieur De Gorris, son maistre, le 
» maintient, comme il fait, pour frauder les deniers du 
» Roy, n’est que une pure et entière méchanceté, 
» comme il a toujours par le passé fait à ladicte pa- 
» rouesse ; » aussi les paroissiens donnent-ils pouvoir 
aux collecteurs de soutenir, devant tels juges qu'il ap- 
partiendra, que Marquis « est fermier et chef, et que 
» les acomodations qu'il a faict avecq ledit sieur De 
» Gory, son maistre, ne sont que chose frodou- 
» lousse » (E.). 

Le seigneur de Brétigny et celui des Cochets eurent 
de longues contestations et un procès, parce que ce 
dernier avait enclos « et fait boucher à meurs, » c’est- 
à-dire fermé par un mur, dans la cour de la ferme du 
Petit-Cochet, une « certaine voie servant de limitte et 
» de borne pour passer et faire la chevauché de la 
» haulte justice de Brétigny, qui tend de la Rouche 
» audict Petit-Cochet et dudict Petit-Cochet au Grand- 
» Cochet et à Marolle. » 

Un accord intervint entre les parties, Francois 
Martel, d'un côté, Paul De Gorris, de l’autre, le 17 no- 


_vembre 1655. Dans l'acte passé à ce sujet, le seigneur 


de Brétigny permet à De Gorris « que la muraille 
» faicte par son feu père du costé du bois de la Bre- 
» tonnière, faisant closture de la cour dudit Petit- 
» Cochet, au travers de laquelle passe la chevoché 


_» dudit Brétigny, demeure en son plain et enthier es- 


» tat, à condition toutefois que, lors et dans le temps 


» que ledit seigneur et ses officiers de justice feront 


» la chevoché dudit Brétigny, ils pourront passer au 
» travers des deux portes qui se trouveront dans 
» ladicte cour, que ledict sieur De Gorris sera tenu 
» faire ouvrir pour passer et non aultrement. » Fran- 
çois Martel fait encore don, autant, du moins, qu’il 
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est en son pouvoir, à De Gorris « du chemin qui ce 
» rencontre depuis le chemin de Corbeil jusques au 
» bois de derrière ledit Petit-Cochet, et depuis l'isue 
» dudict bois ce qui se rencontrera dudict chemin te- 
» nant aux terres dudit sieur De Gorris, comme estant 
» dans l'estendue de la haulte justice dudit Brétigny. » 
Poussant plus loin sa générosité, François Martel dé- 
laisse encore à De Gorris « la closture du jardin et 
» enclos de son logis du Grand-Cochet au travers de 
» laquelle passe ladite chevoché de Brétigny, sans 
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» faire abatre par ledit seigneur ou ses officiers les-: 


» dits meurs, lorcequ'ils feront ladite chevaulché, ains 
» passeront seullement au travers dudict enclos par 
» la porte d’icelluy, quy sera, pour ceste effect, tenue 
» ouverte par ledit sieur Desgorris » (E.). 

Le 21 novembre 1659, Jacques Broutard et Marie 
Massot, sa femme, déclarent avoir fait avec Paul De 
Gorris, capitaine d'un des vaisseaux du Roi, le mar- 
ché suivant. Broutard servira De Gorris comme valet 
de cour et garde-bois et en « tout ce à quoi ce dernier 
» voudra l'employer, » pendant toute l’année, moyen- 
nant 100 livres tournois de gage, « son logement dans 
«une maison appelée le Petit-Cochet, audit sieur ap- 
» partenant, » Gsetiers de blé méteil, 3 livres de chan- 
delles et 6 pintes de sel, « avec 2 vaches laitières et 
» deux cens gerbes de feure d'avoine pour les nou- 
» rir, » à condition que les veaux qui proviendront de 
ces vaches appartiendront à De Gorris et qu'ils seront 
nourris de leur lait tant qu’il plaira à De Gorris, pen- 
dant 6 semaines ; le fumier des vaches appartiendra à 
De Gorris, mais le laitage demeurera la propriété des 
époux Broutard (E.). 

De Gorris, que les paroissiens de Brétigny accu- 
saient, ainsi qu'on l’a vu, de tenir des fermiers au lieu 
de faire valoir par lui-même, comme il le prétendait, 
voulant mettre un terme à une situation équivoque et 
désagréable des deux côtés, alla trouver Louis Hu- 
bert, syndic de Brétigny, en 1660, et l'invita à faire 
savoir aux paroissiens que, s'ils consentaient à abon- 
ner ses fermiers pour les tailles, il cesserait de pré- 
senter ses terres comme des faire valoir et les décla- 
rerait comme fermes. Hubert convoqua les habitants 
à une assemblée qui eut lieu le dimanche 22 février 
1660, au-devant de la principale porte de l’église Saint- 
Pierre ; et, après qu’il leur eût exposé le motif de la 
réunion et fait entrevoir le « soulagement » que la 
communauté pourrait trouver en acceptant la propo- 
sition de De Gorris, laissa les opinions se produire; 
après quoi, il fut décidé que, pour répondre au désir 
De Gorris et le mettre en état de tenir ouvertement 


des fermiers au lieu d'exploiter par lui-même, celui ou 
ceux à qui seraient loués les lieux, terres et dépen- 
dances des Grand et Petit-Cochets ne pourraient être 
imposés au rôle des tailles de Brétigny, pour toutes 
tailles, crues ordinaires et extraordinaires, taillons 
et subsistances, qu'à la somme de "0 livres tournois 
par an, et, de plus, que les fermiers en question 
ne pourraient étre nommés collecteurs pour Bréti- 
gny (E.). 

Le 29 janvier 1664, Paul De Gorris, écuyer, sei- 
gneur de la Guerche, capitaine entretenu pour le ser- 
vice du Roi dans la marine et commandant un des 
vaisseaux de guerre de Sa Majesté, demeurant en sa 
maison des Cochets, fit bail pour 9 ans, à Jacques 
Grégoire, laboureur à Guibeville, de la « ferme et 
» basse-court du lieu seigneurial du Grand-Cochet, » 
consistant en une maison au coin de la basse-cour, un 
corps de logis composé, « par bas, » d’une grande 
chambre à feu, un cellier, une laiterie, une écurie, un 
fournil, un poulailler, un toit à porcs et un puits, et 
au-dessus, une chambre « sur le degré, » une grande 
chambre avec cheminée, deux grands greniers au-des- 
sus, une volière au-dessus du portail de la basse-cour, 
garnie et peuplée de pigeons, une grange à bléattenant 
audit portail, une vacherie contiguë à la grange, une 
autre grange contenant une « moutonnerie, » plus une 
grande grange à avoine; à l’autre coin de ladite basse- 
» court, » une bergerie et deux toits à porcs : le tout 
couvert de tuile ; 300 arpents de terre, en y compre- 
nant les mares et vidanges, situés tant sur les terroirs 
de Saint-Pierre et Saint-Philibert de Brétigny que sur 
celui de Saint-Germain-les-Châtres ; les 3 clos de terre 
« joignant lePetit-Cochet, dont les fruits des arbres frui- 
» tiers appartiendront » au preneur ainsi que ceux de 
l'allée et des avenues « tendantes de la porte de ladite 
» basse-court à la Bretonnière et à la Maison-Neuve, à 
» condition de les faire escheniller et labourer deux 
» fois, lors de la solle de bledz, et une fois à celle 
» d'avoine, et la bande de terre joignante, et entre 
» lesdits arbres, pour ceux qui sont dans les terres 
» labourables, et les autres au pied seulement ; » plus, 
les deux pièces de terre qui sont devant la principale 
porte du Grand-Cochet, « où il y a eu cy-devant de la 
» Juizarne ; » plus les terres labourables plantées de 
grands arbres fruitiers qui sont dans l’enclos du Grand- 
Cochet et dont les fruits appartiendront au bailleur ; 
plus, le carré de terre « qui est tenant à l’allée couverte 
» jusque à l’espine vinette; » plus, 3 arpents de vigne, 
dont 2 arpents dans l’enclos du Grand-Cochet et 1 ar- 


pent au champtier « des Grillers proche la Breton- 
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» nière, » avec fruits à noyaux qui sont dans ces 3 ar- 
» pents, » sans toucher ny rien prétendre par ledit 
» preneur à la treille de muscat, ny aux fruits du 
» contrespallier ; » le preneur sera tenu de faire don- 
ner aux vignes 3 façons de labour avant l’août, de les 
tailler, ne laissant que très peu de bois debout et pas 
un « acosteau de superflus ; » de faire les fosses néces- 
saires pour peupler et entretenir la vigne, de mettre 
une hottée de fumier à chaque fosse, l'année après 
qu'elles auront été faites, et, enfin, de payer un loyer 
annuel de 40 livres tournois pour ces 3 arpents de 
vigne. De Gorris baïille, en outre, à Grégoire un ar- 
pent de pré, dans la prairie d’Orge, près le moulin du 
Petit-Paris, moyennant un loyer annuel de 30 livres 
tournois. Le preneur sera tenu de faire pour le bail- 
leur 4 voyages par an du Grand-Cochet à Paris : deux 
de ces voyages seront faits en été et deux en hiver, 
avec une charrette traînée par 3 chevaux ; le preneur 
nourrira les charretiers ; au cas où le preneur ne fe- 
rait pas ces voyages, il pourrait se libérer en payant 
8 livres tournois pour chaque voyage d'été et 6 livres 
pour chaque voyage d'hiver ; et dans le cas où plus de 
4 voyages seraient nécéssaires, le preneur serait tenu 
de les faire moyennant 4 livres tournois par jour, en 
été, et trois livres en hiver. Le preneur donnera par 
an au bailleur 100 gerbes de paille de blé et 100 gerbes 
de paille d'avoine; il pourra prendre dans le jardin du 
Grand-Cochet «des herbages qu’il y aura pour la provi- 
» sion et fourniture de sa maison ; »il payera, par an, 
4 livres tournois pour les censives et 6 livres tournois 
pour les menues réparations ; 6 chapons et 4 livres 
10 sous tournois, pour chaque arpent de terre, mares 
et vidanges comprises. « Et pour faciliter la jouissance 
» du présent bail et mettre le preneur en estat de faire 
» valoir ladite ferme, a promis ledit sieur bailleur luy 
» bailler et advancer jusques à la somme de (2,500) 
» livres tournois, sans aucuns intérêts, laquelle 
» somme ledit preneur sera tenu rendre et restituer 
» audit sieur bailleur par chacune des années dudit 
» bail par esgalle portion » (E.). 

Le 6 décembre 1677, Paul De Gorris, étant à Brest, 
chargea par lettre « Olympe Bédé, » veuve d’Auguste 
Hardy, écuyer, « sieur de la Fosse, Challo Saint- 
» Mars, » demeurant à Paris, de traiter du loyer de la 
ferme des Cochets : effectivement, le 10 janvier 1678, 
Olympe Bédé fit bail de cette ferme, pour 9 ans, à 
Martin Baudin, laboureur à la ferme de la « Forests, » 
paroisse de Bruyères-le-Châtel, et Antoinette Mal- 
lingre, sa femme, moyennant, entre autres choses, un 
loyer annuel de 1,250 livres (4,450 fr.), 12 chapons et 
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4 douzaines de pigeons. L'acte fait connaître que la 
ferme, outre les bâtiments, se composait alors de 
320 arpents de terres labourables, 37 arpents de bois 
taillis, 1 arpent de vigne et 2 arpents de pré, « le tout 
» dépendant des Grand et Petit-Cochetz, » sauf l'ar- 
pent de vigne sis au vignoble de la Bretonnière, et les 
2 arpents de pré sis en Ja prairie de Leuville (E.). 
Paul De Gorris, se trouvant à la ferme des Cochets, le 
20 août 1678, y ratifia ce bail (E.). 

Les arrangements en matière de taille, pour les 
Cochets, arrêtés par délibération publique des pa- 
roissiens de Brétigny, le 22 février 1660, avec le fer- 
mier, durent subir des modifications assez impor- 
tantes pour motiver, plus de 20 ans après, une nou- 
velle assemblée d'habitants de Brétigny, dont l'acte 
mérite d'être rapporté en grande partie, parce qu'il 
contient une espèce d'historique de la question et 
montre la paroisse dans l’exercice d’un de ses droits 
les plus positifs et les plus utiles, au sujet des tailles. 
Donc, le dimanche 7 septembre 1681, à l'issue de la 
grand'messe paroissiale célébrée en l'église Saint- 
Pierre de Brétigny, comparurent devant Pierre Au- 
mont, greffier et tabellion, Jean Bourdon, Thomas 
Lubin, Antoine Chaudeau, Marin Brahier, Jean Barré, 
Pierre Souchard, le jeune, Simon Bezault, Liénard 
Piedeleu, François Colleau, Nicolas Guillemet, Guil- 
Jaume Devilliers, Liénard Lorens, Jean Gilbert, Michel 
Roger, Henri Lefebvre, Liénard Perrot, Guillaume 
Pillard, Jean Bouquin, Martin Devilliers, Jacques 
Brequin, Pierre Bedeau, Jacques Poisson, Francois 
Pelletier, Claude Desplaces, Charles Lejeune, Nicolas 
Trotlin, Jean Pelletier, tous habitants et paroissiens 
de Brétigny, « représentant le général desdits habi- 
» tans, pour ce assemblez au devant de la grande 
» porte et principalle entrée » de l'église, « suivant 
certain billet publié à la diligence du procureur 
saindic, desdits habitans et marguilliers de ladite 
église » en 1681; « lesquels, ayans considéré en- 
treux en nom collectif qu'au moyen des enssiènes 
surtaxes esquels les cy-devant fermiers des Grand 
et Petit Cochets et deppendances, antiennement dit 
la Guierse, appartenant à Paul d’Egorris, escuyer, 
seigneur desdits lieux, capitaine commandant les 
vesseaux de guerre de Sa Majesté, ont estez cy-de- 
vant imposez par mauvaise intelligence et haine 
» particulière d'aucuns desdits habitans, lors asseurs 
et collecteurs desdites tailles, plusieurs procez s’en 
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» sont ensuivis, et la ferme du Petit-Cochet, scituée en 


la paroisse Sainct-Philbert dudit Brétigny, demeu- 
rée tout-à-fait inhabitée pendant fort long temps, 
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» que le père dudit sieur d'Egorris fut obligé de la: 


» faire valloir par ses mains et ensuitte de la faire: 


NA 


démolir, dont, pour se libérer et délivrer le fermier 
qu’il vouloit avoir, l’auroit transporté dans sa ferme 
du Grand-Cochet, et dans l’ocmentation des bâti- 
» mens qu'il avoit esté obligé de faire faire, auroit 
observé d'y faire bastir la principalle chambre sur 
les limittes desdites paroisses de Brétigny de la pa- 
roisse de Saint-Germain : auquel temps les habi- 
fans dudit Brétigny, pour les obliger de ne point 
» changer la demeure de leur fermier et le lesser avec 
eulx, auroient convenu qu'il ne payeroit qu'une 
somme modique, comme il a faict un très long 
» temps; que les affaires ayans changé par le moyen 
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ferme se seroient mis et faict cottizer dans ladite 
paroisse de Saint-Germain ; et depuis peu ils au- 
roient promis à Louis Saintain, nouveau fermier de 
ladicte ferme des Cochets et déppendances, de ne le 
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ny collecteur ny marguillier, pour l'obliger à de- 

» meurer dans ladite paroisse de Saint-Germain : ce 
_» que considérant lesdits habitans de Brétigny que, sy 
ledit Saintain et les autres fermiers des Cochets con- 
tinuoient leur demeure dans ladite paroisse de Saint- 
Germain, ils en soufriroient préjudice pour la taxe 
dudit fermier, auquel il est facile de remédier sans 
aucun démesnagement ny faire de demeure sur l’une 
ny sur l'autre paroisse, sur lesquelles ladite princi- 
palle chambre est bastie : à quoy lesdits comparans 
désirant remédier et donner subjet audit sieur 
D'Egcorris d’establir ses fermiers sur ladite paroisse 
de Brétigny, sa demeure naturelle, sur laquelle est 
la plus grande partie de ses terres, ont tous,... 
d’une commune voix, consenti et accordé... que 
leur intention est que ledit fermier et ceulx qui luy 
succéderont à faire valloir ladite ferme des Cochets 
et deppendances, ne pourront estre imposez au roolle 
de la taille de ladite paroisse de Brétigny, pour 
toutes tailles et autres impositions telles qu'elles 
soient, qu'à la somme de (80) livres, et qu’il ne 
pourra estre nommé collecteur d’icelle à commencer 
l'année prochaine (1682), qu'il est taillable audit 
Brétigny,... à condition néantmoings que s’il y a 
ocmentation de la taille sur le pied qui est ou sera 
en ladite année (1682), qu’il en payera sa part au sol 
la livre ; comme aussi, s’il y a diminution, qu'il en 
recevra du bénéfice sur le mesme piedz : à quoy 
» ledit Saintain s’est obligé par ces présentes... » (E.). 
Les assistants à cette délibération, dont les noms sont 
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desdites animositéz, les derniers fermiers de ladite 


cottizer qu'à une somme modicque et qu'il ne sera: 


inscrits ci-devant en italiques, ont signé l'acte : ils sont 
au nombre de 12. 

On voit, par cet acte, que les habitants de Brétigny 
et ceux de Saint-Germain-se disputaient l'avantage de 
pouvoir compter le fermier des Cochets parmi les 
taillables de leur paroisse. On voit aussi que ce: fer- 
mier s'appelait Louis Saintain et avait peut-être rem- 
placé ou devait remplacer Martin Baudin. 

Le 14 novembre 1681, Denis Ramon, jardinier à 
Briis-sous-Frorges, et sa femme, qui signe « Janne 
» Monthié » ou « Mouthié, » s'engagent comme jardi- 
niers au service de Paul De Gorris. Ils entretiendront 
tous les arbres de l’enclos et de la cour du Grand- 
Cochet, « toutes les pépinières de pruniers, pommiers, 
» poiriers, congnassiers, » les arbres fruitiers de l’allée 
qui est devant la porte de la ferme et en allant à la 
Maison-Neuve, les arbres de la Butte, en replanteront 
où il en faudra « et du chevefueil, » entretiendront 
bien les lauriers cerises et les « cabinets » qui sont 
dans le jardin, « laboureront les acassias et meri- 
». siers, » ratisseront toutes les allées; lé tout « avec 
» une bouricque qu'ils seront tenus d'avoir ; » ils la- 
boureront les asperges, les artichauts et le potager, 
de manière qu'il y ait des herbages, racines, pois, 
fèves, haricots, etc. ; ils entretiendront le parterre net 
d'herbes et de chiendent et rempli de fleurs: et le 
tondront 3 fois en deux ans; tailleront les arbres des 
espaliers et contre-espaliers, tondront les palissades 
de charme en dedans et en dehors, tailleront « le mus- 
» cat de la treille; » ils enteront et grefferont Îles 
meilleurs fruits ; ils auront soin des orangers, jasmins 
et autres fleurs, entretiendront les haies « du puy, de 
» la court et du potager et de la treille du muscat ; » 
tondront les haies qui entourent 2 pièces de terre où 
il y à eu de la luzerne; garderont la maison et les 
meubles de De Gorris, auront soin de ses dits meubles 
et de son linge, qu'ils recoudront et raccommoderont, 
quand besoin sera ; ils le blanchiront, le prendront et 
le rendront par compte; appréteront à manger pour 
De Gorris, lorsqu'il le désirera; prendront « garde que 
» ses fruits et muscats ne soient pas mangez et gas- 
» pillez; » iront et viendront où il leur sera com- 
mandé; ils nourriront jusqu’à 3 vaches et pourront 
avoir un cochon, 6 poules de cour et un coq; le fer- 
mier des Cochets leur fournira de quoi nourrir les 
3 vaches et la bourrique. De Gorris s'engage à leur 
donner, outre le logement, bien entendu, 160 livres 
par an, payables de 3 en 3 mois (E.). 

Paul de Gorris mourut subitement « proche la maïi- 
» son des Cochets, en la maison de la Bretonnière, » 
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le 5 avril 1683. Îl laissa plusieurs testaments olo- 
graphes, dont le dernier porte la date du 1°: janvier 
1683. Il y donne 10,000 livres, comme dette sacrée, à 
Madame Hardy ; à sa cousine, Mademoiselle Hardy, 
fille aînée de la précédente, une écritoire « ferrée 
» d'argent » et ses deux grands miroirs, 3,000 livres 
et 1 bourse de jetons d'argent; à Mademoiselle Justel, 
sa filleule et cousine, 1,000 livres ; à Monsieur Du Fay, 
son Cousin, Capitaine des gardes du feu prince de 
Conti, 10,000 livres ; à Madame Daumalle, femme de 
M. Daumaile, bourrelier, demeurant rue Traversière 
et qui tient auberge, sa tapisserie de cuir doré et une 
autre, avec son lit, « chaise et la suite, » ou 50 louis 
d'or, à son choix ; à son jardinier et à la jardinière, 
50 écus outre leurs gages ; à Jean Fourcade, son la- 
quais, 20 louis d’or, outre ses gages ; il choisit pour 
exécuteur testamentaire le seigneur de Pressigny, 
qu'il prie d'accepter un présent de vaisselle d'argent 
“valant 100 louis d'or ; il recommande qu'on n'ôte rien 


à sa sœur, avec laquelle il avoue n'avoir pas vécu 


toujours en bonne intelligence ; il prie son exécuteur 
testamentaire de « faire payer à monsieur Olivier, cy- 
» devant huissier de la chesne, la somme de quatre 
» cens livres, que son beau-frère, que je menay à 
» Constantinople volontaire, paya pour ja rancon de 
» Saint-Martin, mon valet, et de faire mettre ès mains 


L 


» de M. du Perron deux cens cinquante livres que je 


» me suis chargé de luy donner. » 


Paul De Gorris mourait garçon ; sa sœur unique, à 


laquelle il réservait tous ses droits à la succession, 
malgré la mésintelligence qui les avait séparés durant 
la vie, s'appelait Judith De Gorris et n'était pas ma- 
riée; elle signaït « de la Guerche De Gorris. » Pen- 
dant que le corps du défunt était en route pour Paris, 
où il devait étre inhumé, les scellés étaient apposés 
aux Cochets ‘par les officiers de Montihéry, qui s’y 
étaient transportés à la requête d'Olympe Bédé, veuve 


d'Auguste Hardy, la Madame Hardy du testament. 


Les officiers de Brétigny protestèrent et finalement 
procédèrent, le 11 mai 1683, à la levée des scellés et à 
la rédaction d’un inventaire, dans lequel on voit que 
le défunt possédait 200 volumes de divers auteurs en 
français, formats in-8°, in-12,in-16, et une Bible in- 
folio, reliée en veau, le tout estimé 50 livres (B. Brét.). 

‘Paul De Gorris était l’ainé des 4 enfants de Paul 


De Gorris, sieur de la Guierche et du Cochet, et de 


Bernardine de Lorme. Avec son frère Jacques et ses 
sœurs, Marie et Judith, il avait fait sous seings privés, 
de 1l-septembre 16665, un partage des successions pa- 


-ternelle et maternelle. Ileut alors dans son lot la terre 


et seigneurie du :Grand-Cochat, « autrement de la 
» Guierche, avec le lieu et terre du Petit-Cochet, et 
» toutes leurs appartenances et dépendances, non 
» compris le manoir et sol de chapon, estimé 42,718 
» livres, » et quelques rentes. Ce lot se montait à la 
somme de 64,209 livres 14 sous, mais, comme en réa- 
lité, 1l ne lui en appartenait que 37.163 livres 6 sous 
3 deniers, il restait de soulte et retour de partage la 
somme de 27,046 livres 7 sous 9 deniers, qu'il promit 
de payer comme suit : à Marie De Gorris 5,854 livres 
1 sou 7 deniers, à Judith 3,337 livres ‘7 sous et à Jacques 
17,854 livres 1 sou 7 deniers; moyennant quoi, ceux- 
ci cédèrent à Paul les terres des Grand et Petit Co- 
chet, avec tous les droits, noms, raisons, actions, etc. 

Jacques mourut le premier ; par son testament en 
date du 27 mars 1667, il donna à Judith 28,000 livres 
avec tous ses meubles. Judith hérita ensuite de Marie 
et enfin de son frère Paul. Ce dernier avait, à ce qu'il 
parait, fait trop de legs pour sa fortune; Judith n’en 
accepta pas moins sa succession sous bénéfice d’in- 
ventaire et paya de ses deniers tous les créanciers de 
cette succession. Le 9 août 1684, elle fit foi et hom- 
mage à Francois d’Argouges, seigneur du Plessis, de 
Monpipeau, Fontaine et autres lieux, et présenta, le 
même jour, un aveu et dénombrement, par lequel on 
voit que le fief du Grand-Cochet était constitué de la 
manière suivante: | 

« Un grand corps de logis et un pavillon à côté, 
chambres hautes et basses, cellier, cour, bergerie, 
autre corps de logis au coin de la basse-cour pour 
loger un fermier, fournil, puit, écurie, chambres, vo- 
lières à pigeons, grange, réservoirs, vacherie, foul- 
lerie, pressoirs. Le tout couvert de thuilles; jardin; au 
milieu du parterre est le bassin de la pompe; arbres 
fruitiers. Le tout clos de murs contenant, le tout en 
fond de terre, 25 arpents ou environ, 

Tenant de toutes parts à ladite demoiselle avouante. 

Trois allées joignant les murs de l’enclos par dehors 
et y tenant d'une part, d’autre à une pièce de 28 ar- 
pents 50 perches appartenant à ladite demoiselle 
avouante, d’un bout où était autrefois l’ancien chemin 
ou sentier tendant du Cochet à la Maison-Neuve, 
d'autre à la pièce de 16 arpents : 

L’avenue de 4 rangées d’ormes au devant de ladite 
maison jusqu’au chemin et allée tendant à Valgrand, 
et deux pièces de terre aux deux côtés d'’icelle, conte- 
nant 9 arpents ou environ, 

Tenant de toutes parts à ladite demoiselle avouante. 

Une pièce de terre contenant 18 arpents 90 perches 


ou environ, 
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Tenant d’une part et d'un bout à ladite allée ou che- 
min de Valgrand, d'autre à une pièce de luiserne, et 
d'autre part où était le sentier tendant du Cochet à la 
Maison-Neuve. 

54 arpents de terre ou environ en une pièce, 

Tenant d’une part aux terres de la Maison-Neuve, 
_ d'autre aux terres de ladite demoiselle avouante, d’un 
bout sur le chemin de Chastres à Ledeville, et d'autre 
à ladite demoiselle avouante à cause de la pièce sui- 
vante. | 

12 arpents de terre ou environ en une pièce, 

Tenant d’une part aux terres de la Maison-Neuve et 
autres, d'autre et d'un bout aux pièces de 18 et 54 ar- 
pents ci-devant déclarés, et d'autre audit chemin ou 
allée tendant du Cochet à Valgrand. 

12 arpents 9 perches ou environ, 

Tenant d’une part et d'un bout à M. de la Norville et 
autres, d’autre à la demoiselle de la Vau et autres ». 

Judith de Gorris était protestante ; à la révocation 
de l'édit de Nantes (1685), elle aima mieux quitter sa 
patrie que renier sa foi religieuse : ses biens furent 
réunis au domaine royal. Les Cochets ayant été don- 
nés à bail judiciaire, Géraud Le Clère ou Le Clerc de 
Beltaize, entrepreneur des bâtiments du Roi à Grave- 
lines, qui en jouissait, à ce titre, en 1687, conclut, le 
8 juin de cette année, avec François Foubert, menui- 
sier au Plessis-d'Argouges, un marché, aux termes 
duquel ce dernier s’engageait à faire, moyennant 
95 livres, au bout de l'allée du jardin, une grande 
porte à ? ailes, de 8 pieds 1/2 de large sur 8 pieds de 
haut, en bois de hêtre, avec 3 barres à chaque aile et 
_ 2 croix de Saint-André, « clouées avec du demi Gien ; » 
de plus, de faire 10 fenêtres aux lucarnes du grand 
corps de logis, en bois de sapin, d'un pouce d’épais- 
seur, « avecq trois barres, » et clouées avec « du 
» demi Gien » (E.). En 1689, les biens de Judith 
furent mis à la disposition des plus proches parents, 
parmi lesquels se présentèrent Charlotte Desgorris 
(sic), femme de Daniel Martel, écuyer, sieur de Mont- 
pinson, Frédéric de Lorme, écuyer, Uranie Justel, 
veuve d'Henri Robert de Saint del'Is, la première cou- 
sine germaine et les autres cousins issus de germains 
de Judith. Charlotte fut envoyée en possession par 
ordonnance du lieutenant civil du 26 avril 1694 ; mais 
elle trouva les Cochets réellement saisis à la requéte 
de Nicolas Goriot, procureur au parlement de Paris, 
créancier de Judith : elle demanda maïin-levée de la 
saisie au mois de juin 1694 (B. Brét.). 

En attendant l'issue des procédures engagées pour 
la liquidation, des fermiers judiciaires jouirent des 


TN 


Cochets. Un d’eux, Antoine « Férand de la Mouto- 
» nière, » sieur de la Moutonière, ancien gendarme 
de la garde du Roi, vit ses récoltes saisies, en 1701, à 
la requête de Charles Jumelle ou Jumel, laboureur à 
Saintry, près Corbeil : le créancier fut désintéressé 
par Marie-Madeleine « Pinson, » femme séparée du 
sieur de la Moutonière (B. Brét.). Celui-ci eut, en 
1703, des démélés avec le seigneur de Brétigny, pour 
cause de chasse, et, un vendredi soir, sur les 8 à 
9 heures, faillit être assommé à coups de bâtons par 
deux de ses charretiers entre les mains desquels il fut 
obligé de vider ses poches, et qui, après l’avoir battu 
sans merci, prirent tout l’argent qu'il avait sur lui et 
burent son vin, qu'ils forcèrent la servante de leur 
apporter. Dans la plainte qu’il déposa à ce sujet au 
mois de mai 1707, Ferand prend la qualité de seigneur 
de la terre des Cochets (B. Brét.). 

En 1709, la ferme des Cochets est exploitée par 
« Élisabhel Grarvié » ou « Granié, » femme du sieur 


. Solimart, qui, le 24 juin de cette année, se présente 


au greffe de Brétigny et y déclare « que la perte 
» que leur ont causé les gesiléz de l'hiver dernier les 
met hors d’estat et dans l’impuissance de pouvoir 
ensemancer en bled présentement les terres despen- 
» dant de ladite maison et ferme des Cochets ; pour- 
quoy (elle) en faict sa déclaration, et, en consé- 
quence, consent que lesdites terres soient enseman- 
cées par telles personnes qui voudront le faire, 
» suivant et aux termes de la déclaration du Roy 
rendue sur ce fait » (B. Brét.). 

Le 10 octobre 1712, Ferand de la Moutonière loua, 
comme domestiques, Pierre Ferrand et sa femme, qui 
devaient habiter la maison des Cochets, y être nourris 
et recevoir 75 livres de gages par an. Sept jours 
après, le propriétaire de la terre et seigneurie des 
Grands et Petits-Cochets, pour parler comme le sieur 
de la Moutonière, va à Paris, où il tombe malade et 
où il apprend que les époux Ferrand ont quitté sa 
maison, emporté les meubles, bu et fait boire son vin. 
Aussitôt qu'il peut se mouvoir, il part pour Chîtres, 
aujourd'hui Arpajon, et, le samedi 24 décembre 1712, 
il va aux Cochets, en compagnie de plusieurs per- 
sonnes et notamment de la femme de Ferrand, ce der- 
nier ayant refusé d'être du voyage. « En abordant la 
» maison des Cochets, » il constate que tout nouvelle- 
ment il a été abbatu et « enlevé dans l’avenus, vis-à- 
» vis la ferme, » 12 gros arbres fruitiers, poiriers et 
pommiers vifs. Lorsque les portes du logis furent ou- 
vertes, ce fut bien un autre spectacle : la plus grande 
partie du mobilier avait disparu ; ce qui restait se 
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‘trouvait dans le plus mauvais état. Le s' de la Mou- 


tonière dépose une plainte contre les époux Ferrand 
et en même temps contre Pierre Avart et sa femme, 
qui, étant jardiniers avant l'entrée des Ferrand aux 
Cochets, avaient aussi décampé sans avertir personne 
et en emportant des meubles et effets divers. Ferrand 
était en outre accusé d'avoir trouvé et, par voie de con- 


. Séquence, de s'être induement approprié une somme 


considérable, que De Gorris, mort subitement, avait, 
dit-on, cachée dans un trou de muraille « à tenir au 
» sceau. » Les moyens ordinaires d'mformation ne 
lui semblant pas suffisants, le s° de la Moutonière, 
« affin d’avoir plus amples preuves, » denranda l’au- 
torisation de « faire fulminer monitoire en forme de 
» droit et de faire recherche, dans tous les endroits 
» soupçonnés, par un huissier ou autre officier de 
» justice. » Le baïlly de Brétigny jugea à propos de 
faire droit à l’ensemble de sa requête (B. Brét.). 

Le 21 janvier 1717, on trouve établi aux Cochets 
Pierre « Devaigra » ou De Valgra, écuyer, sieur du 
Verbois, et Claude Louvet, sa femme : ils font, ce 
jour-là, à Paul-Joseph-Romain Dennezelle, écuyer, 
s' de « Grammont, » un transport de rentes et créances, 
provenant de la succession de Denis Louvet, en son 
vivant, procureur fiscal à Châtres, dont ladite Claude 
Louvet était légataire (E.). Il paraîtrait que Valgra 
n'était que la caution de Jacques Ochu, fermier judi- 
ciaire des Cochets; et, en effet, ils s'opposèrent vio- 
lemment tous les deux à la prise de possession des 


_Cochets par Pierre «a Fon, » bourgeois commission- 


naire de Paris, et Anne Poinsot, sa femme, devenus 
fermiers judiciaires par l’adjudication faite à la barre 
du parlement de Paris, le 24 avril 1717. Abraham 
Gontier, bourgeois de Paris, caution de Fon, ne tarda 
pas à se joindre à ses adversaires, prétendant recevoir 
par ses mains les versements des fermiers et débiteurs 
des Cochets. Ces derniers à leur tour refusèrent de 
payer entre les mains de Fon, et ceux qui avaient déjà 
payé réclamèrent leur argent avec grosses menaces et 
même voies de fait contre les époux Fon, qui déposè- 
rent leur plainte et requirent des poursuites, au mois 
de décembre 1717 (B. Brét.). L'affaire devint encore 
plus sérieuse, lorsque Fon voulut s'opposer par la 
force à ce que les tenanciers fissent la récolte des 
grains sur les terres dépendant des Cochets, qu'ils te- 
naient à bail, et envoya des gens pour lever la récolte 
à son profit et sans indemnité pour les tenanciers. 
Ceux-ci, dépossédés par le fait et privés des produits 
d'un sol qu'ils avaient cultivé et ensemencé, s’aban- 
donnèrent à une irritation explicable : ils s’attroupè- 
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rent armés de bâtons, un d'eux ayant même un fusil 
entre les mains, et, à la suite d'explications menaçantes 
avec Nicolas-François de Vienne, président, lieutenant 
général de Bar-sur-Seine, baron de Fontet, pour le 
moment hôte des Cochets, un coup de feu retentit et le 
baron tomba frappé à mort, dans le chemin ou sentier 
allant des Cochets à la Maison-Neuve, à 60 ou 80 pas 
environ des murs du clos des Cochets. C'était le 
21 juillet 1718, sur les 9 heures du matin. Commencées 
à Brétigny, les procédures à ce sujet se poursuivirent 
à Paris, des mandats d’arrêts furent lancés contre 
14 ou 15 personnes et nommément contre Baudet, 
Prot, Jean Charpenter, dit Gueule Grasse, et Boute- 
loup (B. Brét.). 

L'irritation ne s'apaisa pas après ce terrible événe- 

ment : aussi le procureur général « Joly de Fleury » 
adressa-t-il au procureur du Roi en la prévôté de 
Montlhéry la lettre suivante, dont l'original se trouve 
aux archives de Seine-et-Oise : 
« Monsieur le Procureur, je suis très surpris d'ap- 
prendre qu'après ce qui vient d’ariver aux Cochets, 
dont j'ay ici les informations, les païsans qui sont 
coupables du meurtre qui a été commis n'en sont 
pas devenus plus sages, et qu'il y en a même qui se 
disposent encore à s’atrouper et à faire quelques 
désordres ; je vous prie d’avoir une attention par- 
faitte à leurs démarches pour empécher que cet 
attroupement ne continue, et prévenir les malheurs 
qui en pouroient ariver, car il est certain que cela 
» ne demeureroit pas impuny. Je suis, Monsieur le 
» Procureur, votre frère et bon ami, (signé) Joly de 
» Fleury »(B.Montih.). Cette lettre est datée de Paris, 
le 31 mai 1718. 

Un an se passe. Le vendredi 25 août 1719, sur les 
10 à 11 heures du soir, Fon et sa femme étaient dans 
une chambre des Cochets, « prenant leur repos, » lors- 
qu'ils entendent leur servante, Catherine Desprez, et 
Marie-Anne Gautier crier de la cuisine « que l'on avoit 
» mis le feu dans les bastimens de ladite maison des 
» Cochets : »les époux Fon quittent leur chambre et, 
arrivés dans la cour, aperçoivent en feu « la couverture 
» de la grande bergerie, qui aboutit par un bout sur 
» le chemin tendant de la Maison-Neuve à la Breton- 
» nière. » Bientôt tous les domestiques de la maison 
sont sur pied ; la lueur des flammes attire plusieurs 
personnes des environs; l'incendie gagne la petite 
bergerie, une écurie et des greniers remplis de foin, 
avoine, pois, fèves, lentilles, orge, etc. Après de longs 
efforts, on fait la part du feu en abattant la couver- 
ture d’une étable à vache, par laquelle l'incendie ne 


Ÿ 


Ÿ 


ÿ 


Ÿ 


VV 
LA 


y 


Ÿ 


ÿ 


… 
v 


448 BRÉTIGNY-SUR-ORGE 


pouvait manquer de se communiquer à la maison 
d'habitation. Fon demande à la justice la permission 
de faire informer sur ce sinistre, paraissant convaincu 
que «cela ne peut avoir esté fait que par des gens 
» mal.intentionnés, qui ont conceu le dessein de dé- 
» truire ledit Fon, et que mesme il y a lieu de croire 
» que cette incendie peut provenir de la part des par- 
» ticulliers qui ont assassiné le sieur de Vienne, baron 
» de Fontet, suivant qu’aucuns d'eux en ont menacé 
. ».plusieurs fois ledit Fon... » (B. Brét.). 

Au mois de février 1724, le fermier judiciaire des 


Cochets était Joseph Sainte-Clère ; les Cochets avaient 


été réellement saisis sur François « Maralde de Fon- 
» tenay. » Ces deux personnages étaient, conjointe- 
ment avec Louis « Bauchais, » vigneron à la Norville, 
commis à la garde des biens et objets saisis. Le 3 août 
1726, Bauchais était à son poste de gardien, lorsque 
survint Charles Bataille de Poligny,se disant aux droits 
de François Bataille, son frère, qui lui demanda pour- 
quoi il se trouvait là, puisqu'il l'en avait déjà chassé. 
Bauchais répondit qu'il y venait en vertu d’un arrêt 
du parlement de Paris, du 19 juillet 1726, qui le cons- 
tituait gardien. Bataille répartit : « Vous avez affaire 
» à de grandes canailles; mais je vous deffends (sic) 
» une fois pour touttes de sortir d'icy (sic) et de n'y 
» pas revenir : sy vous y revenez, je vous f... vingt 
» coups de pied au cul. Sauvez-vous. » Bauchais se 
gauva, « pour éviter les voyes de fait dudit Bataille, » 
et aussi parce que son grand âge ne lui permettait pas 
« de faire résistance. » (B. Brét.). 

Une ou deux heures plus tard, Maralde de Fonte- 
nay, qui se qualifie écuyer, commissaire provincial 
des guerres et ordonnateur au département d'Artois, 
revenant de Montlhéry, entre aux Cochets et ne tarde 
pas à voir arriver Charles Bataille qui, avec les fils 
Le Cesne et Cret, se transporte dans les granges de la 
ferme, où étaient plusieurs personnes qui avaient 
battu et vanné partie des blés de la récolte de l'année, 
et, « au préjudice des arrêts de la grand'chambre du 
» Parlement de Paris obtenus par ledit sieur de Fonte- 
» nay à l'encontre d'eux contre le nommé Fon, Poin- 
» sinet, ledit Charles Bataille et Francois Bataille, 
» frères, Cret et Le Cesne et autres, » leur défendant 
de rien enlever de ladite ferme des Cochets, donne 
des ordres pour mesurer et mettre en sac les grains 
battus. On allait charger ces grains et les emporter, 
lorsque Maralde de Fontenay parutet voulut s'opposer 
à cet enlèvement. Bataille se jette sur lui, le frappe 
d'un coup de bâton à la tête, le.terrasse, lui déchire 
une perruque neuve et fait sentir le.poids de sa colère 


-et de son bras au sieur des Roches, fils de Maralde: 


mais finalement il est obligé de se retirer sans rien 
emporter (B. Brét.). : 

Le 13 du même mois d'août 1726, en présence de 
Maralde de Fontenay, de Bauchaïs et de Sainte-Clère, 
et à leur requête, le greffier Dutitre dresse l’inven- 
taire des meubles et objets mobiliers des Cochets 
(B. Brét.). 

Le 14 octobre 1726, sur les 8 à 9 heures du matin, 
Mathias de « Cooppre Deburnonville » était couché 
dans la maison des Cochets, lorsqu'un domestique vint 
l'avertir qu'il y avait, dans la cuisine, les huissiers 
« avec main-forte, qui écrivoient. » Coopper se lève, 
descend dans la cuisine où il trouve, en effet, le 
nommé Fermé, huissier de l’Amirauté générale de 
France, accompagné de 6 personnes ; il lui demande 
ce qu’il fait là : Fermé répond qu'il vient faire une 
saisie de ce qu’il trouverait dans la maison des Co- 
chets, à la requête du nommé Coreilly ou Corcilly, en 
vertu d’une obligation qu'ilaen main et qu'il refuse 
de montrer. Coopper s'oppose à ce que l'huissier fasse 
la saisie et celui-ci finit par se retirer, mais il laisse 
dans la maison « par voyes de force, trois personnes, 
» par forme de garnison » (B. Brét.). En arrivant de 
Paris aux Cochets, le samedi 19 octobre 1726, Maralde 
de Fontenay n’a rien de plus pressé que de requérir 
le greffier de Brétigny pour le débarrasser des trois 
garnisaires. Le greffier Dutitre arrive et trouve ceux-ci 
installés dans la cuisine : devant eux, Maralde de 
Fontenay déclare qu'il ne doit rien au nommé Coreilly, 
qu'il ne connaît même pas, et les invite à se retirer de 
bon gré pour ne pas être obligé d'employer la force 
contre eux. Alors, un des garnisaires, Arthur Cret, se 


jette sur un bâton, dont il frappe Maralde de Fonte- 


nay, puis se retire en proférant des menaces de mort 
(B. Brét.). 

En 1729, on trouve un nouveau fermier judiciaire en 
la personne de Didier Voisin, bourgeois de Paris. Les 
Cochets étaient alors dans un état déplorable; les bâti- 
ments offraient l'aspect de ruines; les puits étaient com- 
blés et remplis d’immondices ; la mare, dans le parc 
exhalait « une puanteur extrême. » Il n'y avait plus ni 
bétail, ni volaille; les arbres fruitiers n'avaient été ni 
élagués, ni taillés ;.les vignes étaient depuis longtemps 
privées de toute espèce de façons; de fortes coupes 
avaient été pratiquées dans le bois. Toutes les terres 
étaient en friche, à l'exception de 14 arpents,semés moi- 
tié froment, moitié seigle; pas de fumier pour la culture 
de 300 arpents de terre. Tel est en résumé le résultat 
de la visite faite par les experts, au mois de juillet 
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1729. Dans leur procès-verbal, je relève la. mention 
suivante : « Dans le coin du pressoir et à la pièce que 
» l'on appelle Za prison, il manque à la porte une 
» plancheet deux emboiturss, la serrure avec sa clef et 
» le loquet. » Dès cette époque, l'habitation principale 
des Cochets porte le nom de château (B. Montih.). 

Peu de réparations jugées utiles par les experts de 
1729 avaient été exécutées, lorsque, le 11 juillet 1732, 
une nouvelle visite eut lieu à la requête de Gaspard 
Broquier, nouveau fermier judiciaire. Dans le procès- 
verbal, je relève cette note : « Enfin, nous nous 
» sommes transporté aux petits Cochets où il n’y a 
» que les ruynes des anciens bâtimens de la maison 
» et ferme, dont nous avons crü inutile de faire aucune 
» description » (B. Montih.). 

Par les Justel, les Cochets avaient fini par rentrer 
dans les mains des héritiers naturels de Judith De 
Gorris ; mais la seigneurie de nouveau saisie sur 
Uranie Justel, veuve d'Henri Robert, fut régie et gou- 
vernée par Philippe de Beauvoisin, dont le fondé de 
procuration rendit foi et hommage, le 3 mai 1732, à 
Jean-Adrien Noël, tuteur des enfants mineurs de 
Charles-Louis-Frédéric Kadot, comte de Sébeville, sei- 
gneur du Plessis (E. 2930). 

Vers cette époque, François Huc Dumerlet, écuyer, 
conseiller aux sénéchaussée et présidial de Nimes, 
fixa sa résidence au château des Cochets, où il fit 
quelques embellissements. Venu à Paris en 1722, « il 
» eut le malheur de faire la connaissance de la nom- 
» mée Marthe « Dubarle, » fille majeure, déjà fameuse 
» parmi celles qui font trafic de leurs agréments : 
» elle l’engagea à la prendre chez luy et à vivre avec 
» elle en mauvais commerce, s'annonçant dans le pu- 
» blic et dans ses lettres sous le nom de sa femme, 
» quoy qu'elle n'ignorât pas qu'il eût sa femme à 
» Nismes. » La provinciale délaissée vivait encore, 
lors du décès de son volage époux, arrivé aux Cochets, 
le 5 janvier 1741. Quelques jours auparavant, Marthe 
Dubarle avait vidé les lieux et regagné Paris, empor- 
tant dans son logis particulier de la rue aux Ours, 
tout ce qu’elle put arracher des dépouilles du mort. 
Mais, outre sa femme, Dumerlet laissait deux sœurs, 
Gracie Huc « Dumerlet, » femme de Jean « Lecointe,» 
conseiller aux présidial et sénéchaussée de Nimes, et 
«a Marianne Dumerlet, » femme d'Henri de Vedel, 
Capitaine au régiment de l'Ile-de-France, chevalier de 
Saint-Louis. Ces dames n’entendaient pas que la Du- 
barle jouit en paix des fruits de son inconduite ; elles 
adressèrent au bailli de Brétigny une plainte dans 
laquelle il est dit que la « Dubarle, devenue maîtresse 


» absolue du cœur et de la volonté du sieur Dumeriet, 
» elle a extorqué de lui plusieurs donations déguisées- 
» sous différents actes de commerce. Lesieur Dumer- 
» let étant tombé malade au commencement de jan- 
» vier' dernier (141), en sa terre des Cochets, à peine 
» ladite Dubarle eût-elle reconnu sa maladie incurable 
» et le malade hors d'état de se lever de son lit, qu'elle 
» luy a enlevé tout ce qu’il avoit de plus précieux dans 
» le château des Cochets, tant en argent, bijoux, argen- 
» terie, habits et linge, que autres nipes, ensemble ses 
» titres et papiers.» Pour constater les vols et prévenir 
la perte des effets, les héritières naturelles demandent 
et obtiennent une information judiciaire. Les déposi- 
tions en sont curieuses mais trop longues pour étre 
rapportées ici. On se bornera à dire que toutes respi- 
rent un sentiment de surprise extraordinaire à la nou- 
velle que la femme légitime de Dumerlet n'avait pas 
quitté Nimes et que les hommages les plus respectueux 
de la population, y compris les curés de Saint-Pierre, 
de Saint-Philibert de Brétigny et de Saint-Germain- 
lès-Arpajon, s'étaient égarés aux pieds d'une con- 
cubine (B. Brét.). 

Cependant celle-ci, quelques jours après la mort de 
Dumerlet, prenait ses précautions contre toute attaque 
éventuelle de la part des héritiers. Le 20 février 1741, 
elle donnait à Charles « Guignebesche, » conseiller du 
Roi, receveur des tailles de l'élection d’Issoire, géné- 
ralité de Riom en Auvergne, une procuration générale 
et spéciale pour former opposition à la reconnaissance 
et levée des scellés apposés aux Cochets, réclamer les 
meubles meublant tant en évidence que sous les scel- 
lés, comme lui appartenant, suivant la reconnaissance 
de Dumerlet passée par devant notaire, le 21 sep- 
tembre 136 ; s'opposer à ce qu'il en soit fait inven- 
taire, « à l'exception, néanmoins, de la vaisselle d’ar- 
» gent, le calice et le missel de la chapelle, une chaise 
» de posie et une autre grande chaise sans coussins, 
» deux chevaux, une paire d’arnois et les roues de 1a 
» petite charrette, tous les hardes et linges, serviettes 
» et nappes marquées à la lettre D, les draps des do- 
» mestiques. et les torchons marqués à la mesme 
» marque D, qui est celle dudit deffunt sieur Dumer- 
» let, un trictrac et les livres qui pourront se trouver, 
» une tenture de tapisserie d'autelisse à personnages, 
» un grand coffre et deux autres plus petits et les 
» porte-manteaux, trois vaches et les outils servant à 
» l’usage du jardinage et ustancils de laiterie; lesquels 
» meubles ledit sieur Dumerlet a eus depuis le jour de 
» la passation dudit acte de reconnaissance. » Son 
procureur devra aussi réclamer la somme de 14,343 
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livres 8 sous 8 deniers pour les arrérages, échus depuis 
le 6 mars 1139 jusqu’à présent, de 1200 livres de rente 
viagère à elles dues par Dumerlet, suivant contrat du 
6 mars 1727; plus, la somme de 5,052 livres 10 sous 
pour 5 ans 7 mois et 11 jours de la pension de Dumer- 
let et de son domestique chez la Dubarle, tant à 
Paris qu'à la campagne, à raison de 900 livres par an; 
etc.,etc. (B. Brét.). 

Finalement, les Cochets restèrent la propriété des 
héritiers de Dumerlet, qui en firent vente à Jean 
Poncy, peu de temps après les événements qui vien- 
nent d'être racontés (B. Brét.). Jean Poncy est qua- 
lifié seigneur du hameau des Cochets, dans l'acte de 
baptême de Thomas, fils de Thomas Landeau, son jar- 
dinier ; cet enfant fut tenu sur les fonts par Pierre- 
Denis Dubois, fermier des Cochets : l'acte est du 
31 octobre 1750 (B. Arch. c!°:). | 

Le 8 juin 1762, Poncy fit foi et hommage au comte 

et à la comtesse d’Esclignac, seigneur et dame du 
Plessis-Sebeville, et présenta l'aveu et dénombrement 
du fief des Cochets consistant en : « 1° Un grand corps 
» de logis et un pavillon à côté, chambres hautes et 
» basses, grenier au-dessus, cave et sellier; cour, 
» fournil, remise, écurie, vacherie, laiterie, grenier au- 
dessus et bücher ; 2° La ferme attenante et joignante 
lesdits bâtiments consistant en une cour, logement 
de fermier, écurie, vacherie, bergerie, grange, toit à 
porcs, poulailler, volière, remise, grenier au-dessus, 
» le tout couvert de thuilles; parc clos de murs dont 
» partie en jardin potager, parterre, allées et plans 
» d'arbres fruitiers, vignes, pièce d’eau, belveder et 
terres labourables, le tout contenant, en fond de 
terre, 25 arpens ou environ; 3 Trois allées autour 
du mur extérieur du parc, nouvellement plantées en 
arbres fruitiers ; 4 Une avenue de quatre rangées 
d'ormes devant ladite maison et grille; 5° 107 ar- 
pens 50 perches de terre en 9 pièces, se joignant les 
unes aux autres et séparées par des vuidanges, où 
sont les arbres fruitiers, compris les allées susdites 
et les avenues, formant en totalité, y compris les 
dits bâtimens, lieux et parc ci-dessus, 132 arpens 
50 perches, 
» Tenant la totalité des dits bâtimens et pièce de 
terre, d'un côté, au nord, audit s' avouant, et, par 
hache rentrante et sortante, aux seigneurs de la Bre- 
tonnière et de la Norville, d'autre côté, à l'orient, 
» aux terres de la ferme de la Maison-Neuve, d'un 
» bout, du midi, au chemin d'Arpajon à Leudeville, et 
» d'autre bout, du nord, au chemin tendant de Ver le 
» Grand à Arpajon. » (E. 2930). 
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Jean Poncy se qualifiait écuyer, conseiller secré- 
taire du Roi : son fils, qui portait le prénom de 
Jacques, se qualifiait écuyer et signait « Poncy Des- 
» Cochels, » même dans les actes où il se portait fort de 
son père (E.). Au mois de septembre 1767, il fut en 
conflit devant le baïilli de Brétigny avec Denis Jamier, 
fermier des Cochets, qui se plaignait d'avoir manqué 
d'eau pour abreuver ses bestiaux et pour faire son 
propre pot-au-feu, dans la journée du 31 août, par le 
fait de Poncy, qui, au lieu d’arroser ses légumes avec 
l'eau de son réservoir et de son puits, les avait ar- 
rosés avec l’eau du puits situé dans la cour de la ferme 
(B. Brét.). 

Le 8 juin 1762, Jean Poncy fit foi et hommage et pré- 
senta aveu et dénombrement, pour les Cochets,au comte 
et à la comtesse d’Esclignac, seigneurs du Plessis. 
Son fils, Jacques Poncy, présenta les mêmes actes à la 
comtesse d’Esclignac, le 13 avril 1786 (E. 2930). L'ha- 
bitation de Poncy aux Cochets était décorée du nom 
de château, comme on le voit dans plusieurs actes des 
registres de Saint-Pierre et notamment dans l'acte 
d'inhumation de Louis Hardy, décédé le 17 octobre 
1773, Agé de 19 ans, « au chasteau des Cochets... do- 
» mestique de Mons" Poncis, seigneur desdits Co- 
» chets. » (Brét. Arch. comm.). | 

Jacques Poncy adresse aux commissaires aux fonc- 
tions directoriales du district de Corbeil une récla- 
mation contre ses impositions aux rôles de supplé- 
ment des 6 derniers mois de 1789 et de l’année 1790, 
se fondant sur ce que la partie d'un enclos qu'il pos- 
sède dans la paroisse de Brétigny est évalué à l'esti- 
mation de 30 livres l’arpent, qui est celle des jardins 
et clos de ce territoire, quoique, dans ladite partie, il 
y ait potager, terres labourables, vignes, mare d'eau 
et quinconce. Cette réclamation fut rejetée, le 26 mars 
1791, par le motif que « l'évaluation à laquelle sont 
» portées les possessions du sieur Poncy, sur lesquelles 
» il réclame, n’ont été comprises que dans la classe 
» indiquée par leur nature, puisqu'elles sont encloses 
» de murs. » (L. Corb.). Poncy n'eut pas plus de 
succès dans une réclamation, introduite par lui, pour 
obtenir compensation de la moitié de la capitation à 
laquelle il était imposé, dans les rôles de la ville de 
Paris, pour une maison d’un revenu annuel de 4,000 li- 
vres, qu’il possédait dans ladite ville (d°). Jacques Poncy 
mourut le 6 octobre 1802, dans sa maison des Cochets, 
à l'âge de 78 ans 4 mois, d'après l'acte de son décès. 
(Bret., Arch. comm.). | 

Un bourgeois de Paris nommé Jorland était proprié- 
taire des Cochets en 1825 ; la propriété passa ensuite 
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à la veuve Leroux, d'Étampes ; puis à un docteur en mé- 
decine, d'Etampes, nommé de Baudet Dulary ; ensuite, 
depuis 1831, à Charles Masselin, d’Arpajon ; depuis 
1836, à Magloire Carolus Guion, domicilié à Thiais, et 
enfin à Denis-Simon Chamard, domicilié à Saint-Vrain. 

La compagnie d'Orléans, en établissant, en 1842, la 
ligne de Paris à Orléans, fut autorisée à couper le 
chemin communal n° 14, d'Arpajon à Vert-le-Grand, 
par les Cochets et Bressonvilliers. A cette époque, la 
compagnie fournit à la commune de Brétigny, à titre 
d'indemnité, un chemin latéral qui reliait le chemin 
n° 14 au chemin n° 1 d’Arpajon à Corbeil. Par suite de 
la construction dela nouvelle ligne de Brétigny à Tours 
par Vendôme, la compagnie rentra en possession dun 
chemin latéral, qu’elle avait fourni en 1842, et donna 
en échange à la commune un autre chemin parallèle 
à celui-ci et qui, partant. du chemin n° 1, aboutissait 
au chemin n° 14, à une distance de 257 mètres de la 
ligne de Paris à Orléans : par conséquent, cette lon- 
gueur de 257 mètres du chemin n° 14 était devenue 
tout-à-fait inutile. La largeur était de 7 mètres. La 
surface totale était donc de 1,799 mètres ou 17 ares 
99 centiares. L'aliénation de ce terrain fut, en 1865, 
consentie par la commune au profit de M. Chamard, 
moyennant une somme de 500 francs. (0). 

Les Cochets appartiennent aujourd'hui à madame 
veuve Chamard. 


BoiS Ponr-DE-PIERRE. — Le lieu dit Bois Pont- 
de-Pierre est entre la Maison-Neuve et les terres 
de Beaulieu : il figure, dans un arpentage de l'année 
1602, sous la dénomination de Chantier Pont-de- 
Pierre (E. 2411). Les bois plantés sur ce champtier 
ont évidemment déterminé la modification du nom. 
Ces bois furent vendus comme bien national pro- 
venant de Montmorency-Robecq le 8 frimaire an V 
(28 novembre 1796), moyennant la somme de 
40,692 francs, à Jean-Baptiste-Marie Pasté, demeu- 
rant à Paris, rue du Milieu-des-Ursins, n° 1. Le pro- 
cès-verbal d'estimation des experts, Charles-Thomas 
Baron, aîné, dit Baron Bochet, demeurant à Étampes, 
et Michel « Güillerond, » demeurant à Marolles, canton 
d'Arpajon, dressé le 2 frimaire an V (22 novembre 
1796), contient des renseignements assez dignes d'in- 
térèt pour qu'on en rapporte ici la substance. Ces 
bois, tenant, du midi, au bois dit des Corneilles, du 
nord, à la plaine de Brétigny, du levant, aux terres de 
la grande ferme de Marolles et, du couchant, auxterres 
de la ferme de la Maison-Neuve, avaient, en superficie, 


151 arpents 14 perches, mesure de 18 pieds pour perche, 
BRÉTIGNY. 


répondant à 516,387 mètres 6,626 décimètres, c'est-à- 
dire plus exactement à 51 hectares 67 ares 27 cen- 
tiares. 50 arpents 50 perches étaient meublés de bois 
de 2 ans, 18 arpents 1 perche de bois de 14 ans, 31 ar- 
pents 18 perches de bois d’un an, 7 arpents 52 perches 
de bois de 3 ans : toute cette partie est en plant sans 
baliveaux ; 11 arpents 2 perches renferment 307 bali- 
veaux, 24 arpents 92 perches sont meublés de 
bois de 4 ans avec 500 jeunes baliveaux ; 3 arpents 
32 perches sont meublés de bois de 10 ans sans bali- 
veaux, et 4 arpents de bois de 9 ans avec 200 bali- 
veaux; ce qui fait 111 arpents 20 perches en plant 
sans baliveaux depuis 1 an jusqu'à 14 ans, dont 90 ar- 
pents environ meublés de bois d’un, de 2 et de 3 ans, 


39 arpents 94 perches en taillis de l'âge de 4 à 10 ans 


et en baliveaux jeunes et vieux. La superficie de ces 
bois est estimée à 13,789 francs, valeur de l’année 
1790. Quant au fonds, sa valeur est calculée à raison 
de 40 sous par arpent en principal et sous addition- 
nels, déduction faite de la dime, d’après l'imposition 
pour l'année 1793, des terres de la section du Pont- 
de-Pierre où les bois sont situés. Cette évaluation est, 
conformément à la loi, d’abord multipliée par 4, puis, 
le produit de cette multiplication est multiplié par 22, 
ce qui donne, pour l'estimation du fonds, 26,903 fr. ; 
en ajoutant 26,903 à 13,789, l'on obtient pour l'esti- 
mation totale la somme de 40,692 francs. (Q.). 


TERRES-DE-BEAULIEU. — Ce lieu dit est séparé de la 
commune de Leudeville par l’ancien chemin de la 
Ferté-Alais à Paris, de celle de Marolles par le che- 
min d’Arpajon à Mennery, du lieu dit Maison-Neuve 
par le chemin de Marolles à Maison-Neuve ; il est con- 
tigu au Bois-Pont-de-Pierre et séparé du lieu dit la 
Croix-Louis par le chemin d'Arpajon à Vert-le-Grand. 
Les Terres-de-Beaulieu, ainsi désignées depuis une 
époque très moderne, à cause du voisinage de Beau- . 
lieu, dans la commune de Marolles, sont parsemées 
d’une vingtaine de mares, dont plusieurs, mises en 
communication par des fossés, s'écoulent, soit sur le 
territoire de Marolles, soit sur celui de Brétigny. 


LA GARE et COCHON-DE-LAIT. — Je terminerai cet 
article de la topographie historique par l'indication de 
deux nouveaux lieux dits introduits dans les feuilles 
de recensement depuis la confection du cadastre. L’un 
est la Gare, composé de quatre maisons, 4 ménages, 
14 individus, l’autre est Cochon-de-Lait, ou passage 
à niveau, composé d'une maison, d'un ménage et de 
3 individus. 
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DEUXIÈME PARTIE, 


Voies de communication. 


$S 1%. Chemins de fer. 


Le chemin de fer de Paris à Orléans traverse la 
commune de Brétigny du nord au sud, entrant par la 
commune de. Saint-Michel et sortant par celles de 
La Norville et de Marolles. Le chemin de fer de Paris 
à Tours par Vendôme s’embranche, à Brétigny, sur le 
chemin de Paris à Orléans. L'origine de la bifurcation 
est à peu près à la hauteur du hameau de la Garde, 
après le passage du chemin dé grande communication 
de Corbeil à Arpajon et au lieu dit les Boulins, d'où le 
chemin de fer de Paris à Tours passe au lieu dit les 
Vieux-Cochets, qu’il quitte pour pénétrer sur le ter- 
ritoire de la commune de Saint-Germain-lès-Arpajon. 
La station de Brétigny est à 31 kilom. 295 mètres de 
Paris. Le chemin de fer de Paris à Orléans fut inau- 
guré le 2 mai 1843, la ligne de Paris à Tours par Ven- 
dôme, 2? ans plus tard. En arrivant par le chemin de 
fer de Paris à Orléans, on a successivement et à des 
distances variées de la ligne, sur la droite, la Fon- 
taine, Saint-Phiibert, une portion de Saint-Antoine, 
le Pavillon, le Carouge, le Mesnil et les Cochets, sur 
la gauche, Rosières, Saint-Pierre, une portion de 
Saint-Antoine, le village de Brétigny, le Ruisseau, Es- 
sonville, Cossigny, la Guétardière, Rochebrune, la 
Garde, la Moinerie, Fresnes : la gare des voyageurs 


est à gauche, entre le Ruisseau et Essonville. 
! 


$ 2. Cheinins de grande communication 
et d'intérêt commun. 


Le chemin de grande communication n° 19 est l’an- 
cien chemin d'intérêt commun n° 63 d’Arpajon à Cor- 
beil. Le nouveau classement eut lieu en exécution 
d'un arrété du Conseil général du département de 
Seine-et-Oise en date du 25 août 1859. C'est la ligne la 
plus courte d’Arpajon à Corbeil. En sortant du terri- 
toire de Saint-Germain-lès-Arpajon, ce chemin pé- 
nètre sur le territoire de Brétigny, qu'il traverse,ayant 
à sa droite les lieux dits les Vieux-Cochets, les Bou- 
lins, les Longues-Rayes, le Fossé-Creux, la Garde, les 
Trente-Six du Bois-d’Aumont et les Quatre-Vingts- 
Arpents, et, à sa gauche, les lieux dits la Pièce des 
Petits-Bois-des-Cendrennes, la Pièce des Vingt-deux- 


; 
TN 
: 
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Arpents, la Petite-Couture, la Guétardière, le Châ- 
teau, la Marinière et les Soixante-Arpents. Il tombe 
ensuite sur le territoire de la commune du Plessis-Pâté. 
D'une manière plus générale, le chemin de grande com- 
munication n° 9 commence à la limite des territoires de 
Brétigny et de Saint-Germain-lès-Arpajon, tend vers 
Brétigny et le Plessis-Pâté, traverse le chemin de fer 
d'Orléans sur un pont par-dessus, puis les hameaux de 
Cossigny, d'Essonville, du Ruisseau et le village, et se 
termine à la ligne séparative des territoires de Bré- 
tigny et du Plessis-Pâté. Sa longueur est de 3,905 
mètres ; sa largeur moyenne ne dépasse guère 1 mè- 
tres 45 centimètres. C'est, pour la plus grande par- 
tie, la direction du chemin que l'on trouve, au xvie 
siècle, sous la dénomination de chemin de Châtres à 
Corbeil. 

Le chemin d'intérêt commun n° 15, de Vert-le- 
Grand à la route nationale n° 26 et à Montlhéry par 
Brétigny et Longpont, commence à la limite sépara- 
tive des territoires de Brétigny et du Plessis-Pâté, 
tend vers Brétigny, emprunte le chemin 19 sur 370 
mètres, traverse le village, le chemin de fer, les ha- 
meaux de Saint-Antoine et de Saint-Philibert, et se 
termine à la rivière d’Orge, limite des territoires de 
Brétigny et de Saint-Michel. Il est divisé en 10 sec- 
tions : 1° de la limite du Plessis-Pâté à la Vidange de 
la Mare-Salée ; 2° de la Mare-Salée au chemin de 
Fresnes; 3 du chemin de Fresnes au chemin de 
Corbeil; & du chemin de Corbeil au chemin de grande 
communication n° 19 ; 5° de la place de Brétigny au 
chemin du lavoir de Saint-Antoine ; 6° du lavoir Saint- 
Antoine au chemin de Rosières à Saint-Philibert ; ‘ du 
chemin de Rosières à l'ancienne marnière des Pré- 
vôtes, 8 de l’ancienne marnière des Prévôtes au 
chemin du Marais n° 2; 9 du chemin du Marais au 
chemin des Tifaines ; 10° du chemin des Tifaines au 
pont sur l’Orge, limite du territoire, mitoyen avec Saint- 
Michel. Sa longueur est de 8,240 mètres ; sa largeur 
moyenne est de 7 m. 50 c. 


$ 3 Chemins vicinaux ordinaires. 


1. Chemin de Brétigny à Saint-Michel, dit chemin 
de Rosières. Il commence sur le chemin d’intérét com- 
mun n° 19 à Saint-Philibert, tend vers le hameau de 
Rosières et vers Saint-Michel, traverse le chemin de 


, fer sur un pont par-dessus et tout le hameau de 
| Rosières ; il se termine à l’extrémité du hameau de 


Rosières, sur le chemin de Montlhéry, limite de Saint- 
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Michel. Sa longueur est de 1,135 mètres, sa largeur 
moyenne de 6 m. 35 c. 


9. Chemin d'Essonville à Montlhéry et à Saint- 
Michel. I1 commence sur le chemin n° 9, près l'entrée 
de la gare des marchandises, tend vers Montlhéry, 
Saint-Michel et Longpont, traverse les hameaux du 
Mesnil et du Carouge et se termine sur l'ancien che- 
min de Montihéry à Corbeil, à l'extrémité du chemin 
n° 2 de Saint-Michel. Sa longueur est de 2,811 metres; 
sa largeur moyenne est de 6 m. 25 c. Dans la partie 
entre Essonville et le Mesnil se trouvait, en 1486, un 
lieu dit « le Cloux du chantier de Mallevoisine. » [E. 
2461.) 


3. Chemin du Carouge à Rosières. 11 commence sur 
le chemin précédent, devant la grille de M. Marquis, 
tend du Mesnil vers Brétigny, Saint-Philibert et Ro- 
sières, et se termine sur le chemin d'intérêt commun 
n° 15. Sa longueur est de 310 mètres et sa largeur de 
6 mètres. 


4. Chemin de Cossigny. IL commence sur le chemin 
de grande communication n° 19, tend vers le hameau 
de Cossigny, qu’il traverse, et se termine au chemin de 
Cossigny à la Garde. Sa longueur est de 345 mètres, 
sa largeur de 6 m. 30 c. 


5. Chemin du Carouge à Leuville par le Petit-Paris. 
Il commence au hameau du Carouge sur le chemin 
n° 2, tend vers Leuville, par les moulins du Carouge et 
du Petit-Paris, et se termine au pont sur l'Orge, limite 


du territoire de Leuville. Sa longueur est de 14,811 
mètres, sa largeur moyenne de" mètres. 


6. Chemin de Brétigny à Marolles. fl commence sur 
la chemin de grande communication n° 19, tend vers 
le hameau de la Garde, les fermes de la Moinerie, 
de la Maison-Neuve et les villages de Marolles et 
de Cheptainville, et se termine sur le chemin de 
Mennecy à Arpajon, limite commune aux territoires 
de Brétigny et de Marolles. Sa longueur est de 
2,802 mètres ; sa largeur moyenne ne dépasse guère 
5 mètres. 


4. Chemin latéral de la gare des marchandises. Il 
commence sur le chemin de grande communication 
n° 19, dans le hameau du Ruisseau, au pont par-dessus 
le chemin de fer, tend vers la gare des marchandises, 
le hameau du Mesnil, le chemin n° 19 et Arpajon, en 
longeant, dans tout son parcours, la gare de Bréti- 
gny; il se termine sur le chemin de grande commu- 
nication près le pont par-dessus le chemin de fer. 
Sa longueur est de 1,045 mètres, sa largeur moyenne 
de 8 m.50c. 

La longueur totale de ces chemins est de 18,183 
mètres ; la largeur moyenne ne dépasse guère 7 m.56 c. 
(Tabl. g*!' de 1868.) 


$ 4. Pour compléter les renseignements qui précè- 
dent, nons allons donner la nomenclature des chemins 
communaux de Brétigny, d'après l'état dressé, en 
1827, par M. Dufour, géomètre à Arpajon. 
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DÉPARTEMENT DE SEINE-ET-OISE. 


ARRONDISSEMENT DE CORBEIL. 





Numéros d'ordre. 





TABLEAU DES CHEMINS COMMUNAUX 


Canton d’Arpajon. DE LA COMMUNE DE BRÉTIGNY 





Dressé en exécution de la loi du vingt-huit juillet mil huit cent vingt-quatre, 
et de l'arrêté de M. le Préfet du trois novembre mil huit cent vingt-six 


LONGUEURS 
DÉNOMINATION DÉSIGNATION DES ENDROITS DE CHAQUE CHBMIN. 
DES CHEMINS : 
et où ces chemins commencent, ee à de 
et nature de la . : 
anece par où ils passent et où ils conduisent. Toile. P soie 





Chemin d’Ar-| Partant de l'angle sud-est du bois del 243 mèt. 





pajon à Corbeil,|M"® de Castries, dit le bois des Cendrennes.|..,,....[....,... 
mitoyen avec la jusqu’à l'endroit où il cesse d’être mitoyen..[.....,.,.,|] 243 mèt. 
commune de Saint- 
Germain. Partie 
ferrée et l’autre 
partie en terre. 
Même che-| Partant de l'endroit où il cesse d'être mi-| 2962 
miD, en entier surltoyen. Changement de direction. és Re 
Brétigny. Jusqu'à l’angle Sud d’une pièce appelée les 
Quelques petites] Vingt- Re appartenant à M. Mol- 
parties ferrées, lellien............,,.,,,.......,....,..1.. asie 221 
reste en terre. de ce point jusqu’à l'angle Est de la même 
ot PEER PR jose 530 
de l’angle Kst de ladite Dièce jusqu’ à la 
jonctioh du chemin allant à la Garde......1........ 470 
de cette jonction jusqu’à la rue de Cossigny.|........| 381 
Et de ce dernier point suivant le parc de 
Brétigny jusqu'à son angle Kst à la pas 
du chemin de Laferté...,...............[..,... de 673 
de l'angle Est dudit parc jusqu Tr une petite 
Borne, plantée au milieu de la vidange du 
bois de Vétille traversant ledit chemin.....[........ 272 
Partant de ladite vidange.......,.,.....|. sssssslsss.ssse 
Jusqu'au bout du chemin de Brétigny au 
Plessis, formant jonction avec celui allant au 
bois de Vétille.: 4... uses ses; les us 69 
de cette jonction jusqu’à une grosse borne 
formant la limite du terroir de Brétigny avec 
celui du Plessis-Pâté,...... sos es celetecs sue 346 
Ancien che- Parlant du chemin d’Arpajon à Mennecy 1313 
min de la Ferté-|jusqu'au chemin d’Arpajon à Verlegrand où 
Alais à Paris,lil cesse d'être mitoyen................,..|. cs..o.] 1313 
mitoyen avec la 
commune de Leu- 
deville. En terre. 
Même che-|depuis la Croix-Louis au chemin d’Arpajon] 3965 
min, en entier sur|à Verlegrand jusqu'au pont de Fresnes.....|...... … 570 
Brétigny. En terre.|de puis ledit pont jusqu’à l'angle Sud-Ouest 
Nota. On trouve|du parc de Fresnes........,.....,.....1.,...... 260 
dans ce chemin] Partant du même angle du parc faisant 
quelques  vestiges|hache à cause du chemin allant aux fermes 
d’un ancien pavé. [de Fresnes. .......... ss Montases + PP 
de ce point et à.....,......... ss... iéoivee 120 
de ce point jusqu’au bout du chemin du bois 
d'Aumont...esssssosssesessscsossessslsocsssee 380 
du bout dudit chemin jusqu'à celui de Bréti- 
gny à Verlegrand ..,......,..... se ss.ss..] 580 
Pa n. 


LARGEURS 

suivant | 

les lon- | NOMBRE 
gueurs de 


par- 
tiellesou| PONCEAUX. 
par 


par section.| section. 


6m 
10 
8 | Un pont 
cintré 
entre les 
6.5] parcs de 
Lagarde 
6.5] et de 
Brétigny. 
6.5 
6 
7 
Un 
ponceau 
8 |formé par 
9 |deux grès. 
8 
7 
6 5 
8 | Un pont 
cintré en 
7et8 | pierres 
dit 
le pont de 


A4 Fresnes. 


DATE 
de {a 


ublication 
u tableaul OBSERVATIONS. 


dans la 
commune. 


20 mai 
1827. 
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LONGUEURS LARGEURS 





S 

5 | DÉNOMINATION DÉSIGNATION DES ENDROITS pe cuaque cum. [SN | Loupre| Sie 

L =) . : 

8 es ER où ces chemins commencent, PR pe Sp de on OBSERVATIONS. 

S | ct nature de la ù i Partielle [tiellesou] PONCEAUX.| dans la 

ë ouecé. par où ils passent et où ils conduisent, Totale. L . nine: 

7 par section. | section. 

SERRE SR RER RE SE SR ES À RER | coupeucuneus | Rp | peau | memes 
À cause de la jonction dudit dernier che- 20 mai 

(00 PE 0... PTS sole des: 5 107 1827. 
continuant jusqu’au chemin d’Arpajon à Cor- 
bei Histoire Des PER 113m 8 


Partant dudit chemin d'Arpajon à Corbeil 
suivant le parc de Brétigny jusqu'à la jonc- 
tion du chemin venant de Brétigny et allant 











à Verlegrand:.s.isssossesesseesensels ose 347 8 
Partant de cette jonction jusqu’a celle cù Un petit 
ce chemin se rencontre avec celui de Bréti- ponceau N 
gny à Sainte-Geneviève et l’ancien chemin cintré en 
de Montlhéry à Corbeil...,.....,......1....,...1 4595 6 pierre. 
3 Ancien che-| Chaussée de Guipéreux pavée, partant du| Chaussée 
min de Mont-|milieu du pont existant sur la rivière d'Orge,|  432m 
lhéry à Corbeil, {séparant les terroirs de Brétigny et Saint-Mi- 
mitoyen avec Ja|chel d'avec celui de Longpont, jusqu’au point 
commune de Saint-|où la chaussée cesse ainsi que le pavé......|..... +. 432 Quatre Il est observé 
Michel. Côté de | arches que la moitié de 
Pavé sur une lon-| Ladite chaussée ayant pour largeur savoir ps ie MT cintrées la chaussée ap- 
gueur de 432 mè-|à 200 mètres du point de départ du milieu de Côté de | en grès partenant à la 
tres, le reste enlchaussée... .... ss coesesesssocosolo.ou...l........ LS mitoyennes commune de 
terre. 5 5.” | avec la Brétigoy est, 
À 80 mètres plus loin du côté de la com- commune ainsi qu'on le 
mune de Brétigny........ss.... sessions s lues éest 8 de Saint- voit, beaucoup 
Côté de Saint-Michel, cy..s...sssrec.l...s. ..1...,.... 5.5|[Michel, et plus large que 
A 65 mètres plus loin sur Brétigny .....1.....,..1,,.,,... g |une sur la celle qui appar- 
Et partant de ce dernier point à cause] 2844 rivière tient à la com- 
d’une hache vers Brétigny........ RP ose 5 [mitoyenne mune de Saint- 
Côté de Saint-Michel.........,.......[........1.,...... 5 entre Michel, et que 
Jusqu’au bout du pavé 87 mètres.....,...1........[.,,..... 10 Brétigny . c’est parce qu'il 
Du bout du pavé arrivé à une longueur de.|.,...... 20 6 |St-Michel y a eu anticipa- 
Et de ce dernier point jusqu'à la jonction et Long- tion du côté de 
de ce chemin avec celui d’Arpajon à Saint- pont. cette dernière 
Micheliissesssseées set sssrissesunsaeselineanse 132 6 commune. 
Et de ce chemin jusqu’à celui de Brétigny 
à Liers longeant le parc du Plessis........1, ..,..,| 2260 6 
& | Chemin d'Ar-| Partant de la vidange séparant le terroir 74 
pajon à Menne-|de Brétigny d'avec celui de Saint-Germain, 
CY, mitoyen avec|jusqu'’à une borne séparant le terroir de la 
la commune de la|Norville de celui de Marolles..... sinon es "à 7% 8 Un 
Norville. En terre. ponceau 
Même che-| Depuis la borne ci-dessus énoncée jus-| 1790 cintré en 
min, mitoyen avec|qu'au chemin de Maison-Neuve à Marolles..|....... À 671 7.5| pierre. 
la commune de Ma-| Depuis ledit chemin jusqu’à l'angle Nord- 
rolles. En terre. |Ouest du pare de Marolles ..........,...[........ 327 6.5 
Et de cet endroit jusqu’à la jonction de ce 
chemin avec celui de la Ferté (vis-à-vis la 
ferme de Beaulieu). Limité d’un côté par des 
fossés et de l’autre par le mur du parc de 
Marolles.......,.... SE QU as date solace 792 |7et8 
5 Chemin del Partant de la rue d'Essonville à Brétigny] 2292 Un 
Brétigny à Ar-|(ou hameau du Ruisseau) jusqu’au mur du ponceau 
pajon ou chemin|parc de M. Marquis....................|........ 132 6 |en pierre. 
Vert, en partie mi-| Partant de cet endroit longeant le mur du- 
toyen avec la com-|[dit parc à.......... SR ee 42 9.5 


mune de Saint-Ger-| De ce point jusqu’au bout d’une pièce à | 
main. M. Lamoureux..,............,. Séssssualsiaetes 35 8 
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8 LONGUEURS | LARGES 

2 TION ; suivant DATE 
E DÉNOMINATIO DÉSIGNATION DES ENDROITS DR CHAQUE CHEMIN. |} Jon- | NOMBRE de la 
2 EEE en où ces chemins commencent, ARS er dre : de ï pÉs te 
= et nature de la ss : 5 Partielle ltielles oul PONCEAUX. dans la 
Ë chaussée. par où ils passent et où ils conduisent. Totale. ce He es 
2 par Seclion.| section. 



























Voir l’observation.| Changeant de direction et suivent le mêm 20 mai 
En terre. mur ; largeur, ci....,..... TS PE EU Lam 1827. 
Jusqu'à l’angle Nord-Est d’une pièce ap- 
partenant à M. Marquis....,.,......,. PS PP 1805] 6 
De ce point et arrivé à une longueur de..|,....,.., 00 6 
De ce dernier point jusqu’à l’angle Sud- 
Est du parc de M. Marquis.....,...... miss 86 6.5 
Faisant hache à cet endroit........,....1........1........ 6 
De ce point jusqu’au chemin d’Essonville 
au Mesnil: 0e sms dés iuiueas A RE 474 6 
Et de ce dernier chemin jusqu’à celui d’Ar- 
pajon à Corbeil. ...,.,........o.sesssso.los. 1755 6 
6 | Chemin del Partant de la rue de Cossigny à Esson-| 4096" 
Cossigny et Es-|ville ou de la Croix-d’'Essonville jusqu’au 
sonville à Ar-|chemin de Brétigny à Arpajon ...........1..,.,..e| 4096 6 


pajon. 
Ea terre. 





D oo 








7 | Cheminde Ro-| Partant du chemin de Brétigoy à Mont-| 9415 
sières de Saint-|lhéry ou du bout de l'avenue en face la grille 
Philbert et dulde la maison de M. Fournet jusqu'au bout 
Mesnil à Arpa-|lde la rue du Carouge en face la maison de 
jon. M. Marquis ...........,..,..,........1........1 300 6 
En terre; une] De ce point jusqu’au bout du chemin du 
partie ferrée. Mesnil à Essonville.....,.,..........,.1....,... 527 6 
Et de ce dernier point jusqu'à la limite du 
terroir de Brétigny avec celui de Saint-Ger- 
main..... CCC ET PP 1588 G 
8 | Ghemin del Partant du carrefour de Brétigny jusqu’au] 2447.35 
Brétigny àlpignon de la maison du S' Michel Argen- ; 
Montihéry: pas-|villiers (à Saint-Antoine)....,...........1,....... 321 7 
sant à Saint-An-| À ce dernier point faisant hache rentrante| : 
toine et à Saint-|sur le chemin, il n’a plus que...,.......,1,.,.....1........1 6 
Philibert. De cet endroit jusqu’à l'angle Nord-Est du 
En terre. parc des Halliers.......,,......,..,...1. 50 6 
De ce point jusqu’au bout Nord de l’avenue 
de M. Fournet..........,.....,...,...1,.......1 356.81 6 
Changement de direction. ... ss... sele sseuelecseoce.l 140 
De cet endroit jusqu'à la cour de Jean- 
Pierre Pelletier ...........,.,,...., silos 33 8.5 
De ce point jusqu’à l'angle Sud-Ouest d’un 
bâtiment à Jean-François Leblanc.........1,..,,... 60 8 
De ce bôtiment jusqu’au carrefour de la 
Croix-Canville....,..,..... secs ooocces 200 8 
Dudit carrefour jusqu'à la Marnière......|.,.......| 320 8 
De cet endroit et arrivé à une longueur de.|........ 80 7 
De ce point jusqu’au chemin de Saint-Mi- 
chel à Arpajon... .... es seocsoecees ds 349 6.b 
Suivant la même direction que ce dernier 
chemin....,...,.. .….. CRC ECTS PTE ES 93 6.5 
Changeant de direction quittant ledit che- 
min de Saint-Michel à Arpajon et sur une 
longueur de............,... ssssesssoelsssss...] 290 7 
Et de ce dernier point jusqu’à l'ancien che- 
min de Montlhéry à Corbeil (ou chaussée de 30mà la 
Guipéreux). soso sos cosecrossoolosoeves. 25 [chausse. 





OBSERVATIONS. 


Près cette 
largeur de 6m5 
se trouve une 
friche apparte- 
pant à M. Mar- 
quis. 





A son extrémité 
sur le chemin 
d'Arpajon à Cor- 
beil, ce chemin se 
trouve étre mi- 
toyen avec la com- 
mune de Saint- 
Germain sur une 
longueur de 122 
mèt. Gette obser- 
vation a rapport 
au chemin no 5. 





h 


Cetté lon 


guéur ne sera: 


pts tComprise 
dans le chemin 
d’Arpsjon à S 


‘Michel. 
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LONGUEURS | LABERS 








é 
Le . : DATE 
LE | DÉNOMINATION DÉSIGNATION DES ENDROITS Ds CHAQUE cuamix. | les lon | NOMBRE | de la 
| 8 ne où ces chemins commencent, PS R de is OBSERVATIONS. 
et nature de la 
t : Partielle [tiellesou! PONCEAUX.] dans la 
| Ê chaussée, par où ils passent et où ils conduisent Totale. e sn ne 
2, par section.| section. 
CP EEE À ecescemence | seems | rase | cmpremnRuen | sms | eee 
9 Chemin de) Partant de l'ancienne porte ou entrée de] 4965" Aceten| ? . 20 mai 
Brétigny à Ver-|Brétigny jusqu’au pignon Est de la maison de droit, 5m 1827. 
legrand. Pierre-Thomas Leblanc ................./......., 29m 9 | 
En terre. Du pignon de ladite maison jusqu à la bar- | | 
rière 4 M. Lamoureux. sis ssesssesescluoeneses 94 40 
De ce point et changeant de direction....[.....,..1......., 8 
Jusqu'à l'angle Nord du Parc à M. La- 
moureux., 0... 2.00 0e]. tee 192 8 


Partant de ce dernier point, suivant le mur 

dudit parc jusqu’à la jonction de ce chemin 

avec celui de Laferté..,......,....,,..., doses: 75 8 
Partant dudit chemin de Laferté (après 

l'avoir suivi) jusqu’à la limite du terroir de 

Brétigny avec celui du Plessis-Pâté ...,.... iso ses]. 1575 6 








RE ce | 





‘410 Chemin def Partant de celui de Brétigny à Verlegrand 378 
Brétigny aulà l'angle Nord du parc de M. Lumoureux 
Plessis-Pâté.  ljusqu’au chemin d’Arpajon à Corbeil, déduc- 














En terre. tion faite de la traverse du chemin de La- 
ferté............ écossaise lossncese 378 6 
A1 Chemin del Partant de Brétigny près le carrefour et de 4514 
Brétigny àl'angle Nord d'un bâtiment appartenant à 
Sainte-Gene-|André-René Hébert jusqu’au chemin de 
viève-des-Bois.|Saint-Philibert au Plessis. . so. sosoooso.leooosse. 561 6 
En terre. Et de ce chemin jusqu’à l’ancien chemin 
de Montlhéry à Corbeil suivant la limite du 
terroir de Brétigny et Saint-Michel......,.1..,,.,.. 953 6 
12 | Chemin d'Ar-| Partant du Moulin d'Aulnay au milieu du] 3389 
pajon à Saint-|chemin faisant la limite entre le terroir de 
i Michel, suivant la| Brétigny et celui de Saint-Germain-les-Ar- 
| rivière. pajon jusqu’à la jonction du chemin du petit | 
En terre. Paris à la Garde.......... octets sl 1031 6 Dans cette lar- 
De ce dernier chemin se dirigeant vers le | geur de 6" ne 
‘4 Carouge: sie ues sand eneséesesuhes sie peine 12 sont pas com- 
Et arrivé esse is essesesenvserlesesosue 40 6 prises plusieurs 
à une autre longueur de...,....,..... soonlosssses 30 6 portions de fri- 
à une autre longueur de.............e...l..s.0.. A0 8 ches communa- 
à une autre longueur de.....,.... RE 400 40 les existant au 
Encore à une autre longueur de...:...6..1....,.,e 70 10 long de la ri- 
Et enfin à une autre longueur de.....,.,..,[.,,..,. 25 6 vière. 
Et de ce dernier point jusqu’à la jonction DE 
de ce chemin avec la rue du Carouge, et un 
autre chemin allant d’Arpajon à Saint-Mi- | 
chel par les Jones-Marins...........,...1..,,.... 966 6 
Depuis cette jonction jusqu'à l'angle Nord- 
Ouest d'une grande pièce appelée les Dix- 
Sept-Chartiers appartenant à Mu Levillain.|.....,.. D21 6 
De ce point jusqu’à l'angle Sud-Est du 
marais de la v® Leblanc................1.,.,,.., 264 8m, en 
dernier 
lieu, 7" 
Et de ce dernier point jusqu'au chemin de 
Brétigny à Montlhéry...... RE RE 33 | 6 Compris le 
Partant dudit chemin de Brétigny à Mont- : fossé vers les 
É Ihéry, après l’avoir suivi jusqu’à l'endroit où marais de la v° 
k il quitte celui-ci jusqu'à l’ancien chemin de | Leblanc. 


| Montlhéry à Corbeil.............., ssode Maisssos 299 6 


128 


Numéros d'ordre. 


ES 
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45 


47 
















BRÉTIGNY-SUR-ORGE 
LONGUEURS 
DÉNOMINATION DÉSIGNATION DES ENDROITS DE CHAQUE CHEMIN. 
Dane où ces chemins commencent, airs 
e Frot du par où ils passent et où ils conduisent. me on 
par section. 
Chemin d’Ar-| Partant du chemin séparant la commune 21439m 
pajon à Saint-|de Brétigny d'avec celle de Saint-Germain 
Michel, par les|jusqu'au chemin du petit Paris à la Garde...|.... sa 904n 





Joncs-Marine. Partant de ce dernier point jusqu’à la jonc- 
En terre. tion du chemin n° 12 et la rue du Csrouge..|.. 
Chemin d’Ar-| Commençant à la grande porte de la 


ferme des Cochets jusqu'à l’ancienne grille du 
même leu, ssssssseevssesessdeucess 
Depuis ladite grille (changeant de direc- 


pajon à Verle- 
grand, par les 
Cochets et Bres- 








LARGEURS 
suivant DATE 
les lon- | NOMBRE de la 
sueur de  [Eublication | OpSERVATIONS. 
Selles ou PONCEAUX.] dans la | 
par commune, 
section. 


ssoceis 94 


an) En it nn RE), ER 


sonvilliers. tion) jusqu'à une vidange communiquant de 
En terre. ce chemin au bout Est de la remise appelée le 
Plan ou les Aunettes.....,.,.....,...,.,.1........ 702 
De ce dernier point jusqu’au chemin de 
Laferté à Paris......... RE  — ssl 1463 
Même che-| Partant du chemin de Laferté (à la Croix- 477 
min, mitoyen avec|Louis) jusqu’à l'endroit où il se trouve en 
la commune de Leu-lentier sur la commune de Leudeville......1... : 477 
deville. Ea terre. 
—_—_—_—_—_—__—_—ê ve 
Chemin de la! Partant de la grille de la Garde à cet en-| 26417 
Crarde au. Pelil-lOrOIt sms dt clemeass NiNe ses: 
Paris. jusqu'au jardin de Désiré Payen........,,l...,.... 112 
Ea terre. De ce jardin jusqu’à un coude formé par le 
mur du parc de Ja Garde....,.....,.,....|,,... . IA 
De ce point jusqu'à l’angle Sud-Ouest de 
la maison de Laurent Fillet.....,.......,1...... 45 
De ladite maison jusqu'à l'ancien chemin 
d'Arpajon à Corbeil......,.,.,.........|... “oies 237 
Partant dudit chemin jusqu'à celui d’Ar- 
pajon à Saint-Michel par les Joncs-Marins.|........ 1529 
Et de ce dernier chemin jusqu’à celui d’Ar- 
pajon à Saint-Michel suivant la rivière .....|....... ; 409 
Pertant de ce dernier chemin jusqu'au 
milieu du pont du petit Paris faisant la li- 
mite du terroir de Brétigny avec celui de 
Leudeville..... sHaabe see ot oc ale cs 235 
à 
Chemin de la] Partant de la grille de M. Dumonceaul 2630 
Garde à Lamon-|jusqu’à la grande porte de la ferme de La- 
nerie et à Maison-Imonnerie.........,........ Re 124 
neuve et de là à Ma-| De ce point jusqu’à la jonction du che- 
rolles. min de souffrance allant de la Monnerie à 
En terre. Fresnes soie ses mie ss eme és 100 
De cette jonction jusqu’au chemin d’Arpa- 
jon à Verlegrand.........,.,.........,.1........ 971 
Et de ce dernier chemin passant à Mai- 
sou-Neuve jusqu'au chemin d'Arpajon à 
MEN yen ee sas naze loue | 1435 
© à 
Chemin de lal Partant de la rue de Cossigay et de l’an-| 41593 
[Saussaie ou an-|gle Nord-Est du jardin de Philippe Hardrée 
cien chemin de Bré-| jusqu'au chemin d’Arpajon à Corbeil.......l...... e 282 
tigny à Marolles. Partant dudit chemin jusqu'à l’angle Sud- 
En terre. Ouest de la remise sppelée la Saussaie, où il 
existe un ponceau...........,,.... sen esse 871 
Et de ce point jusqu'au chemin d’Arpajon 
à: Verleprande saisine le, desc $40 


Aux 2ex- 
trémités, 
9m», et au 
milieu, 
1 mètres. 





20 mai 

1827. 
Un pont 

cintré 
en grès. 
Un 

poneeau 
cintré en 
pierres. 


Re, ee —* 






Numéros d'ordre. 


22 


24 





BRÉTIGNY-SUR-ORGE 





DÉNOMINATION DÉSIGNATION DES ENDROITS 
DES CHEMINS s . 
où ces chemins commencent, 
et nature de la par où ils passent et où ils conduisent. 


chaussée, 


Chemin de la] Pertant du pignon Sud de la maison de 
Garde à Cossi-|Claude Argenvilliers à cet endroit......... 
8n)Y, longeant vers] Jusqu'au bout du jardin dudit Angervil- 
l'Ouest le mur dulliers................,............... 


parc de Lagarde. | Icile mur faisant hache...........,... 
En terre. De ce point et à 24 mètres de long...... 
Et de ce dernier point jusqu'au chemin 

d'Arpajon à Corbeil...... .,..........., 








Rue de Cos-| Partant du chemin d’Arpajon à Corbeil... 
signÿ. Jusqu'à l'angle Nord-Est de la Grange-de- 
En terre, ferrée|la-Guitarderie.........,,.... Mean 
en différents en-| De ce point jusqu'au milieu des grandes 
droits. portes de la Guétarderie et de Rochebrune. . 
De cet endroit jusqu'à un hangar au sieur 
Maurice Hébert .. ................. Fe 

De ce dernier point jusqu’à la rue de Co 
signy à Essonville. .........,.....,..... 








_Rue de CoS-| Partant de l'extrémité Ouest de la rue de 
Signy à Esson-|Cossigoy jusqu’à la croix d’Essonville... . 
Ville. En terre. 


EE  IIIIIDDDIOIÛ' 





Rue d’Esson-| Partant de la croix d’Essonville jusqu'au 
ville au Ruis-|hemeau du Ruisseau à la jonction du chemin 
Seau. En terre ,|de Brétigny à Arpajon........ seras tele … 
ferrée en différents 
endroits. 








Rue du Ruïs-| Partant de la jonction du chemin de Bré- 
seau à Bréti-ltigny à Arpajon vis-à-vis la grange de Denie 


LONGUEURS LARGEURS 
suivant DAT 
DE CHAQUE CHEMIN. | jes lon- | NOMBRE re la 
——__ mmm— | fueurs cation 
de & tableau 


” Totale. 


+0. 


ar- 
Partielle tielles ou PONCEAUX.| dans la 


ar commune. 


u 
par section.| section. 


138 





......, 


160 


men | mme | mamans | mamans 


492 


ne À nememenne À memes 
EE | 


143 





gny. Bouré à cet endroit ......,....,.........1.,......1... 
En terre. Jusqu'à l'angle Est du bâtiment de la 
veuve Geaudot..,....,.,... Te 
De ce point et arrivé à une longueur de... 


De cet autre point et à une longueur de... 
Et de ce dernier point jusqu’à l'angle Sud- 
Ouest du jardin de Sulpice Peuvrier formant 
l'entrée de Brétigny............. soso 








Chemin de la] Partant de la croix d’Essonville au Mesnil, 
Croix d'Esson-|jusqu’au chemin du Mesnil à Arpajon... , 
ville au Mesnil. 

En terre. 





Chaussée de] Partant du chemin de Brétigoy à Mont- 
Saint-Antoine.|lhéry (à Saint-Antoine) jusqu'au chemin de 
En terre, Brétigny à Arpajon..... Suisses 


BRÉTIGNY. 


1... 


290 








290 





6.6 
11 
41 





pris l'é- 
paisseur |et un pon- 
des murs] ceau en 


129 


OBSERVATIONS. 





_À élargir, en 
différents endroits 
n'ayant que 5m. 
En cas de démo- 
lition ou recons- 
truction. 


Non compris 
l'emplacement 
d'une place com- 
munale de forme 
triangulaire, for- 
mée par le mur 
du parc de M. La- 

moureux. 





à 
A la jonction de 
cette chaussée 
avec le chemin de 
Brétigny à Mont- 
Ihéry, il existe 
une pelite place 
communale, plan- 
d'arbres au- 
dessus de la fon- 
taine de Saint- 
Antoine. 
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LARGEUR 














nm 











1 © LONGUEURS Su DATE 
| 5 | DÉNOMINATION | DÉSIGNATION DES ENDROITS DE ca@ue Guns. |jes lon! NOMBRE | de la : 
pus | où ces chemins commencent, de puisse AT OBSERVATIONS. | 
si os per où.ils pessent et où ils conduisent. LS Pr 
Creusée del Partant du chemin de Brétigny à Mont- 20 mai 
Saint - Antoine|lhéry jusqu’à celui de Saint-Philbert à Paris 1827. 
allant de Saint-An- | 
toine à Saint-Pbhil- 
bert. En terre. 
Chemin de] Partant du chemin de Brétigny à Sainte-| 565 
- [Saint-Pierre à|Geneviève....... Te RS PR .| 46 
Saint-Philbert. | Etàa..........,...........,.... PS FERRER 8 40 
[à une autre longueur de.................}. iistées 40 8 
à une autre longueur de........,...... CR ere 44 8 
à une autre longueur de........, ....., |........ 29 6 | 
à une autre longueur de........,........)....... é 8 ë.b 
Et de ce dernier point jusqu'à l'angle | 
Ouest du cimetière... ........... ses... 43 6 
Et du cimetière jusqu'à l'angle Nord deë 
bâtiments de la ferme de M. Masselin.....|........ 479 ÿ 
Chemin del Partont du chemin de Brétigny à Mont-| 3921 
{Saint -— Philbert|lhéry au bout Nord de l'avenue de M. Four- | 
à Rosières. net à col endrOic.s ua ess ses suoscesealoscuees. evene | ‘7.3 
En terre, quelques! Jusqu'au mur bordant la cour de la veuve 
parties ferrées. Paul Rédon:.s.#ssuesss essais 70 6 
De cet endroit jusqu'en face l'avenue de . 
le Fontaine.................. brosses 53 8 
De ce point et à une longueur de...... A PE 410 9 
Et de ce dernier point jusqu’en face le 
chemin allant à la Fontaine.............1... .... 88 9 
28 | Rue de Ro-| Partant du chemin allant à la Fontaine] 826 
sières. . jusqu'à une longueur de ............... shoes 30 9 
En terre, quel-| De ce point jusqu’à l'angle Sud d'une pièce 
ques parties fer-la Louis-François Pelletier .............,.f..,..... 
rées. De l’angle de cette pièce jusqu’au bout da at 7 
chemin de Rosières à Montihéry en face la 
maison de M. Beaumont...,............,.]........ 360 7 
Partant de cet endroit jusqu'à l'angle Nord | 
du parc de M. Beaumont......,.. Re 422 8 
À cet endroit la rue forme une hache rén- 
trante et n'a plus que... A 6 
De ce point jusqu’à l'angle Sud-Ouest d'ue 
bâtiment à Michel Argenvilliers on semelles 47 8.8 
De ce point jusqu’à un angle saillant formé 
par le mur du jardin de Martin Pinotteau...|[........ 73 6.5 
Et de ce dernier point jusqu'à ane | | 
chemin de Monslhéry à Corbeil. .......,.,1........ 473 6.6 
29 | Chemin del Partant du bout de l'avenue longeant le] 880 
Plessis - Pâté à|parc du Plessis-Pâté faisant la limite du ter- 
Montlhéry. roir du Plessis avec celui de Brétigny jus- 
En terre. qu'au bout de ln ruelle Baillot......... anlossoss.l 09 7 
De cet endroit jusqu’au chemin de la Ferté.|........ 210 6.8 
Du chemin de la Ferté à celui de Brétigny 
à Sainte-Generiève... sources 445 6 
Et de ce dernier chemin jusqu'à la, rue | de 
Rosières entre les deux parcs de ie 
Levillain et de messieurs de Beaumont.....|. ......| 266 6 


SD. Rte RE © M ce 
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ls LONGUEURS | Lis Sie | 
H : 
| 5 | DÉNOMINATION DÉSIGNATION DES ENDROITS DE CAQUE ceux, | Svivan side là 
d a as : où ces chemins commencent, cle pare u bic OBSERVATIONS. | 
S et nature de é : à Partielle Î#i RONCBAUX.! dans la 
È chaussée. par où ils passent et où Îls conduisent. dite ne tielles eu nes 
2. par section. | section 
ns ne | Rens | somme CR 
30 | Chemin de Ro-| Partant de la rue de Rosières jusqu'au che-| 41972 20 mai 
sières à Mont-|min de la Fontaine à Saint-Michel. ..... s66n 1827. 


lhéry dit le che- Depuis le milieu dudit chemin longeant le 
min condamné.  |bout du parc de la Fontaine Jusqu'à son angle 





































| En terre. Nord-Ouest... ,......,..,,..,...........1....... 97 | 
| Depuis ledit parc jasqu'à l’angle Nord-Est | 
1& d'une pièce à M. Ducorps...............1....... 26 À 
De ce point jusqu’au bout du fossé de la | | 
tuilerie ..... tisser Eds ielessss 93 
Du bout dudit fossé et à une longueur de.l...... : 61 
De ce point et à 20 mètres plus loin... eus 20 
De là et à une autre longueur de.......1........ ‘80 
Et de ce dernier point jusqu'au chemin 
ù d'Arpejon à Saint-Michedl....,..........1........ 30 
| Partant de ce dernier chemin... ..,,,....1........|........ | 
Et à une longueur de.......,.........|.. ss... #4 
| Et de ce dernier point jusqu'à l'embranch 
ment du chemin de Brétigny avec la chaussée | 
de Guipéreux..........,,.,.,,..,.....1........ 130 
| ne ES, en 
H 31 Chemin del Partant du chemin de Brétigny à Mont-| 505 
Saint - Philbert|lhéry au carrefour de le Croix-Cauville.. ...|.. CELEE 109 
au Carouge. De ce point sur une autre longueur de ...|...... .. 260 
En terre. Et de ce dernier point jusqu'au chemin 
de Saint-Michel à Arpajon .......... ES CE s….... 147 
a 
$%| Chemin del Partant de ce chemin de Saint-Philbert al 4046 
Saint - Philbert|Rosières, traversant le chemin de Sainte- 
au Plessis. Geneviève et de la Ferté (déduction faite de 
En terre. ces deux chemins) jusqu'à l'endroit où il est 
mitoyen avec le Plessis-Pâté...,..,.,....|.... ...l 1046 
Même che-| Partant de l'angle Sud-Ouest d’une grande| 44 
miN, mitoyen avec pièce de la ferme du Plessis jusqu'à l'endroit 
la commune de Ples-[où il est entier sur cette commune...,....|... s…... 142 
sis-Pâté. En terre. 
UE Re 
33 Ruelle Bail-| Partant de la rue de Rosières, traversant le 651 
lot allant de Ro-lchemin de Sainte-Geneviève et de le Ferté 
sières au Plessis. |{déduction faite de ces deux chemins) allant | 
En terre. jusqu'au chemin du Plessis à Montlhéry....|........ 651 
Idem, allant de] Partant de le rue de Rosières conduisant 289 
Rosières à Mont-lau mur du parc de la Fontaine lon eant ledit 
lhéry. parc jusqu'au chemin de Rosières àÏMontlhéryl. ....... 289 
34 | Chemin de Partant du chemin de Brétigny à Sainte-| 813 
Brétigny  à|Geneviève près l'école, jusqu'au chemin de 
Liers. Saint-Philbert au Plessis, déduction faite de 
En terre. la traverse du chemin de le Ferté....... relaie 339 
Du chemin de Saint-Philbert au Plessis 
jusqu'à celui du Plessis à Montlhéry.......|.. ... 344 
De ce dernier chemin jusqu'au perc dæ 
Plessis où il commence à être mitoyen avec. 
le Plessis.....,.,.... A issue 430 ns nl. 
Même Che-| Partant du dernier point jusqu'à l’ancien] 809 CUS | 
MIN, mitoyen avec|chemin de Montlhéry à Corbeil. ,.......,.1........ 809 Atroavent vis-à-vis | 
la commune de Ples- Voir les sauts de loup| 
sis-Paté. En terre. l'obser- du parc du Plessisk 


vation. &fsant hache sur 


ledit chemin. 
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ë LONGUEURS LARGEURS DAT 
5 | DÉNOMINATION DÉSIGNATION DES ENDROITS ve cuaque cumin. | SUN | NOMBRE de 1a 
> la 
è SAVE où ces chemins commencent, ne Fe. de [fi hblaul OBSERVATIONS. 
Ê RÉ AE ù il t et où ils conduisent Partielle elles ou PONCEAUX. dr 
Z par section.| section. 


nn ennss 









Chemin del Partant de la grille du parc de la Fontaine 
la Fontaine à|jusqu'à l’ancien chemin de Montlhéry à Cor- 
Saint-Michel. |beil, déduction faite de la traverse de celui de 









































En terre. Rosières à Montihéry........ Lilas saesels creme &970 |5 et 6m 
me | re 
Chemin dul Partant du chemin d'Arpajon à Corbeill 628 | 
bois d'Aumont|jusqu'au chemin de la Ferté.......... A 628 6 
allant de Cossigny 
à Fresnes. En terre. 
rm (mme | 
Chemin dul Partant du chemin de Saint-Philbert à Ar-| 742 
Mesnil au Ca-|pajon jusqu’à la rue du Carouge..... a loose 712 6 
rouge. En terre. 
RS pq | murmure se 
Chemin du Partent du chemin ci-dessus désigné jus-| 178 
Mesnil au mou-\qu'au chemin d’Arpsjon à Saint-Michel par 
lin du Carouge.|les Joncs-Marins ..... sado es 178 6 
En terre. 
Rue du Ca-| Partant du chemin de Saint-Philbert à Ar-| 642 
rouge. pajon en face la maison de M. Marquis jus- 
En terre. qu’à la jonction des chemins de Saint-Michel 
à Arpajon... see... So 632 6 
Chemin du Partant du chemin du Mesnil à Arpajon] 620 
Mesnil à Va-|jusqu'à celui d’Arpajon à Ssint-Michel par 
lorge et au petit{les Joncs-Marins ......... nes slim 620 6 
Paris. En terre. 
Chemin com-| Partant du chemin du Mesnil au Carouge] 402 
munal. En terre |jusqu'à celui du Mesnil à Valorge.........1.,,..... 402 6 
Chemin près] Partant du chemin d’Arpajon à St-Michel, 284 
l'ancienne fer-|suivant la rivière, et sur une longueur de..|,,,., .. 82 B 
me de Valorge.| A cet endroit faisant hache saillant......|,,,.....1........ 8 
En terre. De ce pointet à....................+),,,,..., 40 10 
De ce point et à une autre longueur de...|,,.,.... 30 9 
à une autre longueur de.................1,,,,.... L0 7 
à une autre longueur de............ men sc cs 50 6 
à uve autre longueur de...... TR TR 60 1+ 
à une autre longueur de........°....:.l,.,,,.,. 90 5 + 
Et de ce dernier point jusqu'au chemin 
d’Arpajon à Saint-Michel per les Joncs-Ma- 
FIDS:ss sms rate essuvasest nas ceiersels dc 74 B 
Chemin des] Partant du chemin d’Aunsy à la Garde] 756 
Joncs-Marinsljusqu'au chemin d’Arpajon à Saint-Michel 
ou de la Bre-|par les Joncs-Marins...... no Fa le + 756 6 I1 est observé 








tonnière au Ca- 
rouge et à Saint- 
Michel. 

En terre. 





que la partie de 
ce chemin traver- 
sant le bois dit le 
FAREÉSUS p'a 
que 4» de large 
sur une longueur 
de 300m. 
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DÉNOMINATION 
DES CHEMINS 


et nature de la 
chaussée. 


DÉSIGNATION DES ENDROITS 
où ces chemins commencent, 
par où ils passent et où ils conduisent. 



















Allent du chemin d’Arpajon à Saint-Mi- 
chel par bas, à celui d'Arpsjon à Saint-Mi- 
chel par les Joncs-Marins............+... 


Chemin de 
vidange. 
En terre. 





Garenne sous 
les Joncs-Ma- 
rins. En terre. 


Chemin delal Partant du chemia d’Arpajon à Essonville| 1448 
Garde au Mou-|jusqu'à l'endroit où il est mitoyen avec la 
lin-d'Aunay. En|commune de Saint-Germain, déduction faite 
terre. du chemin du Mesnil à Arpajon........ 


Môme che-| Partant de l'endroit où il change de direc- 802 


min, miloyen avec|tion jusque sur le pont du Moulin-d'Aunsy..|-:---°- 


la commune de 
Saint-Germain. En 
terre et ferré na- 
turellement. 


oo 





Sentier de Ro- 
sières à Saint- 
Michel. 


En terre. 


Partant de la rue de Rosières jusqu'au 
chemin de Rosières à Montlhéry....... sa 
Partant dudit chemin jusqu’à la jonction de 
l’ancien chemin de Montlhéry à Corbeil avec 


eo 





Sentier de Ro- 196 


sières. En terre. 


Partant de la rue jusqu’au chemin de Bré- 
tiguy à Sainte-Gencviève .........+...-. 





D É 


Autre sentier! Allant de la rue de Rosières au chemin de 460 


du Bout-de-Ro-|Brétigny à Sainte-Geneviève.. ......-+.+.|.+-.. 


sières allant de la 
rue de Rosières au 
chemin de Bréti- 
gny. Eu terre. 


oo 





Sentier de Ro- 
sières à Saint- 
Pierre. En terre. 


Partant de la ruelle Baillot jusqu’au che- 
min de Sainte-Geneviève à Brétigny traver- 


oo 





Partant du bout de la rue de Rosières jus- 
qu’à la grande porte de la ferme de la Fon- 
taine.. soso dub emesseus + 


Chemin de la 
Fontaine. 
En terre. 





Sentier del Partant de l'angle Sud-Est des murs de la 
la Fontaine àlferme de la Fontaine suivant les limites Est et 
Montlhéry. Sud d'une pièce appartenant à Mm® Halop- 

En terre. peau et continuant jusqu’au chemin de Bré- 


À 





Sentier desi Pertant du chemin de Saint-Philbert à 653 


Glaises, allant del Arpajon jusqu’à l'angle Sud-Est d’une grande 





2... 








celui de la Fontaine à Saint-Michel. ......]....,... 


tigny à Montlhéry................ A 


LONGUEURS 
DE CHAQUE CHEMIN. 


Partielle 


.| section. 
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LARGEURS 

suivant DATE’ 

les lon. | NOMBRE | de la 

gueurs de re OBSERVATIONS. 


par- 
tielles oul PONCEAUX. 
par 


dans la 
commune. 





20 mai 
1827. 

258m 4m 

Aux 2 ex- 

217 |émités, 

9m, ctau 

milieu, 

5 mètres. 
1148 6 
3401...4 
802 ? 2001...5 
262]...6 

vas : 

3179 2 
288 | 
196 2 
160 2 
500 A 
460 à 

363 1.3 


mens À cm À nes | mm | 
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1 Sn 
Ë | | LONGUEURS rm DATE 
1 5 | DÉNOMINATION DÉSIGNATION DES ENDROITS DE CuaQuE CuEMin. |jes lon | NOMBRE | de ia 
pe D a où ces chemins commencent, Hg ju de pos OBSERVATIONS. 
A © et nature a Le Le : ! 
Ë chaussée. par où ils passent et où ils conduisent. ut FAIene de JUL PPACENTE PERS 
n z par section.| section. 
CERN RER ans | amas LR ee + ren 5] 
| Brétigny au Ca-|pièce au s' Jean-François Leblanc.........1..,..... 245m 20 mai 
rouge. En terre. De ce point jusqu’au bout d’un petit sen- 2m 1827. 
tier de souffrance allant de celui-ci à la rue 
du Carouge sprès avoir traversé le ruisseau 
Blubns reussite steunestee, ste LE | 4.5 
Et de ce dernier point jusqu’au chemin de 
Saint-Philbert au Carouge ......... Re) Re 356 4 
$ Sentier de Partant du chemin de Brétigny à Mont|  210m 
Saint-Antoine à|lhéry (ou de la rue de Saint-Antoine) et sur 
| Saint-Pierre. |une longueur de...........,..........|,.... Pre 18 3 
En terre. Et de ce point jusqu’au chemin de Seint- 
Philbert à Saint-Pierre............ ART | 492 a 
#5 | Chemins del 41° Partant du chemin d'Arpajon à Verle-| 532 
Cochets. grand jusqu'à me grande vidange séparant 
En terre. _ [les terres des Cochets de celles de Maison- 
Neuve ....,.... stade spédiieteotliusseure 532 £ 
2° Autre chemin longeant le côté Est dul 280 
parc des Cochets...... SR RS us En nina 280 £ 
3° Autre chemin longeant en partie le parc! 209 . 
des Cochets vers le Sud. 
En entier sur Brétigny......... ses slam 209 4 
mitoyen avec la commune de Saint-Germain.| 418 518 4 
“| 4° Autre chemin longeant le parc des Co] 284 
chets vers l'Ouest, mitoyen avec la commun | 
de Saint-Germain. ..... és usiaimdonlrescess 284 4 
86 | Chemin des] Partant du chemin de la Ferté jusqu'au houtf 201 
fermes de Fres-|du chemin de la Chapelle ..........,,.. ......| 201 6 
nes. Ea terre. 
57 | Chemin de la] Partant de l'extrémité Est du chemin pré-| 283 
Chapelle delcédent jusqu’au chemin de la Ferté........ éHesiver 283 5 


Fresnes.Enterre. 





Vu et approuvé le présent État pour être homologué par nous, membres du Conseil municipal de 
la commune de Brétigny, soussignés, sans qu'il se soit élevé aucune réclamation. 
Brétigny, le trois juin mil huit cent vingt-sept. 
Signé : LEBLANC, ORRIGNY, TESSIER, RETTÉ, PIFFRET, PINOTEAU, BRETON, 
MARQUIS, H. TENNESON. 


_ Le Sous-Préfet de l'arrondissement de Corbeil, 


Considérant au fond qu'il n'a donné lieu à aucune réclamation, et que les formalités prescrites 
par l’arrêlé préfectoral du 3 novembre 1826 ont été remplies, qu'ainsi ce tableau est régulier en la forme ; 


Estime qu'il y a lieu, par l'autorité supérieure, homologuer le présent état des chemins vicinaux 
de la commune de Brétigoy. 


Ainsi avisé en Sous- Préfecture, à Corbeil, le 49 octobre 1827. 
Le Sous-Préfet, 
Signé : CROZE. 
Vu pour être annexé à l’arrêté d'homologation de ce jour 44 décembre 1827. 


Le Préfet de Seine-et-Oise, 
De TOCQUEVILLE. 
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$ 5. — Modificalions. 


On pense bien que la situation actuelle de la vici- 
nalité de la commune de Brétigny ne correspond plus 
exactement à l'État des chemins de 1827. Le chemin 
de fer à lui seul a été directement ou indirec- 
tement une cause de changements radicaux ou de mo- 
difications plus ou moins considérables. On com- 
prendra que la place nous manque pour tout citer 
sur ce sujet : qu’on nous pardonne de nous borner à 
quelques renseignements. 

Dans sa séance du 22 août 1847, tenue sous la pré- 
sidence de M. Salar, maire, le conseil municipal de 
Brétigny donna son approbation à un plan dressé par 
_ M. Lemaire, géomètre-arpenteur à Arpajon, contenant 
l'alignement : 1° des rues d’Essonville, du Ruisseau 
et de Cossigny, formant 3 hameaux contigus ; 2 de la 
rue du Mesnil. 3 réclamations se produisirent à l'en- 
quête, mais le conseil municipal, après les avoir exa- 
minées, exprima, dans sa séance du 28 novembre 
1847, l'avis qu'il n’y avait pas lieu de les admettre. 
Le projet fut approuvé par arrêté préfectoral du 
22 décembre 1852. (0O.) 

Le 20 mai 1856, le préfet de Seine-et-Oise donna 
son approbation à un plan de la traverse du hameau 
de Rosières et des alignements proposés pour son re- 
dressement, dressé par M. Quillet, agent-voyer can- 
tonal à Arpajon (d°). 

Par arrêté préfectoral en date du ? juillet 1859, la 
commune de Brétigny fut autorisée à s'imposer ex- 
traordinairement, en 1860 et 1861, pour le contingent 
de la commune dans la dépense de construction du 
chemin d'intérêt commun n° 63 et pour travaux à 
exécuter sur le chemin de Rosières, à partir de la 
dernière maison de ce hameau jusqu’à la rencontre du 
chemin empierré conduisant de Saint-Michel au Ples- 
sis-Pâté ; au 15 mai 1859, on avait recueilli, à cet effet, 
une souscription volontaire s'élevant déjà à 305 fr. 
25 cent. (d°). 

Dans sa séance du 19 mai 1861, M. Jules Marquis, 
maire de Brétigny, expose, entre autres choses, que, 
« lors de la construction du chemin du Carouge, l'in- 
» suffisance des ressources n'a pas permis de com- 
» pléter le travail ; que, dans le bas de la pente, ce 
» Chemin présente un danger réel à la circulation des 
» Voitures par son rétrécissement subit à quelques 
» mètres au-dessus du pont jeté sur le ruisseau 
» Blutin, par une courbe mauvaise et aussi par la 


A 


LCA 


» profondeur du fossé qui le borde dans sa partie la 
» plus étroite : » il propose, en conséquence, au con- 
seil et aux plus imposés, de voter les ressources né- 
cessaires pour l’achèvement de ce chemin. L'assers- 
blée vote, pour 1862, une imposition extraordinaire 
de 700 francs pour l'exécution des travaux. 

La construction d’une nouvelle gare à Brétigny 
ayant eu pour effet de supprimer un passage à niveau 
« du chemin n° 3 » (c'est le chemin vicinal n° à, d'Es- 
sonville à Montihéry du tableau général de 1868), et 


: d'obliger une partie des habitants des hameaux de 


Cossigny et d'Essonville à une augmentation de par- 
cours de 500 mètres environ, pour aller cultiver leurs 
terres de l'autre côté du chemin de fer, on pensait, en 
1865, que, dans un avenir très rapproché, ces habi- 
tants éprouveraient la nécessité d'élever des cons- 
tructions plus rapprochées de leurs cultures, et l'on 
concluait que l'emplacement indiqué pour ces cons- 
tructions serait le chemin vicinat d'Essonville à Mont- 
lhéry. Dans ces circonstances et par mesure de pru- 
dence, M. Jules Marquis, maire, exposait au conseil 
municipal, le 18 novembre 1865, que la largeur de 
6 mètres donnée à ce chemin était insuffisante et 
pour les besoins futurs de la cireulation et pour un 
« chemin qui, dans un avenir peu éloigné, doit de- 
» venir une des rues de la commune. » Le conseil 
municipal demande que la largeur du chemin en 
question soit portée à 10 mètres, mais, sur avis con- 
tradictoire des agents compétents, arrête, le 23 juin 
1866, que l'élargissement à 9 mètres du chemin vi- 
cinal n° 3 de la commune de Brétigny, entre la gare 
des marchandises du chemin de fer et le hameau du 
Mesnil, est déclaré d'utilité publique, et il approuve le 
plan d'alignement qui lui est proposé. (0.) 

On peut signaler encore comme renseignements une 
aliénation de terrain provenant de chemins supprimés 
par le chemin de fer, faite à M. Fillassier, en 1854 : 
une autre provenant du chemin rural dit de la Ferté- 
Alais aux époux Barré, en 1857; une autre de ter- 
rains distraits d'anciens chemins abandonnés, par 
suite de rectifications, aux riverains, en 1859: une 
autre de portion du chemin rural de Saint-Philibert 
à Saint-Pierre, à M. Pelletier en 1860 ; une aliénation 
de partie de la ruelle Baïillot, coupée en deux par le 
chemin de fer, est devenue inutile, en 1861, etc., etc. 

Par arrêté du 16 novembre 1860, la commune de 
Brétigny fut autorisée à céder à M. Pierre Marquis 
une portion de chemin d’une longueur de 232 mètres 
50 cent., sur une largeur de 5 mètres 60 cent., et à 
recevoir en échange un terrain d'une longueur de 
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192 mètres 50 cent. sur une largeur de 5 mètres 50 c. 
pour faire disparaître un coude très prononcé entre la 
porte de la Maison-Neuve et un ponceau cintré en 
pierre, sur le chemin communal n° 16 allant de la 
Garde à Marolles, par les fermes de la Moinerie et de 
la Maison-Neuve. 

Le chemin communal n° 5, désigné à l'État des che- 
mins sou$ le nom de chemin de Brétigny à Arpajon 
ou chemin Vert, fut dévié, en 1841, à l'époque de la 
construction du chemin de fer d'Orléans, et la com- 
pagnie fournit un nouveau chemin en remplacement 
de la portion de chemin qu’elle interceptait à son ori- 
gine par un remblai de 10 mètres. Depuis lors, la 
partie de ce chemin au-delà de la déviation ne fut 
plus fréquentée que par les piétons qui allaient d'Es- 
sonville au hameau de Saint-Antoine, et, sur une lon- 
gueur de 80 mètres environ, par les voitures de 3 ou 
4 propriétaires riverains, le reste étant tout à fait im- 
praticable pour la circulation des voitures, à cause du 
ravin au fond duquel coule le ruisseau Blutin. Cepen- 
dant, au point où ce tronçon de chemin se reliait 
à la déviation, il avait une largeur variable de 12 
à 15 mètres, la plus grande partie de cette largeur 
aboutissant sur une parcelle appartenant à M. Jules 
Marquis, et qui la séparaïit du nouveau chemin établi 
par la Compagnie d'Orléans. Pour éviter de suivre le 
contour de la parcelle appartenant à M. Marquis, les 
piétons établirent un sentier qui traversait cette par- 
celle dans sa partie la moins étroite. L'établissement 
de ce sentier indiquait les besoins de la circulation et 
la direction qu’il conviendrait de donner à cette partie 
du chemin. Dans cet état de choses, M. Marquis, pro- 
priétaire riverain, proposa, par une lettre en date du 
10 mai 1866, d'acheter à la commune l’excédant de 
largeur, de redresser le chemin en prenant pour base 
l'alignement du mur de son parc, au point où ce mur 
change de direction, et de céder à la commune le 
terrain nécessaire pour le relier par un alignement 
droit au chemin construit par la compagnie d'Orléans. 
Dans sa séance du 20 mai 1866, le conseil municipal 
de Brétigny accepta les propositions de M. Marquis, 
qui conserva, toutefois, la propriété des sources, exis- 
tant alors sur le terrain qu'il abandonnaït, et le droit 
de faire sur cette partie du chemin, quand bon lui 
semblerait, tous travaux nécessaires pour conduire 
ces eaux dans sa propriété close, à la charge par lui 
de réparer les dégradations qui seraient la suite de ces 
travaux. L’échange entre la commune et M. Mar- 
quis fut autorisé par arrété préfectoral du 26 juin 
1866. (0.) 


TROISIÈME PARTIE. 


Cours d'eau, fontaines, mares. lavoirs. 


$ 1. — Orge. 


La rivière d'Orge sépare le territoire de la commune 
de Brétigny de ceux des communes de Leuville et de 
Longpont, sur une longueur de 3,550 à 3,600 mètres, à 
partir du Moulin d'Aunay, qui appartient à Leuville. 
Ses eaux baignent les lieux dits le Dessus du Moulin 
d’Aunay, sous la Garenne, les Prés d’Aunay, la Pointe 
du petit Paris, les Prés du petit Paris, la Pièce du Pa- 
villon, le Pré de Valorge, la Pointe du Carouge, le 
Carouge et la Prairie de Brétigny. Elles font mouvoir 
le moulin du Carouge, le seul qu'il y ait dans la com- 
mune de Brétigny. Le chemin de fer a sa prise d'eau 
sur l'Orge, au dessous du moulin du Carouge; la ma- 
chine fixe est installée à l'extrémité de la Pointe du 
Carouge, formée par la rencontre de la rue du Ca- 
rouge ayec le chemin d'Arpajon à Saint-Michel. Le 
seigneur de Brétigny prétendait avoir seul le droit de 
pêche sur la portion de la rivière d'Orge, baignant les 
terres de sa seigneurie, mais ce droit lui fut toujours 
vivement contesté par les religieux de Longpont. Les 
bords fleuris du charmant cours d’eau furent souvent 
le théâtre de rixes sanglantes entre les adversaires et 
leurs partisans : toutes les juridictions furent saisies, 
tous les prétoires, toutes les barres retentirent de 
bruyantes et âpres querelles, qui finirent heureuse- 
ment avec l'abolition des droits féodaux. Les archives 
de Seine-et-Oise fourniraient sur ce sujet la matière 
de plusieurs volumes. 


$ 2. — Blutin et autres ruisseaux et fontaines. 


Le ruisseau Blutin se jette dans l'Orge, après avoir 
parcouru de l'est à l’ouest le territoire de Brétigny. 
Un lieu dit de Brétigny, entre Fontaines et Saint- 
Pierre, porte le nom de « terroueir de Beletein » dans 
une charte du mois de novembre 1287, par laquelle 
Aubert « Dormael lez-le-Pleisseiz, » et « Eideline, » 
sa femme, prennent à cens, du chapitre de Saint- 
Merry de Linas, 1 arpent de vigne « ou chantier de 
» Chauffour, lez la méson Guillaume Bouchart, es- 
» Ccuier, au-dessouz de Rozières, » et hypothèquent, 
à cet effet, deux arpents de terre arable, « ou terroueir 
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» de Beletein, entre Fontaines et Saint-Pierre de 
» Brétigni, tenant à la terre Colin Lecosterier et à la 
» terre Andri Boncel et à la terre Thomas du Voisin, 
» en la censive au prieur de Longpont. » (Cart. Saint- 
Merri.) | 

Le « ruisseau de la fontaine de Blutin » recevait di- 
rectement, en 1486, le ruisseau de Fontaines, aujour- 
d'hui la Garde et la Moinerie, ainsi qu'on le voit par 
l'article suivant du terrier de 1486 : « Item, une autre 
» pièce de terre derrière ladite ferme (de Fresnes), en 
» plusieurs réaiges, assise à main senestre entre le 
» russeau descendent de la fontaine du Voisin, le 
russeau descendent de Fontaines au russeau de la 
fontaine de Blutin vers Saulx, le chemin de Corbeil 
et le chemin qui maine de Fresnes à Brétigny ; le 
tout contenant vingt-cinq arpents et ung cartier, 
tenant par le bout du bas audit russeau descendent 
» de ladite fontaine du Voisin à l'abreuvouer de Bré- 
tigny, et d'autre à Pierre Aubry et au chemin de 
» Corbeil, qui maine du Saulx à Chercoix, aboutissant 
d'un bout à la fontaine de Blutin et au russeau 
descendent dudit Fontaines au russeau de ladite 
» fontairre de Blutin et à la berge d’entre l'éritage du 
Pont aux Tondus apartenant à Jehan La Ferté et à 
» l’aunay Pernet Charpentier, et d’autre bout audit 
» chemin qui maine dudit lieu de Fresnes à Brétigny. » 
(E. 2467). 

Le Pont aux Tondus n'existe pas plus que l’abreu- 
voir de Brétigny du xv* siècle. Les agrandissements 
des parcs de la Garde et de Brétigny ont déterminé 
leur suppression. Il en est de même de la « fontaine 
» du cloux Margot, » qui, en 1486, était « commune 
» aux voisins, » et donnait naissance à un ruisseau 
qui se jetait dans le « russeau descendant desdites fon- 
» taines de Blutin et du Voisin ès Allières. » On voit 
par ce passage que le ruisseau du Voisin était aussi 
tributaire du Blutin (d°). 

Un autre ruisseau descendait des Cochets à la Garde 
et finalement au Blutin, après avoir mêlé ses eaux à 
celles du ruisseau de Fontaines. « Item, deux autres 
» pièces de Closeaulx près le lieu de Coulombier, 
» contenant le tout ensemble troys arpens et ung 
» Cartier, tenant, d'une part, à main senestre, au che- 
» min qui maine de ladite ferme (de Fresnes) à Esson- 
» ville, et d'autre part au ruisseau descendant de Fon- 
» taines et de Cochet au russeau de la fontaine de 
» Blutin. » (d°). 

Dans le terrier de 1486, il est souvent question, 
surtout à l'occasion du Carouge, du ruisseau descen- 


dant des Allières en la rivière d'Orge et qui arrosait 
BRÉTIGNY. 
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ce qu'on nommait alors « le val de Brétigny, » dont le 
Carouge faisait partie (de). Le « ruysseau des Allières » 
recevait les eaux du « ruysseau descendant de la fon- 
» taine de la Regnarde. » La fontaine de la Regnarde 
se trouvait au champtier ou lieu dit de la Regnarde, 
dans une pièce de terre d'un arpent 1/2 et 1/2 quartier, 
appartenant, en 1486, à la veuve et aux enfants de 
Thomas Delalande, domiciliés au Mesnil (de). Le ruis- 
seau des Allières recevait encore le « ruysseau des- 
» cendant de la fontaine Fromaige, » appelée dans un 
autre passage du même terrier de 1486 « fontaine 
» Fourmaige. » Cette fontaine était située dans un coin 
d’une pièce de terre de 9 quartiers, non loin des prés 
du Carouge, près du « chemin qui maine de Saint- 
» Philbert au moulin du Pré, » et au lieu dit « chan- 
» tier de la fontaine Fourmaige ; » la pièce de terre 
appartenait alors à la veuve et aux enfants de Jean 
Le Noir, domiciliés au val de Brétigny « au dessoubz 
» des vignes des Glesières. (de. » Le champtier de la 
Fontaine Fromaige ou Fourmaige devait être au lieu 
dit aujourd'hui les Dix-sept chartiers. Macé Gallot, 
domicilié à Saint-Michel-sur-Orge, possédait, en 1486, 
entre autres choses, une pièce de terre « assise au 
chantier de la fontaine Fourmaige, au dessus du 
ruisseau des Allières, du costé de Saint-Philbert, 
tout en ung tenant, le tout contenant ensemble cinq 
arpens et trois cartiers, tenant d’une part, du costé 
de Brétigny, au fossé de maistre Jehan Gaultier 
(leaue de ladite fontaine Fourmaige descend, par 
iceluy fossé, au russeau des Allières), et tenant de 
ce mesme costé à la terre de ladite veuve Jehan Le 
Noir et ses enffans, et d'autre part et d'un bout, en 
pointe, à main senestre, au chemin par lequel on 
dessend de Saint-Philbert à aller au molin du Pré, 
et d'autre bout, par bas, au russeau desdites Alliè- 
res » (d°). Le ruisseau des Allières, formé de la réu- 
nion du Blutin et du Voisin, portait ce nom particulier 
depuis les Allières, aujourd’hui les Halliers, jusqu’à 
son embouchure dans l'Orge. Depuis longtemps ce nom 
a été remplacé par celui de ruisseau Blutin. 

Dans le terrier de 1519, cette appellation particulière 
de ruisseau des Allières est remplacée par celle de 
ruisseau descendant de l'étang de Brétigny à la rivière 
d'Orge. Girard Delalande, demeurant au Mesnil, pos- 
sédait alors 6 perches 1/2 de terre, aboutissant d'un 
bout au « rousseau descendant de l'estanc de Brétigny 
» à la rivière d'Orge, d'autre au chemin qui tend du 
» Carrouge au moulin du Pré. » Jean Boucher, demeu- 
rant au Carouge, y avait « une pourprinse de maison, 
» court, jardin et terre.., assis au dit lieu du Carouge, 
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» contenant ensemble neuf quartiers de terre ou en- 
» viron, tenant, d'une part, à Mathurin Chandeau, 
» d'autre à messire Estienne Petit, chevalier, seigneur 
» de Valorge, aboutissant d’un bout au rousseau des- 
» cendant de l'estanc de Brétigny à la rivière d'Orge, 
» et d’autre bout au chemin tendant dudit Carrouge au 
» moulin du Pré. » (E. 2468). 

Dans le terrier de 1602, il n'est plus question du 
terroir de « Beletein, » comme au xrr° siècle, mais on 
y trouve encore « la grande pièce de Blutin, apparte- 
» nant à Simon Bèchepois , » et qui aboutit au « ruis- 
» seau qui descend de la fontaine de Blutin. » La dis- 
tinction entre les ruisseaux descendant des fontaines 
de Voisin et de Blutin, d'une part, et le ruisseau des- 
cendant des Allières, jusqu'à la rivière d'Orge, d'autre 
part, y est strictement maintenue. (E. 2471). 

D'où vient cette dénomination de Blutin? Un des 
témoins oculaires et auriculaires d’une concession 
faite aux religieux de Longpont vers l'année 1090, sui- 
vant l'opinion de l'éditeur du cartulaire de Longpont, 
s'appelle Belotin et est meunier de son état « Belotinus 
» mulnerius » (Cart. Long. p. 258). Dans deux autres 
chartes du même cartulaire, dont l’éditeur fixe la date 
vers l’année 1100, on trouve parmi les témoins un 
Belotin, saunier de son état, « Belotinus, salnerius » 
(d° p. 126, 244). Je vois une très grande analogie entre 
ces « Belotinus » et le « Beletein » de 1287; et si l'on 
considère que Belotin, le meunier, et Belotin, le sau- 
nier, ont été appelés à servir successivement de té- 
moins dans une période d'environ une dizaine d'années 
à des actes qui se passaient au couvent de Longpont, 
on se trouve naturellement porté à conjecturer que 
Belotin, le meunier, et Belotin, le saunier, avaient 
leur domicile habituel non loin du couvent, peut-être 
sur le territoire de Brétigny, et y possédaient une fon- 
taine portant leur nom, suivant un usage dont les 
temps actuels, comme les temps passés, offrent de 
nombreux exemples. J'oserai, en conséquence, émet- 
tre l'opinion que le Blutin de Brétigny tire son nom 
d'une famille Belotin, en latin Belotinus, à laquelle 
appartenaient le meunier de l'an 1090 et le saunier de 
l’année 1100: 

Indépendamment des cours d’eau et des fontaines 
dont nous venons de parler, il y avait, sur le terri- 
toire de Brétigny, des fontaines et des mares, dont 
quelques-unes ont laissé leurs noms à des lieux dits, 
et dont les autres semblent se dérober à toute espèce 
d’assimilation avec l’état actuel des choses, parce que 
leur appellation a varié presque à chaque changement 
de propriétaire. Celles de la première catégorie ont 
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un article spécial dans la section cadastrale dont elles 


font partie; quant aux autres, nous en dirons ici 


un seul mot. 

Au xvi* siècle, la fontaine Saint-Antoine s’appe- 
lait comme aujourd'hui. En 1498, Lyénard Bour- 
don, maréchal, « demeurant près la fontaine Saint- 
» Anthoine, » tenait à louage du seigneur de Brétigny 
8 arpents et 3 quartiers de terre, sis « devant la porte 
de la basse-court du chasteau des Allières, entre le 
chemin qui maine de la fontaine Saint-Anthoine à 
; Brétigny, de ladite fontaine à Chastres, et, à main 
senestre, le clouseau de la Reine et le russeau des- 


) 


VV 


) 


L "4 


V 


VV 
LA 


Ÿ 


rivière d'Orge. » (E. 2467.) 


$S 3. Mares. 


Environ une centaine de mares ou amas d’eau d’une 
étendue plus ou moins grande figure sur le cadastre 
de 1821. J’ignore tous les noms particuliers sous 
lesquels on les désigne; je vais transcrire ici les noms 
que je trouve dans les terriers des xv®, "xvie et 
xvie siècle jusqu’à 1602, en prévenant qu'il n’y a 
point de différence entre les mots mare et marchais 
ou marchés. Le marchés Guederon, la mare aux 
Ormes, lemarchés Regnart, marchés Roullain, mar- 
chès Tué, marchés à la Souche, mare Gouyn, mare 
des Trois-Arpenls, mare Boyer, mare des Oiers, 
mare au Poisson,mare aux Noyers, mare aux Gué- 
rins anliennement appellé le marchais de la Souche, 
mare le Lesteur ou Leteur, ou Lesteuf, mare Dadure 
ou marchès Regnaull, mare Ronde. 


$ 4. Lavoirs. 


Antérieurement à l’année 1835, M. Mure, proprié- 


taire du Pavillon, fit établir un lavoir sur une portion 


de terrain près la fontaine Saint-Antoine, mesurant 
3 mètres 850 millimètres de largeur et 6 mètres 690 
millimètres de longueur. Jeanne-Denise-Antoinette 
Chayolle, veuve de M. Mure, épousa en secondes 
noces M. Marie-Dominique-Alexis-Alfred' Fillassier, 
qui devint ainsi propriétaire du Pavillon. Le chemin 
de Montlhéry à Brétigny, se joignant à celui du Ca- 
rouge à Brétigny devant la grille du Pavillon, lais- 
sait entre lui et la grille une espèce de demi-lune 
n'ayant guère plus de 6 mètres dans sa plus grande 


largeur. Des autres côtés du chemin étaient des terres 


cendant des fontaines du Voysin et de Blutin à la 
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Jabourables appartenant à M. Fillassier. Les époux 
Fillassier cédèrent à la commune qui accepta le lavoir 
établi par M. Mure et s’engagèrent à le faire clore, 
à hauteur convenable et en mortier de chaux et 
sable, à le faire couvrir en tuile de Bourgogne ou avec 
celles provenant de la découverture de la maison du 
Pavillon, et « même un mètre deux tiers au plus, dont 
» ce lavoir pourra être rallongé à la demande de la 
» commune et bien entendu au moment de la cons- 
» truction. Cette couverture sera établie à hauteur 
» convenable et à quatre égouts, sur charpente en 
» bois de chêne et lates neuves, de manière qu'on 
» puisse laver sur les quatre faces de ce lavoir sans 
» que les laveuses soient exposées à recevoir sur elles 
» l’eau du toit. Ce lavoir ne sera, d’ailleurs, point fer- 
» mé. » En considération de cetle cession et de cette 
obligation, la commune de Brétigny renonce à pouvoir 
faire de nouvelles fouilles tendant à rechercher des 
sources pour augmenter l'eau du lavoir, et ce dans 
l'avenue du Pavillon, dans le chemin de Saint-Phili- 
bert à Saint-Antoine, dans « celui à établir vers est, » 
et encore dans la portion du chemin de Brétigny, 
longeant le parc des époux Fillassier vers nord; elle 
se réserve, cependant, le droit de faire faire tous les 
travaux nécessaires pour conserver les eaux existant 
aux endroits où des travaux ont été primitivement exé- 
cutés : elle concède, en oatre, aux époux Fillassier, 
le droit de remonter vers nord, de 25 mètres 324 mil- 
limètres, à partir du mur de goutte sur le chemin, du 
corps de bâtiment vers est, dépendant de la maison du 
Pavillon, le chemin qui forme avenue devant cette 
maison et qui descend de Saint-Philibert au Pavil- 
lon, lequel chemin se dirige ensuite, vers est, au vil- 
lage de Brétigny, et vers ouest au hameau du Ca- 
rouge ; elle abandonne encore aux époux Fillassier 
la portion de terrain qui contient ladite portion du 
susdit chemin, et, de plus « les portions de terrain 
» qui se trouveront entre celle déjà citée et les por- 
» tions de chemin dont va être parlé. » Voici l’article 
en question. Les époux Fillassier s'obligent à établir 
deux portions de chemins ferrés dans toute leur lar- 
geur et bien viables, qui, à partir du chemin ou avenue 
du Pavillon « et à la hauteur susdite, » iront gagner, 
en biaisant, l’une, vers est, le chemin de Brétigny, le 
long des murs du parc du Pavillon, à une distance de 
14 mètres 935 millimètres, de l'angle ou encoignure 
« dudit bâtiment, » vers nord-est, et l’autre, vers 
ouest, le chemin conduisant au Carouge, à 6 mètres 
818 millimètres de distance de l'angle ou encoignure 
« du principal corps de bâtiment, » vers nord-ouest : 


« lesdits aspects considérés de l'entrée principale de 
» la maison du Pavillon. » La commune accorde aux 
époux Fillassier la faculté de prolonger de chaque 
côté, est et ouest, jusqu'à concurrence de 5 mètres au 
plus la distance des points sus-fixés, les portions de 
chemin à établir, sans que, dans aucun cas, le che- 
min de l'avenue du Pavillon puisse être remonté plus 
haut que la distance sus-exprimée. Telle est l’origine 
du lavoir Saint-Antoine comme lavoir public (O.). 

Le lavoir communal du Ruisseau a été établi en 
1860 et 1861 sur un terrain que la commune acquit de 
Michel-Bernard Jeaudet: Il est alimenté par la fon- 
taine de l'abreuvoir du hameau du Ruisseau, qui a 
toujours résisté aux sécheresses les plus excessives. 
l1 a été créé pour donner particulièrement satisfac- 
tion aux habitants d'Essonville et de Cossigny ; il est 
entouré d’un mur et couvert (0O.). 

En 1863, les habitants de Cossigny découvrirent, 
au moyen de sondages, plusieurs sources, qui, malgré 
une sécheresse exceptionnelle, fournissaient, en plein 
mois d'août, une quantité d’eau assez abondante pour 
permettre de conjecturer, mais avec toutes les appa- 
rences de la certitude, qu’elles ne tariraient jamais. 
Ils demandèrent avec instance à utiliser d'abord ces 
sources pour un abreuvoir et pour un lavoir, dans la 
suite, lorsqu'on aurait pu se rendre un compte abso- 
lument certain de la quantité d'eau fournie par ces 
sources. Précisément, le 16 août de la même année, 
le conseil municipal de Brétigny décida d'accepter 
l'offre faite à la commune par M. Masson du Monceau, 
propriétaire de la Garde, de verser dans la caisse 
communale une somme de 400 francs et d'abandonner 
à la commune la propriété d'une parcelle de terre 
d'une contenance de 34 mètres superficiels, située à 
l'angle du chemin de la Garde à Cossigny et du vieux 
chemin d'Arpajon à Corbeil ; de laisser à la commune 
le droit, sans indemnité, d'appuyer sur son mur de 
clôture la couverture du lavoir qu’elle pourrait vou- 
loir établir ; celui de laver le linge au lavoir dit le 
Rû-Neuf, situé sur le reste de la parcelle dont il cédait 
une partie, mais sans qu’il résultât pour lui l'obliga- 
tion d'y faire aucune réparation. De son côté la com- 
mune déclarait annulée la clause d’un acte du 22 juillet 
1708 qui mettait à la charge de M. Masson du Mon- 
ceau l'entretien de portions de chemins, et sa propriété 
dégrévée à perpétuité de cette servitude. Il restait 
bien entendu qu'il n'était apporté aucune modification 
au droit d'usage de la fontaine et du lavoir de la 
Garde, stipulé dans l'acte du 22 juillet 1708. Telle est 
l'origine du lavoir et de l’abreuvoir de Cossigny, pour 
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la construction desquels une somme de 1,449 francs 
63 centimes fut votée par le conseil municipal le 
8 mai 1864. Tous les travaux étaient terminés et 
payés avant la fin de l’année 1866 (0.). 


CHAPITRE TROISIÈME. 


POPULATION. 


_ $ 1. Notions générales. 


En 1881, la population agglomérée de Brétigny était 
de 409 individus, la population éparse de 656, soit un 
total général de 1,065 individus, constituant la popula- 
tion résidente : la population présente, recensée le 
18 décembre 1881, était de 1,070 individus. La popu- 
lation agglomérée habitait 1 maisons et formait 125 
ménages, soit 5 individus # par maison et 3 individus 
37 par ménage. La population éparse était disséminée 
dans 158 maisons et formait 213 ménages, soit 4 indi- 
vidus & par maison et 3 individus -1 par ménage. 
La moyenne générale d'habitants de chaque maison 
est 4,65 ; celle de chaque ménage est 3,15. 

Si l’on prend pour total général de la population Île 
nombre 1,070 au lieu de 1,065, on trouve que sous le 
rapport des sexes, il y a 550 individus du sexe mascu- 
lin et 520 du sexe féminin. 

En 1804, la population de Brétigny était de 725 indi- 
vidus. Dans l’espace de 77 ans, elle a donc augmenté 
de 3490 individus, si l’on adopte le nombre de 1,065, ou 
de 345, si l’on adopte le nombre de 1,070, soit une 
augmentation moyenne annuelle de 4 à 5 individus, et 
une augmentation générale de plus d’un tiers. 

Voici un tableau présentant, à plusieurs époques 
comprises dans la période de 1804 à 1881, la popula- 
tion de Brétigny. 





Tableau de la population de Bréligny de 1804 
à 1881. 


TOTAL. 1OTAUX PARTIELS 
GÉNÉRAL DE LA POPULATION 


D un. 





DE LA 
POPULATION. | MASCULINE. | FÉMININE. 
a né 

725 » » 
778 376 402 
789 D » 
752 » » 
792 363 409 
818 » D 
781 382 399 
729 373 356 
808 423 385 
830 426 . 404 
829 422 407 
868 439 429 
943 492 451 
4015 533 482 
4060 550 510 
083 512 471 
1070 550 520 


On voit, par ce tableau, que, depuis l'année 1836 
jusqu'en 1881, à Brétigny, le nombre des hommes a été 
constamment supérieur à celui des femmes, contraire- 
ment aux époques antérieures ; la moyenne différen- 
tielle est 21,5. Le recensement de 1876 indique une di- 
minution notable de la population sur ceux de 1866, 
1872 et surtout 1881. Nul doute que les travaux pour 
la construction de chemins de fer et l'exploitation de 
voies rapides supprimant, pour ainsi dire, la distance: 
entre Brétigny, Paris et les marchés voisins, n'aient 
attiré et retenu dans la commune des familles dont les 
membres ont augmenté le total de la population. 

En 1790 la population de Brétigny était de 700 indi- 
vidus, répartis en 165 feux, ce qui donne 4,84 individus 
par ffeu, c'est-à-dire à très peu près le même nombre 
d'individus habitant une maison en 1881, ce dernier 
nombre étant 4,65. (M.). 

En 1784, le nombre de feux de Brétigny est de 131. 
Si l’on multiplie 137 par 4,84, on obtient le produit 663 
pour représenter la population de Brétigny à cette 


date. (C.). 


L'abbé Lebeuf, qui écrivait vers 1757, dit, en parlant 
de la population de Brétigny, que « les dénombrements 
» faits depuis trente à quarante ans y ont marqué 


BRÉTIGNY-SUR-O0RGE 141 


» 90 feux ou environ, et (que) le Dictionnaire uni- 
» versel de la France a évalué le tout à 420 habi- 
» ans. » 

Si l'on multiplie 90 par 4,84, on obtient le produit 
435,6, représentant la population de Brétigny, de 
1722 à 1751; mais, d'autre part, Doisy, dans son 
« Royaume de France, » imprimé en 145, donne 
92 pour nombre des feux de Saint-Pierre et Saint- 
Philibert-de-Brétigny, à cette époque ; la population 
aurait alors été de 445 à 446 individus. L. Denis, dans 
son « Pouillé historique et topographique du diocèse 
» de Paris en 1767 », marque 300 communiants pour 
les deux paroisses de Brétigny, Saint-Pierre et Saint- 
Philibert ; mais il ne donne pas le total de la popu- 
lation. 

Ces divers renseignements sur la population de Bré- 
tigny au siècle dernier sont trop vagues et trop incom- 
plets pour nous satisfaire. Cherchons donc à les com- 
pléter en les rendant, s'il est possible, à la fois plus 
clairs et plus appréciables. A cet effet, étudions d'abord 
les mouvements de population et parlons, en premier 
lieu, des registres dans lesquels les curés de Brétigny 
ont inscrit, jusqu’en 1792, les mariages, les baptêmes 
et les décès de leurs paroissiens. 


$ 2. Mouvements de la population. 


Les registres paroissiaux sont la préface nécessaire 
de l’état civil. Par malheur, la collection en est généra- 
lement incomplète dans la plupart des dépôts d'archi- 
ves communales. D'un autre côté, les changements 
survenus dans la constitution de quelques paroisses et 
dans celle de quelques communes, ayant eu pour effet 
d'opérer une solution de continuité dans la tenue des 
registres ou une répartition plus ou moins équitable 
entre des communes jusque-là réunies sous le rapport 
du culte, ont créé de vrais obstacles aux études sur la 
question de population. C'est précisément ce qui ar- 
rive pour Brétigny. Brétigny, comme on le verra à 


l'article consacré au culte, eut, jusqu'en 1792, deux 
paroisses : Saint-Pierre et Saint-Philibert; de plus, 
jusqu’à l'année 1657, la commune actuelle du Plessis- 
Pâté, dépourvue de paroisse, fit partie de la paroisse 
de Saint-Pierre. Il est donc très difficile de faire un 
travail exact et complet sur le mouvement de la po- 
pulation de Brétigny en remontant au delà de l’année 
1657. De regrettables lacunes nous forceront même à 
ne commencer ce travail qu'à partir de 1662 pour les 
mariages, de 1672 pour les naissances et de 1667 pour 
les décès. Cela ne m’a pas empêché de dépouiller tous 
les registres paroissiaux de Brétigny et de consigner 
les résultats de ce dépouillement dans des tableaux et 
des notes qui trouveront peut-être une place utile dans 
ce livre. Pour le moment, je me borne à dire que le 
plus ancien registre des baptêmes de Saint-Philibert 
est de l'année 1552. 

Notre étude des mouvements de la population 
portera, en premier lieu, sur les mariages; en second 
lieu, sur les naissances; en troisième lieu, sur les 
décès. 


l° Mariages. 


J'ai divisé les 220 années comprises entre 1662 et 
1881 inclusivement en 44 périodes de 5 années chacune. 
J'ai marqué, pour chaque période et par mois, le 
nombre des mariages. J'ai porté, dans une colonne 
spéciale, le total des mariages de chaque période 
quinquennale, et, dans une autre colonne spéciale, la 
moyenne des mariages pour chacune des 5 années. 
Désirant créer une source de renseignements dans 
l'intérêt des études sur l'instruction publique, j'ai fait 
figurer dans une colonne le chiffre des conjoints, et, 
dans une autre, le chiffre des conjointes sachant si 
gner, et, enfin, dans une dernière colonne, le total 
des lettrés, toujours pour chaque période quinquen- 
nale. Avec tous ces éléments, j'ai dressé le tableau 
suivant. 
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MAL. 


DATES. 


JANVIER. 
FEVRIER. 
MARS. 
AVRIL. 
JUIN. 
JUILLET. 


1662-1666 
1667-4671 …. 
1672-1676. 
1677-1681 
1682-1686... 

1687-1694... 
1692-1696... 
1697-1704... 
1702-1706 
1707-1711... 
1712-1716... 
1717-1721... 
1722-1726... 
1727-4731. 
1732-1736... 
1737-4781... 
1742-4746 … 
1787-4754. 
1752-1756 
1757-1761 
1762-4766... 
1767-1771 
1772-4776... 
1777-4781... 
1782-1786 … 
1787-1191 … 
1792-1796 
1797-1801 .… 
1802-1806 .… 
1807-1844... 
1812-1846... 
1817-1821... 
1822-1826 
1827-1831... 
1832-1836. 
1837-1841 
1842 1846 
1847-1851 … 
1882-1856 
1857-4861 … 
1862-1866 … 
1867-1871... 
1872-1876... 
1871-1881... 
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Totaux généraux. |447 


Le total des mariages pour les 220 années étant de 
1371, la moyenne est, pour chaque année, 6,23. Cette 
moyenne n'est surpassée que 2 fois, dans l'intervalle 
de temps compris entre les années 1662 et 1791 inclu- 
sivement; elle est seulement 5 fois inférieure dans 
l'intervalle de temps compris entre les années 1792 et 
1881 inclusivement. I] serait téméraire de conclure de 
là que les unions légitimes, pour une population cons- 
tante, sont, dans les temps modernes, plus fréquentes 
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ke | nm | 2 | 8 |[SS | 58 5 
SSI IS IAE TT IS 
n|ols | |ssl + | sa |s|Es 
E 5 > | © |Ss S 5 | à = 
sd © 2 A |3® - 5 FE 3 
un S = (x o = E 
3 & 6 24 4.8 2 4 3 
& & 22 4.5 & 3 7 
3 | 3 | 4 418 | 3.6] 6 | 3 9 
4& a 2 21 4.2 a 4 3 À 
2 1 5 28 5.6 £ À ÿ 
2 8 29 5.8 6 a 8 
2 2 41 34 6.8 6 3 9 
4 ) 48 3.6 2 2 
2 8 23 4.6 5 2 7 
a 5 & 29 5.8 6 3 9 
& 3 £ 25 b.0 7 & 41 
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2 2 32 6.4 7 À 8 
4 2 3 20 &.0 5 5 
3 4& 6 31 6.2 | 41 5 16 
311 <3 À a 29 | 5.8| 9 | 4 | 42! 
3 4 5 31 6.2 7 £ 41 
2 4 6 26 5.2 8 2 40 
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1 7 24 | 4.8! 7 | 3 | 40! 
2 6 26 5.2 & 4 SF 
1 8 38 | 7.6! & | 1 5 | 
1 | 6 31 | 6.21 6 | 2 8 | 
4 6 £5 9.0 | 16 6 22 
2 5 23 4.6 7 2 9 
a k a 97 5.4 | 15 12 27 
k | £ 3 30 6.0 | 16 8 24 
4& 3 3 2 28 5.6 | 15 5 20 
3 6 5 6 39 7.8 | 16 7 93 
5 3 6 38 7.6 | 22 42 34 
7 3 £ 38 7.6 | 24 9 33 
4 2 8 39 7.8 | 21 7 28 
a 3 6 4 38 7.6 | 26 43 39 
6 4 & 40 8.0 | 26 46 42 
2 6 7 À 40 8.0 | 26 A7 43 
2 3 & £ 39 7.8 | 32 26 58 
3 2 5 2 38 7.6 | 30 30 60 
3 | 2 5 35 7.0 | 32 28 60 
2 3 5 3 30 6.0 | 26 26 52 
2 3 2 38 7.6 | 29 32 61 
5 2 | Â 28 5.6 | 25 27 52 
6 7 & & 49 9.8 | 46 £& 90 
3 4 6 50 | 10.0 | 50 45 95 
400 1116 1198 52 11371 635 1423 |10538 


et plus nombreuses que dans les temps anciens; mais, 
on doit voir, dans ce fait, un indice de l’augmentation 
de la population à Brétigny, depuis le commencement 
du siècle. Remarquons, en passant, que le chiffre le 
plus élevé des mariages, 50, appartient à la période 
1877-1881, et le plus bas, 18, à la période 1872-1876 et 
aussi à la période 1697-1701. 

L'ordre des mois, quant au nombre des mariages, 
est le suivant : novembre, février, janvier, mai, juillet, 
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octobre, juin, avril, septembre, décembre, août, mars. 
Dans la Statistique générale de la France pour 1880, 
l’ordre des mois, quant au nombre des mariages, dans 
le département de Seine-et-Oise, est le suivant : oc- 
tobre, avec 484; avril, avec 450; novembre, avec 
445 ; mai, avec 426; juillet, avec 356 ; juin, avec 355; 
septembre, avec 345; décembre, avec 320; août, 
avec 312; janvier, avec 260; février, avec 259; mars, 
avec 249. 

L'ordre des mois en ce qui concerne Brétigny, sur- 
tout pour la partie ancienne de l’État civil, tient à des 
causes très appréciables, qui diminuent tous les jours 
davantage. Novembre ouvre la série des mois: c'était 
autrefois la période de l'année où le cultivateur se trou- 
vait quelque peu libéré des travaux des champs; les 
récoltes étaient faites, les premiers labours terminés : 
on avait réglé les fermages à la Saint-Martin, 11 no- 
vembre; enfin, on se trouvait à la veille d'un temps de 
pénitence, le mois de décembre appelé mois de l'Avent, 
_ pendant lequel les règles canoniques de l'église catho- 
lique interdisaient les réjouissances mondaines et le 
mariage en particulier. Les mois de février et de jan- 
vier, qui occupent dans la série le second et le troisième 
rang, sont des temps de fêtes publiques, parmi les- 
quelles il faut compter en premier lieu le carnaval; et, 
d’ailleurs, rien ne pressait aux champs; les plaisirs 
intimes de la famille n'étaient troublés par aucune de 
ces nécessités de culture qui veulent étre satisfaites 
immédiatement sous peine de malheurs sans remède. 
En mai, juillet, octobre, juin, avril, septembre, les tra- 
vaux sont nombreux et rudes, les jours sont longs, le 
labeur à deux paraît plus supportable; les repas plus 
fréquents, plus réguliers et plus copieux exigent à la 
maison des soins intelligents et actifs; à cet égard le 
besoin d’une femme ayant un intérêt commun avec le 
maître de logis se fait impérieusement sentir, on se 
marie encore beaucoup. Décembre, nous l’avons déjà 
dit, est un mois de pénitence dans l'église catholique ; 
les mariages sont interdits. La preuve en est dans ce 
fait caractéristique que, depuis l’année 1662 jusqu’à 
l'année 1796 inclusivement, c’est-à-dire durant la 
longue période de 130 ans, il n’a pas été célébré à Bré- 


tigny un seul mariage pendant le mois de décembre. 
Pareil fait se reproduit dans les périodes quinquen- 
nales de 1822 à 1826 et de 1862 à 1866. La faiblesse 
numérique des mariages pendant le mois d'août s’ex- 
pliquerait par cette considération que, pour se marier, 
il est ou trop tard, parce que les motifs qui poussent au 
mariage ne sont plus ni aussi nombreux, ni aussi pres- 
sants à la campagne, eu égard aux travaux des champs, 
ou trop tôt, parce que le repos relatif, le temps des 
arrangements de famille, des réjouissances domes- 
tiques, ne sont pas encore arrivés. Enfin, le mois de 
mars clot la série des mois avec un nombre inférieur 
de plus des 3/4 à celui du mois de novembre. C'est 
encore à l'observation des pratiques religieuses qu'il 
faut attribuer cette infériorité. Mars et le carême ne 
font à peu près qu'un, la plupart du temps. Or, pen- 
dant le carême, à de rares exceptions près, l'église 
catholique ne consacrait pas de mariages; sur les 48 
célébrés à Brétigny pendant 220 années, il n’y en a que 
8, pour la période comprise entre 1662 et 1791 inclu- 
sivement : les 40 autres appartiennent à l’époque mo- 
derne. 

Ceci dit pour les mariages, passons aux naissances. 


2 Naissances. 


J'ai relevé tous les baptêmes et toutes les naissances 
à Brétigny, depuis l’année 1672 jusqu'à l’année 1881 
inclusivement, c'est-à-dire pendant une période de 210 
ans. J'ai divisé ce laps de temps en 42 périodes de 
5 années chacune. J'ai marqué, pour chaque période et 
par mois, le nombre des naissances. J’ai consacré une 
colonne au total des garçons et une autre au total des 
filles, nés pendant chaque période quinquennale. La 
somme de ces deux totaux a formé le total général 
des naissances pendant le même temps, occupant une 
colonne spéciale, après laquelle s'en trouve une autre, 
où j'ai inscrit la moyenne annuelle des naissances pour 
chaque période de 5 ans. 

Tous ces résultats sont réunis dans le tableau 
suivant. 
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F2 6 Ex 

x p:] u) S| A 

DATES > a si mc < £ : 
TES SITE lAISTIE 

m3 Ex m3 

1672-1676..... 9 410 410 9 43 4 £ 
4677-1681 .....1 5 41 10 6 8 2 D 
4682-1686 ..... 7 40 7 7 6 8 3 
1687-4691.....1 43 7 9 8 43 à 40 
1692-1696..... 9 7 42 43 5 4& £ 
1697-1701..... 6 10 43 16 10 8 49 
4702-1706..... 10 44 42 43 43 40 8 
4707-4711..... 8 17 8 7 5 3 D 
4742-4716 ....| 10 7 47 10 8 3 9 
4717-4721..... 43 12 43 40 7 47 5 
4722-1726 ....1 42 40 49 11 11 10 6 
1727-4731 ..... 7 15 49 6 40 R 9 
4732 4736 ..... 8 17 9 40 10 42 12 
4737-4781 ..... 10 43 41 8 3 7 8 
1732-4716..... 9 10 9 412 40 9 6 
4757-1751.....1 14 14 12 49 6 7 40 
1752-4756..... 9 6 22 7 16 5 40 
1757-4761 ..... 47 13 4 £ 14 8 6 | 13 
1762-1166 ..... 7 40 13 43 12 5 9 
4767-1771 ..... 10 2 8 43 41 6 40 
4772-4716 ....1 5 41 41 44 6 4 5) 
1777-4781 ..... 45 45 41 5 7 3 5) 
1782-1786 ..... 9 41 41 10 12 10 14 
4787-4791 ..... 42 45 23 8 44 3 10 
1792-4796 ..... 8 43 49 41 19 12 10 
4797-4801 ..... 40 40 21 42 40 12 13 
4802-1806 ..... 9 A1 45 43 D 41 7 
1807-4811 ..... 10 A1 A1 42 A9 41 6 
4812-1816. ...1 10 9 13 40 9 6 40 
1817-1821 ..... 10 8 43 10 8 7 8 
1822-4826 .....| 8 | 8 | 7 | 9 | 7 | 8 |41 
1827-4831..... 13 8 17 8 6 8 1 
1832-1836..... 42 11 7 7 6 9 & 
4837-1841 ..... 6 42 41 A1 11 6 9 
1812-1856..... 7 10 12 8 11 10 6 
1847-1851 ..... 7 5 43 9 8 6 47 
4852-1856 .... 9 9 7 8 8 5 8 
1857-1861...,..1 142 6 43 6 5 9 40 
4862-1866 ....1 10 41 £ 12 8 7 8 
1867-1871..... 7 12 40 8 9 6 7 
48372-1876..... 10 12 A£ 45 7 7 7 
1877-1881..... 8 10 45 10 46 42 7 


Totaux généraux ...[400 442 1524 |£524 |380 1309 1351 


Le total général des naissances pour les 210 années 
étant de 4,738, la moyenne est, pour chaque année, 
22,56. Le nombre des naissances de garçons l'emporte 
de 116 sur celui des filles. La moyenne annuelle est 
de 11,56 pour les garcons et 11 pour les filles. La 
moyenne 22,56 est dépassée 12 fois dans l'espace de 
temps compris entre 1672 et 1791 inclusivement, soit 
une période de 125 années ; elle est dépassée 6 fois 
dans l'espace de temps compris entre 1792 et 1881 
inclusivement, soit une période de 90 ans; par où l’on 
voit que, sous l’ancien régime, il y avait annuellement 
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8 12 4 411 6 51 . 44 95 49.0 
9 9 12 6 2 53 46 99 49.8 
42 40 8 41 40 97 54 411 22.9 
10 8 7 9 5 60 38 98 149.6 
8 8 $ 9 49 64 53 417 93.4 
43 7 9 9 41 71 56 127 25.4 





à Brétigny plus de naissances qu'à l’époque moderne, 
bien que, selon toute vraisemblance, la population fût 
inférieure en nombre. 

Le chiffre le plus élevé des naissances, 150, est 
celui de la période 1792-1796 ; le plus bas, 88, appar- 
tient aux périodes 1672-1676-1677-1681. 

Le total général des naissances en Seine-et-Oise est 
fixé à 13,159 par la Slatistique générale de la France 
pour l’année 1880. Ce nombre de 13,159 se divise en 
6,673 garçons et 6,486 filles. L'excédant des garçons 
sur les filles est donc de 187. A cet égard, Brétigny £e 
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trouve dans la règle, avec son excédant de 116 nais- 
sances de garçons. Cette règle n'est pourtant pas 
constante et absolue, et voici un relevé de périodes 
quinquennales, pendant lesquelles le nombre des nais- 
sances de filles l’a emporté sur le nombre des naissances 
de garçons : 1697-1701, 1702-1706, 1717-1721, 1737- 
1741, 1742-1746, 1772-1796, 1771-1781, 1781-1786, 
1797-1801, 1802-1806, 1807-1811, 1812-1816, 1822- 
1826. Ainsi, sur 42 périodes quinquennales, il y en a 
13 pendant lesquelles le total des naissances de filles 
l'a emporté sur celui des naissances de garçons. De- 
puis 1826, les garçons tiennent la tête. Pendant la 
période 1837-1841, il y a eu égalité : il est né 56 gar- 
cons et 56 filles. Antérieurement, l'égalité s'est pro- 
duite en 1692-1696 seulement. L'on peut donc avan- 
cer que, généralement, il naît plus de garçons que 
de filles. 

L'ordre des mois, quant à la quantité des naissances, 
est le suivant : mars, février, avril, novembre, oc- 
tobre, janvier, août, mai, décembre, juillet, septembre, 
juin. Dans le département de Seine-et-Oise, l'ordre des 
mois pour 1880 est le suivant : mars, avec 1300 nais- 
sances, mai, avec 1225 ; janvier, avec 1165 ; août, avec 
1148; juillet, avec 1143; avril, avec 1110; juin, avec 
1091 ; février, avec 1087: septembre, avec 1022; no- 
vembre, avec 989 ; octobre, avec 928 ; décembre, avec 
951. Dans les deux cas, le mois de mars est celui qui 
fournit le plus de naissances, et l'on en peut conclure 
que les conceptions qui ont lieu en juin-juillet sont les 
plus nombreuses, en admettant une gestation commune 
et régulière de 9 mois. Dans la même hypothèse, 
les mois de conception se présenteraient, pour Bré- 
tigny, dans l'ordre suivant : juin-juillet, mai-juin, 
juillet-août, février-mars, janvier-février, avril-mai, 
novembre-décembre, août-septembre, mars-avril, 
octobre-novembre, janvier - décembre, septembre - 
* octobre. | 

Si l’on pouvait encore attribuer aux astres quelque 
influence sur les naissances, il y aurait lieu de remar- 
quer que le maximum des conceptions coïncide à peu 
près avec le solstice d'été, et le minimum avec l’équi- 
noxe d'automne. On se demanderait si les rayons du 
soleil, tombant verticalement d'aplomb sur la terre, 
n'affectent pas l'organisme humain au point de favo- 
riser singulièrement la propagation de l'espèce, et si, 
d'autre part, l'égalité des jours et des nuits n'a pas 
pour effet de rétablir, dans le corps humain, comme 
dans les habitudes de la vie, un équilibre si souvent 
troublé par les variations brusques de la température 


et peu favorable à l'agitation des sens. Je ne suis pas 
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un assez grand clerc en physiologie pour pousser la 
témérité jusqu’à émettre une opinion formelle à cet 
égard. | 

Le mois de juin qui, dans la série des naissances à 
Brétigny, occupe le dernier rang, occupe le septième 
dans le département de Seine-et-Oise, en 1880 : il 
correspond, pour les conceptions, à septembre-octobre. 
Ces deux mois, pendant lesquels on semblait autrefois 
négliger les jeux de l'amour, auraient donc acquis de 
notre temps une préférence marquée dans le départe- 
ment de Seine-et-Oise. 


A. Enfants naturels. 


De l’année 1667 à l'année 1881 inclusivement, il y a 


. eu, à Brétigny, 59 naissances illégitimes ; soit 1 nais- 


sance illégitime tous les 3 à 4 ans. Ce nombre de 59 
comprend 33 garcons et 26 filles. De l'année 1667 à 
à l'année 1795 inclusivement, on ne compte que 15 
enfants naturels, 7 garçons et 8 filles. Les 29 autres 
sont nés dans la période comprise entre 1796 et 1881 


inclusivement. C'est, pour la première période, une 


naissance illégitime tous les 8 à 9 ans, et, pour la 
seconde, une naissance illégitime tous les 2 à 3 ans. 

Si l’on considère les naissances illégitimes par rap- 
port au total des naissances à Brétigny, on voit qu'il 
n'yena qu'une sur 80,30, pas tout à fait 1,25 pour 
cent. Il faut, cependant, remarquer que ces rapports 
changent si l'on examine seulement la période com- 
prise entre 1797 et 1881. On trouve alors une nais- 
sance illégitime sur 64,75, c'est-à-dire, un peu plus de 
1,54 pour cent. Ce résultat est tout à l'honneur de la 
moralité publique à Brétigny, si on le compare au ré- 
sultat général constaté, dans le département de Seine- 
et-Oise, en 1880. Dans le département, en effet, on 
signale une naissance illégitime sur 14,63, c'est-à-dire, 
6,83 pour cent, et, cependant, le département de 
Seine-et-Oise n'’atteint pas la moyenne de toute la 
France, qui, suivant la statistique de 1880, est de "7,41 
naissances illégitimes pour 100. 


B. Mort-nés. 


Les registres paroissiaux de Brétigny ne paraissent 
pas faire mention des mort-nés. Il en est question 
dans l'Etat civil, pour la première fois à la date du 25 
décembre 1805, et, depuis cette époque, jusqu’en 1831 
inclusivement, on compte 35 mort-nés, 21 garçons et 


14 filles. C’est, pour une période de 77 ans, à raison 
49 
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d'un mort-né tous les 2 à 3 ans. Quant au rapport 
avec le total des naissances, on compte 1 mort-né sur 
46,42, ou environ 2,17 pour cent. La Slatistique de la 
France pour 1880 attribue au département de Seine- 
et-Oise un total de 499 mort-nés, c'est-à-dire 1 mort- 
né sur environ 26,37 naissances, ou 3,79 mort-nés 
pour 100. À ce point de vue encore, Brétigny et le 
département de Seine-et-Oise sont favorisés, puisque 
Ja même Sfatistique indique pour les mort-nés de la 
population rurale, en général, 3,82 pour cent, et, dans 
toute la France, population urbaine et population ru- 
rale, 434 mort-nés par 100 conceptions. 


C. Naissances multiples. 


Depuis le 31 décembre 1681 jusqu'à l’année 1881 
inclusivement, on compte à Brétigny 157 individus 
provenant de couches multiples : il y a 87 garçons et 
90 filles. Les cas de naissances multiples sont au nom- 
bre de 75. Le 10 janvier 1722, 3 filles naissent de la 
même mère ; le 24 août 1719, 3 garçons naissent de la 
même mère. Quant aux mois, les 75 cas de fécondité 
se répartissent de la manière suivante : novembre, 
avec 10 cas : février, avec 9; décembre, avec 8 ; mars, 
avril et octobre, chacun avec 7; janvier et juillet, avec 
chacun 6; mai,avec5; juin, avec 4; et septembre, avec 
3. Suivant l'ordre de cette série, les conceptions ap- 
partiendraient respectivement aux mois de février- 
mars, mai-juin, mars-avril ; sur un pied d'égalité, aux 
mois de juin-juillet, juillet-août et janvier-février ; 
puis aux mois d’avril-mai et novembre-octobre ; en- 
suite aux mois d'août-septembre, au mois de septem- 
bre-octobre,et enfin aux mois de décembre-janvier. Les 
années pendant lesquelles on constate plusieurs nais- 
sances multiples sont 1691, avec 2 ; 1701 et 1702, cha- 
cune avec 2 ; 1716, avec 3 ; 1719, avec 2 ; 1720, avec 2; 
1722, avec 2; 1727, avec 2; 1730, avec 2; 1756, avec 
2; 1758, avec 4; 1788, avec 2; 1809, avec 2 ; 1856, 
avec ?. 


Généralement les individus provenant de couches 
multiples ont vécu peu de temps. J'ai remarqué aussi 
que les naissances multiples se reproduisent fréquem- 
ment par les mêmes individus et dans les mêmes fa- 
milles. Dans 4 années (1719-1722), Anne M... donne à 
son mari 7 enfants : les deux premières couches sont 
doubles, la troisième est triple. En 1765, Marguerite 
R... donne à son mari 2 garçons jumeaux: l'année sui- 
vante elle lui en donne 3, dont ? garcons et 1 fille. 

Le total des naissances, pendant la période de 210 
ans, étant, à Brétigny, de 4733, et celui des naissances 
multiples de 75, on trouve qu'il y a une naissance mul- 
tiple sur 63,17, ou 1,58 pour cent. Ce rapport est su- 
périeur à celui qui est indiqué dans la Statistique de 
la France pour 1880, où on y lit : « Comme dans les 
» années précédentes, le rapport des accouchements 
» multiples au total des accouchements n'atteint pas 
» 10/0 (0,99). » 

Je dois ajouter encore que sur les 75 naissances 
multiples à Brétigny, 57 appartiennent à la période 
comprise entre 1681 et 1789 inclusivement, soit 109 
ans, et 18 à la période de 1790 à 1881 inclusivement, 
soit 91 ans. Dans le premier cas, c'est 1 naissance 
multiple à peu près tous les 2 ans, et seulement tous 
les 5 ans environ dans le second cas. 


3° Décés. 


J'ai relevé tous les décès de Brétigny depuis l'an- 
née 1667 jusqu’à l’année 1881 inclusivement, soit 
durant une période de 215 ans. J'ai divisé cet espace 
de temps en 43 périodes de 5 années chacune. J'ai 
marqué, pour chaque période quinquennale, le nombre 
des décès de chaque mois; j'ai ensuite indiqué, pour 
chaque période, le nombre des décès par sexe, ouverl 
une colonne pour le total général et une autre pour la 
moyenne annuelle des décès de chaque période. De là 
est sorti le tableau suivant : 
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DATES. 


JANVIER 
FÉVRIER. 
MARS 
AVRIL 
MAI 
JUIN 
JUILLET. 


4667-1674.....1 10 9 9 7 5 1140 5 
1672-1676.....1 41 45 1413 6 41 7 b 
4677-4681 ..... 10 3 8 6 |41 9 & 
1682-1686 ..... 12 6 10 8 8 9 3 
41687-4691..... 44 44 42 2 8 6) 6 
4692-1696..... 46 7 |43 45 4£ 4 6 
1697-4704 ..... 42 3 & 7 7 7 8 
4702-1706.....| 9 5 7 9 6 k 3 
4707-4741 ..... 40 48 13 6 45 8 7 
4712-4716..... 7 6 8 5 9 6 4 
1717-4721... 44 9 16 12 | 143 7 9 
4722-4726 ....| 44 7 43 6 6 6 4 
1727-4731 ..... 10 14 143 8 b |4R 42 
47324736 .....| 6 43 8 9 | 40 6) b 
4737-4741... 47 | 241 47 45 14 6 |11 
4742-4746. .... 41 40 10 9 8 4 6 
4747-1754..... 6 41 43 40 8 10 | 40 
1752-4756..... 8 42 5 9 3 8 10 
1757-4764 ..... 8 |43 9 9 ÿ 15 7 
1762-1766 ..... 42 11 15 12 6 414 7 
4767-1771 ..... 8 40 12 40 6 6 6 
1772-1776..... 6 |142 8 7 41 6) 4 
1777-4781 ..... 9 b |45 6 3 12 12 
4782-1786 ..... 10 40 44 12 10 6 6 
4787-4791 ..... 9 8 10 41 k 9 6 
4792-4796 .....1 5 41 8 7 8 6 42 
4797-4801 ..... 40 44 8 41 8 14 9 
1802-1806 ..... 9 8 8 9 6) 7 À 
4807-1814 ..... 12 6 40 8 8 8 9 
1812-1816 ..... 9 8 5 3) 13 7 8 
1817-1821 ..... k k 17 44 3 4£ À 
1822-1826 ..... 10 6 6 5 7 7 9 
1827-1831 ..... 42 7 10 4£ 41 & 5 
4832-1836.....1 411 42 41 143 5 |41 15 
4837-1841 ..... 9 6 6 9 4 5 | 6 
18$52-1856..... 9 8 7 9 10 41 6 
1847-1851 ..... 47 6 46 3 7 40 43 
1852-1856 ....| 7 8 6 9 11 6 6 
1857-1861..... b Gi) 6 6 9 5 11 
1862-1866 ....] 12 12 4% 40 7 7 A4 
4867-1871..... 45 |A 46 42 8 3 8 
41872-1876..... 7 45 9 10 6 ÿ 12 
48717-1881..... 45 7 4 10 9 3 9 


a "—S | mms À quan, À auomemmsmmese À 'eumememmemmes, À commen À aucunes | emma | mms | mess | pentes À eme À oem | memes À man 


Tolaux généraux ...1133 1422 [447 1379 1332 [218 1330 


Le nombre des décès étant de 4586 pour 215 ans, 
celui des décès pour chaque année sera de 21,33. Sur 
25 périodes quinquennales comprises entre les années 
1667-1791 inclusivement, cette moyenne de 21,33 a été 
dépassée 13 fois ; elle ne l’a été que 7 fois sur les 18 
périodes comprises entre 1792 et 1881 inclusivement ; 
par où l’on voit, à priori, que, même sans avoir égard 
à l'augmentation incontestable de la population à Bré- 
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43 | 26 | 21 46 73 85 | 458 | 31.60 

7 ÿ 9 6 4& 34 78 | 45.60 

À 9 9 6 6 64 b7 |121 24.20 
43 5 | 12 7 49 45 94 | 148.80 

41 16 8 8 LE 73 61 434 | 26.80 
43 113 7 |1410 8 58 49 407 | 21.60 
24 1149 |143 |14 7 98 80 11478 | 35.60 
7 | 45 5 7 1140 51 51 402 | 20.40 

10 | 10 LE 7 8 72 54 | 4126 |} 25.20 
42 |140 7 |40 |10 95 49 | 104 | 20.80 
9 k 6 5 | 16 56 50 |406 | 21.20 

42 [413 14 | 10 12 75 63 138 | 27.60 

7 2 





3 9 8 5 48 42 90 18.00 
8 2 |42 44 2 51 40 94 18.20 
7 143 [45 8 & &9 60 409 | 21.80 
43 41 8 4£ 44 65 53 118 23.60 
45 45 14 7 9 61 53 114 22.80 
12 43 10 5) 6 66 37 103 20.60 
9 8 41 9 9 01 66 417 23.40 
41 43 9 7 43 06 47 403 | 20.60 
8 43 6) 41 14 48 64 412 22.40 
4 4 6 6 6 42 39 81 46.20 
ÿ 7 3 8 5 36 42 78 45.60 
42 7 9 10 6 48 46 94 18.80 
40 43 411 6 10 95 48 403 20.60 
43 143 4 4 8 70 50 420 23 80 
8 7 6 5 5 30 &6 76 1143.20 
9 & ÿ 8 8 90 £4& 94 | 418.80 
43 2 6 44 9 97 59 146 23.20 
15 8 | 5 3) 7 93 40 93 48.60 
12 8 3 6 6 33 49 82 46.40 
9 44 41 41 7 65 63 128 25.60 
40 4 8 3 9 62 45 407 21.40 
12 12 8 7 6 61 47 1038 21.60 
8 7 6 i) 43 93 43 96 19.60 
405 [527 1374 1368 1371 12520 12166 14586 [1915.60 
D D. “") 
4586 


tigny, il y avait autrefois plus de décès qu'aujour- 
d'hui. Il faut même considérer que l’époque moderne 
n'offre pas d'exemple des maxima de décès que l'on 
constate aux temps anciens. Le maximum 25,60, qui 
appartient à la période quinquennale 1862-1866, est 
de beaucoup inférieur au maximum 35,60 qui ap- 
partient à la période quinquennale 1737-1741. Si l'on 
ajoute que, pour l'époque moderne, le minimum est 
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descendu jusqu’à 13,20, et qu'il n’est jamais descendu 
au-dessous de 15,60 pour les temps anciens, on con: 
clura encore que la mortalité a beaucoup diminué à 
Brétigny. 

Quant aux sexes, les décès se chiffrent par 2420 du 
sexe masculin et 2166 du sexe féminin. La différence 
est 254 et signifie que, pendant la période de 215 ans, 
il y a eu, chaque année, 1,18 décès du sexe masculin, 
de plus que le chiffre des décès du sexe féminin. 
Pour 1880, le total des décès, pour le département de 
Seine-et-Oise, est fixé, par la Statistique de la France, 
à 14414, dont 7678 du sexe masculin et 6736 du sexe 
féminin. La différence est de 942, et prouve que 
chaque jour de l’année 1880 a vu, dans le dépar- 
tement de Seine-et-Oise, 2,57 décès du sexe masculin 
de plus que le nombre de décès du sexe féminin. Les 
périodes quinquennales pendant lesquelles les décès 
du sexe féminin sont supérieurs en nombre à ceux du 
sexe masculin à Brétigny, sont : 107-1711, 1777- 
1781, 1797-1801, 1807-1811, 1817-1821, 1837-1841, 
1847-1851, 1857-1861. En un mot, les décès du sexe 
féminin l'ont emporté, en nombre, sur ceux du sexe 
masculin, seulement 8 fois sur 43. Le sexe féminin a 
Brétigny aurait donc été favorisé pour ou par la vie 
plus de 81 fois sur 100. Mais hâtons-nous d'ajouter 
que ce résultat dû, en grande partie, à l’excès des 
naissances de garçons sur les naissances de filles, est 
susceptible d’être singulièrement modifié si l’on peut 
arriver à établir la proportion exacte entre les 
deux sexes dans le total de la population pour toutes 
les périodes. 

Si l’on examine le nombre des décès sous le rapport 
des mois, on trouve que l'ordre des mois est, du plus 
au moins, le suivant: mars, janvier, septembre, fé- 
vrier, août, avril, octobre, décembre, novembre, mai, 
juillet, juin. On peut remarquer que pour les décès, 
comme pour les naissances, l’ordre des mois s'ouvre 
par le mois de mars et se clôt par le mois de juin. 





L'ordre des mois dans la S{atistique de la France, 
pour 1880, en Seine-et-Oise, est le suivant : janvier 
avec 1449 décès ; août, avec 1422; juillet, avec 1311 : 
février, avec 1278; mars, avec 1236 ; juin, avec 11'70 ; 
avril, avec 1161; mai, avec 1153; septembre, avec 
1133; novembre, avec 1077; octobre, avec 1020 ; dé- 
cembre, avec 1004. Si l’on examine le tableau des dé- 
cès à partir de 1792 jusqu’en 1881, inclusivement, on 
aperçoit que les mois doivent étre rangés dans un 
ordre qui se rapproche bien plus de celui que l'on tire 
de la Statistique de la France pour 1880 que de celui 
que l'on tire de l’ensemble du tableau des décès à 
Brétigny. Voici cet ordre : août, avec 180 décès ; jan- 
vier, avec 178; juillet, avec 160 ; mars et septembre, 
chacun avec 157; avril, avec 154; février, avec 158; 
décembre, avec 147; mai, avec 139; novembre, avec 
130 ; octobre, avec 126; juin, avec 120. Il est évident, 
par cet exemple, que les temps de mortalité, à Bréti- 
gny, se sont modifiés depuis 1792. Ces modifications 
proviennent-elles de changements climatériques, d’ha- 
bitudes nouvelles? Je pose la question, sans essayer de 
la résoudre. 

J'ai dressé un tableau des décès, par âge, à Brétigny, 
depuis 1692 jusqu’en 1881, inclusivement. L'absence de 
la mention d'âge dans les actes d’inhumation, inscrits 
par les curés, sur les registres de Saint-Pierre et de 
Saint-Philibert, ne m'a pas permis de remonter plus 
haut que l'année 1692. J'ai divisé le laps de temps 
entre 1692 et 1881, soit 190 années, en 38 périodes 
quinquennales. J'ai marqué, pour chacune de ces 
périodes, le nombre des décès pour les âges suivants : 
de la naissance à 1 an, de 1 à 5, de 5 à 10, de 10 à 15, 
de 15 à 20, de 20 à 25, de 25 à 30, de 30 à 35, de 39 à 
40, de 40 à 45, de 45 à %0, de 50 à 55, de 55 à 60, de 60 
à 65, de 65 à 70, de 70 à 75, de 15 à 80, de 80 à 85, de 
85 à 90, de 90 à 95, de 95 à 100; j'ai terminé le tableau 
par une colonne consacrée aux centenaires. Le nombre 
des décès relevés s'élève à 3809. Voici le tableau : 
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ans, 


De la naissance 

De 1 à 5 ans. 

De 20 à 25 ans, 

De 30 à 35 ans. 
5 

De 70 à 75 ans. 

Centenaires. 


| De 95 à 100 ans. 


| De 90 à 95 ans. 


| De 65 à 70 ans. 
| De 75 à 80 ans, 
| De 80 à 85 ans, 
| De 85 à 90 ans. 


| De 50 à 5 


CO 9 = O9 O9 de RO Où = O0 C0 in | De 25 à 30 ans. 


CO VI RO OP RORO—> dm RO > OS CT OT RO  RORO Où æ RO CO QE fe Me CO QI re De Pin CO De 40 à 45 ans. 


1692-1696., 
1697-1701... 
1702-1706 .. 
4707-4711... 
1712-1716 .. 
1717-1721 
1722-1726... 
1727-1731... 
1732-1736 .. 
4737-1741 
1742-1746 .. 
1747-1751... 
1752-1756 .. 
1757-1761 ., 
1762-1766 .. 
1767-1771... 
1772-1776 .. 
1777-1781... 
1782-1786... 
1787-1791.. 
1792-1796. . 
1797-1804... 
1802-1806.. 
1807-1811 .. 
1812-1816.. 
1817-1821... 
1822-1826... 
1827-1831... 
1832-1836... 
1837-1841... 
1842-1846.. 
1847-1851... 
1852-1856... 
1857-1861... 
1862-1866... 
1867-1871... 
1872-1876... 
1877-1881.. 
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Totaux 24 | 118 [102 [140 1149 1433 [140 1199 1166 |162 192 |30 





Le calcul d'après les chiffres du tableau donne, par De 40-à 45 ans........ : 8.10 pour 100. | 
âge, les pourcentièmes de décès suivants : | De 45 à 50 ans......... 9.50  — 
De 50 à 55 ans......... 11.36 — 
De la naissance à 1 an.. 35.46 pour 100. De 55 à 60 ans......... 14.33 — 
De 1 à 5 ans......... 18.38 — De 60 à 65 ans......... 17.48 — 
De 5 à 10 ans... se 6.33 — De 65 à 70 ans......... 30.38 — 

De 10 à 15 ans......... 3.71  — De 70 à 75 ans......... 36.40 — | 

De 15 à 20 ans......... 5.53 — De "5 à 80 ans........ . _Do.86  — 

De 20 à 25 ans...... 7.25 — De 80 à 85 ans......... 71.87 — 1 
De 25 à 30 ans.... .... 6.06  — De 85 à 90 ans...... ….. 83.33 — 
De 30 à 35 ans....... : 7.45 — De 90 à 95 ans......... 83.33 — 
De 35 à 40 ans......... 8.58 — À 100 ans et au-delà.... 100. — 
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On peut se servir de ces résultats pour établir l’ordre 


des âges suivant la proportion de la mortalité, du plus 
au moins : 


1° 100 ans et au-delà; 
2° 85 à 95 ans; 
3° 80 à 85 ans; 
4° 5 à 80 ans; 
5° 70 à 75 ans; 
6° de la naissance à un an, 
0 65 à "70 ans: 
8 là 5 ans; 
9° 60 à 65 ans; 
10° 55 à 60 ans; 
11° 50 à 55 ans; 
12° 45 à 50 ans; 
13° 35 à 40 ans; 
14° 40 à 45 ans; 
15° 30 à 35 ans; 
16° 20 à 25 ans: 
17% 5 à 10 ans; 
18° 25 à 30 ans; 
19° 15 à 20 ans; 
20° 10 à 15 ans. 


C'est donc de 10 à 15 ans que l'existence est le plus 
assurée et à 100 ans qu'elle est le plus compromise. 

La première année de la vie est très exposée; plus 
d'un tiers des enfants meurent dans cette période; 
plus d'un cinquième succombe d’un an à 5 ans; un peu 
plus du quinzième de 5 à 10 ans; un peu plus du vingt- 
sixième de 10 à 15 ans. En d'autres termes, de la 
naissance à 1 an, il meurt 1 enfant sur 2,82; d'un an 
à 5 ans, 1 sur 5,44; de 5 à 10 ans, 1 sur 15,63; de 10 à 
15 ans, 1 sur 26,52. De 15 à 20 ans, la mortalité aug- 
mente ; il y a 1 décès sur 18,69; de 20 à 25 ans, 1 décès 
_ sur 13,79. La période de 25 à 30 est un peu moins 
meurtrière ; 1 décès sur 16,50. La mortalité augmente 
de nouveau de 30 à 35 ans : on compte 1 décès par 
13,42; on en compte 1 sur 11,65, de 35 à 40 ans; 
légère diminution de 40 à 45 ans : 1 sur 13,56. A par- 
tir de 45 ans la mortalité augmente toujours : de 45 à 


50 ans, elle est de 1 décès sur 10,52; de 50 à 55 ans, 
de 1 sur 8,62; de 55 à 60 ans, de 1 sur 6,97; de 60 à 
65 ans, de 1 sur 5,72; de 65 à 0 ans, de 1 sur 3,29: 
de ‘70 à 75 ans, de 1 sur 2,74; de ‘15 à 80 ans, de 1 sur 
1,78; de 80 à 85 ans, de 1 sur 1,39; de 85 à 95 ans, de 
1 sur 1,19. 

Ces résultats particuliers à Brétigny concordent sur 
bien des points avec les résultats généraux consignés 
dans la Slalistique de la France pour 1880, où on 
lit: « La mortalité, qui est presque d’un cinquième 
» dans la première année de l'existence, est de moins 
» de 3 0/0 dans l'intervalle des quatre années qui sui- 
» vent. Elle atteint son minimum entre 10 et 15 ans, 
» et s’accroit ensuite, faiblement, jusqu'à 55 ans, et 
» avec une grande rapidité depuis 65 ans jusqu'au 
» terme de la vie Lumaine, qui ne dépasse qu'excep- 
» tionnellement l’âge de 100 ans. » 

Si l'on considère les décès par âge, depuis 1792 jus- 
qu’en 1881 inclusivement, on trouve une similitude 
encore plus grande entre la situation à Brétigny et 
les situations respectives dans le département de Seine- 
et-Oise et dans la France entière. Dans le cours de 
cette période, il est mort à Brétigny, de la naissance à 
1 an, 1 individu sur 3,45; de 1 à 5 ans, 1 sur 8,11: de 
5 à 10 ans, 1 sur 17,66; de 10 à 15 ans, 1 sur 32,36; de 
15 à 20 ans, 1 sur 20,04; de 20 à 25 ans, 1 sur 20,28; 
de 25 à 30 ans, 1 sur 31,25; de 30 à 35 ans, 1 sur 
20,40; de 35 à 40 ans, 1 sur 18,70; de 40 à 45 ans, 1 
sur 15,74; de 45 à 50 ans, 1 sur 15,84; de 50 à 55 ans, 
1 sur 12,33; de 55 à 60 ans, 1 sur 9,91 ; de 60 à 65 ans, 
1 sur 7,03; de 65 à 0 ans, 1 sur 4,29: de "0 à "75 ans, 
1 sur 3,32; de 95 à 80 ans, 1 sur 2,13; de 80 à 85 ans, 
1 sur 2,04; de 85 à 95 ans, 1 sur 1,10. 

Pour rendre plus facile et plus évidente la compa- 
raison des décès par âge, à Brétigny, depuis 1692, avec 
les décès à partir de 1792 jusqu'en 1881 inclusivement, 
j'ai dressé le tableau suivant, contenant pour chacune 
des deux périodes, l'unité afférente à chaque âge en 
rapport avec le total des décès, et l'indication de la 
diminution des décès pour chaque âge, en faveur 
de la seconde période. 


LCA 


EE 
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PÉRIODE 


sur 2.82 
sur 6.64 
sur 15.63 
sur 26.52 
sur 18.69 
sur 43.79 
sur 16.50 
sur 13.42 
sur 141.65 
sur 13.56 
sur 10.52 
sur 8.62 
sur 6.97 
sur 5.72 
sur 3.29 


De la naissance à 1 an... 
De 1 à 5 ans 
De 5 à 10 ans 
De 10 à 15 ans 
De 15 à 20 ans 
De 20 à 25 ans 
De 95 à 30 ans 
De 30 à 35 ans 
De 35 à 40 ans 
De 40 à 45 ans 
De 45 à 50 ans 
De 50 à 53 ans 
De 655 à 60 ans 
De 60 à 65 ans 
De 65 à 70 ans 


De 70 à 75 ans 
De 75 à 80 ans 
. De 80 à 85 ans 
De 85 à 95 ans 


sur % 
sur 1. 
sur À 
sur 1 
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On remarquera, dans ce tableau, que la mortalité a 
diminué pour tous les âges, excepté de 85 à 95 ans; 
que la plus grande diminution, environ de moitié, a 
profité à l’âge de 25 à 30 ans, et la moindre à l’âge de 
80 à 85 ans. 

Si l’on fait le total des pour-centièmes de la dimi- 
nution en faveur de la deuxième période et qu'on la 
divise par 18, on trouve que la moyenne de cette di- 
minution est de 23,26; ce qui signifie que les décès 
de la deuxième période sont, pour tous les âges, en 
diminution d’environ un quart sur les décès de la pre- 
mière. 

Le grand nombre de décès de la naissance à un an, 
dans la première période, est l’effet de plusieurs causes, 
dont la plupart sont du domaine de l'hygiène et de la 
médecine, et demanderaient, pour être convenablement 
exposées, un talent particulier et des connaissances 
spéciales que je ne possède pas. Mais il en est une dont 
je puis parler sans trop de désavantage, parce qu'elle 
est suffisamment mise en lumière à mes yeux à chaque 
page des registres paroissiaux de Brétigny, que j'ai 
tous lus d'un bout à l’autre. 

Autrefois comme aujourd’hui une partie de la bour- 
geoisie, des artisans, des artistes et du commerce de 
Paris et de toutes les villes en général, obligés de soi- 
gner sur place des intérêts considérables et journaliers, 
se dispensaient assez volontiers des embarras créés 
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PÉRIODE 
1792-1881. 


DIMINUTION 


en faveur de la 2° période. 


48.02 pour 400. 
32.92 
.49 
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au logis à chaque nouvelle naissance. L'enfant était 
donc mis en nourrice, et, comme les moyens de trans- 
port étaient rares et coûteux, on cherchait une nour- 
rice le plus près possible de la ville. C'est là un fait 
incontestable qui peut être facilement vérifié dans tous 
les registres des paroisses autour de Paris, et notam- 
ment dans ceux de Brétigny : on y voit, presque à 
chaque page, la mention du décès d'un nourrisson, fils 
de bourgeois, artiste ou commerçant de Paris. 

Parmi les noms de famille de ces nourrissons, j'ai 
rencontré entre autres celui de Procope, conservé à 
l'enseigne d'un café célèbre à bien des titres, rue de 
l'Ancienne-Comédie à Paris, et celui de Gilles Roussc- 
let, graveur en taille-douce, né en 1610, mort en 1686, 
et cité plusieurs fois par l'abbé de Marolles, dans son 
Livre des peintres el graveurs. Gilles-Francçois Rous- 
selet, un des nombreux enfants de notre artiste et de 
Judith Le Goux, naquit, d'après Jal, à Paris, le 25 
février 1665 ; mis en nourrice à Brétigny, il y mourut 
et fut inhumé dans le cimetière de Saint-Philibert, le 
8 mai 1666. (Brét. arch. C'!+.) 

Aujourd’hui les moyens de transport, devenus per- 
manents et mis à la portée de toutes les bourses, per- 
mettent d'envoyer les enfants en nourrice à une plus 
grande distance de Paris. Dans le rayon où se trouve 
Brétigny, le nombre des nourrissons nés hors de la 
localité a diminué, et cette diminution a eu naturelle- 
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ment pour conséquence une diminution de décès dans 
l'extrême enfance. 

Une autre cause de mortalité, dont l’existence est 
aussi démontrée par les faits, c’est la disette, j'oserai 
presque dire la famine, ce puissant facteur de la mort. 
Lorsqu'on étudie les registres paroissiaux de Brétigny, 
on démêle des rapports étroits entre le nombre des 
décès et les années de récolte insuffisante ou presque 
nulle. Il paraît naturel que les privations engendrent 
les maladies, même à l'état épidémique; car les in- 
fluences morbides doivent avoir plutôt raison d’un 
corps débile, dont les forces ne sont pas restaurées 
par une alimentation convenable, que d'un corps qui, 
momentanément affaibli par la souffrance, trouve, 
dans une nutrition abondante et bien réglée, les élé- 
ments nécessaires de résistance aux attaques du mal. 

La période quinquennale qui compte le plus de décès 
à Brétigny est celle de 1737-1741. Le nombre des 
décès pour les 5 ans est de 177, ainsi répartis : en 
1937, 16 décès ; en 1738, 30 décès ; en 1739, 32 décès ; 
en 1740, 39 décès ; en 1741, 43 décès. Dans ce nombre 
de 177 décès, 101 appartiennent à la paroisse de Saint- 
Philibert. Or, voici comment s'exprime, dans son 
Journal, sous la date du mois de mai 1740, l'avocat 
au Parlement de Paris, Barbier : 

« Depuis plus de dix mois, le pain vaut deux sols six 
deniers la livre à Paris, et même plus, et s’il n’est 
pas plus cher, c’est qu'il a été taxé à deux sols six 
deniers par le grand ordre et la police que l’on fait 
à Paris, où il est grandement de conséquence d’é- 
viter les suites de la cherté du pain. Mais en Tou- 
raine et Anjou, et encore d’autres provinces, il est 
constant qu'il n’y a pas de blé, que le pain y a valu 
longtemps plus de quatre à cinq sols la livre, et que 
les paysans mangeoient de l'herbe. » 

En octobre 1740, Barbier écrit : « Par rapport aux 
blés, on a pourvu par une déclaration du Roi à en 
faire diminuer le prix en supprimant pour un an 
tous les droits qu’on payoit dans la conduite des 
grains. Il est certain qu'il en vient pour Paris de 
toutes les provinces et même de Naples et de Sicile. 
Et pour punir ceux qui ont fait des amas, on dit 
» que, dans la généralité de Paris, on a pris un état 
de tous les blés qui étaient dans les greniers, qu'on 
a fait défense aux fermiers et propriétaires d'en 
amener aux marchés jusqu'à nouvel ordre, avec 
injonction de rendre compte de la quantité dont ils 
sont chargés et d’en avoir soin... » 

D'autre part, le Tableau des mercuriales fait con- 
naitre que le setier de blé valut, en 1739, à Brétigny, 
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12 livres, à Montlhéry, l'livres 15 sous 1 deniers ; à 
Corbeil, 20 livres 18 sous 7 deniers { ; en 1740, à Bré- 
tigny, 19 livres 10 sous; à Montlhéry, 23 livres 7 sous 
1 deniers +; à Corbeil, 28 livres 12 sous 2 deniers {2 
Les prix respectifs de l’hectolitre sont, en 1739, pour 
Brétigny, ‘1 livres 13 sous 6 deniers ; pour Montlhéry, 
11 livres 17 sous 5 deniers £#; pour Corbeil 13 livres 
8 sous 1 denier {7 L en 1740, pour Brétigny, 11 livres 
4 sous 2 deniers # ; pour Montlhéry, 14 livres 19 sous 
6 deniers £? ; pour Corbeil, 18 livres 6 sous 5 deniers 
+. Le prix du blé en 1739 et 1740 était trop élevé pour 
que tout le monde püût vivre à Brétigny ; car les salaires 
n'augmentaient pas, ne pouvaient même pas augmen- 
ter, puisqu'ils n'étaient alimentés que par la vente des 
produits du sol, vente qui faisait défaut. L'ouvrier à 
20 sous par jour, à Brétigny, en 11739, était obligé de 
travailler 8 jours, et, en 1740, près de 12 jours, pour 
gagner la valeur d'un hectolitre de blé, soit 20 francs 
de nos jours : et encore avec l'argent à la main, n'était- 
il sans doute pas sûr de trouver toujours du blé, le 
mauvais état, l'insuffisance des voies de communica- 
tion étant un obstacle à l'approvisionnement des loca- 
lités éloignées des grandes routes La disette engen- 
drait donc la mort. 

Prenons un second exemple. Dans la période quin- 
quennale 1707-1711, on compte 158 décès, ainsi ré- 
partis : en 1707, 17 décès ; en 1708, 46 décès ; en 1709, 
43 décès; en 1710, 29 décès ; en 1711, 23 décès. Sur 
les 158 décès, la part de la paroisse Saint-Philibert est 
de 92. En 1708 et 1711, le setier de blé valut à Bré- 
tigny 12 livres, soit 7 livres 13 sous 8 deniers {£ l’hec- 
tolitre. Je ne sais pas ce qu'il y valut en 1709 à 1910; 
peut-être on n'y en vendit pas, la récolte ayant 
manqué. Mais, s'il est permis de juger par comparaison, 
on pourra se faire quelque idée de la misère qui dut 
alors régner à Brétigny, lorsqu'on saura que le bon blé 
froment se vendit, au marché de Montlhéry, du lundi 
16 septembre 1709, jusqu'à 80 livres le setier, et le 
petit blé jusqu’à 55 livres le setier. Dans le premier 
cas, le prix de l'hectolitre ressort à 46 livres 12 sous 
5 deniers 1$, c'est-à-dire que 20 sous de ce moment-là 
ne valaient pas plus de 45 centimes de nos jours; et, 
dans le second cas, le prix de l’hectolitre ressort à 
3o livres 2 sous 9 deniers ?, c’est-à-dire que 20 sous de 
ce moment-là ne valaient guère plus de 85 LARMES 
de nos jours. 

Le 13 mai 1709, il n’y avait, dans l'étendue de la 
haute justice de Brétigny, que 4 individus possédant du 
blé : Louis Chaperon, laboureur à la ferme de Fresne, 
avait 9 setiers de blé gros méteil; Didier Bedeau 
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avait 3 setiers 1 mine de blé; De Mondion, curé de 
Saint-Philibert, avait 4 setiers de blé chez Mme Simon- 
neau, marchande à Montihéry, et 5 setiers au prieuré 
de Longpont, sur lesquels 1 setier appartenait à 
Mre Bonvenue, bourgeoise de Paris; enfin, Nicolas 
Cordeau, laboureur à la ferme de Vallorge, 11 setiers 
de blé : le tout restant de la récolte de 1708. Aussi, au 
mois de juin 1709, les fermiers déclarent qu'ils sont dans 
l'impuissance d'ensemencer les terres qu'ils tiennent à 
ferme, faute de semence; tous les blés ensemencés en 
1708 ayant été gelés en terre (B. Brét.). En présence 
de cette famine, il y a lieu de s'étonner que la mort 
n'ait pas fauché un plus grand nombre d'existences. 

Les deux exemples qui viennent d'être cités sem- 
blent suffisants pour établir que la misère et les décès 
vont de pair. Le retour de ces temps calamiteux n’est 
peut-être pas à redouter, grâce au réseau serré des 
voies de communication, à la rapidité des transports, 
à la liberté du commerce, aux innombrables associa- 
tions de bienfaisance, grâce surtout à la pomme de 
terre, cette sœur cadette du pain. 

De l’année 1692 à l’année 1881 inclusivement, la du- 
rée moyenne de la vie à Brétigny a été de 25 ans 9% ; 
mais, de l’année 1792 à l’année 1881 inclusivement, 
cette durée moyenne a été de 32 ans 51 : la durée 
moyenne de la vie a donc augmenté de 6 ans 56, plus 
de 6 ans 1/2 à Brétigny. Ces résultats se vérifient par 
le calcul sur le tableau des décès par âge. 


$S 3. Population. 


Nous allons pouvoir maintenant chercher à détermi- 
ner, le plus approximativement possible, le chiffre de 
la population de Brétigny, aux époques pour lesquelles 
il n'existe pas de documents précis et officiels à ce 
sujet. 

Dans son livre intitulé De l'administration des 
finances de la France, Necker indique, comme 
moyens de trouver le chiffre de la population, la mul- 
tiplication du chiffre des mariages par 113 4; celle 
du chiffre des naissances par 25 ? et celle du chiffre 
des décès par 29 3. Vérifiés sur des chiffres exacts 
de population à Brétigny, ces procédés m'ont donné 
des résultats qui m'en interdisent l'emploi, dans un 
travail où je fais des efforts pour approcher le plus 
possible de la vérité. La Statistique de la France 
publiée par les soins du Gouvernement offre d'autres 
ressources pour faciliter la solution du problème. Le 


volume qui s'applique à l'année 1880 fait connaître, 
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dans la population rurale, pour chacune des 12 années, 
de 1869 à 1880 inclusivement, et par 100 habitants, le 
nombre des mariages, celui des naissances et celui des 
décès. La moyenne annuelle, pour cette période de 
12 ans, est pour les mariages 0,76,50 pour cent, pour 
les naissances 2,47 pour cent, pour les décès 2,23 pour 
cent. J'aurais pu me servir de ces données pour déter- 
miner le chiffre de la population ; j'ai préféré en cher- 
cher d'autres plus particulières et tout à fait locales, 
en opérant sur les chiffres, pour la plupart, officiels, de 
la population de Brétigny. j 
J'ai épuisé tous mes efforts à la recherche d’une 
formule numérique générale pour déterminer le chiffre 
de la population de Brétigny, d'après les chiffres des 
mariages, des naissances et des décès. Je considère, 
pour le moment, cette formule comme introuvable. 
Toutefois, ayant à cœur d'affirmer ma bonne volonté, 
je tiens à faire connaître les résultats que j'ai obtenus 
par l'emploi d’un système dont je vais exposer le mé- 


‘ canisme. 


Doisy, je l'ai rapporté au début de ce chapitre, dit 
que le nombre des feux de Brétigny, en 1'745, était de 
92, soit une population de 446 individus, en comptant 
4,84 individus par feu. Or, dans le cours de la période 
quinquennale à laquelle appartient l'année 1745, la 
moyenne annuelle des mariages est de 58, celle des 
naissances 24,0, celle des décès 20,40. En divisant 
chacune de ces moyennes par 446, on trouve qu'il y 
a, pour 100 habitants, 1,30 mariages; 5,38 naissances ; 
4,50 décès. Si l’on adopte ces derniers chiffres pour les 
moyennes des mariages, naissances et décès, appar- 
tenant aux périodes quinquennales, immédiatement an- 
térieures et postérieures à celle dont fait partie l’année 
1745, et qu'on divise, parmi ces moyennes, celle des 
mariages par 1,30, celle des naissances par 5,38, celle 
des décès par 4,50, puis, qu’on multiplie chaque quo- 
tient par 100, on obtiendra le chiffre de la population 
dans des proportions identiques à celles qui ont formé 
le nombre 446. 

Mais les moyennes qui viennent d’être déterminées 
sont-elles applicables à toutes les périodes antérieures 
et postérieures à 1745? Et, dans le cas certain de la 
négative, quelles sont les dates extrêmes qui doivent 
borner l'emploi de ces moyennes ? La réponse sur ce 
dernier point ne saurait être précisée, et il faut néces 
sairement se contenter d'un à peu près, qui se dégagera 
peut-être des considérations suivantes : 

En 1695, le curé de Saint-Pierre de Brétigny se 
plaignait d'être obligé de payer le papier timbré, pour 
les registres paroissiaux, comme si la population de sa 
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paroisse avait dépassé 40 feux, tandis qu'il prétendait 
qu'elle était inférieure à ce nombre (Brét. Archives 
cts.) Si l'on admet pour cette époque 35 feux, il faut, 
pour arriver à 90 feux, en attribuer 55 à la paroisse 
de Saint-Philibert : en multipliant 90 par 4,84, on 
obtient, en chiffres ronds, 436 habitants en 1695. Je 
dois faire remarquer, d’ailleurs, que le mouvement 
de la population des deux paroisses en 1695 porterait 
à croire que la paroisse de Saint-Pierre était alors plus 
peuplée que celle de Saint-Philibert. Il y eut. en effet, 
cette année là, à Saint-Pierre, 11 mariages. 11 nais- 
sances et 7 inhumations, et à Saint-Philibert 4 ma- 
riages, 8 naissances et 4 inhumations. L'ensemble du 
mouvement donne, pour l’année 1695, 15 mariages, 19 
naissances et 11 décès. L'année 1695 appartient à la pé- 
riode quinquennale offrant, pour moyennes annuelles, 
des mariages 6,8, des naissances 20,4, des décès 26. 

Je pense, qu’on serait plus près de la vérité. en limi- 
tant à 70 le nombre des feux de Brétigny en 1695 ; mais 
pour des motifs que j'ai eu occasion d'exposer dans 
mon livre sur les Seigneurs et le Marquisat de 
Blaru, il y aurait lieu de porter au moins à 5 le nom- 
bre des individus composant chaque feu. Dans ce cas, 
le chiffre de la population de Brétigny en 1695 serait 
350, et l’on trouverait, pour 100 habitants, 1,94 ma- 
riages, 5,82 naissances, 7,14 décès. 

Vers 1757; la population de Brétigny était, d'après 
l'abbé Lebeuf, de 420 habitants. Le calcul, ainsi qu'on 
l'a vu, au début de ce chapitre, donne 435 à 436 : en 
partageant la différence, nous aurons 428 habitants en 
1757. Or, la période quinquennale à laquelle appar- 
tient l’année 1757 donne les moyennes suivantes : 
mariages 4,4, naissances 28,2, décès 21,20, soit, pour 
100 habitants, 1,02 mariages, 6,58 naissances, 4,94 
décès. Ces derniers chiffres pourraient être conservés 
jusqu’en 1781, parce que nous trouvons l’occasion 
d'en créer de nouveaux pour la période quinquennale 
1782-1786. 

Nous avons vu que la population de Brétigny, en 
184, pouvait être évaluée à 663 individus. Or, la pé- 
riode 1782-1786, à laquelle appartient l'année 1784, 
offre pour moyennes annuelles, de mariages 9,0, de 
naissances 25, de décès 23,60, ou, pour 100 habitants, 
1,37 mariages, 3,71 naissances, 3,55 décès. 

En 1390, la population de Brétigny était de 700 in- 
dividus. Or, la période quinquennale dont fait partie 
_ l'année 190, donne, pour moyennes annuelles des 
mariages 4,6, des naissances 26,2, des décès 22.80, 
soit, pour 100 habitants, 0,65 mariages, 3,74 naissan- 
ces, 3,25 décès. _ 





En 1804, la population de Brétigny était de 725 indi- 
vidus ;, et, en 1806, de 778 individus, soit une moyenne 
de 751 individus. Or, dans la période quinquennale 
1802-1806. on trouve pour moyennes des mariages 5,6, 
des naissances 23, des décès 20,60. ou. pour 100 habi- 
tants 0 74 mariages, 3,06 naissances, 2,74 décès. 

Avant 1817, la population de Brétigny était de 789 
individus; en 1817, de 752 et, en 1820, de 792 : moyenne 
771. Or, pour les 3 périodes quinquennales de 1807 à 
1821, les moyennes annuelles sont : pour les mariages 
7,9; pour les naissances 22,9; pour les décès 18,03; ou, 
pour 100 habitants, 1,01 mariages, 2,81 naissances, 
2,3 décès. 

Nous emploierons ces dernières moyennes pour éva- 


‘ luer la population jusqu’en 1830 inclusivement. A 


partir de 1831, nous possédons, par période quinquen- 
nale, les chiffres officiels de la population. 

En résumé, dans la recherche de la population de 
Brétigny, j'ai adopté, pour 100 habitants, les propor- 
tions qui suivent : 

De 1692 à 1721 : mariages, 1,94; naissances, 5,82 ; 
décès, 7,14. 

De 1722 à 141 : mariages, 1,30; naissances, 5,38; 
décès, 4,50. 

De 1742 à 1781 : mariages, 1,02; naissances, 6,58 ; 
décès, 4,94. 

De 1782 à 1786 : mariages, 1,37; naissances, 3,71; 
décès, 3,55. 

De 1787 à 1801 : mariages, 0,65; naissances, 3,74; 
décès, 3.25. 

De 1802 à 1806: mariages, 0,74; naissances, 3,06; 
décès, 2 74. 

De 1807 à 1831 : mariages, 1,01; naissances, 2,8]; 
décès, 2,3. 

Il est presque superflu de faire remarquer que les 
chiffres de population, obtenus par Je procédé que j'ai 
employé, présentent des différences parfois très sen- 
sibles pour une même période quinquennale: car, je 
ne connais pas de loi fixant, d’une façon décisive, des 
proportions constamment exactes entre les mariages, 
les naissances et les décès. J'ai pensé que, pour corriger 
autant que possible ce défaut, on pouvait prendre, pour 
chiffre approximatif de la population, la moyenne des 
trois chiffres de population obtenus d'après les ma- 
riages, les naissances et les décès. De l’ensemble des 
opérations dont il vient d'être parlé, est résulté le Ta- 
bleau suivant, dont la cinquième colonne contient le 
chiffre le plus exact que j aie pu trouver de la popula- 
tion de Brétigny pour chaque période de 5 ans, depuis 
1692 jusqu'en 1881 inclusivement : 
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1692-1696... | 350 350 364 354 | 
1697-1701... | 185 398 245 272 
1702-1706... | 237 198 226 320 
#707-4741.... | 298 323 242 354 
719-4746... | 257 343 218 72 | 
1717471... | 298 364 | 338 333 | 
4722-1796... | 446 k46 i17 36 | 
1727-4731... | 492 175 595 520 
4732-4736... | 307 472 480 519 
1737-4741... | 476 504 | ot 556 
1742-4746... | 566 364 M4 448 
4747-4751... | 607 364 510 193 
1752-4756... | 509 &3 421 447 
1787-4561... | 434 128 131 130 
1762-1766... | 470 355 558 461 
1767-1771... | 509 300 364 39! 
4772-4776... | -745 288 368 167 
1777-4781... | 607 319 441 489 
1782-1786... | 656 195 | 665 705 
1787-1791... | 707 700 701 702 
1792-1796. ... | 830 802 633 755 
#797-4801.... | 902 194 716 769 
1802-1806... | 756 751 755 754 
1807-1811.:.. | 778 839 973 863 
1842-4816... | 732 797 704 
1817-1821.... 752 811 678 
1822-1826... | 772 693 817 
1827-1831... | 952 804 895 
1832-4836... |... . 
1837-1841... 
1842-1846. 
1867-4851. 
1852-1856. 
1857-1861... 
4862-1866... 
1867-4871. 


1872-1876.... 
4877-4881.... 


Dans ce Tableau, la colonne de la population, d’après 
les 3 mouvements, montre que, de l’année 1692 à l'an- 
née 4781, les variations de la population de Brétigny 
se sont produites entre 354 plus bas et 556 plus haut, 
foarnissant une moyenne différentielle de 455 habi- 
tants, pour une période de 90 ans. A partir de 1782, 
l'augmentation $’accentue et passe de 705 à 863 en 1811. 
La moyenne différentielle, qui est 794, surpasse de 
339 unités la moyenne de même nature de la période 
précédente. L'augmentation a été de plus de 0,76 ou 
de 3/4 pour cent, ou de plus de 3,76 par an. La diminu- 
tion se fait sentir à partir de 1812 : le chiffre tombe à 


747 en 1817-1821; remonte à 817 en 1827-1831; redes- 
cend jusqu'à 729 en 1832-1836; s'élève de nouveau à 
808 en 1837-1841 et touche à 943 en 1857-1861. La 
moyenne différentielle, qui est de 89, ne surpasse que 
de 15 unités celle de la période précédente et de 
394 unités la moyenne différentielle de la période ini- 
tiale, ce qui montre que, pendant un demi-siècle, la 
population de Brétigny n'a presque pas progressé. Dès 
1861, se manifeste un essor rapide qui, après une 
courte faiblesse, en 1872-1876, se chiffre en 1877 1881, 
par le nombre 100, supérieur de 127 unités au nombre 
le plus élevé de la précédente période, de 217 unités au 
nombre le plus élevé de la période comprise entre 181 
et 1861, et de 514 unités au nombre le plus élevé de la 
période initiale. On peut donc affirmer que, dans l'es- 
pace de 190 ans compris entre les années 1692 et 1881 
inclusivement, la population de Brétigny a plus que 
doublé. 


CHAPITRE QUATRIÈME 


LES SEIGNEURS DE BRÉTIGNY 


$ 1°". Du XII° siècle à 1563. 


« Si, dit l'abbé Lebeuf, l’on pouvoit donner le nom 
» de seigneur à tous ceux que l'on trouve avoir porté 
» le surnom de Brétigny dans le Cartulaire de Long- 
» pont, nous aurions, dès le commencement du 
» xr1° siècle, un Ebrardus de Briliniaco, témoin dans 
» un acte, et un Fulchardus de Briliniaco, frère d’Ar- 
» noul, lequel avoit des masures dans un lieu dit Ville- 
» neuve. Mais il est plus sûr de s’en tenir à ceux que 
» fournissent le Cartulaire ou Registre de Philippe- 
» Auguste et d’autres monumens du xrr° siècle. Je 
» trouve d'abord, dans ce Régistre, parmi les cheva- 
liers sur le serment desquels furent rédigées les re- 
devances féodales de Montlhéry, Johannes de Bré- 
tigny. Ce Jean de Brétigny vivoit donc sous le 
règne de Philippe-Auguste qui finit l'an 1225. Aussi, 
lit-on, dans le Cartulaire de l'évêque de Paris que, 
du temps de Pierre de Nemours, qui siégea depuis 
1208 jusqu’en 1218, Jean de Brétigny tenoit de lui 
» en fief une terre située à Brétigny même, et que sa 
veuve fit hommage de ces mêmes biens à Guil- 
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» Jaume, évéque de Paris, au nom de son fils dont elle 
avoit la tutelle. C’est vers ce temps-là qu'a dû vivre 
» Philbert de Brétigny, dont l'épitaphe a été rapportée 
cy-dessus. Il y a eu un peu plus tard un Guillaume 
» de Brétigny mentionné dans le rang des chevaliers 
de la châtellenie de Montlhéry, qui tenoient leur fief 
du Roi, du temps de S' Louis. Outre un manuscrit 
authentique dans lequel je le trouve, il paroît aussi, 
» dans l’ancien livre censier de l’abbaye de Sainte- 
Geneviève, comme l’un de ceux qui doivent quel- 
ques petits cens. On y lit : Dominus Guillelmus de 
Bréligny, miles, XI d. et p. el de uno arpento vi- 
neæ, decimam. Ce livre fut rédigé vers l’an 1250. Ce 
» n'est pas seulement dans les titres des Guillemites de 
Montrouge que j'ai rencontré, à l’an 1258, un Jean 
Baudoin, seigneur de Brétigny, comme amortissant 
» des biens situés en ce lieu de Montrouge; je l’ai 
» retrouvé dans le Carlulaire de l'évêque de Paris à 
» l’an 1268. » 

Si l’on veut commencer la liste des seigneurs de 
Brétigny à Jean de Brétigny, nous pourrons reculer 
la date initiale jusque aux dernières années du 
xui° siècle. En effet, on voit, dans le Cartulaire de 
Notre-Dame de Paris (tome I, p. 5 et s.), la nomen- 
clature de tous ceux qui tenaient des fiefs de l'église 
de Paris, au temps d’Eudes de Sully, qui occupa le 
siège épiscopal, depuis le 13 juillet 1197 jusqu'en 1208; 
et, parmi les tenanciers ou vassaux, figure Jean de 
Brétigny, homme lige de l'évêque de Paris pour ce 
qu’il possède à Brétigny et partout ailleurs, « Jo- 
» hannes de Britiniaco, homo ligius episcopi Parisien- 
» sis, de omnibus que habet et apud Britiniacum et 
» alibi ubicumque. » 
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Jean de Brétigny tenait en fief de l’église de Paris, 


à Brétigny, certaine terre, pour la tenure de laquelle, 
Henri Munier payait audit Jean un cens de 3 oboles. 
Celui-ci vendit à Munier ce cens et tout ce qu'il avait 
de domaine et de droit en cette terre, et engagea, à ce 
sujet, sa garantie directe. Mais comme cette terre avait 
fait retour à l’église de Paris, Munier, avec le con- 
sentement et suivant la volonté de Jean de Brétigny, 
la reçut de l’évêque, moyennant un cens de 5 sous 
payable, chaque année, le jour de la Saint-Jean-Bap- 
tiste, à Vitry-sur-Seine. Baudouin, frère de Jean de 
Brétigny, approuva et ratifla le tout. Ces faits sont 
relatés dans une charte dont l'éditeur du Cartulaire 
de Notre-Dame de Paris fixe la date vers l’année 1210 
(t. I, p. 145). | 

Jean de Brétigny ne vivait plus au mois de juin 
1228, car, à cette date, on voit sa veuve faire hom- 





mage lige à Guillaume d'Auvergne, évéque de Paris, 
pour son fils, dont elle avait la tutelle. Une souffrance 
ou délai de quarante jours lui fut accordée pour pré- 
senter une déclaration ou reconnaissance de tout ce 
qu’elle tenait de l’'évèque à Brétigny et partout ailleurs 
(d°, p. 147-8). | | 

Je n'ai rien à ajouter à ce que dit, de Guillaume de 
Brétigny, l'abbé Lebeuf, si ce n'est qu'il figure parmi 
ceux qui font hommage à l’évêque de Paris, le 9 avril 
1229, et qu’il rend hommage, non point pour des pos- 
sessions à Brétigny, mais pour le fief de Montrouge; 
« Villelmus de Bretenii fecit nobis homagium pro 
» feodo de Monte Rubeo. » (D°,p. 149). 

Le premier seigneur authentique et certain de Bré- 
tigny est Jean Baudouin. Le 9 février 1269, il fit hom- 
mage, pour Brétigny, à Étienne Tempier, archevéque 
de Paris, « anno Domini MCCLX° octavo, die sabbati 
» ante Brandones, Johannes, Dominus de Bretigni, fe- 
» cithomagium de Bretigni domino episcopo Parisiensi 
» Stephano. » (de, t. I, p. 14). Il était même en retard 
pour cet hommage et il dut donner, à ce sujet, satis- 
faction à l'évéque. Il est à présumer que son père 
avait été seigneur de Brétigny, car ce Baudoin dé- 
clare avoir entendu dire à son père et à d'autres de 
ses prédécesseurs que le seigneur de Brétigny doit 
porter l'évêque nouvellement élu : « et dixit quod debet 
» portare episcopum, sicut audiverat dici à patre suo 
» et aliis predecessoribus suis. » Voici, du reste, le 
texte de son aveu tel qu'il est imprimé aux pages 174 
et 175 du tome I du Cartlulaire de Notre-Dame de 
Paris : « Veci l’escrit dou fief Monseignour l’esvesque, 
de Paris, de ce que Monseigneur Johan Baudouin 
chevalier, tient... C’est à savoir son herbegement 
qui est atouchant au (moustier) Saint-Père de Bre- 
teigns, et les jardins qui sunt environ, et toutes les 
roches et les terres qui sunt entour Saint-Père et 
Saint-Filebert, et en tour sa meson v arpenz de vi- 
gnes, et environ. son Lx arpenz de terre gaignable, 
à la chauciée... Gui Perreus, entor, vi arpenz de 
pré al Saint-Remi, ou pou plus ou pou mains. Totes 
ces choses devant dites sunt ou fief et en la séroi- 
gnie monseignour l’esvesque de Paris; et que nus 
ne puet riens en ces choses devant dites jouticier 
mès que Monseigneur l’esvesque ou Monseignour.... 
» Et je messire Johan, chevalier doi porter Monsei- 
gneur l’évesque quant il est noviaus à ses despens, 
ausi comme li autre chevalier qui tienent de lui en 
» fief et doi aler en l’ost quant il i va à ses derniers. » 
L'éditeur du Cartulaire a soin d’avertir que quelques 
mots de ce document sont tout à fait détruits. 
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Ce Baudouin, réellement seigneur de Brétigny, est-il 
le même que le seigneur Baudoin de Brétigny, cheva- 
lier, dont les fils Jean et Gilon, écuyers, déclarent, en 
mars 125+, avoir vendu à Pierre, archidiacre de Paris, 
moyennant 90 livres parisis, tous les droits qu'ils 
avaient ou pouvaient avoir à Saint-Michel et à Per- 
reux (Saint-Michel-sur-Orge et Guiperreux), et dans 
les terroirs de ces lieux mouvant du fief dudit archi- 
diacre, en dimes, blés, vins, hostises, cens, revenus, 
coutumes, etc.? Je n’ai de preuves ni pour ni contre. 
(D°, t. II, p. 463.) 

On peut se montrer plus affirmatif à l'égard de Jean 
Baudoin de Brétigny, dont le Parlement de la Pente- 
côte de l’an 1265 rejeta la demande par lui formée 
pour réclamer, comme étant tenus de lui,le fief de 
Mont-Rouge, quatre arpents de prés à Gentilly et le 
fief de Clamart (Actes du Parlement de Paris, par 
Boutaric, tome premier, p. 90). 

Jean de Tignonville, dit Aumont, écuyer, devint 
bien, du chef de sa femme, seigneur de Saint-Père de 
Brétigny, au moyen d'un partage fait, le 28 septembre 
1368, entre lui, sa femme, Agnès de Brétigny, et ses 
belles-sœurs, Jeanne et Gillette de Brétigny, toutes les 
trois filles « de feu Jean de Brétigny de Saint-Père, 
» jadis écuyer, et de feu Puelle, jadis sa femme.» 
(E. 2444). Mais faut-il compter Jean de Tignonville 
parmi les seigneurs de Brétigny ? Je pose la question 
sans chercher à la résoudre. 

La méme observation peut étre faite au sujet de 
Raoul de La Tourette (aliäs : Tournelle) dit Rigaut, 
chevalier, seigneur de Fontaines, qui avait épousé 
Marguerite de Brétigny, laquelle fit foi et hommage, le 
ler mai 1446, pour raison des fiefs de Voisin et Saint- 
Philibert, à Denis du Moulin, patriarche d'Antioche et 
évêque de Paris (E. 2445). 

« Un véritable seigneur de Brétigny près Montlhéry 
» est, dit l’abbé Lebeuf, Thomas de Brétigny, cheva- 
lier, nommé dans un compte imprimé dans Sauval, 
à l’occasion du moulin Basset au-dessous de Mont- 
lhéry, qui lui appartenoit vers l’an 1434. Vers le 
» milieu du méme siècle, la seigneurie de Brétigny 
» était possédée par Jean de Saint-Benoît, écuyer, sui- 
vant un titre de l'an 1449, puis par Robert de Mar- 
tigny, lequel, avec Jacqueline Marine, sa femme, 
la vendit à Robert Thiboust, avocat en Parlement, 
» et à Odette Baillet, son épouse. Ces derniers en 
payèrent au Roi, vers l’an 1478, les droits de quint 
et requint et en firent hommage à la Chambre 
» des comptes. Cependant, deux ans après, on trouve 
un autre seigneur à Brétigny; c’est Jacques de Saint- 
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» Benoît, chambellan du Roi et capitaine de la cité 
» d'Arras. Louis XI, par lettres expédiées aux Forges 
» près Chinon, au mois de novembre 1480, lui fit 
» vente, cession et transport de la haute, moyenne et 
» basse justice dudit Brétigny, Marolles et Saint-Mi- 
» chel, sous le ressort immédiat du Châtelet de Paris, 
» pour récompense des recommandables services qu’il 
» Jui avoit rendus. Ces lettres furent vérifiées en 
» Parlement ou en la Chambre des comptes ; ensuite 
» d’icelles, ledit sieur Jacques de Saïint-Benoist en a 
» joui, et, après lui, Guyon de Saint-Benoist, son fils, 
» à obtenu autres lettres, le 18 avril 1502, pour y être 
» maintenu. » 

À ces indications intéressantes de l'abbé Lebeuf on 
peut ajouter quelques détails de nature à les com- 
pléter. 

En 1472, Jacques Olivier, procureur au Parlement, 
est qualifié seigneur de Brétigny, dans un bail d’héri- 
tages, terroir du Plessis-Pâté, alors paroisse de Bréti- 
gny, fait, le 12 octobre de cette année, à Louis Sion, 
laboureur au Plessis-Pâté (E. 2444). Ce Jacques Oli- 
vier vendit « son droit de plusieurs héritages et 
» terres, » à Jacques de Saint-Benoist, dont la veuve 
et le fils jouissaient au mois de septembre 1493, ainsi 
que l'indique le passage suivant : « Aultres baulx de 
» cens et rentes de poulles et chappons faiz à plu- 
» sieurs personnes par ledit deffunct Jacques de 
» Saint-Benoist, ses procureurs, et par deffunct Jac- 
» ques Olivier, en son vivant, procureur en la cour 
de Parlement, dont ledit deffunct de Saint-Benoist, 
dès son vivant, acquist son droit de plusieurs héri- 
tages et terres cy-après déclairés, dont à présent 
joysent des cens, rentes et aultres droits seigneu- 
riaulx, ladite Damoiselle et son dit filz, comme ayant 
son droit et le droit dudit deffunct Olivier ; iceulx 
» héritages et terres assis ès parroisses de Brétigny, 
Saint-Philbert et ès lieux cy-après déclairéz, mesu- 
rés par ledit Aigremont, arpenteur juré comme 
dessus est dit, et livrées par ledit procureur ès 
personnes qui s’ensuivent; commençant le mardy 
xxnue jour dudit moys de septembre audit an 
» Ill° ul” et treize et autres jours ensuivans.» (E. 
2461). 

La « Damoïiselle » et son fils dont il est parlé dans 
le texte qui précède sont « Françoise de Marigne » et 
Guyon de Saint-Benoist, ainsi que nous l'apprend le 
passage suivant : « Autres baux faiz à rente rachep- 
» table par noble Dam. Françoyse de Marigne, vefve 
» de feu noble homme Jacques de Saint-Benoist, en 
» son vivant, seigneur de Brétigny, et par ses pro- 
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» cureurs, tant en son nom que comme au nom de 
» Guyon de Saint-Benoist, seul filz et héritier dudit 
» deffunct et d'elle, ès personnes et en la manière qui 
» s'ensuit (D° f° 10 recto). » | 

Suit un bail en date du 28 octobre 1496: mais Fran- 
çoise de Marigne était veuve au moins dès le mois de 
juin 1494; en voici une preuve indirecte, mais bonne, 
à mon sens. « C’est la déclaration des Noëz de Bré- 
» tigny, appartenant à Madamoiselle et à son filz, 
mesurées par Gervaise Aigremont, mesureur juré 
en la chastellenye de Montihéry, le jeudi v"° jour 
de juing l'an mil IIIe ITII** et quatorze, ès présences 
de ladite Damoiselle, dudit procureur Glaude de 
Montdoulcet, Messire Pierre de Laval, procureur du 
seigneur du Plessix-Pasté, Germain Le Mercier, 
» Jean Poier et Pierre Aubry, qui maintenoit tenir 
lesdites Noës à cens dudit seigneur du Plessix ; et, à 
» ceste cause, fut trouvé par ledit Le Mercier, ledit 
» Poier, Guillaume Corneille, Michau Liberge et 
» autres anciens, et aussi par les vielz papiers de 
ladite Damoiselle et son filz, lui apartenoient, et 
» dont procès estoit meu et pendant ou Chastellet de 
» Paris; voyant par ledit seigneur du Plessix et ses- 
» dits procureurs qu'ilz n’avoient aucun droit esdites 

Noës, les délaissèrent et s’en desmidrent »our et au 

-prouffit d’icelle Damoiselle et son dit filz; des- 
quelles Noëz ilz joyssent à présent et les tiennent 
» en leur main. » (D° f 6 re.) 

En sortant un peu du principal sujet que nous trai- 
tons, je dirai, en passant, que les Noës de Brétigny de 
l’année 1496 semblent devoir être représentées par le 
lieu dit aujourd'hui Pré de la Noue, qui fait partie de 
la section E dite de Fresne, dans le Cadastre de la 
commune de Brétigny. Ce lieu dit est immédiatement 
contigu au territoire de la commune du Plessis-Pâté. 

Pour revenir à Jacques de Saint-Benoit, nous ajou- 
terons qu'il vivait encore au 17 avril 1480, car ce 
jour là même, par acte passé à Montlhéry. il bailla à 
Pierre Cousin, moyennant un cens annuel de 12 de- 
niers tournois par arpent, 3 arpents et 1 quartier de 
terre, « assis au chantier des Marchés Regnart, entre 
» les chemins qui mainent de Brétigny à Chastres et 
» celui qui maine du Mesnil audit lieu de Chastres. » 
(D° f° 34 vo.) | 

Jacques de Saint-Benoît n'était pas encore mort en 
1483, s'il faut s’en rapporter à une signification de 
saisie féodale qui fut présentée, le 20 juin de cette 
année, à Jean de La Porte, son procureur. Cette 
saisie féodale avait été exécutée à la requête de Jean 
Mesme, seigneur de Marolles, sur le fief dit de Ro- 
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bille, appartenant à Jacques de Saint-Benoît et mou- 
vant de la seigneurie de Marolles. (E. 2495.) 

Dès le 25 janvier 1473 (1474), Jacques de Saïnt-Be- 
noît agissait non-seulement comme seigneur de Bréti- 
gny mais encore en qualité de seigneur de Fresne 
en partie. Voici la preuve à l'appui. « Autre bail 
» fait à rente par ledit deffunct Jacques de Sainct- 
Benoist, en son vivant, seigneur dudit Brétigny et 
» de Fresnes en partie, à Gouvin Le Mercier et Ger- 
» vaise Aigremont, demeurant, ledit Gouvin à Bré- 
» tigny et ledit Aigremont à Fresnes, des héritages et 
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| » terres cy-après déclarez, à la charge de six frans 


» et quatorze septiers de grain, neuf septiers de bk, 
» tel qui croist sur les terres, et cinq septiers avoine, 
les six frans paiables à deux termes en l’an, c'est 
assavoir, Pasques et Saint-Martin d'iver, et ledit 
grain le jour Saint-Martin d'iver, le tout rendu et 
» porté en la maison de ladite Damoiselle et son dit 
filz audit lieu de Brétigny, à leurs despens, et tout 
» selon le contenu de leur bail, qui fut fait et passé le 
xxv® jour de janvier l’an mil [III LXXIIT, par Àe- 
» vant Simon Havart, lors tabellion de Montlhéry. » 
(Do fo 21 v°.) 

Moins de 3 mois plus tard, le lundi de Ja semaine 
sainte, 7 avril 1473 (1474), Jacques de Saint-Benoit, 
faisait acte de propriétaire et seigneur de Brétigny, 
comme on le voit par le texte suivant : « Aultres baux 
faiz à rente par ledit deffunct de Saint-Benoist à 
Denis Chapperon et Jehan Hardy, dont les hoirs de 
feu Denis du Bisson ont le droit dudit Chapperon, de 
certaines masures et terres cy-après déclairées, à 
la charge de huit septiers de grain, les deux pars 
» blé mestaeil et le tiers avoine, mesure de Mont- 
lhéry, payable le jour Saint-Martin d'iver et rendu 
ès greniers de ladite Damoiselle et son filz en ladite 
maison de Brétigny, XXI boisseau pour le septier 
d'avoyne, avecques deux deniers parisis de cens, 
que ledit Hardy est tenu paier au jour Saint-Rémy, 
» comme appert par les lettres de bail passées à Paris 
par devant Nicolas Billery et Pierre Chevalier, no- 
taires ou Chastellet de Paris, le lundi absolut sep- 
» tiesme d'avril l'an mil IIIIC soixante et treize. » 
(Do fo 13 ro.) 

Il ne manque plus de preuves pour établir que Jac- 
ques de Saint-Benoît fut réellement seigneur de Bréti- 
gny, depuis au moins le commencement de l’année 
1434 jusqu'au mois d'avril 1480, et même très proba- 
blement jusqu'au mois de juin 1483. Comment conci- 
lier ces faits hors de doute avec ce que dit l’abbé 
Lebeuf, d'autres seigneurs de Brétigny existant pen- 
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dant la même période de temps? On ne le peut guère 
en dehors de l'hypothèse mise en avant par le perspi- 
cace abbé dans les lignes suivantes. « En 1487, Charles 
» du Buz, écuyer, est qualifié seigneur de Lardy et de 
» Brétigny dans un compte de l'Ordinaire de Paris. 
» On ne peut croire qu’en si peu de temps il y ait tant 
» de seigneurs à Brétigny qu'en disant qu'il s'agit des 
» différens fiefs renfermés dans l'étendue des deux 
» paroisses. » Il y a aussi lieu de remarquer que deux 
communes peu éloignées de celles de Brétigny-sur- 
Orge et de Lardy, les communes de Breuillet et Breux, 
ont des hameaux du nom de Brétigny, qu'il y a 
encore un moulin du même nom dans la commune de 
Bonnelles, canton de Dourdan (Nord), et que la mul- 
tiplicité des Brétigny dans un périmètre assez res- 
treint peut bien être pour quelque chose dans les 
nombreux seigneurs de Brétigny dont nous sommes 
embarrassés. Quoi qu'il en soit, nous devons consi- 
dérer Jacques de Saint-Benoit comme un seigneur 
authentique de Brétigny-sur-Orge et c'est bien de lui 
que les seigneurs de Brétigny, jusqu’à la fin de l'an- 
cien régime, tenaient leurs droits seigneuriaux. Capi- 
taine de l'artillerie française et chambellan du roi 
Louis XI, Jacques de Saint-Benoît, qui avait rendu de 
grands services à l'État dans la profession des armes, 
vendit à son souverain, pour la somme de 800 écus 
d'or, 4 prisonniers de guerre qu'il avait faits et qui 
étaient des personnages de distinction. Pour le récom- 
penser de ses services et en payement de ces 800 écus 
d'or, Louis XI lui délivra des lettres patentes datées 
aux Forges près Chinon, du mois de novembre 1480, 
dans lesquelles il est dit : « Nous avons donné, cédé 
quitté, transporté et délaissé... les justices, juris- 
diction haute, moyenne et basse, que nous avons 
et pouvons avoir et qui nous peuvent et doivent 
compéter et appartenir en touttes les paroisses de 
Brétigny, Marolles, Saint-Michel et Stains, qui sont 
dépendantes de nos seigneuries et chätellenies de 
Montihéry et de Gonesse, sans en rien retenir ny 
réserver, fors seullement les droits de cens et rentes 
et autres rentes que nous avons accoutumés avoir et 
» prendre ès dittes seigneuries.. et voulons que tous 
» les sujets et habitans desdittes paroisses de Bré- 
» tigny, Marolles, Saint-Michel et Stains, ne puissent 
» estre désormais contraints de ressortir, en faict de 
» justice haute, moyenne et basse, ès choses qui en 
» dépendent aux dit lieux de Montihéry, Gonesse, et 
» les renvoyer audit lieu de Brétigny, par devant les 
» bailly, prévost et juge, ou leurs lieutenants qui y 
» seront commis par ledit sieur de Saint-Benoist, ses 
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successeurs ou ayans cause... Et de notre plus 
grande grâce avons donné et donnons audit de 
Saint-Benoist, sesdits hoirs, successeurs et ayons 
cause, faculté, puissance et autorité de commettre, 
donner et établir par touttes lesdittes paroisses 
de Brétigny. Saint-Michel, etc., bailliz, procureur, 
» prévost, garde de sceaux, tabellion, sergent et 
autres officiers et ministres de justice, convenaëles 
et nécessaires pour l'exercice de laditte haute, 
moyenne et basse justice, et faire dresser justice 
patibulaire à trois pilliers en telle desdittes pa- 
» roisses de Brétigny et Stains qu'il trouvera estre 
plus convenables ; pour jouir desdittes choses par 
ledit sieur de Saint-Benoist, ses hoirs, suceces- 
seurs et ayans cause, d’or et en avant et à tou- 
» jours, etc., etc. » (E. 2451.) 

Jacques de Saint-Benoît laissa, en mourant, un 
fils mineur, Guyon de Saint-Benoit. Dès le 10 sep- 
tembre 1487, sa veuve, Françoise de Marigne, que 
l'on a déjà vu figurer plusieurs fois sous le nom de 
« Damoiselle » et même « Damoiselle de Brétigny, » 
était remariée à noble homme maître Ymbert Luillier, 
clerc du Roi en la Chambre des Comptes à Paris; on 
en tire la preuve de l'acte suivant, également inté- 
ressant pour l'histoire de Brétigny et pour celle de 
Maroiles : « Je, Jehan Mesme, notaire et secrétaire du 
Roy, nostre sire, et seigneur de Marrolles en la 
chastellenie de Montlehéry, certiffie à tous à qui il 
appartiendra que noble homme maistre Yimbert 
Luillier, clerc du Roy, nostredit seigneur, en sa 
Chambre des Comptes à Paris, ou nom de luy et de 
Damoiselie Françoise de Marigne, sa femme, para- 
vant femme de feu Jacques de Saint-Benoist, comme 
aïans la garde noble de Guyon de Saint-Benoist, 
filz dudit deffunct et d'elle, m'a, le jourduy, dacte 
de ces présentes, ès dits noms, fait la foy et hom- 
maige qu'il m'estoit tenu faire, d’un fief et ses ap- 
partenances. assis audit Marrolles, appellé, comme 
l'en dit le fief Drobille, qui fut Jehan Mangnier, à 
» cause de Guillète Drobille, sa femme, sans préjudice 
tant du procès pendant en la Court du Parlement, 
entre lesdites parties, pour raison de la teneure féo- 
dalle et directe seigneurie dudit Marrolles que du 
» procès pendant, ès Requestes du Palais, entre ledit 
» maistre Ymbert et Pernet Gaultier, laboureur, et 
» moy, pour raison des fruitz dudict fief, que je main- 
» tiens myens, depuis ma main mise en icelluy fief; 
» ausquelz foy et hommaige j’ay receu ledit Luillier, 
» ès dits noms, comme aiant la garde noble dudit 
» Guion, comme dit est, sauf mon droit et l’autruy en 
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» tout : et sera tenu icelluy maistre Ymber me bailler 
» le dénombrement et adveu dudit fief souffisamment 
» déclaré, dedans quarante jours prouchain venant ; 
» et, en oultre, ay confessé et confesse avoir receu 
» dudit maistre Ymbert la somme de trente-trois 
» livres parisis, à quoy il a composé avecques moy 
» pour le rachapt et droitz en quoy ès dits noms il me 
» povoit estre tenu à cause de ceste réception, dont 
» je me suis tenu pour content et hien payé, et l'en 

» ay quicté et quicte par ces présentes, lesquelles, en 
» tesmoing des choses dessusdites, j'ay signées de ma 
» main et scellées de mon scel, le lundi dix jour de 
» septembre l'an mil CCCC quatre-vings et sept. 
» Ainsi signé. J. Mesme. » (E. 2495.) 

Voici la copie d’une autre pièce à l'appui du même 
fait et qui, de plus, indique pourquoi le seigneur de 
Marolles devait foi et hommage à celui de Brétigny. 
« Furent présens nobles personnes maistre Ymbert 
» Luillier, seigneur de Lamote Desgry et clerc du Roy, 
nostre sire, en sa Chambre des Comptes, et Da- 
moiselle Françoise de Marigne, sa femme, paravant 
femme de feu Jacques de Saint-Benoist, en son vi- 
vant, seigneur de Brétigny, ou nom et comme aïans 
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neur d’ans dudit feu Jacques de Saint-Benoist et de 
ladite Damoiselle Françoise, d’une part, et maistre 
Jehan Mesme, seigneur de Marolles, notaire et se- 
crétaire du Roy, nostre sire, en son nom, d'autre 
part ; lesquelles parties recognurent et confessèrent 
avoir fait ensemble et l’une d'elles avec l'autre les 
réception, quittance et autres choses cy-après dé- 
clairées, c'est assavoir : ledit maistre Jehan Mesme 
avoir fait ausdits mariéz, ou dit nom et pour ledit 
mineur, la foy et hommaige de sadite terre, fief et 
seigneurie de Marolles, comme tenu en plain fief 
d'icellui mineur à cause de son fief et hostel de Voi- 
sin assis audit Brétigny ; auxquelz foy et hommaige 
iceulx mariéz ont receu et reçoivent pour icellui 
mineur ledit maistre Jehan Mesme, et si l'ont quicté 
et quictent des droiz et devoirs seigneuriaulx, pour 
» ce deuz; et parellement iceulx mariéz ès noms 
devant dictz et pour ledit mineur, ont fait... et font, 
par ces présentes, audict maistre Jehan Mesme la 
foy et hommaige que ledit mineur lui estoit tenu 
faire d'un fief assis audit lieu de Marolles, qui fut 
» à Thomasse de Marez, jadis femme de maistre Raoul 
Drobille, et depuis à feu maistre Jehan Mesmes, à 
cause de sa femme, et de présent audit...; à quoy 
icellui maistre Jehan Mesme les a receuz et reçoit, 
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la garde noble de Guion de Saint-Benoist, filz mi- 


et aussi les a quicté et quicte des droiz et devoirs 
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seigneuriaulx pour ce deuz; le tout selon et en sui- 
vant le contenu en certain traicté et accord de ce et 
autres choses qui en deppendent faiz entre icelles 
» parties, lesquelles, chacune en droit SOy, seront 
» tenues et promectent en bailler leurs adveuz et de. 
» nombremens dedens temps deu et acoustumé, pro- 
» meciant et obligeant ès ditz noms, etc. Fait et passé 
» double, l’an mil cccc quatre-vings et huit, le lundi 
ix° jour de février. » (E. 2495). 
Françoise de Marigne avait perdu son second mari 
dès le 19 juillet 1496. Nous possédons, sous cette date, 
un acte dont le début suffit à prouver ce fait. « Sai- 
» chent tous, présens et advenir, que je Françoise de 
» Marigne, vefve de feu noble homme maistre Ym- 
bert Luillier, en son vivant, clerc du Roy, nostre 
sire, en sa Chambre des Comptes, à Paris, sr de La- 
mocte Desgry, et paravant veufve de feu noble 
» homme Jacques de Saint-Benoïst, en son vivant, 
seigneur de Brétigny et de Marolles en partye, tiens 
et advoue à tenir, au nom et comme tuteresse et 
» ayant la garde noble de Guyon de Sainct-Benoist, 
seul filz et héritier dudit deffunct Jacques de Saint- 
» Benoist et de moy, en plain fief, por ugne seulle foy 
et hommaige et de noble homme Regné de Karras, 
» seigneur de Laideville, de Billy et de Marolles en 
» partye, ung fief, dont le demaine dudit fief est situé 
» et assis oudit lieu de Marrolles, appelé d'ancienneté 
» le fief Robert Billourde et de présens le fief de Lo- 
» denarde... » (E. 2495.) | 
Devenu majeur, Guyon de Saint-Benoist semble 
avoir porté, à l'exclusion de tout autre, la qualification 
de seigneur de Brétigny. Il la prend dans un acte du 
6 août 1505, par lequel il donne à maître Olivier de 
Villangar, aliäs Vilengar, la procuration spéciale de 
faire foi et hommage et serment de fidélité à noble 
Dame Charlotte Luillier, veuve de noble homme Olivier 
de Salart, en son vivant, chevalier, conseiller, cham- 
bellan du Roi et grand fauconnier de France, et au- 
paravant veuve de maître Jean Mesme, en son vivant, 
notaire et secrétaire du Roi et seigneur de Marolles, 
pour le fief « Drobille, » sis à Marolles. L'acte qui con- 
tient cette procuration fait connaître que, le 6 août 
1505, Guyon de Saint-Benoist était malade, alité et 
dans l'impossibilité d'aller rendre en personne les de- 
voirs auxquels il était tenu envers le seigneur de 
Marolles : « Noble homme Guyon de Saint-Benoist, 
» escuyer, seigneur de Brétigny, enferme de corps et 
» gisant au lyt malade, toutes voyes de bon et ferme 
» propos et sain entendement... » (De). | 
Il est à présumer que Guyon de Saint-Benoist mou- 
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rut peu de temps après le 6 août 1505. En tout cas, 
il ne vivait plus à la date du 8 mai 1507, et il avait été 
précédé ou suivi de près dans la tombe par sa mère 
Françoise de Marigne. Il faut croire que la race des 
seigneurs de Brétigny du nom de Saint-Benoist s'étei- 
gnit avec Guyon, et tout fait présumer que la seigneu- 
rie de Brétigny passa, après lui, soit à sa mère, si elle 
vivait encore, soit à ses sœurs de mère issues du 
mariage de Françoise de Marigne avec Imbert Luillier. 
Françoise de Marigne n'était pas encore morte le 
1er septembre 1506, puisqu'elle obtint à cette date, de 
Philippe-du-Moulin, seigneur de Vaugrigneuse, main- 
levée de la saisie du fief de Saint-Philibert, opérée, 
au nom de ce seigneur, faute d'avoir fourni, en temps 
utile, la foi et hommage auquel elle était tenue envers 
lui à cause de ce fief (E. 2445). Mais elle ne vivait 
plus au 8 mars 1507, et même au 13 février de cette 
année, et ne laissait, à ce qu'il semble, comme héri- 
tières, que deux filles, Jeanne Luillier, mariée à noble 
homme maitre Roger « Gouhel » ou « Goulyel, » sei- 
gneur de « Pouville, » procureur du Roi au bailliage 
de Rouen, et Françoise Luillier, qui n'avait pas encore 
atteint sa majorité. Ces faits ressortent des lignes 
suivantes, extraites du document conservé aux ar- 
chives du département de Seine-et-Oise, série E. 2495. 
« Es présences des notaires soubzcriptz, noble homme 
Girard Le Tyrant, ou nom et comme curateur de 
Damoyselle Françoise Luillier, fille de feuz Ymbert 
Luillier, en son vivant, clerc du Roy, nostre sire, 
en sa Chambre des Comptes, et de Damoyzelle Fran- 
çoise de Marigne, sa femme, créé et estably par 
lettres de tuition et curâtion, données en jugement 
au Chastellet de Paris, le samedi trezeiesme jour de 
février dernier passé, et aussy comme procureur de 
noble homme et saige maistre Roger Goulyel (ou 
Gouhel), seigneur de Pouville, procureur du Roy, 
nostre sire, ou bailliaige de Rouen, et de Damoyselle 
Jehanne Luillier, sa femme, fille et héritière, avec 
ladite mineure, de ladite feue Françoise de Marigne, 
leur mère, fondé par lettres de procuration, faictes 
et passées par devant deux notaires dudit Chas- 
tellet, le lundi huitiesme jour de mars, derniérement 
passé, desquelles lettres de tuition et procuration il 
est deuement apparu ausdits notaires a icellui Gi- 
rard-Le-Tyrant ès dits noms fait les foy et hommaige 
à noble Dame Charlocte Luillier, dame de Bourron et 
de Marolles, vefve de Messire Olivier de Sallart, en 
» son vivant, chevalier et grant faulconnier de France, 
paravant veuve de feu maistre Jehan Mesmes, en 
son nom et comme tutrice et curatrisse de Phelippes 
BRÉTIGNY. 
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» Mesmes, filz myneur d'ans d'elle et dudit deffunct, 
» maistre Jehan Mesmes, telz que lesdites Damoy- 
» selle Jeanne Luillier et mineure lui estoient tenues 
» faire, à cause d'une maison, granche, bergeries, 
» court, jardin et terres labourables, appartenances 
» et appendances, assis audit Marolles, à iceulx Da- 
» moyselle Jehanne Luillier et myneure appartenans, 
» à cause et par la succession desdits Geffunct père 
» et mère, qui jadiz fut maistre Raoul de Robille... 
» Ce fut ainsy fait l'an mil cinq cens et sept le jeudi 
> sixiesme jour de may... » " 

Imbert Luillier avait eu, comme on le voit, deux filles 
de son mariage avec Françoise de Marigne ; mais il 
en laissait une d’un premier mariage avec Marguerite 
Braque. Elle s'appelait Catherine et devint femme de 
noble homme Denis de « Culan. » Le 5 mars 1506, 
correspondant à 1507, d'après notre manière de comp- 
ter, il intervint,entre ces trois filles d’Imbert Luillier, 
ou leurs représentants et procureurs fondés, une 
transaction pour la liquidation de la succession pa- 
ternelle : on y voit, entre autres choses, que Catherine 
Luillier abandonna à ses sœurs, Jeanne et Françoise, 
toute la part à laquelle elle pouvait prétendre « ès 
» fief de Saint-Philbert et des Aliers et appartenances 
» d'iceux et autres héritages et rentes acquises par 
» ledit defunt M° Imbert Luillier et D'e Francoise de 
» Marigne, sa femme, durant et constant leur ma- 
» riage... » (E. 2462). 

De tous les renseignements qui précèdent, il ressort 
que Imbert Luillier, qui ne vivait plus au 19 juillet 
1496, n’a jamais été seigneur de Brétigny, puisqu'il 
précéda dans la tombe Guyon de Saint-Benoit, qui 
tenait, du chef de son père, la seigneurie de Brétigny, 
et la conserva, au moins jusqu'au 6 août 1505. Après 
le décès de Guyon de Saint-Benoit, sa mère, Françoise 
de Marigne put être son héritière et transmettre la 
seigneurie de Brétigny à une de ses filles. C'est dans 
ce dernier cas seulement qu'on parviendrait à justi- 
fier en partie l'exactitudedu renseignement fourni par 
l'abbé Lebeuf dans la phrase suivante : « La famille 
» des Luilliers possédoit vers 1500 le fief de Saint- 
» Pierre de Brétigny. » On sait maintenant que la pos- 
session de ce fief par la famille Luillier ne peut pas 
remonter plus haut que le lL°' septembre 1506, puisque 
Francoise de Marigne vivait encore à cette date et que 
rien ne prouve qu'elle ait fait antérieurement un par- 
tage, qui aurait mis une de ses filles en possession de 
la seigneurie de Brétigny. 

Françoise Luillier, encore mineure en 1507, épousa 
Guillaume Le Gouppil, seigneur d'Amfreville-la-Cam- 
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pagne, qui, en 1498, rendit hommage au Roi et fit éta- 
blir deux foires à Amfreville-la-Campagne en l’année 
1517. (Mémoires el notes de M. Auguste Le Prévost 
pour servir à l'histoire du département de l'Eure, 
publ. par MM. Léopold Delisle et Louis Passy, t. I°", 
p. 97.) C'est apparemment Françoise Luillier qui 
apporta la seigneurie de Brétigny dans la famille Le 
Gouppil. Guillaume Le Gouppil, à ce que rapporte 
l'abbé Lebeuf, fit hommage à l’évêque de Paris, le 
avril 1521, pour avoir main-levée du fief Saint-Pierre 
de Brétigny. Il ne vivait plus en 1524 (D°). 

. Charles Le Gouppil, fils de Guillaume Le Gouppil et 
de Françoise Luillier, obtint des {ettres d'âge du Roi 
le 8 mars 1532 (De). Le 18 juillet 1552, il fournit à 
l'évêque de Paris aveu et dénombrement pour « la 
» moictyé et les deux pars, dont les cinq font le tout, 
» en l’autre moitié du fief, terre et seigneurie de Saint- 
» Père-lez-Brétigny.… » (E. 2444.) Dans cet acte, qui 
fait connaître que Charles Le Gouppil possédait les 
quatre cinquièmes et 1/4 dans le fief Saint-Père, on 
voit qu'il se qualifie « escuyer, s° des terres et sei- 
» gneuryes de Brétigny. ses appartenances et deppen- 
» dances, assys près Mont Lehéry. » Cet aveu et 


dénombrement fut présenté à Eustache du Belloy, : 


évêque de Paris, le 27 juillet 1552, par François 
Pryer, procureur de Charles Le Gouppil (Do). 

Charles Le Gouppil n'existait plus quelques jours 
plus tard, puisque, le 6 septembre 1552, Henri II don- 
nait à sa veuve Isabeau ou Isabelle de Croismare et à 
Jean Le Gouppil, son frère, la garde noble à la pre- 
mière, de ses filles, au second, de ses nièces, Françoise 
et Marie Le Gouppil (Aug. Le Prévost, 1. cit.). Des 
deux sœurs, Marie eut la terre et seigneurie d’Am- 
freville, qu'elle apporta en mariage à Jean de la Haye, 
seigneur de Chanteloup, et Françoise la terre et sei- 
gneurie de Brétigny. (E. 2452.) 

Françoise Le Gouppil, née en 1545, était déjà ma- 
riée à Cltarles Martel, seigneur de Fontaine, Esmal- 
ville et Crestot, lorsque, le 8 mai 1563, il intervint 
entre elle et sa sœur, encore mineure, un partage 
provisionnel des successions paternelle et maternelle, 
par lequel la terre et seigneurie de Brétigny devint 
la propriété de Françoise Le Gouppil et de Charles 
Martel, son mari. (E. 2439.) 

Avec le nouveau seigneur de Brétigny, les rensei- 
gnements deviennent plus précis, les titres et docu- 
ments plus nombreux et plus variés; aussi nous n’hé- 
sitons pas à ouvrir ici le deuxième paragraphe du 
chapitre consacré aux seigneurs de Brétigny. 





$ 2. Les seigneurs de Brétigny, depuis 16563 
jusqu'en 1734; Martel et Fontaine- Martel. 


Un « État des hommages et aveux des fiefs de 
» Voisin et de Saint-Philbert, rendus à Vaugri- 
» gneuse, » État évidemment rédigé au siècle dernier 
et faisant partie de la liasse E. 2445 de l'inventaire 
des archives départementales de Seine-et-Oise, con- 
tient sur Charles Martel certains détails qui méritent 
d'être reproduits, les voici : 
« Le 4 juin 1563, Charles Martel, trésorier de 
France à Tours, seigneur des fiefs de Voisin et de 
Saint-Philbert-lès-Brétigny, à cause de demoiselle 
Francoise de Goupil, sa femme, fait hommage à 
noble Guillaume Duval, seigneur de Vaugrigneuse, 
lequel luy donne répy jusqu'à la Chandeleur pour 
fournir son desnombrement; cet acte est en par- 
chemin en bonne forme. Le 22 juillet 1564, ledit 
seigneur, qui étoit aussy trésorier de France à 
Tours, déclare estre satisfait dudit Charles Martel, 
seigneur des deux tiers desdits fiefs à cause de la- 
dite Francoise, du droit de rachat dudit fief de Bré- 
tigny, qui luy étoit deu par le mariage de ladite 
» Françoise, pour raison de quoy ledit seigneur de 
» Vaugrigneuse avoit fait saisir la totalité dudit fief, 
» consentant à toute main levée pour raison desdits 
» deux tiers, sauf pour l'autre tiers saisy, ledit Martel 
» prétendant n’y être tenu, attendu que Jean de 
» Goupil, seigneur de Freneltes, oncle paternel de sa 
» femme, n'en a été qu’usufruitier jusqu’à sa mort; le 
» tout néantmoins à la charge de l’aveu dans le temps 
» de la Coutume. Cet acte est en parchemin, en bonne 
» forme, signé : Du Nesmes et Le Charron. » 

« Le 11 octobre 1565, Jean de Goupil fait hommage 
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» audit seigneur de la quatrième partie dudit fief, par 


» Jean de Goupil, seigneur de Frenettes, à luy ave- 
» nue par la mort de Françoise Lhuillier, sa mère, à 
» [a charge de fournir son dénombrement dans le 
x temps de la coutume. Cet acte est en parchemin, en 
» bonne forme. » 

« Le 16 décembre 1566, ledit Charles Martel, comme 
» mary de Francoise Goupil, fille aynée et héritière 
» en partie de noble Charles Le Goupil, donne son 
» aveu audit seigneur desdits fiefs de Voisin et de 
» Saint-Philbert de Brétigny. Cet acte est en par- 
» chemin, signé dudit Martel, en très bonne forme. 
» Le 19 décembre suivant, ledit seigneur de Vaugri- 
» gneuse donne quittance audit Martel, seigneur de 
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» Saint-Pierre et Saint-Philbert de Brétigny, de tout 
» ce qu'il pouvoit luy devoir pour rachat, quint, re- 
» quint, saisies, droits féodaux, seigneuriaux et au- 
» tres, à raison desdits fiefs, dont il lui donne pleine 
» et entière main-levée. Cet acte est en bonne forme 
» et en parchemin, signé : Carrel et de Nesmes. Un 
» mémoire du temps dudit aveu, contenant les blâmes 
» qui doivent y être faits, conformément à celui de 
» 1446, qu'il faudra examiner, comme pour 20 livres 
» de censives, le champart sur 80 arpents de terre et 
» l'arrière fief du Colombier ; ces blâmes sont en un 
» acte d’ane feuille de papier du premier janvier 1566 
» (1567), écrit et signé de la main dudit seigneur de 
» Vaugrigneuse. Le procureur du Roi de Montléry fit 
» assigner ledit seigneur de Brétigny pour faire hom- 
» mage au Roy; il en écrivit une lettre (qui est trouvée 
» en original), au seigneur de Vaugrigneuse pour in- 
» lervenir et le garantir : elle est du ‘7 novembre 
» 1570. » 


Le 28 décembre 1576, Charles Martel paya à l'ar- 


LA 


chevêché de Paris les droits de relief pour le fief 


Saïnt-Père de Brétigny, pour lequel il avait fait foi et 
hommage le 27 octobre précédent. (E. 2444.) 


Charles Martel était mort antérieurement au 16 juil- 
let 1580, car ce jour-là, noble homme Pierre Martel, 
figurant en qualité de parrain au baptême de Pierre 
Mercyer, dans l'église de Saint-Philibert, est dit « filz 
» de noble homme deffunctz Charles Martel. » (Arch. 
c'es de Brét.) Au 23 mai 1582, on trouve un acte où 
Françoise Le Gouppil est qualifiée veuve « de feu hault 
» et puissant seigneur, messire Charles Martel, luy 
» vivant, chevallier de l'ordre du Roy, nostre sire, 
» seigneur de Fontaine et de Brétigny. » Cet acte, qui 
est un bail du moulin Basset, aujourd’hui commune 
de Longpont, fait à Jean Michel par la veuve de 
Charles Martel, est particulièrement intéressant en ce 
qu'il nous offre la signature autographe de Françoise 
« Le Gouppil » et nous fournit ainsi le moyen de 


couper court à toutes les incertitudes sur la façon . 


d'écrire ce nom de famille, la plupart du temps défi- 
guré dans les textes. (E. 2441.) 


Le 16 novembre 1584, Françoise Le Gouppil fit 
présenter par procureur l'hommage auquel elle était 
tenue envers le seigneur de Vaugrigneuse, qui ne le 
voulut point recevoir sous prétexte qu'il n'était pas 
tenu de recevoir les hommages par procureur. Le 
19 janvier 1585, elle renouvela personnellement, à 
Paris, son hommage au seigneur de Vaugrigneuse, 
qui le reçut, à la charge qu'elle fournirait ses aveux et 
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dénombrements, et lui donna main-levée moyennant 
payement des frais. (E. 2445.) 

Françoise Le Gouppil se trouvait dans sa ferme 
contiguë à l'église Saint-Philibert lorsque, le 20 no- 
vembre 1585, y arriva, avec sa suite, Jean Porteau, 
conseiller du Roi, prévôt et sous-bailli de la ville, pré- 
vôté et châtellenie de Montihéry, chargé de l’exécu- 
tion des édits du Roi des mois de juillet et octobre 
1585, pour la réunion de ses sujets en l'église catho- 
lique, apostolique et romaine. Aux questions qui lui 
furent adressées par Porteau, Françoise Le Gouppil 
répondit êt affirma « ne scavoir ny congnoistre au- 
» Ccuns des manans et habittans et ses subjectz et pa- 
» roissiens desdites églises Saint-Pierre et Saint-Phi- 
» lebert quy sorent de ladite nouvelle opinion et aient 
» porté les armes. » (B. Montihéry, Prév.) À cette 
époque, Françoise Le Gouppil est dite encore veuve de 
Charles Martel. 

C'est dans l'intervalle de temps compris entre le 
20 novembre 1585 et le 16 septembre 1586 que Fran- 
coise Le Gouppil épousa, en secondes noces, François 
de Houdetot, seigneur d’'Herville, de Houdetot, de 
Vanville, etc., chevalier de l'ordre du Roi. Ce seigneur 
était lui-même alors veuf avec quatre enfants de Fran- 
coise de Fay, dame de Perrine, fille et héritière de 
Louis. seigneur de Fercourt, et de Françoise de Han- 
gard. (Dictionnaire de la noblesse, par La Chenaye- 
Desbois et Badier.) 

« Le 16 septembre 1586, M'° François Houdetot 
» offrit l'hommage desdits fiefs (de Voisin et de Saint- 
» Philbert) ; l’acte n’en est pas en forme. » (E. 2445.) 

La liasse E. 2445 contient la copie, collationnée le 
27 avril 1753, de l’aveu des fiefs de Voisins et de Saint- 
Philibert rendu, le 17 septembre 1586, à Guillaume 
Duval, seigneur de Vaugrigneuse, par François de 
Houdetot, qui prend, entre autres qualités, celle de 
seigneur « des terre et seigneurie de Brétigny, ses 
» appartenances et dépendances assis près Montihéry, 
» à cause de Dame Françoise Le Goupil, son épouse, 
» fille aisnée et héritière en partie de défunt noble 
» homme Charles Le Goupil, en son vivant seigneur 
» desdits lieux de Brétigny et appartenances. » 

Le 13 novembre 1586, le seigneur de Vaugrigneuse 
fit signifier à François de Houdetot un acte par lequel 
il choisissait, « suivant son offre, la jouissance d'un an 
» des revenus desdits fiefs de Voisin et de Brétigny et 
» leurs dépendances ; » et l’invitait, à cet effet, « à luy 
» communiquer, à ses frais, ses papiers de recette et 
» baux. » (E. 2445.) Cet acte, ajoute le rédacteur de 
l'État auquel nous empruntons les lignes qui précè- 
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dent, « n'est pas en forme, mais il prouve le rachat. » 

Françoise Le Gouppil était veuve. de son second 
mari, en 1599. (Dict. de la nobl.) Elle ne lui survécut 
pas longtemps, car elle n'était plus de ce monde 
lorsque, le 20 mai 1600, son fils François Martel pré- 
senta à Henri de Gondy, évêque de Paris, l’aveu et 
dénumbrement de « la moictié et les deux partz, dont 
» les cinq font le tout en l’autre moitié, du fief, terre 
» et seigneurie de Saint-Père-lèz-Brétigny, à luy ap- 
» partenant et luy advenue et escheue par la succes- 
» sion et trespas de deffuncte Dam'e Françoise Le 
» Goupil, sa mère, en son vivant veufve de feu noble 
» homme Charles Martel, quand il vivoit, seigneur 
» desdits lieux de Fontaines, Brétigny et autres 
» places. » (E. 2444.) Dans cet acte François Martel se 
qualifie « chevallier, seigneur de Fontaines et autres 
» places, cappitaine de cinquante hommes d'armes des 
» ordonnances du Roy, demeurant audit lieu de Fon- 
» taines, bailliage de Caulx. » 

Le 24 mai 1600, François Martel fit foi et hommage 
et présenta l'aveu et dénombrement pour le fief des 
Allières et cens de Rosières, à Brétigny, à N. Brison 
(et Brisson), secrétaire du Roi, à cause du fief des 
Carneaulx sis à Lisses près Corbeil, dont Brison était 
seigneur. (E. 2442.) 

Par acte passé au lieu seigneurial de Brétigny, le 
28 mai 1600, François Martel fournit à Charles Duval, 
écuyer, seigneur de Vaugrigneuse, l’aveu et dénom- 
brement des « fiefz, terres et seigneurye de Voisin et 
» Sainct-Philbert-lèz-ledit Brétigny ». (E. 2445). Les 
qualités que prend dans cet acte Charles Martel dif- 
fèrent quelque peu de celles qu'il a déjà employées : 
il se dit : « escuyer, seigneur de Fontaines-en-Caulx 
» et de Brétigny, en la chastellenye dudit Montlhéry. » 
. L'acte est passé par devant Mathurin Bligny, notaire 
royal héréditaire en la ville, prévôté et châtellenie de 
Montlhéry. 

La présence de François Martel à Brétigny, pendant 
le cours de l’année 1604, est constatée par divers actes 
conservé aux archives départementales de Seine-et- 
Oise. Plusieurs actes portent la signature autographe 
« Françoys Martel. » Quand il n’intervenait pas per- 
sonnellement, François Martel agissait par son rece- 
veur, maitre Robert Dufour, dont nous avons des 
actes des 20 février et 4 mars 1604. Le 11 mars 1608, 
par acte passé en l'hôtel seigneurial de Brétigny, par 
devant Mathurin Bligny, notaire royal et tabellion à 
Montihéry, François Martel rend à noble homme Jean 
Drouard, seigneur de Vaugrigneuse, aveu et dénom- 
brement des fiefs, terres et seigneuries de Voisin 


et Saint-Philbert : il se qualifie « chevalier, gentil- 
» homme ordinaire de la Chambre du Roy, capitaine 
» de 50 hommes d'armes de ses ordonnances, seigneur 
» Châtelain en Caux, de Brétigny, situé en la châtelle- 
» nie de Montlhéry. » (E. 2445). 

La femme de François Martel signaïit « Susanne de 
» Monchy. » Elle était fille de Gédéon de Monchy, sei- 
gneur de Mons, de Broutelles et de la Chaussée, et de 
Charlotte d'Orbec. (La Chenaye-Desbois). Il y a de nom- 
breuses preuves du concours intelligent et empressé 
qu'elle a prêté à son mari dans l'administration des 
affaires domestiques et, en particulier, de celles qui se 
rapportent à Brétigny. Leur union, cependant, paraît 
avoir fini d'une façon assez triste; elle remontait à 
l’année 1594, comme en fait foi le contrat de leur ma- 
riage passé par devant le tabellion de Caux, le 30 oc- 
tobre de cette même année. (B. Brét.) 

François Martel se fit plusieurs fois représenter 
dans ses transactions par noble homme Antoine Ri- 
vière, habitant de Brétigny. Il lui donna procuration 
notamment à Rouen, le 19 mars 1609. (E.) 

Le 10 mars 1612, Francois Martel, étant à Brétigny, 
fait bail à Philippe Ballet, dont la gestion en qualité 
de receveur de Brétigny a laissé des souvenirs plus 
ou moins intéressants rapportés en divers endroits 
du présent travail de « tous et ungz chascuns Îles 


: » droitz seigneuriaulx appartenant audit s° bailleur, à 


» cause de sa terre et seigneurie dudit Brétigny, 
» comme rentes, argent, grain, poulles, chapons, et en- 
» cores les lotz et ventes jusques à la somme de trente 
» livres tournois, le sixiesme denier. » Il lui fait en 
même temps bail du « quart denier » des redevances 
dues à cause des cens et rentes ci-dessus indiqués. 
Le prix du loyer annuel, pendant 6 ans, est de 300 
livres tournois (1,288 fr. 80 c.), que Bellet s'engage à 
payer, le jour de la Saint-Martin, au seigneur bailleur, 
« en sa maison audit Brétigny ». (E. 4995.) 

Le 4 septembre 1613, Susanne de Monchy remplace 
son mari dans les actes d'administration de Brétigny. 
Ce jour là, elle fait deux baux importants, l'un à 
Étienne Berjonneau, marchand et laboureur à Bréti- 
gny, l’autre le bail de la ferme de Saint-Philibert à 
Jean Robert Chantecler, laboureur à Saint-Michel-sur- 
Orge. (E. 4997). 

Les preuves de sa participation sont plus nom- 
breuses et plus variées dans le courant de l’année 
1614. Le 31 mars, elle loue trois vaches à Jean Mau- 
bray (aliàs : Maubroy) qui, par acte passé le lendemain, 
toujours à Brétigny, devient fermier ou plutôt métayer 
de la « ferme et meitairie apartenant audit sieur de 
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» Fontaine (François-Martel), scituée et jougnant son 
» hostel seigneurial. » Il s’agit de la ferme de Saint- 
Père, devenue plus tard la ferme du château. (E. 
4998). 

Les qualités qui sont données, dans ces deux der- 
niers actes, à François Martel sont dignes de re- 
marque. Dans le premier il est dit « chevallier, sei- 
» gneur de Fontaine, de Brétigny, » et, dans le second, 
« chevallier, gentilhomme ordinaire de la chambre du 
» Roy, cappitaine de cinquante hommes d'armes de ces 
» ordonnansses, seigneur et chastellin de Fontaines- 


» en-Caulx et de Brétigny. » Je ne voudrais pas dire 


que, du soir au lendemain, François Martel ait acquis 
un droit lui permettant de se qualifier « seigneur, » le 
31 mars et « châtelain,» le 1°" avril; mais je pense que, 
vers les commencements de l’année 1614, il s’est pro- 
duit, dans la situation personnelle de François Martel, 
une modification étroitement liée au changement que 
l'on constate alors à Brétigny, même sous le rapport 
de l'administration locale. L'abbé Lebeuf avance que 
François Martel ne jouit du titre de seigneur de Bré- 
tigny que par suite « de la permission qui lui fut ac- 
» cordée le 12 septembre 1613. » Il n'y a pas lieu de 
s'arrêter à cette permission, puisque nous avons déjà 
cité des actes et reproduit des textes où le titre de 
seigneur de Brétigny est porté, non seulement par 
François Martel, mais par son père, Charles Martel, et 
“par leurs auteurs ou ceux dont ils avaient eu cause. 
Par conséquent, la permission, la tolérance étaient ou 
paraissent avoir été sans objet au 12 septembre 1613. 
Mais si François Martel pouvait, sans permission spé- 
ciale, se dire alors seigneur de Brétigny, il lui en 
fallait une pour se dire seigneur châtelain de Bréti- 
gny. La qualité de châtelain, en effet, conférait des 
droits dont l'exercice se manifestait par des institu- 
tions nouvelles, comme celles que nous voyons surgir 
à Brétigny, précisément à l’époque où François Mar- 
tel prend dans les actes la qualité de châtelain. C'est 
de cette époque que date réellement le bailliage ; c'est 
alors qu'on rencontre des tabellions de Brétigny. Au- 
paravant, les habitants de Brétigny allaient régler 
leurs litiges ou leurs affaires domestiques auprès du 
prévôt de Montlhéry et des notaires ou tabellions de la 
même localité ou des localités voisines; François Mar- 
tel n’agit pas autrement. en 1609, lorsqu'il veut avoir 
raison du receveur du sieur de Fontaine Chalendray ; 
il passe ses actes par devant un notaire de Montihéry 
ou un commis de ce notaire à Brétigny; mais à partir 
de l’année 1614, il va y avoir, à Brétigny, le baïilli, le 
procureur fiscal, le greffier, le tabellion, les sergents, 


tous les petits états, tous les petits métiers qui nais- 
saient, vivaient et souvent prospéraient dans les loca- 
lités où l’on établissait un siège de juridiction. Le bail- 
liage de Brétigny faisant la matière d’un chapitre 
particulier de notre livre, nous ne nous y arréterons 
pas davantage en ce lieu. 

En tête d'une enquête commencée le 10 janvier 
1619 se lisent les qualités suivantes du seigneur de 
Brétigny : « Hault et puissant seigneur, Messire Fran- 
» coys Martel, chevallier, gentilhomme ordinaire de 
» sa chambre (sic), cappittaine de cinquante hommes 
» d'armes des ordonnances du Roy, seigneur chastel- 
» lain de Fontainne, Croismare, Bellencombre, Bré- 
» tigny et autres lieulx » (B. Brét. Bail.). 

Dans le courant de l’année 1615, Francois Martel et 
Susanne de Monchy séjournèrent plusieurs fois à Bré- 
tigny où ils passèrent différents actes. En leur absence, 
ils employaient comme procureur fondé Jacques Le- 
fébure, alors vicaire de Saint-Pierre-de-Brétigny. (E. 
5000.) 

Le 3 juin 1625, François Martel adresse au bailli de 
Brétigny une requête pour obtenir l'autorisation d'in- 
former contre des religieux de Longpont. Dans cette 
requête, il est dit que ces religieux, « avec harque- 
» buzes, battons à deux boutz, hallebardes et espées, 
» avec habitz indécentz à leur religion et irréguliers, 
se seroient transportez sur la rivière dudit seigneur 
jusqu'au pont de la chaussée de Guiperreux, et, pes- 
chantz à ladite rivière de leurs filletz, auroient, 
contre l'honneur dudit seigneur, proféré plusieurs 
parolles atroces et scandalleuses, entre autres que 
c'estoit un larron et qu'il prenoit leurs biens; et 
aussi qu'ilz avoient couppé un bras d'un coup d’espée 
» à un de ses laquaïis, et que si ledit seigneur venoit 
sur ladite rivière pour les empescher de pescher 
qu'ilz estoient bieÂ résolus de ne luy baïller seule- 
ment des coups d’espée mais de le tuer de coups 
d'arquebuzes et tous ceux qui l’accompagneroient. 
Ce qui est au grand préjudice dudit seigneur comme 
» aussy au scandale de toute l'Église.... » (B. Brét. 
Bail.) 

Il n'y avait pas que les moines de Longpont qui se 
montrassent ennemis sérieux de François Martel ; 
certains magistrats et officiers du siège de Montlhéry 
professaient à son endroit des sentiments dont on 
comprend facilement la nature après la lecture d'une 
requête adressée, le 19 juillet 1625, au bailli de Bréti- 
gny et dans laquelle François Martel expose « que, le 
» jour de samedi dernier dix-neufviesme jour dudit 
» moys et an, sur les quatre à cinq heures de rellevée, 


) 


v 


CA 


5 


LA 
v 


Lo d 
Le 


Ÿ 


y 


MA 


# 
L 4 


LL d 
2 


ÿ 


CA 


586 BRÉTIGNY-SUR-ORGE 


»-estant allé promener à son moullin de Basset, as- 
»egisté seullement de l’un de ses pages et un laquais, 
».ipour voir travailler quelques ouvriers et mason en 
»'icellui, quelque temps après, environ demy-heure, 
»'s'en retourna le long de sa prairye, terre et rivière, 
» pour prendre le plaisir de l’un de ses domestiques 
» qui peschoit en sa dicte rivière; et, après, se retirant 
sien sa maison seigneurialle audit Brétigny, seroyent 
» survenuz après luy les nomméz Me Loys Bligny, 
» substitut du procureur du Roy au siège de Mont- 
» lhéry, Pierre Gourby, sergent audit Montihéry, 
» Jehan Gourby, marchand. Jehan Couart, aussy ser- 
» gent, et plusieurs autres leurs alliéz et complices, 
» lesquelz estoient tous garniz d’arquebuzes, cara- 
» ‘bines, pistolletz, espées et autres armes, en inten- 
» tion d’offenser ledit seigneur; ce qu'ils eussent fait 
» si n'eust esté qu'il fut contrainct de soy retirer, ... 
» les dessusdits le poursuivirent sur la chaussée de 
» Guyperreux et dedans la prairye d'Orge, et tirèrent 
» dix ou douze coups desdites quarabines, arquebuzes 
» et pistolletz pour offenser ledit seigneur ; et voyant 
» iqu'ilz n’avoyent peu faire leur coup, auroyent uzé de 
» menasses et parolles scandalleuses et injurieuses 
» contre ledit seigneur, disant qu'ils l’attrapperoyent 
» et le tueroient. » (B. Brét. Bail.) 

H semble que François Martel, une partie de sa fa- 
mille et leurs domestiques étaient réunis à Brétigny, 
au mois de février 1626, au moment où eurent lieu, à 
quelques jours d'intervalle, un vol dans l’église Saint- 
Pierre et une tentative d’assassinat sur la personne 
du curé, Louis Hucher. 

‘Par acte du 17 février 1627, passé au château et 
lieu seigneurial de Brétigny, François Martel, se fai- 
sant fort d'Adrien Martel, prieur du Val-des-Griz (?), 
son second fils, et de Francois Martel, son fils aîné, 
donne à Charles Martel, son troisième fils, tout ce qui 
lui peut appartenir en la terre et seigneurie de « Mau- 
» pinson » (Montpinçon), à cause de la succession de 
feu Madame « de Quambernoin, » qu'il faut lire Cam- 
bernon, grand'mère du donateur.{E) 

Dès le mois de janvier 1628, on retrouve Francois 
Martel à Brétigny, où il séjourne probablement jus- 
qu'au 31 mars de cette année, date du pouvoir qu'il 
donne à François Castel. procureur fiscal de recevoir 
l'argent à provenir des lods et ventes et d'ensaisiner 
les contrats, à la charge de lui en rendre compte. 
L'avant-veille, 29 mars, il avait traité avec Jean Au- 
moitte, manouvrier « du pays de Normandie, du vil- 
» lage de Rane, près Argentan, » pour la confection, 
dans le parc de Brétigny, d’un canal de 24 pieds 


(T= 196==) de large et de 6 pieds (1= 949"=) de profon- 
deur, moyennant 50 sous tournois (9 fr. 24 c.), la toise 
courante (1® 949%), payables le samedi de chaque 
semaine : pour le même prix, Aumoitte, s'engageait 
à faire ensuite, « à la prairie et vers la chaussée de 
» Guipéreux, » un autre canal de 30 pieds (9 745mæm), 
de large et de 3 pieds (0= 975%") de profondeur (E.). 
En juin, Susanne de Monchy a repris la direction des 


| affaires domestiques : le 4 août, elle accepte de Guil- 


laume Canville, maçon en plâtre à Brétigny, l’enga- 
gement de fournir la quantité de turles, lattes et clous 
nécessaires à la couverture d’une écurie à la ferme de 
Saint-Philibert, alors exploitée par Jean Robert Chan- 
teclerc, moyennant le prix de 14 livres (51 fr. 74 c.) le 
millier de tuiles. 12 sous tournois (2 fr. 21 c.) chaque 
latte, et 16 sous tournois (2 fr. 95 c.) le millier de 
clous. Susanne de Monchy devra envoyer chercher 
par Canville, la tuile au village de Saïnt-Vraïn, ce qui 
donne à penser que la tuilerie de Brétigny ne fonction- 
nait plus. (E.) 

En 1630, le trouble était dans le ménage du châte- 
lain de Brétigny ; François Martel était mis en prison 
pour dettes ; sa femme obtenait contre lui une sépa- 
ration de biens; la terre et seigneurie devenaient 
l'objet d’une saisie réelle. Par les différents actes de 
procédure qui se rapportent à cette triste affaire, on 
voit que, de son propre, Susanne de Monchy avait ap- 
porté à la communauté, entre autres choses, les terres 
de Gonneville, Bonneval, Saint- Victor, Monchel, Pipotf, 
et que son mari les avait vendues. Le procès-verbal 
de saisie réelle en date du 13 août 1630 fait connaître - 
que les propriétés de François Martel à Brétigny con- 


sistaient alors dans les articles suivants : la maison 


seigneuriale de Brétigny, maison fermée de murailles, 
jardins, bois tailis et de haute futaie, terres, prés, 
vignes, étangs, moulins, four banal, haute, moyenne 
et basse justice, cens, rentes, droits seigneuriaux et 
autres; la maison seiïgneuriale appelée la Maison- 
Neuve et dépendances; 41 arpents de terres labou- 
rables et 1 arpent de bois taillis (B. Brét.). 

Vers ce même temps, se manifestèrent chez quelques 
habitants de Brétigny des signes évidents d’inimitié 
contre le seigneur et la dame de ce lieu. En juin 1630, : 
c'est le sieur Delaferté, dit Champrobert, qui bat la 
campagne avec des hommes armés, pour guetter, 
comme le dit un témoin à l'information entreprise à ce 
sujet. pour guetter « Madame de Fontaine Martel et 
» leur faire desplaisir. » En octobre, c’est un labou- 
reur de Brétigny, Pierre Briberon, qui ne se gêne pas 
pour dire que le seigneur de Brétigny avait mangé 


BRÉTIGNY-SUR-ORGE +07 


plusieurs bons morceaux, « mais qu'il falloct qu'il les 
» degorgeast. »(B. Brét.) 

François Martel n'existait plus au 12 novembre 
1632, car, à cette date, son fils ainé, qui s'appelait 
aussi François et qui signait Fontaine Martel, se qua- 
lifie chevalier, baron de Clère, seigneur de Fontaine, 
Bellencombre et Brétigny, et nomme, pour son procu- 
reur général et spécial, Jacques Lefébure, curé de 
La Norville et ancien commensal du château de Bré- 
tigny. (E.) 

Voici les qualités que prend François Martel, dans 
un acte passé le 25 novembre 1654, par devant le ta- 
bellion de Brétigny, et portant ratification du bail de 
la terre et seigneurie « d'Arcy, » fait, le 21 octobre 
précédent, à noble homme Jacques Grandamy, bour- 
geois de Troyes, et Simonne Boissonneau, sa femme, 
par François du Rauset, secrétaire et procureur fondé 
dudit seigneur : « Hault et puissant seigneur, M°° Fran- 
» çois Martel, chevalier, seigneur chastelin de Fon- 
» taine, Bélencombre, Brétigny, Croismar, Amfre- 
» ville, comte de Clère, d’Arcy et autres lieux. » (E. ); 
et dans un acte du 7 octobre 1655, également passé à 
Brétigny : « Hault et puissant seigneur Messire Fran- 
» çois Martel, chevallier, seigneur hault justicier, 
» chastelin de Fontaine, Bolbecq, Bellencombre, Am- 
» freville, Croismar, Brétigny, compte de Clair, ba- 
» ron d'Arcy, conseiller du Roy enses conseils d Estat 
» et privé. » (D°). A l'exception de Fontaine, Bellen- 
combre et Brétigny, trois localités dont les deux pre- 
mières se trouvent dans le département de la Seine- 
Inférieure, les autres seigneuries qui complètent la 
nomenciature des titres dont se pare François Martel 
lui étaient arrivées par succession collatérale ou par 
son mariage avec Marie, fille de Charles, sire et baron 
de Clère, Pouilleuse, La-Croix-Saint-Leufroy. Sur ce 
dernier point, il est bon de remarquer que La Chenaye- 
Desbois et Badier se trompent lorsqu'ils appellent 
Jeanne de Monchy la mère de François Martel ; c'est 
Susanne de Monchy qu'il fallait dire. La femme de 
François Martel avait pour mère Claude de Combaut, 
fille et héritière de Robert, chevalier des ordres du 
Roi et son premier maitre d'hôtel, baron d’Arcis-sur- 
Aube et des Menus. Dans les Mémoires et Noles de 
M. Auguste Le Prevosi pour servir à l'Histoire du 
département de l'Eure, on lit, à l'article Amfreville- 
la-Campagne. « Dès 1641, Amfreville était échu, en 
» ligne collatérale, à François de Fontaine-Martel, 
» chevalier, conseiller du Roi en son conseil d'État, 
» qui avait hérité aussi de la forêt de Brétigny. » 1] 
n’y a pas de forêt de Brétigny; il y a la terre de 


Brétigny; et c'est évidemment par suite d'une erreur 
typographique qu'un mot a été ici substitué à un 
autre. Plus loin, le même auteur ajoute : « Par acte 
» du 19 juin 1655, ce nouveau seigneur vendit la terrb 
» et seigneurie d'Amfreville-la-Champagne, plein fief 
» de haubert, mouvant et relevant de la châtellenie de 
» Conches, à messire Charles Puchot. écuyer, sisur 
» du Plessis, seigneur de Bois-Nouvel, conseiller au 
» parlement de Normandie. » 

Revenons à Brétigny, le 7 octobre 1655, Francois 
Martel donne, à bail pour 6 ans, à Jean Chevrier, man 
chand à Châtres, la pêche en la rivière d'Orge, dans 
l'étendue de sa terre et seigneurie de Brétigny, moyen: 
nant un loyer annuel de 30 livres tournois, soit 110:fr, 
22 c., en prenant la moyenne de la valeur de la livre 
tournois en 1654 et 1656 (E.). Mais ce qu'il y a d'étrange 
c'est que ce même droit de pêche fut affermé, le 13 n0- 
vembre 1655, par le même François Martel, à Yves 
Tamponet, meunier au moulin du Carouge, moyen- 
nant un loyer annuel de 36 livres tournois (132fr. 
26 c.)et Tamponet en jouit effectivement, comme on 
le voit par un règlement de comptes du 10 octobre 
1661 entre ledit Martel et Henri Gaitat, sieur de la 
Croix, tuteur des mineurs d'Yves Tamponet et de 
Sainte Geffroy, sa femme (D°). Durant les mois d’oc- 
tobre et de novembre 1655. qu'il paraît avoir passés à 
Brétigny, François Martel s'occupa d'améliorer ses 
propriétés; il fit travailler à la Maison- Neuve et exé: 
cuter des ouvrages pour « faire jouer les eaux de fon- 
» taine », dans le jardin du château. Ces dernières 
opérations furent terminées en mai 1656 et durent 
être d'une certaine importance, puisqu'elles coûtèrent 
310 livres tournois (1072 fr. 60 c.). 11 fit aussi abattre 
une assez grande quantité de bois taillis et de haute 
futaie. Le 17 novembre, il fit, avec le seigneur des 
Cochets, un accord dont il est question à l'article 
Cochets. Ce dernier acte est remarquable en ce que 
François Martel s'y qualifie toujours « baron d’'Arcy » 
(E.). 

Des actes des mois de mai et septembre 1656 nous 
montrent François Martel occupé d'améliorer ses pro- 
priétés à Brétigny ; nous nous bornerons à citer les 
travaux exécutés à cette époque aux « fossés du Chas- 
» teau des Allières, » à l'effet de « les rendre propres 
» pour y mettre du poisson »; le devis s'élevait à 
40 livres (148 fr. 40 c.) (E.). 

En mars, mai, octobre et novembre 1658, François 
Martel, à Brétigny, traite avec maçons et charpentiers 
pour travaux à exécuter au château, la construction 
d'uné écurie dans la basse-cour ; il s'agrandit ou s’ac- 
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commode au moyen d'échanges avec Vallerand Cheva- 
lier, curé de Saint-Pierre, avec Pierre de Bretinet, 
écuyer, sieur de Souesme, ou d'acquisition qu'il fait 
de Jean Berjonneau, maitre chirurgien et barbier à 
Brétigny, et de Marguerite Boit, sa femme; il donne à 
bail la ferme de la Maison-Neuve à François Cressy, 
celle de Saint-Philibert à Pierre Richer. Le 8 no- 
vembre, par un acte dans lequel François Martel se 
qualifie « seigneur chastelain de Fontainnes, Bellen- 
» combre, Croixmare, marquis d’Arcy et Brétigny, » 
et non plus baron d'Arcy, il continue, pour neuf ans, 
à maître André Josse, receveur de la terre et seigneu- 
rie de Brétigny, et Marie Paultier, sa femme, le bail de 
la recette générale de la terre, châtellenie et seigneu- 
rie de Brétigny, consistant en fermes, prés, bois, 
moulin, pressoirs, maisons, cens et droitz seigneu- 
riaax, « pour en jouir... conformément au bail soubz 
» seing privé fait entre ledit seigneur bailleur et les- 
» dits preneurs, aux clauses et conditions portées par 
» icelluy, en datte du» 4 février 1650, reconnu ledit 
jour par devant notaires au Châtelet de Paris. François 
Martel ne comprend pas dans le bail la maison appelée 
le Pavillon, son jardin et son clos, avec 1 arpent 1/2 
de vigne devant cette maison, le tout récemment 
vendu aux époux Brétinet de Souchesme; 100 sous 
tournois de rente à lui dus par François Besnard, vi- 
gneron; le colombier qui est dans la basse-cour du 
château de Brétigny; mais, d'autre part, François 
Martel décharge les preneurs des 20 douzaines de 
pigeonneaux qu'ils étaient obligés de lui fournir, leur 
abandonne la jouissance entière de l'allée des arbres 
fruitiers et des fruits qui en proviendront, allée située 
devant la porte du château : « Seront tenuz lesdits 
» preneurs, pendant lesdites neuf années, de fournir 
» un poinson de bon vin blanc audit seigneur bailleur, 
» une fois seullement, et fourniront, chacun an, pen- 
» dant le(dit) temps, huit chappons, huit poulletz et 
» quatre poulletz d'Inde.» Le bail est fait moyennant 
un loyer annuel de 6300 livres tournois, soit 21798 
francs, si l'on estime la livre tournois à la valeur de 
3 fr. 46 c. qu'elle avait en 1656. Les parties convien- 
nent que, s’il arrivait, pendant le temps du bail, « des 
» mouvemens de guerre de Paris, » il serait loisible 
aux preneurs de remettre ladite recette aux mains du 
bailleur, en payant jusqu’au dernier jour de leur jouis- 
sance: et, ce faisant, « le surplus du présent bail de- 
» meurera résolu. » (E.). 

Le 15 août 1659, Pierre Bretonnet, maçon à Saint- 
Antoine, paroisse de Saint-Philibert de Brétigny, et 
Georges Nicot, aussi maçon à Brétigny, s'enga- 


gèrent à travailler pour François Martel, présent 
sur les lieux, à un petit canal au-dessous des deux 
grands, servant « de réservoir et bouticque à mettre 
» poisson. » Les travaux de maçonnerie devaient étre 
payés à raison de 100 sous (17 fr. 30 c., d'après l'esti- 
mation précédente), par chaque toise (1® 949ma), de 
2 pieds (0" 6502) de largeur sur 6 pieds (1® 949m®; de 
long : il s’agit de muraille et chaussée (E.). Il y eut 
aussi, le 12 octobre, un traité entre François Martel, 
d’une part, et Pierre Raguineau, charron à Brétigny, 
d'autre part, pour le curage des canaux, moyennant 
la somme de 110 livres tournois, ce qui ferait 380 fr. 
60 c., d’après la même estimation (d°). 

Le 11 octobre 1660, François Martel et son jardinier, 
qui signait Cézar Gaultellier, firent un marché dont 
les dispositions principales peuvent avoir quelque in- 
térêt. Gaultellier s'engage à cultiver le jardin de telle 
sorte que le seigneur trouve en suffisance toutes sortes 
de légumes et racines, tant de printemps que d’au- 
tomne, et des melons et concombres à la saison : 1l 
fournira au seigneur et à son receveur toute espèce 
d'herbes potagères ; et si tout cela manque par sa 
faute, quand le seigneur viendra en son château, Gaul- 
tellier sera tenu d’en trouver ailleurs à ses frais. 
Gaultellier entretiendra les espaliers tant du parc que 
du jardin et clos de vigne ainsi que la pépinière ; 1l 
greffera et remplacera les arbres morts du parc ; en- 
tretiendra la cerisaie et généralement tous les arbres 
« et pommiers » du parc. Il nettoiera les allées du 
parc, du jardin et des potagers, « en sorte qu'il ne s’y 
» trouve aucunes herbes, ni feuilles ou ordures ; » il 
nettoiera même les eaux et canaux du jardin, dont il 
cultivera les berges. Il entretiendra le parterre de 
fleurs, « tant printannières que d'automne ; » coupera 
les bordures de buis, deux fois par an, aux saisons 
ordinaires : si Gaultellier manque à ses obligations, 
il sera loisible au seigneur de les faire remplir aux dé- 
pens du jardinier. Gaultellier devra faire et entretenir 
des allées autour « de la bouticque (réserve à poisson), 
» pour y planter des cyprès qui luy seront fournis par 
» ledit seigneur ; » il ne pourra faire pâturer aucun 
bétail dans le parc et le jardin sous peine de dom- 
mages et intérêts ; mais il pourra, si bon lui semble, 
y couper des herbes, à l'exception du sainfoin, pour la 
nourriture d’une vache, s’il veut en acheter une; il 
pourra cueillir et ramasser, pour son chauffage, les 
bois morts ou tombés des arbres ; il aura la garde des 
meubles du château et sera tenu de blanchir tout le 
linge du seigneur, linge de table ou autre, et aussi le 
linge de son train, quand il sera en sa terre de Bréti- 
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gny, « et mesme autant de temps qu’il sera en la ville 
» de Paris »; les outils et instruments de jardinage 
sont à sa charge. Le salaire de Gaultellier est fixé à 
300 francs par an. En 1656, la livre tournois valait 
à Brétigny 3 fr. 46 c.; et 2 fr. 20 c., en 1663; soit 
une moyenne de 2 fr. 83 c.; à ce compte le salaire 
de Gaultellier serait de 840 fr. 20 c. par an en ar- 
gent (E.). 

Le 3 septembre 1661, François Martel, étant à Bré- 
tigny, fait marché avec Guillaume Bonières, macon, 
audit lieu, pour que ce dernier fasse, moyennant une 
somme de 20 livres, les réparations nécessaires aux 
couvertures du château seigneurial, « qui se consiste 
» en quatre espaces de grand logis, » celles de la cha- 
pelle et de la foulerie, « abattre toute la mousse qui 
» est sur lesdites couvertures, » et exécuter d’autres 
menus ouvrages (E.). Le 10 novembre, François Mar- 
tel, toujours à Brétigny, fait bail de la pêche en la ri- 
vière d Orge, sur l'étendue de la seigneurie, à Jacques 
Quentin, meunier au moulin Basset, moyennant un 
loyer annuel de 36 livres et 4 brochets (D°). Le 20 du 
mème mois, François Martel qui, depuis longtemps 
était en procès pour la directe sur Fresnes avec Fran- 
çois d’Argouges, chevalier, baron du Plessis-Pâté et 
premier président au Parlement de Bretagne, fit, à 
Brétigny, un compromis avec son adversaire : les 
deux parties nommèrent pour arbitres Jacques Lhé- 
ritier, procureur au siège royal de Montihéry et bailli 
du Plessis-Pâté, et Jean Divry, procureur à Mont- 
lhéry et lieutenant au bailliage de Brétigny. Le litige 
avait lieu « pour raison de la passation des déclara- 
» tions et recongnoissances que la Dame Le Magnan 
» est tenue leur passer, chacun en leur esgard, à 
» cause de la maison, lieux et héritages sciz à Fresne 
» et ès environs, en la paroisse et haulte justice dudit 
» Brétigny, pour ce qui regarde aussy la déclaration 
» et recongnoissance des lieux et héritages possédéz 
» par les sieurs et dame de Gouville, scitués en ladite 
» paroisse, par eux acquis du sieur Ferrand, qu'ils 
» sont tenus rendre audit seigneur de Brétigny, en 
» partie prétendu par ledit seigneur du Plessis : 
» comme aussy pour les déclarations que les enfants 
» et héritiers de deffunctz Jean Cressy et sa femme 
» Sont aussy tenus leur passer, à cause des héritages 
» qu'ils possèdent aussy assiz audit Brétigny; » pour 
raison aussi des lods et ventes, arrérages de cens et 
autres droits seigneuriaux que les seigneurs de Bré- 
tigny et du Plessis-Pâté « se demandent l'un l’autre, 
» et déclarations qu'ils pretendent se devoir passer 


» réciproquement, à cause des héritages qu'ils possè- 
BRÉTIGNY. 


» dent ès seigneuries de l’un et de l’autre et droits 
» seigneuriaux de telle nature qu'ils soient, mesme 
» pour l'assiette de bornes, pour la division et sépa- 
» ration de leurs héritages, et généralement tous dif- 
» férentz qui résultent et pourroient naistre en con- 
» séquence desdites terres de Brétigny et du Plessis. » 
Le 27 septembre 1663, le compromis fut prorogé, 
mais les parties nommèrent deux nouveaux arbitres, 
François Divry et François Pourra, procureur au par- 
lement de Paris : nouvelles prorogations les 8 no- 
vembre et 10 novembre 1663 jusqu’au dernier jour de 
mai 1664. (E.) 

Le dernier jour d'août 1663, par acte passé par de- 
vant Pierre Aumont, tabellion à Brétigny, François 
Martel fit une procuration en blanc, portant pouvoir 
de « se présenter pour luy sur l'assignation qui luy a 
» esté faite, instance de messire Adrian Martel, che- 
» vallier, seigneur Desmalleville, Touffreville et au- 
» tres lieux... et déclarer qu'il se charge de garantir, 
» pour ledit seigneur Desmalleville, son frère, et pro- 
» met luy faire cesser la saisye en décret de la terre 
» de Touffreville, instance de messire Georges Lan- 
» glois, chevallier, seigneur de Mauteville, conseiller 
» du Roy en ses conseilz et premier président en sa 
» Chambre des Comptes de Normandye... » (E.). 

François Martel passa des actes à Brétigny les 
19 janvier, 18 et 23 septembre 1665 (E.). Au mois de 
février 1666, il se vit dans la dure nécessité de sévir 
contre un de ses fils et d'adresser, à cet effet, la requête 
suivante au bailli de Brétigny : « Vous remonstre 
messire François Martel, chevallier, seigneur de 
Fontaine, Bellancombre, ledit Brétigny et autres 
» lieux, qu’en toutes ses terres il y a chasteaux et 
maisons meubléz et garnis de toutes provisions, et 
quoyqu'il ait plusieurs fois deffendu à M'° Adrien 
Martel, abbé de l’abaye Saint-Victor, d'aller, en son 
absence, en sesdits chasteaux et maisons pour y 
faire désordre, et mesme que, depuis un mois, estant 
en Normandie, voulant ledit seig' de Fontaine retirer 
ledit sieur abbé, son filz, de ses desbauches, l’auroit 
mandé de le venir trouver en son chasteau de Bel- 
» lancombre, ce qu'il n’auroit voulu faire; et prenant, 
par ledit sieur abbé, l'ocasion de l'absance dudit 
seigneur de Fontaine de son chasteau de Brétigni, y 
seroit venu avec ses gens nommez Lacroix, Debruc 
et autres, avec chevaux et chiens, et perdant le res- 
pect qu’il doit audit seigneur de Fontaine, son père, 
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» ron deux millers de foin, et du bucher qui estoit 
» rempli de cinquante cordes de gros bois; lequel foin 
» il auroit fait manger à ses chevaux et fait brusler 
» jusque à la quantité de vingt-cinq cordes dudit bois, 
» pendant le temps d’un mois qu'il auroit séjourné 
» audit Brétigni, auquel lieu il auroit mandé plusieurs 
» compagnies de le venir voir; et seroient venus audit 
» Brétigni Messieurs les chevalliers de Fontaine et de 
» Lanquetot, qui y auroient séjourné quatre jours ; 
» lesquelz sont coustumiers d’ainsi aller dans les 
» chasteaux dudit seigneur, en son absance, et, contre 
» sa volonté, faire désordre, ce qui est à son préju- 
» dice,... Ce considéré, mondit sieur, vous plaise 
» permettre audit seigneur de Fontaine faire informer 
» du contenu en la plainte ci-dessus, circonstances et 
» despendances, pour, l'information faite, luy estre 
» pourveu ce que de raison, requerrant l’adjonction 
» du procureur fiscal, et ferez bien... » La permission 
d'informer fut donnée le 12 février 1666 et l’informa- 
tion eut liea le même jour; on y entendit Jacques Bra- 
hier, jardinier du château, sa femme Georgette Boudi- 
gnot, leur fils, Morin Brahier, et Thomas Devarieux 
ou Denarieux, laquais du seigneur de Brétigny, que 
son maître avait, huit jours auparavant, envoyé « de 
» son chasteau de Fontaine » jusqu'à Brétigny, « pour 
» dire audit sieur abbé qu'il ne trouvoit pas bon 
» qu'il alloit en ses chasteaux en son absance, et pour 
» yoir ce qui s’y passoit. » L'information fut remise, 
le lendemain 13 février, au procureur fiscal, André 
Josse, qui, sans perdre de temps, écrivit à la suite: 
« veu la plainte rendue par ledit seig" de Fontaine, 
» l'information cy-dessus, je requiers, pour justice, 
» que ledit sieur Adrien Martel soit adjourné à com- 
» paroir en personne et lesdits Debruc et Lacroix 
» soient pris et apréhendéz au corps et iceux amenez 
» prisonniers ès prisons de ce baillage, pour estre à 
» droict estre ouys et interrogéz sur lesdites plaintes 
» et informations et respondre à mes conclusions. » 
(B. Brét.) Je ne saurais dire quels furent Ja suite et 
résultat final de cette aventure. 

Francois Martel était à Brétigny les 20 février et 
27 juin 1666 (E.). Au mois de mai 1667, François Martel 
fit travailler à des canaux, bassins, gargouilles, cas- 
cades de Brétigny; le 4, il s'engage à donner 150 livres 
à l'entrepreneur qui se charge de tirer et charger toute 
la glaise nécessaire à faire 80 toises (155 923mm) « de 
» COnvOy » ou épaisseur de terre servant à retenir les 
eaux, « au canal de mondit seigneur de Fontaine par 
» luy acquis de Madame de Gouville.» (E.). Je ne con- 
nais pas la valeur de la livre tournois en 1667; mais 


v 


elle était à Brétigny de 3 fr. 26 c. 4 mill. en 1666, et de 
5 fr. 18 c. 4 mill. en 1668 ; la moyenneest de 4 fr. 22 c. 
4 mill. À ce compte les 80 toises coùtaient 623 fr.60, 
Le 29 mai, François Martel fait marché avec Jacques 
Dardan, piqueur de grès à Saint-Michel pour l'exécu- 
tion de travaux de son état aux bassins, gargouilles 
et cascades : c’est encore à employer une somme de 
0 livres tournois (211 fr. 20 c.). 

Francois Martel est à Brétigny en août 1567, mars, 
avril, juin et novembre 1668 (E.). Le 10 avril, il re- 
nouvelle, pour 9 ans, à André Josse et Marie Poultier, | 
sa femme, le bail de la recette générale de Brétigny, 
moyennant, entre autres choses, un loyer annuel de 
6000 livres tournois (31104 fr.), et, en plus des rede- 
vances en nature spécifiées dans les baux antérieurs, 
1 agneau et 2 cochons de lait par an.(D°.) Le 4 juin, il 
fait bail de la pêche en la rivière d’Orge à Jean 
Trousseau, laboureur en la paroisse de Saint-Michel- 
sur-Orge, moyennant un loyer annuel de 44 livres 
(228 fr. 09 c.) et 6 brochets. Il est dit, comme dans les 
baux antérieurs, que le bailleur pourra pécher avec 
toute espèce de filets, à l'exception du grand filet, et 
qu'il devra pêcher pour le bailleur et à son profit, 
quand il en sera requis par lui ou par personne de 
sa part. (D°.) Le 8 juin, François Martel fait marché 
avec Jean Lebon, maçon à Brétigny, qui s'engage à 
construire les murailles de 3 corps de logis, dans le 
carrefour de Brétigny, tant en pierre qu'en plâtre, 
« en ce compris les planchers, cheminée et cloisons, » 
au prix de 27 sous (6 fr. 97 c.) la toise (1" 949mm), Le 
14 du même mois, le même Jean Lebon entreprend de 
couvrir de tuiles les 3 corps de logis en question, 
moyennant 20 sous {5 fr. 18 c.) la toise ; François 
Martel fournira les matériaux sur place, à l'exception 
du clou à latte, qui sera fourni par Lebon. (D°.) Jean 
Dubois, charpentier à Montlhéry, s'engage, le même 
jour, à « faire et construire tout le bois de charpen- 
» trie qui sera nécessaire et convenable pour les trois 
» corps de logis;... tant en chenons, sollives, cloi- 
» sons et poultres, sans comprendre les linteaux des 
» portes et fenestres,... moyennant le prix et somme 
» de soixante livres (259 fr. 20 c.) pour chacun cent 
» dudit bois » (E.). Le 14 novembre, François Martel 
fait marché avec Gérard Malbranche, Charles Lejeune 
et Pierre Ménard, manouvrier à Brétigny, pour le 
curage d’un canal de 15 toises (29" 233%") de longueur 
sur 12 toises (23 388") de largeur et 10 pieds (3" 
248mn) de profondeur, moyennant 240 livres (1,244 fr. 
16 c.). 

Le 10 mars 1669, fut passée au château de Bréti- 
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gay une transaction sur procès, après bien des chi- 
canes, entre François Martel et Henri-Antoine Le- 
prince de la Brelonnière, seigneur de la Bretonnière, 
Saint-Germain-lès-Châtres, aujourd'hui Arpajon, et 
fief du Mesnil; le dernier abandonna au premier la 
propriété de certains héritages, dont la tenure et la 
mouvance étaient également contestées, moyennant 
une somme de 300 livres (E.;. Dans le courant du mois 
de juin, François Martel fit quelques acquisitions 
d'immeubles à Brétigny et requit des poursuites contre 
son jardinier, qui avait nuitamment abandonné le ser- 
vice, dans la crainte d’étre sévèrement repris et puni 
pour les délits dont il était accusé, (B. Brét.) 

Dans la nuit du 31 octobre au 1° novembre, plu- 
sieurs malfaiteurs allèrent prendre une échelle de 15 
à 16 pieds (4 à 5 mètres) de long, qui était dans la basse- 
cour du château de Brétigny et servait à monter au 
grenier à foin ; ils l’appliquèrent contre le mur du côté 
de la grande cour, au-dessus duquel était une fenétre, 
de la chambre d'été du châtelain; ils montèrent jus- 
qu'à la fenêtre, cassèrent « une lozange de la vittre de 
» ladite fenestre par le trou de laquelle ils auroient 
» Ouvert le verrou qui ferme ladite fenêtre; » et, par la 
fenestre ainsi ouverte, ils pénètrèrent dans la chambre, 
traversèrent une antichambre et s'introduisirent dans 
la chambre d'hiver, où François Martel était couché 
et endormi; profitant de son sommeil les malfaiteurs 
prirent ses hauts de chausse, « qui estoient sur son 
» lit, et cueillirent dans les poches 31 pistoles et louis 
en or, « qui estoient dans une bourse de cuir rouge, 
» Où estoit attaché son cachet; » ils trouvèrent aussi 
upe cassette couverte de cuir noir, fermant à clef, 
dans laquelle il y avait un sac contenant environ 
500 livres en louis d'argent : ils emportèrent les es- 
pêces et laissèrent la cassette sur une table. En ren- 
dant sa plainte au juge, le jour de la Toussaint, 
François Martel déclara qu'il s'était plusieurs fois 
aperçu que, pendant son sommeil, on lui avait pris 
quelque pistole et louis d’or dans ses poches, comme 
aussi quil avait reconnu, depuis peu, que, dans son 
château de Brétigny, il avait été pris 2 plats d'argent, 
de 50 écus chacun, et 6 assiettes, aussi d'argent (B. 
Brét.). Les soupçons, surtout sur le fait de la dispari- 


tion de l’argenterie, se portèrent sur le sommelier de : 


François Martel; on entendit Les témoins et l'affaire 
fut envoyée au Châtelet de Paris. De cette procédure 
on peut retenir un état de la vaisselle d'argent qu'il y 
ayait ordinairemené au château de Brétigny, suivant 
la déposition de Pierre Gastineau qui, après avoir été 
sommelier de François Martel, s'était établi mercier à 


Brétigny. Il y avait 6 grands plats d'argent, 12 petites 
assiettes plates et 2 creuses, 4 plats à côte, 1 écuelle, 
1 coquemar, 1 bassin à laver les mains, 2 soucoupes, 
2 portes-assiette, ? flambeaux, 1 salière, 1 mouchette- 
et son étui, 6 couteaux ferrés d'argent, 1 douzaine 1/2 
de cuillers, 8 fourchettes et 2 calices (B. Brét.). Difré- 
rents actes annoncent la présence de François Martel 
à Brétigny, les 9, 15 et 17 décembre 1669. Quelques 
mois après, ce seigneur de Brétigny n'était plus de ce 
monde; sa femme l'avait, depuis plusieurs années, 
précédé dans la tombe. 

Au mois de juillet 1670, René Martel, qui se qualifie 
chevalier, seigneur de Fontaine, Brétigny et autres 
lieux, fils et héritier en partie de feu François Martel, 
adresse au bailli de Brétigny une requête, pour obtenir 
l'autorisation de faire procéder à la vente de grains 
dont il avait demandé et obtenu la saisie sur Pierre Ro- 
chemorel, laboureur à la ferme de la Noue-Rousseau, 
paroisse de Saint-Michel-sur-Orge. Dans un acte du 


17 juillet 1670, il est qualifié marquis d'Arcy-sur-Aube , 


(B. Brét.). 

Au mois de juin 1671, Anne de Bauquemare, veuve 
de Charles Martel, vivant, chevalier des ordres du 
Roi, comte de Clère, capitaine des gardes-du-corps du 
duc d'Orléans, adresse, comme tutrice des enfants mi- 
neurs dudit défunt et d'elle, au baïlli de Brétigny, une 
requête pour faire procéder à une visite de lieux au 
château de Brétigny, attendu qu'il est « besoin de tra- 


<>” Vailler à quelques réparations nécessaires à faire 


» dans le chasteau et basse-cour dudit Brétigny, ap- 
» partenant à son fils ainé. » La permission de visite 
est accordée le 13 juin 1671, et, le même jour, la visite 
a lieu et procès-verbal en est dressé (B. Brét.). Le 
14 juin, Anne de Bauquemare, au même titre que de- 
vant, passe plusieurs marchés avec des ouvriers pour 
des travaux à exécuter tant au château qu’à des étable 
et grange de la basse-cour de Brétigny (E.). 

Les 21, 22, 29 et 30 mai 1672, sont passés à Bré- 
tigny différents actes par Anne de Beauquemare et 
Guillaume « Bæsne, » fondé de procuration et pouvoir 
de René Martel, chevalier, comte de Fontaine, aide-de- 
camp des armées du Roi, Henri Martel, chevalier, 
capitaine d'une compagnie de chevau- légers, et 
Adrien Martel, chevalier, abbé commendataire de l'ab- 
baye de Saint-Victor-en-Caux (E.). Ces actes semblent 
établir que la succession de François Martel était en- 
core, à cette époque, dans l'indivision. 

Notre abbé se trouvait au château de Brétigny les 
21 et 22 juin 1673. À la première de ces dates, il y 
donsa une procuration générale à Guillaume Bazire, 


172 ”  BRÉTIGNY-SUR-ORGE 


son secrétaire et agent de ses affaires, et, à la seconde, 
il y conclut un marché avec Mathias Bertet, charpen- 
tier à Linas, pour l’exécution de travaux de charpen- 
terie dans les écuries du château, qui avaient été 
brûlées. Dans le dernier acte, Adrien Martel se qua- 
lifie « chevallier, abbé commendataire de l’abaye 
» Saint-Victor-en-Caux, seigneur de Brétigni et au- 
» tres lieux. » (E.). 

André Josse, fermier de la recette générale de la 
terre et seigneurie de Brétigny, avait parmi ses créan- 
ciers René Martel, qui, pour mettre à l’abri son débi- 
teur et s’y metre lui-même, fit saisir les meubles, 
grains et bestiaux appartenant à Josse et à sa femme. 
Il intervint, à ce sujet, entre les parties, le 25 octobre 
1674, une transaction, dans laquelle René Martel, 
« estant dans son château audit Brétigny, » se qua- 
lifie seigneur, comte de Fontaine, Brétigny et autres 
lieux (E.). Josse, lui-même, dans un bail du 4 juillet 
1675, se qualifie agent des affaires de M'° René Martel, 
chevalier, seigneur comte de Fontaine, Brétigny et 
autres lieux (D°). Mais, le 27 décembre de la même 
année, René et Henri Martel, « seigneurs de Brétigny», 
font en personne bail de la ferme de la Maison-Neuve 
à Jean Devilliers (D°). Les deux frères, René et Henri 
Martel, agissent toujours comme propriétaires jouis- 
sant, par indivis, de la terre et seigneurie de Brétigny, 
dans un grand nombre d'actes passés à Brétigny aux 
mois de janvier, mai, octobre et novembre 1677 et 


pendant le cours de l’année 1678. Par une transac- « 


tion passée à Brétigny, le 2 novembre 1677, entre 
René et Henry Martel, d'une part, et François d'Ar- 
gouges, chevalier, seigneur, baron du Plessis, d'Ar- 
gouges, Charcois, Bondoufle « Montpipeaulx, » et 
autres lieux, d'autre part, furent réglées les contesta- 
tions depuis longtemps pendantes au sujet dé la directe 
sur plusieurs héritages à Fresne (E.). Les deux frères 
se font quelquefois représenter par Charles de Héron, 
écuyer, sieur d'Apremont, qui habitait le château de 
Brétigny ; c'est lui qui, le 28 mars 16178, fit avec Pierre 
Souchard, Jean Martin, Jean Barré, Jacques Courtin, 
Pierre Souchard, le jeune, Gilles Lornois et Spire 
Royer, vignerons à Brétigny, les conventions aux 
termes desquelles ces derniers s’engagèrent à scier les 
blés ensemencés sur les terres dépendant de la ferme 
du château, moyennant 3 boisseaux (39 litres 03) de 
bon méteil par arpent (34 ares 19 centiares). 

Dès le 22 octobre 1679, Henri Martel paraît agir 
comme seul et unique propriétaire de la terre et sei- 
gneurie de Brétigny. Plusieurs actes constatent sa 
présence à Brétigny, aux mois de mai, septembre, 


novembre et décembre 1680 (E.). Le 12 novembre, il 
fait bail, pour 6 ans et moyennant un loyer annuel de 
50 livres, à Jean Æuet, un de ses officiers, de « tous 
» les intérêts et délits et dommages qui pourroient 
» estre faits, pendant lesdites six années, tant dans les 
» bois, terres, prez, vignes et autres héritages appar- 
» tenant audit seigneur, audit Brétigny et deppen- 
» dances, mesme les amandes, après que les deffances 
» auront esté publiées èsdites paroisses, pour les san- 
» tiers de traverses desdits bois, terres, prez et vi- 
» gnes ». (D°). 

Henri Martel qui, le 14 mai 1681, était à Brétigny, 
ne s’y trouvait probablement pas le 29 juillet 1681, 
jour où sa femme, Madeleine de Bordeaux, vendit à 
Marin Liévain, marchand fruitier à Longjumeau, tous 
les fruits des arbres du parc, à la réserve de « six 
» pommiers de Renette et un de Rembour, à haulte 
tige, six poiriers de Bon-Chrestien d'hiver en espa- 
» lier, un poirier de Bon-Chrestien d’esté à haulte 
» tige, tous les poiriers de Virgouleuse et de Rous- 
» sellet, quastre peschers et un brugnon, trois pru- 
» niers à haulte tige, un poirier de Beuré et deux 
» poiriers de Messire Jean en espalier, et un poirier 
» de Mouilbouche. » Le prix de la vente fut fixé à 
220 livres (D°). Sous la date du 15 novembre 1681, on 
trouve un traité entre Henri Martel, d'une part, et 
David Bourguignon, jardinier à Saint-Vrain, d'autre 
part, entrant comme jardinier à Brétigny. 

Le 6 juin 1682, Henri Martel, étant à Brétigny, fait 
vente à Henri Gillet et Jean Thomas, marchand frui- 
tier à « Sauls, » de tous les fruits, tant à noyau qu'à 
pépin, pendant sur tous les arbres de haute tige, dans 
le parc et enclos de Brétigny, à l'exception de quatre 
pommiers de « Rainnette, » 4 pruniers et 6 cerisiers, 
moyennant 330 livres, représentant 1029 fr. 60 c. de 
nos jours (E.). La récolte des mêmes fruits et sur les 
mêmes arbres fut vendue, moyennant pareille somme 
de 330 livres, le 1°" juin 1683, à un marchand fruitier 


ÿ 


-d'Igny, par Pierre Héluin ou Helvin, dit Saint- 


Georges, domestique et ayant charge du seigneur de 
Brétigny, lequel se réserve 4 pommiers « de Rainette,» 
1 pommier d'Apuy (d'Api), 1 pommier de Colville 
d'hiver, 4 pruniers, 6 cerisiers et 1 poirier de « Vir- 
» gouleuse, » (D°). Le 21 avril 1683, Henri Martel, 
étant à Brétigny, fit avec Nicolas Guérin, jardinier, 
un marché pour l'entretien des jardins et parc de 
Brétigny, moyennant, entre autres choses, 350 livres 
de gages par an (D°). Il était encore à Brétigny les 8 et 
13 novembre 1683 (Do). 

Nous possédons des actes qui prouvent que Henri 
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Martel était à Brétigny aux mois de mars, avril, juil- 
let, août, septembre, octobre et novembre 1685 (E.). 
Le 22 mars, il fait marché avec Louis Delalande, jar- 
dinier, pour entretenir et cultiver les jardins et parcs 
de Brétigny, aux mêmes conditions que celles que 
nous avons fait connaifre en dernier lieu, dont 350 li- 
vres en argent (De). Le 16 avril, Héluin ou Helvin, 
concierge du château, vend, au nom du seigneur, à 
François Renoirs, marchand charpentier au Plessis- 
d’Argouges, 100 baliveaux, à choisir dans le bois de 
la Garenne de la Maison-Neuve, au prix de 150 livres. 

La présence d'Henri Martel à Brétigny est indiquée 
par divers actes des mois d'avril, juillet, octobre et 
novembre 1685 (E.). Au nom de son maitre, Pierre 
Héluin, dit Saint-Georges, vend, le 23 mai 1685, à 
Denis Froment et Michel Duchemin, marchands frui- 
tiers à Chevilly, tous les fruits, tant à noyau qu'à pé- 
pin, « pendans sur tous les arbres tant à haulte tige 
» que nains, dans le parcq et enclos dudit Brétigny, 
» l'année présente, » à l'exception de 4 pémmiers, 
de Rainette, tous les pommiers d'Api, tous les poiriers 
de Virgouleuse, 4 cerisiers, 4 pruniers, tous les pé- 
Chers, abricots et muscats, ainsi que les noyers : les 
acheteurs promettent de fournir la table de Monsieur, 
de poires « hâtive, Messire-Jean et Beurré, » pendant 
qu'il y en aura dans le parc : le prix de vente est de 
de 400 livres (De). Le 4 novembre, Henri Martel fait 
marché avec Spire Roger et Pierre Colleau, manou- 
vrier, à Brétigny, pour le nettoyage et curage du grand 
canal du parc, moyennant 100 livres (De). Le 17 du 
même mois, il traite avec Jean Ravel, jardinier, 
pour la culture et l'entretien des jardins et parc, à 
raison de 350 livres de gages par an et aux autres 
conditions déjà indiquées, sauf en ce qui concerne le 
nombre de vaches que le jardinier pourra tenir et qui 
est porté de 2 à 3 (D°). Par acte du 18 novembre, il 
donne à « Damoiselle Anne-Thérèse Gailot, veuve de 
Pierre Héluin, dit Saint-Georges, demeurant ordinai- 
rement à Paris, une maison, sise à Marcoussis, « au 
» hameau du Guay », avec jardin derrière, 2 planches 
de terre audit lieu, devant la ferme de l'Hôtel-Dieu de 
Paris, et un arpent de terre. Cette donation est faite à 
ladite veuve « en considération des bons et fidèles 
» services que ledit deffunt Héluin a rendus audit 
» seigneur comte de Fontaine et pour récompense 
» d’iceux. » (Do). 

Nous trouvons Henri Martel à Brétigny aux mois 
de mars et juillet 1686 (E.). Le 21 mars, il fait marché 
avec Charles Degoutle et André Dantiter, vignerons à 
Leuville, qui se chargent, moyennant 12 setiers (1873 


litres 44, environ 18 hectolitres 3/4), de scier et lier 
tous les blés ensemencés sur les terres dépendant de 
la ferme du Mesnil (D°). 

Le 4 février 1687, Henri Martel, étant à Brétigny, 
fait bail du moulin Basset à Pierre Chreslien, moyen- 
nant un loyer annuel de 550 livres et 6 canards de 
rivière (E.). Le 7 mai, il transige avec le même 
Chreslien ; le 15, il vend à Denis Charlier, marchand 
à Linas, 150 pieds de chenraux, à prendre dans le 
parc de Brétigny, moyennant 300 livres (D°). 

Henri Martel séjourna à Brétigny aux mois de jan- 
vier, juillet, octobre, novembre et décembre 1683 (E.). 
Le 10 juillet, il transige, en son nom et en celui de 
son frère, René Martel, marquis d'Arcis, avec les en- 
fants et héritiers d'André Josse et Marie Poullier, sa 
femme, l’un et l’autre décédés. 

Différents séjours d'Henri Martel à Brétigny sont 
indiqués par des actes des mois de janvier, février, 
mai, juillet, novembre et décembre 1689 (E.). Le 
19 juillet, il traite avec Jean Ratvet, pour la culture 
et l’entretien des jardins et parc du château de Bréti- 
gay, moyennant 350 livres de gages en argent, et, en 
plus de ses prédécesseurs, le droit d’avoir 6 vaches, 
« scavoir, trois avant la récolte des foings et encore 
» trois en suitte de ladite récolte. » {D°). 

En janvier, avril, octobre, novembre et décembre 
1690, Henri Martel se trouve à Brétigny (E.). Le 
9 janvier 1692, P.erre Bedeau, laboureur, et Antoine 
Foucrolle, marchand mercier à Brétigny, collecteurs 
des tailles dudit lieu, s'engagent à rembourser, à la 
volonté et à première requête d'Henri Martel, la 
somme de 200 livres, qu'il leur a prétée pour aider à 
payer le premier quartier de la taille de 1692. Le 
20 juillet suivant, Henri Martel, étant à Brétigny, 
donna quittance de 100 livres qui lui furent rembour- 
sées ce jour là. (E.) Le 26 août 1693, Henri Martel, à 
Brétigny, fait bail du moulin Basset, moyennant une 


rente annuelle et perpétuelle de 650 livres, à Charles 


Jumelle, marchand meunier au moulin d’Aunay, pa- 
roisse de Leuville. (E.) Henri Martel passe différents 
actes à Brétigny aux mois de mai, septembre, oc- 
tobre et novembre 1694 (D°), mai, juin et décembre 
1695(De). Le 10 juin 1695, il fait marché avec Léonard 
Blondet et Léonard Bignault, maçons à Linas, pour la 
construction, sur les combles du château, du « rehaus- 
+ sement de tout ledit chasteau et pavillions d'iceluy 
» de six à sept pieds (2" 112") de hauteur sur la lar- 
» geur des murs d’iceux », moyennant 4 livres 5 sous 
la toise, matériaux fournis et portés à pied d'œuvre. 
Henri Martel séjourne à Brétigny aux mois de février, 
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novembre et décembre 1696 (E.), octobre 1697 (De), 
septembre, octobre et décembre 1698 (De). Les 5 oc- 
tobre, les habitants de Brétigny lui donnent pouvoir 
de recevoir, des payeurs des rentes de l'Hôtel-de-Ville 
de Paris, les arrérages échus et à échoir de ‘2 livres 
de rente au principal de 1,008 livres constituée au 
profit des pauvres des paroisses de Brétigny et d'Arcy. 
Ce capital provenait de legs faits aux pauvres par 
René Martel, marquis d'Arcy, chevalier des ordres du 
Roi, conseiller d'état d’épée, gouverneur et premier 
gentilhomme de la chambre du duc de Chartres, et, 
comme on l'a vu, frère du seigneur de Brétigny. Voici, 
sur ce personnage, quelques détails puisés dans les 
Mémoires de Saint Simon. 

Le marquis d'Arcy fut gouverneur du duc de Char- 
tres, plus tard duc d'Orléans, le Régent. Il avait passé 
par les ambassades avec réputation, notamment à la 
Cour de Savoie ; comme gouverneur du duc de Char- 
tres, il avait acquis une grande estime « par la con- 
» duite qu’il lui avait fait tenir à la guerre et dans le 
» monde », où il était lui-même fort considéré. « De 
» gouverneur du duc de Chartres, le marquis d’Arcy 
» était devenu premier gentilhomme de sa chambre 
» et le directeur discret de sa conduite. Ce prince, qui 
» eut le bon esprit de sentir tout ce qu'il valait, l’a re- 
» gretté toute sa vie et l’a témoigné par tous les effets 
» qu'il a pu à sa famille et jusqu’à ses domestiques. 
» I était chevalier de l’ordre de 1688, conseiller d'état 
» d'épée... C'était un homme d’une vertu et d’une 
» capacité peu communes, sans nulle pédanterie et 
» fort rompu au grand monde, et un très vaillant 
» homme sans nulle ostentation. Un roi à élever et à 
» instruire eût été dignement et utilement remis entre 
» ses mains. Il n'était point marié ni riche, et n'avait 
» guère que soixante ans », lorsqu'il mourut, au mois 
de juin 1694, à Maubeuge : suivant Saint-Simon, cette 
mort fut le plus grand malheur qui püt arriver à son 
élève, le duc de Chartres, « sur qui il avait pris non- 
» seulement toute autorité mais toute confiance, et à 
» qui toutes ses manières plaisaient et lui inspiraient 
» une grande estime qui, en ce genre, ne va point 
» sans déférence. Ce prince n'ayant plus ce sage 
» Mentor, qu'on a vu qu'il a toujours regretté, ainsi 
» que le maréchal d'Estrades, et qui l’a, toute sa vie, 
» marqué à tout ce qui est resté d’eux, tomba tout à 
» fait entre les mains de l'abbé Dubois et des jeunes 
» débauchés qui l’obsédèrent. » 

Comme on l'a vu, les pauvres de Brétigny et ceux 
d’Arcy gagnèrent, par portions égales une somme 
considérable à la mort de René Martel, marquis 
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d’Arcy. Cette somme se montait à 2640 livres, d’après 
un acte du 24 janvier 1700, portant qu’elle fût comptée 
aux ayants droit par Joseph Lepintre de Marigny, 
commandeur de « Repailles, » en qualité d'exécuteur 
testamentaire de René Martel (E.). Le seigneur de 
Brétigny fut ordinairement chargé par les habitants 
de toucher les arrérages de la rente constituée au 
moyen des deniers légués par son frère ; les habitants 
lui délivrèrent à ce sujet notamment une quittance en 
date du 22 avril 1701 (E.). 

_ Le 18 septembre 1700, Henri Martel, étant dans son 
château de Brétigny, y recut à foi et hommage, pour 
raison du fief, terre et seigneurie des Bordes-pied-de- 
fer, aujourd'hui simplement les Bordes, commune du 
Plessis-Pâté, François Lemaire, conseiller du Roi, 
banquier expéditionnaire en cour de Rome, seigneur 
desdites Bordes, qui consistaient alors en un corps de 
logis, haute et basse cour, granges, étables, pressoirs 
« et autres commodités, » jardin derrière et bois, avec 
115 arpents de terre labourable, compris un clos d’ar- 
bres fruitiers, « tremblaye, » 3 arpents, de terre ci-de- 
vant en vigne; le tout tenant, d'une part, au chemin 
des Bordes à Corbeil, d'autre part, au chemin de « Ver- 
» legrand à Bondoufe, » d'un bout, aux terres de l’a- 
vouant, et d'autre bout, « à un fossé apellé le fossé 
» des Noues : » l'acte porte que Lemaire avait acquis 
la propriété du sieur Luillier (E.). 

Un grand nombre d’actes atteste la présence d'Henri 
Martel à Brétigny, aux mois de septembre 1702, avril, 
décembre 1703, juin 1704, avril 1705 (E. B. Brét.). Les 
délits de chasse dans la seigneurie semblent augmenter 
au fur et à mesure que le seigneur avance en âge : 
les procédures à ce sujet donnent de l'occupation aux 
officiers du bailliage : on ne s'arrête pas toujours aux 
menaces avec le garde-chasse ; des voies de fait se 
produisent et l'on passe vite du civil au criminel. Par 
malheur, tous les jugements rendus ne nous sont pâs 
parvenus ; nous pouvons dire pourtant que deux bra- 
conniers payèrent, en 1703, de 25 Livres d'amende 
chacun, le plaisir d'avoir tendu de collets dans une 
pièce de blé. (B. Brét.) 

Il y a, aux archives de Seine-et-Oise, parmi les mi- 
nutes du tabellionage de Brétigny, un acte par lequel 
les habitants décident, « sous le bon plaisir de messire 
» Henry Martel, » d'appliquer, au profit d'un maitre 
d'école, une rente de 24 livres 5 sous, instituée au 
profit des pauvres, et cela sous le prétexte que « pré- 
» sentement il n'y a aucuns pauvres (à Brétigny) quy 
» ayent besoin de secours de ladite rente. » Ce docu- 
ment porte, entre autres signatures, celle de « Henry 
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» Martel, » tracée d’une main évidemment trem- 
blante et affaiblie ; mais il porte aussi, en toutes lettres 
la date du dimanche 4 avril 1706, dans laquelle le mot 
six est en surcharge sur un'autre mot. Cette date ne 
s'explique pas en présence de l'inscription qui se 
trouve dans un des registres mortuaires de l'église 
Saint-Pierre de Brétigny et qui fixerait au 3 avril 
1706 l'inhumation, dans cette église, du corps d Henri 
Martel, décédé à Paris, en son hôtel de la rue Neuve- 
des-Bons-Enfants (Arch. c“* Brét.). L’acte du tabel- 
lion fut contrôlé à Boissy-sous-Saint-Yon, le 11 avril 
1706. Il est à présumer que, malgré la surcharge, l'er- 
reur est dans le quantième indiqué au registre mor- 
tuaire, qui dit que le corps fut inhummé dans un 
caveau du chœur de l’église Saint-Pierre. Comme il 
est certain qu'Henri Martel mourut à Paris au com- 
mencement d'avril 1706, il ne se serait pas écoulé, 
entre le moment de sa mort et celui de son inhuma- 
tion à Brétigny, un laps de temps suffisant pour per- 
mettre de construire un caveau dans le chœur. Je 
proposerai donc de lire 13 avril au lieu de 3 avril 
1706. Henri Martel mourut, au dire de Saint-Simon, 
rongé ou mangé par la goutte. 

C'est à l’occasion de l'inhumation d'Henri Martel 
que l'abbé Lebeuf a écrit un article qui va être repro- 
duit textuellement. 

« Une dame devenue beaucoup plus célèbre dans 
» Brétigny et aux environs est Anne de Berthevin, 
» inhumée dans l’église de Saint-Pierre de ce lieu, 
» dont le corps a été trouvé entier et sans corruption, 
» 123 ans après sa mort. Le Père Anselme nomme 
» Cette Dame Anne de Saint-Berthevin. Dans le pays, 
l'usage est de l’appeler Madame Anne de Bcrlhe- 
» vin. Elle vivoit dans le courant du xvi* siècle : ses 
parents ne sont pas connus. On peut seulement 
conjecturer que le surnom de Saint-Berthevin 
qu'elle portoit étoit celui de quelque terre qui lui 
appartenoit ou à sa famille, parce qu'il y a deux 
villages de ce nom au diocèse du Mans, l’un dans le 
doyenné de Laval sur la rivière de Vicoin, l'autre 
dans le doyenné d'Ernée. C'est dans le premier que 
saint Berthevin, diacre, fut autrefois martyrisé, 
d’où ses reliques ont été transportées à Lisieux, où 
» elles sont conservées dans la cathédrale. — Anne 
de Saint-Berthevin épousa Jean Blosset, seigneur 
» baron de Torcy-le-Grand et de Torcy-le-Petit, du 
Plessis-Pâté, etc., conseiller d'État, capitaine de 
cent hommes d'armes des ordonnances du Roi. Ce 
Jean Blosser fut aussi lieutenant-général au Gou- 
vernement de Paris et de l’Isle-de-France, suivant 
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des lettres du 16 août 1577, et il fut fait chevalier 
des ordres du Roi le 31 décenibre 1578 par Henry III, 
lors de la première promotion qu'il fit des chevaliers 
» du Saint-Esprit, dont il venait d'instituer l’ordre. 
Il étoit fils de Jean Blosset, baron de Torcy, et 
d'Anne de Cugnac, il épousa en premières noces 
Anne de Berthevin, avec laquelle il venoit de temps 
en temps à la terre du Plessis-Pâté. 

» La tradition du lieu porte que cette Dame étoit 
fort pieuse, qu’elle pansoit elle-même les malades et 
faisoit beaucoup de bien aux pauvres ; elle fut mar- 
raine d’une des cloches de Saint-Pierre de Brétigny, 
sa paroisse, où elle et son mari jouissoient de tous 
les droits honorifiques, parce que c'étoit avant l’ar- 
rêt de 1603, rapporté par Maréchal, qui a jugé que 
les honneurs de cette église appartiennent au sei- 
gneur de Brétigny. La date de la bénédiction, le nom 
du parrain et celui de la marraine sont gravés sur 
cette cloche qui subsiste encore et que l’on nomme 
Anne, du nom de la marraine, ce qui constate d’une 
manière autentique le tems auquel tivoit cette 
Dame. Elle mourut sans enfans l'an 1587; son corps 
fut mis dans un cercueil de plomb et placé dans un 
caveau construit dans le chœur de Saint-Pierre de 
Brétigny du côté de l'Evangile, près le banc du 
seigneur. 

» Son mari se remaria quelque temps après avec 
Marie de Riants, fille de Denis de Riants, seigneur 
de Villeray au Perche, président à mortier au par- 
lement de Paris, et de Gabrielle Sapin : elle étoit 
alors veuve des seigneurs du Plessis-Marolles, et de 
Vou de Bures : il n’eut pas non plus d’enfans de 
cette seconde femme, et mourut le 26 novembre 
1591. Son corps fut enterré à Brétigny auprès de la 
première dans un cercueil de plomb, et son cœur fut 
mis dans la chapelle de Riants aux Grands Corde- 
liers de Paris, où il y a deux épitaphes, l’une pour 
» lui, l’autre pour madame de Riants et sa famille, 
dans lesquels il est nommé Jean du Blosset ; il eut 
pour héritières deux sœurs : Claude Blosset, dame 
de Torcy, femme de Louis de Montberon, seigneur 
de Fontaine Challendreux, et Françoise Blosset, 
mère de François d'Orléans, bâtard de Longueville, 
marquis de Rothelin, et femme de Jean de Brique- 
ville, seigneur de Colombières. La mémoire de la 
dame de Berthevin étoit toujours en grande vénéra- 
tion, quoiqu'il n’y eut plus personne de sa famille ni 
de celle de son mari dans le pays : on n'’avoit pas 
» oublié qu'elle avoit été inhumée à Saint-Pierre de 
» Brétigny, mais on ne se souvenvuit plus en quel en- 
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» droit de l’église c'étoit. On retrouva par hazard ce 
» lieu de sa sépulture plus d'un siècle après, et voici 
comment : Charles Martel, comte de Fontaine-Mar- 
tel, seigneur de Brétigny, chevalier des ordres du 
Roi et lieutenant-général de ses armées, étant dé- 
cédé au mois d’avril 1706, le sieur Ducarouge, qui 
» étoit alors curé de Saint-Pierre de Brétigny, fit 
fouiller dans le chœur de l'église à côté du banc du 
seigneur pour y faire construire un caveau et y 
» mettre le cercueil du comte de Fontaine-Martel. À 
» peine les ouvriers eurent-ils commencé à travailler 
qu'ils trouvèrent une voûte et l'entrée d'un caveau 
qu'on ne connoissoit point, ils l'ouvrirent et y trou- 
» vèrent deux cercueils de plomb, qui étoient ceux du 
» sieur Blosset et de la Dame de Berthevin, son épouse, 
leurs noms et qualités étoient gravés sur ces cer- 
cueils et sur celui de sa femme il y avoit : Cy-git 
Anne de Saint-Berthevin, Dame vertueuse de ce 
lieu, décédée l’an 1587, etc. Plusieurs personnes vin- 
rent voir ce caveau et les deux cercueils qu'on ve- 
noit de découvrir. En soulevant ces cercueils pour 
les ranger, on fut étonné d'en trouver un bien plus 
pesant que l'autre, c'étoit celui de la dame de Ber- 
thevin. La curiosité porta les assistans à les ouvrir 
pour voir d'où pouvoit venir une différence si con- 
sidérable entre leur pesanteur, ils le firent sur le 
champ, même sans en avertir le sieur Ducarouge, 
curé. Un d’eux alla prendre chez lui un grand cou- 
teau de cuisine, avec lequel il dessouda les deux cer- 
cueils ; ils ne trouvèrent dans celui du sieur Blosset 
qu'un peu de cendres humides. Dans celui de la 
Dame de Berthevin, ils trouvèrent son corps sain et 
entier sans aucune corruption; sa chair étoit fraîche 
et vermeille comme si elle eût été vivante; on tira 
un de ses bras qui étoit flexible ; en un mot, elle ne 
paroissoit que comme endormie, le ruban qui lioit 
ses cheveux avoit encore conservé sa couleur et 
n’étoit point gâté; son linceuil étoit un peu roux, 
mais du reste il étoit propre et entier. On remarqua 
seulement que la défunte avoit le bout du nez un 
peu noir, comme s'il eut été meurtri, ce que l'on 
attribua à quelques coups que l’on avoit peut-être 
donné à son cercueil en voulant l'ouvrir. » 
Henri Martel laissait une veuve, Antoinette-Made- 
leine de Bordeaux, et une fille unique, Henriette- 
Madeleine-Julie. La mère fut tutrice légale et hono- 
raire, le tuteur onéraire, chargé de l'administration 
de la mineure, fut Jean Folloppe, avocat au parlement 
de Paris. La veuve d'Henri Martel donna à Nicolas 
Dabancour, greffier au bailliage de Sainte-Geneviève- 
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des-Bois, demeurant à Brétigny, des lettres de provi- 
sion des charge et office de procureur fiscal au bail- 
liage de Brétigny et de conseiller et procureur du 
Roi en la gruerie dudit lieu. Dabancour fut reçu le 
5 février 1711 (B. Brét.). Le 25 avril 1718, elle fit bail, 
moyennant un loyer annuel de 300 livres, de 10 ar- 
pents de pré, en la prairie de Brétigny, à Pierre 
Réault, marchand hôtellier à Linas, « en la maison et 
» hostellerie où est pour enseigne le Mouton. » (E.). 
Le 26 mars 1724, elle fit bail à Nicolas Zefébure, 
maître charron à Brétigny, de 9 arpents moins 1 quar- 
tier de lerre, moyennant un loyer annuel de ‘ livres 
par arpent (Dec). Le même jour, étant au château de 
Brétigny, elle fit bail à Pierre Gauchain, laboureur 
au Plessis, de 6 arpents 1/2 de terre, au Plessis, 
moyennant un loyer annuel de 6 livres 10 sous l'ar- 
pent. Enfin, le 28 mars 124, elle fit bail à Charles 
Saint-Amand, cabaretier à Sainte-Geneviève-des- 
Bois, de 4 arpents de terre, moyennant un loyer an- 
nuel de 6 livres (15 fr. 288) (E.). Nos archives ne pos- 
sèdent pour ainsi dire pas d'actes émanés directement 
de Madeleine-Julie de Fontaine-Martel : à peine peut- 
on citer la procuration donnée et signée à Paris, le 
5 août 1730, de Fontaine-Marlel d'Eslaing, en fa- 
veur de Nicolas Dabancour, procureur fiscal au bail- 
liage de Brétigny, à l'effet de vendre à Jean Marrier, 


propriétaire du Pavillon, 12 perches 1/2 ou 1/2 quar- 


tier de terrain (E.). La fille d'Henri Martel habitait 
alors son hôtel, rue des Fossoyeurs, paroisse Saint- 
Sulpice à Paris : en 1733, son hôtel, qu'elle habitait, 
était situé rue du Roi-de-Sicile, paroisse Saint-Gervais 
(E.). Sa mère avait à Paris son habitation particulière 
sur la paroisse Saint-Eustache, où elle mourut le 
22 janvier 1733 (D°). 

Le 24 janvier 1733, 4 jours après le décès d'Antoi- 
nette-Madeleine de Bordeaux, veuve d'Henri Martel, 
les scellés furent apposés au château de Brétigny : 
confiés à la garde de Gabriel Dujat, fermier, et de 
Françoise Lelièvre, veuve Coffin, concierge du châ- 
teau, et levés, le 3 mars 1733, à la requéte de Pierre 
Thiériot, conseiller du Roi, contrôleur des rentes de 
l'hôtel-de-ville de Paris, au nom et comme fondé de 
procuration de la fille et unique héritière de la dé- 
funte (E.). Les pièces dont se composait alors le châ- 
teau étaient une cuisine, ayant vue sur le parc; une 
dépense à côté, un office, une salle basse ayant vue 
sur le parc; la chambre de la défunte, un cabinet et 
une garde-robe y attenant, une autre chambre avec 
cabinet et garde-robe; une salle « servant d'entrée 
» aux dittes chambres ; » une autre chambre dite de 
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- Madame de Bordeaux ou chambre jaune ; une autre 


chambre dite « la chambre d’assemblée, laquelle cor- 
»-duisoit à la chapelle, qui est présentement entière- 
» mént détruite et en ruine ; » la chambre dite de 
Monsieur de Fontaine-Martel, donnant sur le parterre ; 
la salle à manger ayant vue, d'un côté, sur la cour, de 
l'autre, sur le parterre; un vestibule. Au premier 
étage, corridor, 3 chambres et cabinets; au-dessus, 
chambres et greniers. 

On trouva, « dans la chambre de ladite Dame def- 
» funte, comtesse de Fontaine-Martel, ayant vue sur 
» le parterre, » ‘7 chaises couvertes de satin bleu à 
fleurs, rembourrées de crin, un canapé de damas bleu 
à fleurs, avec un petit matelas de laine couvert, d’un 
côté, de toile à carreaux, de l'autre, de pareil damas, 
estimé le tout 62 livres (260 fr. 40 c.) ; 6 fauteuils, dont 
4 couverts d’une toile à carreaux et 2 de grosse toile 
serpillière, tous les 6 rembourrés de crin, avec leurs 
housses de damas bleu, doublés de toile de même cou- 
leur, 2 autres fauteuils, dont 1 de velours vert clair, le 
tout 108 livres (454 fr. 60 c.) ; une tenture de tapisserie 
de damas satiné à fleurs et bande, contenant 12 aunes 
(14m,256®») de long sur 2 aunes 1/4 (2",772"®) de 
haut, avec portière pareille, 60 livres (252 fr.); un mi- 
roir à bordure de bois doré, garni de son chapiteau 
de bois doré, dont la glace a 2 pieds 1/2 (0®,817mm) 
de large sur 3 pieds 1/2 (1,142) de haut, avec une 
table de marbre sur son pied de bois doré, ensemble 
160 livres (672 fr.); un tric-trac garni de dames, une 
petite cuvette de fayence avec une table ovale cou- 
verte de serge verte, 2 rideaux de fenêtre, ensemble 
24 livres (100 fr. 80 c.); un lit garni bleu 300 livres 
(1,260 fr.). 

Dans la chambre jaune dite aussi de Madame de 
Bordeaux : pelle, pincettes, chenets garnis de cuivre, 
10 livres (42 fr.) ; 2 fauteuils, une table de marque- 
terie, 2 guéridons et une cuvette en fayence, 40 livres 
(168 fr.); un lit de repos garni jaune, 45 livres 
(189 fr.) ; un lit garni jaune, 250 livres (1,050 fr.) ; un 
miroir à bordure de bois doré, garni de son chapiteau 
dont la glace a 21 pouces (0m,569®m) de large sur 29 
(Om, 785mm), un trumeau de glace sur la cheminée, en- 
semble 80 livres (336 fr.) ; Ja tenture de ladite chambre 
de satinade à fleurs, contenant 12 aunes (14m,256"n) 
de long sur 2 aunes 1/2 (2,97) de haut, 80 livres 
(336 fr.). Le total des prix portés à l'inventaire s'élève, 


sauf un article pour mémoire, à la somme de 4,109 


livres, qui représentent 17,257 fr. 80 centimes (E.). 
Le marquis d’Argenson, dans ses Mémoires, a eu 


la plume lourde pour Madame de Fontaine-Martel. Il 
BRÉTIGNY. 
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commence son Journal de l’année 1733, au moment 
où la veuve d'Henri-Martel quittait ce monde, par ce 
qu'il intitule : « Parallèle de Me d'Alluye et de 
Me de Fontaine-Martel, fail et ayant lieu en 1755, » 
et s'exprime ainsi: « Feu la comtesse d’Alluye logeait 
au Palais-Royal, elle était pauvre, n’ayant jamais 
eu de conduite. Mme de Fontaine-Martel vit encore 
aujourd'hui, elle est de la cour du Palais-Royal ; 
elle a une maison sur le jardin ; mais elle est riche 
et avare, quoiqu'elle ne laisse pas de dépenser en 
victuailles, Chez la d’Alluye, on déjeunait beaucoup 
de boudins, saucisses, pâtés de godiveau, vin muscat, 
marrons. Chez la Fontaine-Martel, on dîne peu, on 
ne déjeune jamais, mais on soupe tous les soirs; 
les soupers se piquent d’être mauvais. Elles ont été 
fort vieilles toutes deux. — La Fontaine-Martel a 
plus d'amis, et la d’Alluye était plus aimée; elle 
était si bonne femme qu'on ne cessait de dire qu’on 
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fait quelquefois qui dégoûtent d'elle, quoiqu'on s’en 
moque ; elle est haïe dans son domestique ; ce qui 
est un grand point. L'évêque de Luçon prétend que 
c'est la Fontaine-Martel qui a enchéri sur la d’Al- 
» luye.— Les matins, la bonne compagnie allait à 
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compagnie, car c'était des gens gais, des gens qui 
qui avaient des affaires, des amants, des ménages, 
et cela devait divertir la bonne femme, qui y pre- 
» nait part ; au lieu que la Fontaine-Martel rassemble 
des beaux-esprits, à quoi elle n'entend rien, quoi- 
qu’elle äit composé un conte de ma Mère l’oye. 
Elle se pique de ne pas recevoir chez elle des 
femmes et des amants qui aient des affaires ; mais 
» je crois qu’on fait pis, selon Dieu; car les affaires 
s’y commencent. Toutes deux ont toujours entre- 
tenu quelque homme nécessiteux jusque dans - la 
plus grande décrépitude ; la d’Alluye entretenait un 
pauvre Mérinville, vieux mousquetaire ; elle lui 
» fournissait de la soupe et lui payoït le fiacre pour 
arriver, de peur que ses souliers ne crottassent le 
sofa, mais il s’en retournait à pied. La Fontaine- 
» Martel en entretenait grand nombre avec une sem- 
» blable économie et aussi bien raisonnée ; mais, de- 
» pui$ quelques années elle a la conscience de pe 
» plus prétendre qu'on la serve pleinement, à cause 
» de son érésipèle, et elle se contente de procurer du 
» plaisir à son imagination. — Dieu les bénira toutes 
» deux. » | 

Dans ses Mémoires, le duc de Saint-Simon est 


moins amer et peut-être plus juste pour Madame de 
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aimait, La Fontaine-Martel a des sorties qu'elle 


midi déjeuner chez la d’Alluye : j'appelle la bonne. 
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Fontaine-Martel. Il parle souvent d'elle et de son mari 
en termes qui dénotent qu'il les connaissait assez 
bien. C'est d’abord à l'occasion de l'entrée d'Henri 
Martel dans la maison d'Orléans en qualité de premier 
écuyer de la duchesse de Chartres en 1692 : « M. de 
» Fontaine-Martel, de bonne et ancienne maison des 
» Martel et des Saint-Clair de Normandie » (ceci est 
une erreur : il fallait dire Clères, nom d’un chef-lieu 
de canton de l'arrondissement de Rouen, Seine- 
Inférieure), « était un homme perdu de goutte et 
» pauvre. Il était frère unique du marquis d'Arcy, 
» dernier gouverneur de M. le duc de Chartres, qui 
avait acquis une grande estime par la conduite qu'il 
lui avait fait tenir à la guerre et dans le monde, qui 
y était lui-même fort estimé, et qui s'était fait, au- 
paravant ce dernier emploi, une grande réputation 
dans ses ambassades. Il était chevalier de l'ordre et 
conseiller d'état d'épée, et mourut des fatigues de 
l’armée et de son emploi, sans avoir été marié, au 
printemps de 1694, à Valenciennes. Ce fut en cette 
qualité de frère de M. d’Argy que la charge fut 
donnée. Sa femme était fille posthume de M. de 
Bordeaux, mort ambassadeur de France en An- 
gleterre, et de Madame de Bordeaux, qui, pour une 
bourgeoise, était extrêmement du monde et amie 
intime de beaucoup d'hommes et de femmes distin- 
gués. Elle avait été belle et galante ; elle en avait 
conservé le goût dans sa vieillesse, qui lui avait 
» conservé aussi des amies considérables. Elle avait 
élevé sa fille unique dans les mêmes mœurs : l’une 
et l’autre avaient de l'esprit et du manège. Mm° de 
Fontaine-Martel s'était ainsi trouvée naturellement 
» du grand monde; elle était fort de la cour de Mon- 
» sieur. La place de confiance que M. d’Arcy, son 
beau-frère, y remplit si dignement lui donna de la 
» considération, et tout cela ensemble leur valut cette 
lucrative charge. » — Et ailleurs : « Madame de 
Fontaine-Martel était à Saint-Cloud : c'était une de 
ces dames de l’ancienne cour familière de Monsieur 
et toute sa vie extrêmement du grand monde. Elle 
était femme du premier écuyer de Madame la du- 
chesse d'Orléans, frère de feu M. d’Arcy... Ma- 
dame de Fontaine-Martel, par la charge de son 
» mari, goutteux, qu'on ne voyait guère, passait sa 
vie à la cour. Elle était des voyages, et même quel- 
quefois de ceux de Marly ; elle soupait souvent 
» chez M. le maréchal de Lorge, qui tenait soir et 
matin une table grande et délicate, où sans prier il 
avait toujours nombreuse compagnie et de la meil- 
leure de la cour... J’y étais poli à tout le monde, 
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» mais tout le monde ne me revenait pas, ni moi par 
» conséquent à chacun. A force de nous voir, Madame 
» de Fontaine-Martel et moi, nous nous accommo- 
» dâmes l’un de l’autre et cette amitié dura toujours 
» depuis. » Saint-Simon attribue à Madame de Fon- 
taine-Martel le mérite de l'avoir rapproché du duc 
d'Orléans et semble lui en avoir su bon gré. 

La crudité de tons du portrait de Madame de Fon- 
taine-Martel par d’Argenson n’est pas criarde dans la 
galerie des femmes de la Régence : il ne serait même 
pas impossible de voir quelques âmes sensibles pousser 
l'indulgence jusqu'à trouver des circonstances atté- 
nuantes, en faveur de Madame de Fontaine-Martel, 
dans le besoin de combattre les ennuis d’un veuvage, 
qui ne dura pas moins de vingt-sept ans. 

Henrielte-Julie de Fontaine-Martel avait épousé, en 
1716, Charles-François-Marie marquis d'Estaing, gou- 
verneur de Châlons et de Douai en survivance de son 
père. « M. d'Estain, écrit Saint-Simon, maria son fils 
» à la fille unique de madame de Fontaine-Martel, 
» qui était une riche et noble héritière, qui fut un ma- 
» riage très assorti. M. le duc d'Orléans qui, pour les 
» raisons si honnêtes qu’on a vues ailleurs, aimoit 
» madame de Fontaine-Martel et tout ce qui portait le 
» nom de M. d’Arcy, son beau-frère, et qui affection- 
» nait particulièrement M. d’Estain, qui avait fort 
» servi sous lui et qui était un très galant homme, 
» leur donna, sous la cheminée, la survivance du 
» gouvernement de Douai, qui est très gros et qu'avait 
» M. d'Estain. » L'époux de l’héritière de Fontaine- 
Martel, qui était né le 10 septembre 1693, mourut 
le 10 septembre 1729, d'après la Chenaye-Desbois et 
Badier. « Le fils unique d'Estaing, aide-de-camp de 
» Joffreville, écrit encore Saint-Simon, fut tué de- 
» vant Fontarabie, sans enfants de la fille unique de 
» madame Fontaine-Martel. » M. de Barrau, dans le 
tome Ie de son intéressant ouvrage, publié de notre 
temps, sous le titre Documens historiques et généalo- 
giques sur les familles et les hommes remarquables 
du Rouergue dans les lemps anciens et modernes, 
dit à l’article de notre d'Estaing : « Charles-François- 
» Marie, marquis d'Estaing, né en 1693, gouverneur de 
» Châlons et de Douai, en survivance de son père, 
» épousa, en 1716, Henriette-Madeleine-Julie de Mar- 
» tel, fille de Henri de Martel, comte de Fontaine, 
» premier écuyer de la duchesse d'Orléans, et mourut 
» sans enfants en 1728. La marquise d'Estaing mourut 
» âgée de 37 ans, le 19 mai 1733. » D'après M. de 
Barrau, la maison d'Estaing, l’une des plus anciennes, 
fut aussi l’une des plus illustres du pays. Il n’y a point 
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d'archives en Rouergue, dit Bosc, où il n’en soit fait 
mention depuis l'an 1000 jusqu'à nos jours. Estaing 
est un chef-lieu de canton de l'arrondissement d'Espa- 
lion, département de l'Aveyron. Les d'Estaing por- 
taient les armes de France, avec un chef d'or pour 
brisure. Quant aux armes de Martel, seigneur de 
Brétigny, elles auraient été d'azur à 3 marteaux d’ar- 
gent, si l'on en juge d’après le dessin qui en existe 
sur une feuille de parchemin servant de couverture au 
registre d'audiences du bailliage de Brétigny de 1704 
à 1710. (B. Brét.) | 


$ 3. 1734 à 1750 — Bretel. 


Après le décès d'Henriette-Madeleine-Julie de Fon- 
taine-Martel, veuve du marquis d'Estaing, il y eut, 
par acte du 23 mars 1734, entre les héritiers, liquida- 
tion et partage des biens de la défunte et de ceux de 
sa mère Antoinette-Madeleine de Bordeaux. Claude de 
Bretel, marquis de Lanquetot, était seul héritier, sous 
bénéfice d'inventaire, des propres paternels nobles si- 
tués en la coutume de Paris, et pour moitié des meubles 
et acquêts et du reste des propres paternels autres que 
ceux situés en Normandie. Il était fils de N. Bretel, 
qui avait épousé Louise de Clères-Martel, sœur du 
père d'Henriette-Madeleine-Julie de Fontaine-Martel, 
et se trouvait être ainsi cousin germain de la défunte. 
Il reçut, pour sa part, la terre et seigneurie de Bré- 
tigny, avec les rentes foncières qui y étaient dues et 
dont la plus grande partie était rachetable, et le prix 
des bois de haute futaie de ladite terre, le tout pour la 
somme de 200,000 1. t. (691,200 fr.). On reconnut que 
les rotures et rentes autres que les seigneuriales re- 
présentaient une valeur de 37,000 livres (127,772 fr.), 
et l’on décida que le marquis de Lanquetot aurait la 
totalité de ces rotures et rentes au moyen de l’équiva- 
lent donné à un de ses cohéritiers. 


Claude de Bretel se qualifiait marquis de Lanquetot, : 


chef d’escadre des armées navales de Sa Majesté, sei- 
gneur de Brétigny, Saint-Michel, Marolles et autres 
lieux, demeurant ordinairement en son château de Lan- 
quetot, élection de Caudebec en Normandie. Sa présence 
à Brétigny est attestée par divers actes des mois de fé- 
vrier, avril, octobre et novembre 1734 (E. 5977-5980), 
en octobre et novembre 1736 (De 5985), le 13 mars 1737 
(D° 5986), le 26 novembre 1738 (D° 5988). Le 2 janvier 
1739, il donne entre vifs et irrévocablement à Anne- 
Charlotte Dutot, veuve d'Henri de Bretel Chevalier, sa 
nièce et belle-sœur, les fiefs, terres et seigneuries de 





Brétigny, Marolles et Saint-Michel, circonstances et 
dépendances, y compris les terres tant en fief que ro- 
tures, « si aucunes y a, » et rentes situées et dues audit 
terroir et aux environs, et notamment la rente de 650 
livres de bail d'héritages due pour le moulin Basset, 
situé sur la rivière d’Orge à Lormoy ; plus le quart au 
total d'une maison sise à Paris, rue Neuve-des-Bons- 
Enfants, occupée par la comtesse d’Autrey, et dont les 
trois autres quarts appartiennent à la succession de 
Me de Ricarville ; plus ce qui est dû en principal, inté- 
térêts et tous accessoires, par la succession du feu mar- 
quis d'Estaing ; plus 3,758 livres de principal appar- 
tenant au donateur sur la somme de 10,000 livres, 
contenue en une obligation passée, le 16 juillet 1727, 
par Claude-Alexandre de Villeneuve-de-Vence, lors 
enseigne dans le régiment des gardes françaises, au 
profit de feue Antoinette-Madeleine de Bordeaux, com- 
tesse de Fontaine-Martel, mère de la marquise d’Es- 
taing. Les terres relèvent du Roi à cause du comté de 
Montlhéry, de M. de Lamoignon de Courson, conseil- 
ler d'État ordinaire, à cause de sa terre et marquisat 
de Courson, de l’archevêque de Paris, à cause de son 
archevéché,et autres seigneurs et dames, et la maison 
rue des Bons-Enfants, est dans la censive des chan- 
tres et chanoines de l’église Saint-Honoré de Paris. 
La donataire commencera à entrer en jouissance du 
jour du décès du donateur, qui se réserve l’usufruit, 
sa vie durant, et qui retient, en outre, à son profit, 
sa vie durant, les droits honorifiques de l’église, la 
chasse, la pêche, le droit d'établir et de destituer les 
officiers, inféoder et ensaisiner les acquéreurs dans 
les mouvances et censives des terres et de couper des 
futaies pour les entretiens et réparations seulement. 
Le donateur se réserve, de plus, le retour et réversion 
des choses données, francs et quittes de toutes dettes, 
charges et hypothèques de la donataire, au cas de pré- 
décès de cette dernière. La donataire acquittera les 
droits de reliefs qui seront düs à raison de la présente 
donation, et, du jour qu’elle entrera en jouissance, 
elle sera tenue d’acquitter non seulement les charges, 
rentes, redevances réelles et foncières, des terres 
ainsi que le cens dont ladite maison est chargée, mais 
encore les arrérages des rentes viagères dont le do- 
nateur est chargé pour sa contribution comme héritier 
de la marquise d'Estaing, montant actuellement à 
820 livres environ (2,128 fr. 72 c.) par an; plus de 
payer au sieur Lejay, agent de change, la somme de 
8,000 livres (20,768 fr.}, après le décès des sieur et 
dame Tartel, et, jusque-là, de payer à ces derniers et 
au survivant d'eux 400 livres de rente annuellement ; 
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plus au capitaine du Til, la somme de 200 livres 
(3,192 fr.) (E. 2439.) 

Le 6 mars 1739, Claude Bretel, étant à Brétigny, 
transige, au sujet de droit de propriété sur des im- 
meubles, sis au terroir de Sainte-Geneviève-des-Bois, 
avec Marguerite-Hélène Danycan Amelol, veuve de 
Michel-Charles Amelot, seigneur de Gournay et autres 
lieux, dame de Sainte-Geneviève-des-Bois (E.5989). Le 
30 octobre 1740, il donne procuration générale et spé- 
ciale à son chapelain Etienne Herbot.(E. 5991.) 

Le 1: octobre 1741, le château de Brétigny fut le 
théâtre d’une triste scène. La veille, Charles Coffin, 
fils aîné de la veuve Coffin, concierge du château, 
étant pris de boisson, rencontra, chez son frère, Cof- 
fin, le jeune; épicier à Brétigny, la nommée Coffin, 
leur sœur, et lui demanda onze sous, que celle-ci 
s'empressa de lui refuser, malgré les coups qu'elle 
reçut de l'ivrogne. Après cette belle équipée, Coffin, 
l’ainé, se rendit au château ét, trouvant fermé le loge- 
ment de sa mère, il se mit en devoir d’en enfoncer la 
porte. Attiré par le bruit de ce forcené, Simon Royer, 
jardinier du château, accourut et voulut lui faire en- 
tendre le langage de la raison; il fut reçu par les 
injures et les menaces et se vit dans la nécessité 
d'aller chercher du secours à la ferme seigneuriale : 
mais là il ne trouva qu'une servante, dont il se fit 
accompagner pour retourner vers Coffin. Celui-ci les 
apercevant redoubla ses jurements et ses menaces 
contre Royer, qui, « pour éviter sa fureur et l'empes- 
» cher de se jeter sur luy, » lui asséna un coup de 
bâton sur la tête et l'étendit par terre: Coffin mourut 
quelques heures après. Il y eut, à ce sujet, des procé- 
dures qui prirent fin par une transaction du 3 octobre 
143, aux termes de laquelle Marie Jolivet, veuve de 
Charles Coffin, Françoise Lelièvre, sa mère, Fran- 
çoise "Coffin, sa sœur, François Coffin, son frère, se 
désistèrent de toute poursuite contre Royer, moyen- 
nant la somme de 100 livres. (B. Brét.) 

Par lettres données au Havre, le 12 novembre 1'742, 
Claude Bretel octroya à Gabriel Dujat l'office de pro- 
cureur fiscal des bailliage, terre et seigneurie de 
Brétigny : Dujat fut reçu le 1‘ avril 1743. Dans ces 
lettres, Claude Bretel se qualifie : « marquis de Lan- 
» quetot, chef d'escadre des armées navalles du Roy, 
» chevalier de l'ordre militaire de Saint-Louis, com- 
» mandant la marine au Iavre-de-Grâce, seigneur 
» haut justicier, censier, voyer et gruyer de Brétigny, 
» dépendances et autres lieux. » Le sceau plaqué en 
cire rouge apposé à ces lettres est un écartelé aux 1 
et 3 aux armes des Bretel et aux 3 et 4 aux armes des 


Martel : les premières sont, d'après la Chenaye-Des- 
« bois, d'or au chevron de gueules, chargé d'une fleur 
» de lys d'or en chef et accompagné detrois molettes 
» d'azur et chargé d’une couleuvre d'argent contour- 
» née; » les secondes sont : « d’or à trois marteaux de 
» gueules posés 2 et 1, » et ne ressemblent pas sous le 
rapport des couleurs à celles que l’on voit dessinées 
sur une couverture de registre. 

Claude Bretel mourut au Havre le 14 août 1745. 
C'est un des seigneurs de Brétigny qui ont le plus ba- 
taillé avec le prieuré de Longpont au sujet du droit de 
pêche en la rivière d'Orge : les procédures qui lui 
sont personnelles rempliraient plusieurs volumes. Le 
31 août 1745, les scellés furent apposés au château de 
Brétigny, à la requête du chapelain Étienne Herbot, 
qui faisait sa demeure en ce lieu, et suivant l'intention 
de l'héritière Anne-Charlotte Dutot de Varneville, 
veuve d'Henri Bretel (B. Brét.). Le 29 novembre 1745, 
se présenta pour obtenir la levée des scellés François 
Dandasne, avocat au parlement de Paris, au nom et 
comme fondé de procuration de nobles Dames Marie- 
Françoise « de Romé de Saint-Jaines, » femme et 
procuratrice de Marc Fauville, seigneur de Saint- 
James, Marie-Anne-Gabrielle « Le Carruier-Dumes- 
» niel, » veuve de Jacques du Mesniel, écuyer, et 
Anne-Louise-Henriette « Le Carruier de Montreuil, » 
femme civilement séparée de Nicolas Guillaume de la 
Villette, écuyer, sieur de Montreuil, toutes les trois 
filles de Louise de Bretel et, à cette représentation, hé- 
ritières aux propres et créancières aux meubles de la 
succession de Claude Bretel, leur oncle. Les scellés fu- 
rent levés le jour même, avec l’assentiment de Claude 
Morlé, avocat en Parlement, fondé de procuration de 
Anne-Charlotte Dutot (B. Brét.). Les parties parais- 
sent s'être arrangées sans forme de procès. Notons 
que, le 22 janvier 1748, Étienne Herbot, mandataire 
d'Anne-Charlotte Dutot, fit bail de la péche dans 


_l'Orge, moyennant un loyer annuel de 30 livres, à 


François Philippes, marchand à Linas. (E. 2450.) 


S 4. 1750 à 1759. Thiroux de Chammeville 
et sa fille. 


Le 23 mai 1750, Anne-Charlotte Dutot, veuve d'Henri, 
comte de Bretel, vendit Brétigny à Philibert Thiroux 
de Chammeville, chevalier, fils de Lazare-Louis Thi- 
roux, écuyer, sieur de Vaujour, un des fermiers géné- 
raux des fermes du Roi et un des administrateurs de 
l'Hôtel-Dieu de Paris et de l'hôpital des Incurables, 
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mort à Paris, âgé de 85 ans, le 6 avril 1742, et de : 


Marie Brunet, morte le 24 mars 1722, âgée de 65 ans, 
fille de Gilles, lieutenant-général de la ville de Beaune 
en Bourgogne. Le Dictionnaire de la Nobiesse de La 
Chenaye-Desbois et Badier, qui donne ces détails, 
remonte la généalogie des Thiroux jusqu'à Denis 
Thiroux, un des plus célèbres avocats de son temps, 
qui servit pendant 30 ans de conseil à la ville d'Autun, 
dont il fut quatre fois vierg et plusieurs fois député 
aux États généraux de Bourgogne et de la Cour, 
vivant dans la première moitié du xvn° siècle. Les 
armes des Thiroux, qui se voient encore à l’église de 
Brétigny, sont d'argent, à la fasce d'azur chargée 
de à boucles d'or, accompagnée, en chef, d'une 
croiselle ancrée de gueules, et, en pointe, de 5 lèles de 
lion du même, posées 2 el 1. 

Anne-Charlotte Dutot vend tout ce qu’elle tenait 
de la donation de Claude Bretel, avec observation 
« qu’elle n’a point de domaines, mais seulement droit 
» de haute justice, dans les paroisses de Marolles et 
» de Saint-Michel. » L'acte de vente dit expressément 
que les fiefs de Brétigny, de la Maison-Neuve et des 
4 arpents relèvent du Roi; ceux de Saint-Philibert et 
de Voisin du président de Lamoignon, « à cause de 
» Vaugrigneuse ; » celui de Saint-Père relève de l'ar- 
chevêque de Paris ; celui des Alliers de M. de Mon- 
toran, à cause de son fief des Carneaux ; enfin, deux 
flefs appelés, l'un le clos Margot et l’autre le fief des 
Charmes, relèvent des seigneurs du Plessis. L'acqué- 
reur devra entretenir les baux subsistants qui sont : 
le bail de la ferme du château de Brétigny, fait à 
Gabriel Dujät et à sa femme, le 24 février 1742; celui 
de la ferme de Saint-Philibert, fait à Jacques Arnoult 
et sa femme, le 24 février 1742 ; celui de la ferme de 
la Maison-Neuve, fait à Pierre Buard, le 10 mai 1746, 
et autres petits baux. La vente est faite moyennant la 
somme de 260,000 livres, francs deniers. En 1749, la 
livre tournois valait, à Brétigny, 2 fr. 208, et 5 fr. 184 
en l'1. La moyenne est 3 fr. 696. Si l’on adopte cette 
moyenne, on trouve que les 260,000 livres de l’année 
17950 valaient 960,960 francs. 

Le même jour, 23 mai 1750, Thiroux de Chamme- 
ville acquit de Jean Fajot, bourgeois de Paris, fondé 
de la procuration de Jean-Baptiste Hersent, maitre de 
la garde-robe du Roi et colonel de cavalerie, et de 
Jacques Daniel de Gueutteville, écuyer, s° d’Orsigny, 
le fonds et l’usufruit de la terre et seigneurie de Ma- 
rolles (E. 2439). On lui proposait d’autres acquisitions, 
mais il n’y voulut pas entendre, comme on peut en 
juger par les premières lignes d’une lettre qu'il adres- 


sait, le 26 août 1750, à Bédée, greffier au bailliage de 
Brétigny : « J'ai receu, Monsieur, votre lettre en datte 
» d'hyer, 25, par laquelle vous me marquéz que la 
» ferme du Bois-Bouquin, size à Leudeville près Ma- 
» rolles, est actuellement à vendre. Je vous suis obligé 
» de votre attention, mais je vous avouerai franche- 
» ment que je ne me soucie point de faire de plus 
» amples acquisitions... » (B. Brét.). 

Dès le début, le nouveau seigneur marqua une pré- 
férence pour le château de Marolles, où il faisait habi- 
tuellement sa résidence quand il allait aux champs. 
Il y avait sans doute à cela de fort bonnes raisons que 
nous ne chercherons pas à énumérer, mais dont quel- 
ques-unes sont mises en évidence par plusieurs docu- 
ments conservés dans nos archives. De ce nombre 
sont les difficultés du seigneur de Brétigny avec sa 
voisine, la Dame du Plessis-Sebeville ; Boucher-d'Argis 
en parle sans difficulté dans une lettre qu'il adresse à 
Thiroux de Chammeviile, « fermier général des Postes 
» et Messageries de France, rue Barbette, à Paris, » 
le 13 septembre 1750. Cette lettre et deux autres du 
même Boucher-d'Argis, où il est question d’un travail 
de l'abbé Lebeuf, mériteraient de voir le jour. 

Sous les années 1756-1757, on trouve plusieurs liasses 
de procédures du seigneur de Brétigny contre des 
individus coupables de délits de chasse, de vol de bois, 
etc. Un d'eux avait poussé l'audace jusqu’à pénétrer 
dans le parc même de Brétigny et y couper des arbres. 
Thiroux de Chammeville se préoccupait beaucoup de 
ces choses : ces lettres à Boullé en font foi. « Je ré- 
» ponds tout de suite, Monsieur, écrit-il de Paris, le 
» 10 décembre 1756, à votre lettre d'hier au soir, par 
» laquelle vous m'apprenés ce qu'a fait un de mes 
» habitants de Brétigny, que mes gardes ont surpris 
» coupant du bois dans mon parc, dans lequel il s’étoit 
» introduit en passant par dessus le mur à l’aide d’une 
» échelle. Vous me marqués en même tems qu'on a 
» scié deux arbres de mon avenue, dont on a emporté 
» le bois... Je ne sçaurois trop vous recommander de 
» suivre la poursuite de deux entreprises aussi vio- 
» lentes et aussi extraordinaires que celle-cy avec 
» toutte la sévérité et toutte la célérité imaginable ; 
» l'impunité en pareil cas auroit des suites qu'il est de 
» la dernière conséquence de prévenir... » 

Et dans une autre lettre du 5 janvier 1757 : « Vous 
» m’avés fait plaisir de parler à P... comme vous avés 
» fait ; j'ay grande impatience que les procédures faites 
» contre son fils et tous ceux qui ont trempé dans 
» l'action indigne que je poursuis soient en état de me 
» mettre dans le cas de me décider sur le traittement 
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» qu'il conviendra de faire à tous ces brigands. J'en 
» poursuis un d'une autre espèce, dont je voudrois 
» aussy être délivré ; vous concevés que c'est l'abbé 
» Domanges, dont M. Lhéritier de Montléry veut appa- 
» rament me laisser oprimer, puisqu'il ne daigne pas 
» suivre les raports qui se font journellement contre 
» le fermier de cet abbaye (Longpont). » Le 10 janvier 
}951, nouvelle lettre dans laquelle on lit : « Je n’ay 
» point envie d'envoyer aux galères ny le fils de P..., 
» ny D... Je trouve qu'on va bien lentement pour 
» l'affaire de S... Mais pour l'affaire du fermier et du 
» prieur de Longpont, elle me met de fort mauvaise 
» humeur contre M. Lhéritier le fils, qui n'est pas 
» malade si son père l'est... Il ne faut pas hésiter à 
» faire condamner G... à l'amende et à la luy faire 
» payer ainsi que tous les frais. » Avec le temps les 
ressentiments s’adoucissent, et, le 10 février 1751, 
Thiroux de Chammeville mande à Boulée, qui était 
aussi directeur des postes à Arpajon : « Je crois vous 
» avoir mandé, Monsieur, en réponse à une de vos 
» lettres, que mon intention estoit bien de faire grâce 
» à P... et à D...,et de leur procurer leur élargisse- 
» ment, mais qu'il estoit nécessaire qu'ils payassent 
» les frais à quelque somme qu'ils dussent monter. Je 
» comprends bien qu'ils ne sont point assés pécunieux 
» pour solder à l'instant, mais il faut leur faire passer 
» une Obligation solidaire d'’acquitter la somme à quoi 
» ces frais monteront dans des termes raisonnables 
» proportionnés à leur faculté... » (B. Brét.). 

Le 1er octobre 1758 eut lieu l'adjudication de la dé- 
molition du château de Brétigny et des matériaux à en 
provenir. La mise à prix fixée par Thiroux de Cham- 
meville fut de 3,000 livres; Antoine Poluche poussa 
l'enchère jusqu'à 4,600 livres et, à ce-prix, resta adju- 
dicataire. Toutes les opérations matérielles devaient 
être terminées au 1° janvier 1760. (E. 6007.) 


$ 5. 1760 à 1788. — De Juigné. 


Philibert Thiroux de Chammeville épousa Gene- 
viève-Thérèse Colabau ou de Colabeau, qui mourut le 
15 mars 1755, laissant une fille unique, Claude-Char- 
lotte Thiroux de Chammeville. Par le partage des 
biens de la succession maternelle, fait le 23 février 
1759, il échut à Claude-Charlotte et son père lui aban- 
donna : 1° les terres, fiefs et seigneuries de Brétigny, 
Marolles et Saint-Michel-sur-Orge ; 2° la terre et sei- 
gneurie de Marolles ; 3° la moitié de la terre, ferme et 
seigneurie de Beaulieu, appelée ci-devant Bichecorne 


(E. 2439). Claude-Charlotte Thiroux de Chammeville 
était née le 12 mai 1743. Le 17 mars 1760, elle épousa 
Jacques-Gabriel-Louis Le Clerc, fils aîné de Samuel- 
Jacques Le Clerc, chevalier, marquis de Juigné, 
baron de Champagne, de la Lande, etc., et de Marie- 
Gabrielle le Cirier de Neufchelles. Le Dictionnaire 
de la Noblesse, par La Chenaye-Desbois et Badier, 
donne à ce mariage la date du 17 mars 1768. Il faut 
évidemment lire 1760 au lieu de 1768 ; l'erreur est dé- 
montrée par tous les documents authentiques et même 
par le Dictionnaire de la Noblesse lui-même, puisqu'il 
fait naître le fils aîné provenant de ce mariage, le 
30 septembre 1762. 

Le nouveau seigneur de Brétigny, issu d’une an- 
cienne famille angevine, naquit le 14 mai 1727; il fut 
mousquetaire de la Reine en sa première compagnie le 
7 juillet 1742, capitaine de cavalerie au régiment 
d'Egmont le 4 octobre 1743, colonel du régiment de 
Blaisois le 1°" janvier 1748, colonel dans les grena- 
diers de France le 20 février 1749, colonel du régi- 
ment de Forez au mois d'avril 1759. Il avait 33 ans 
lorsqu'il épousa la fille unique de Thiroux de Cham- 
meville. Dans des actes immédiatement postérieurs à 
son mariage, il est qualifié brigadier des armées du 
Roi, colonel du régiment de Champagne, chevalier 
de Saint-Louis, seigneur haut justicier de Brétigny, 
Saint-Michel-sur-Orge, Marolles, Beaulieu et autres 
lieux (B. Brét.). Le marquis de Juigné, car c'est par 
cette qualité et sous ce nom qu'il est le plus généra- 
lement connu, ne trouvant plus à Brétigny une de- 
meure qui put lutter de commodité et d'agrément 
avec le château de Marolles, a fait personnellement 
peu d'actes à Brétigny; il y avait des mandataires 
permanents ou quelquefois des procureurs spéciaux 
pour traiter les affaires. C'est comme procureur du 
marquis de Juigné que Jean-Baptiste-Laurent Boullé, 
notaire, tabellion des bailliage et châtellenie de Bré- 
tigny, prévôté de Marolles et dépendances, demeurant 
à Arpajon, fit bail, le 31 décembre 1760, du droit de 
pêche dans l'Orge, à François Philippe, pêcheur à 
Linas, moyennant un loyer annuel de 30 livres. (E. 
2450.) 

Le 6 octobre 185, par devant Brichard et Sauvaige, 
notaires au Châtelet de Paris, fut passée une transac- 
tion dans le but de terminer à l’amiable les procès 
subsistant entre les seigneurs du Plessis-Pâté et de 
Brétigny. Les parties étaient Thérèse-Marguerite Che- 
valier, comtesse de Pontdeveyle, dame de la chà- 
tellenie de Marcoussis et dépendances, baronne du 
Plessis, dame de Bondoufie et des fiefs de la Motte de 
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Montihéry, de la Motte de Montpipault et de Fontaine, 
dame haute justicière de Bressonvilliers et en partie 
de Liers, veuve de Charles-Louis de Preissac de Fé- 
zensac de Marestang, comte d’Esclignac et de Larre, 
seigneur de Montclar, Lominé et autres lieux, che- 
valier de Saint-Louis, mestre de camp de cavalerie, 
ancien gouverneur du Château-Neuf de Bayonne, de- 
meurant en son hôtel, grande rue du faubourg Säint- 
Honoré, paroisse de la Madeleine de la Villelévesque, 
d’une part, et Jacques-Gabriel-Louis Le Clerc, mar- 
quis de Juigné et de Montaigu, baron de Champagne et 
de la Lande, seigneur de Vieille-Vigne, Rocheservière, 
Touvois, le Bois-Rouhault, la ville Maurice, la Hu- 
naudais, la Cicandais, Maubusson, Lac de Grandlieu, 
Sion La Chapelle Themer, Bodet, les Loges, Brétigny, 
Marolles, Beaulieu, seigneur haut justicier de Saint- 
Michel-sur-Orge et autres lieux, lieutenant-général 
des armées du Roi, ci-devant son ministre plénipoten- 
tiaire près l’Impératrice de Russie, demeurant à Paris, 
en son hôtel, rue de Thorigny, paroisse Saint-Gervais, 
à cause de Claude-Charlotte Thiroux de Chammeville, 
sa femme, propriétaire de Marolles et de Brétigny, 
d'autre part. L'acte est couché sur 24 feuilles papier 
in-folio et se divise par articles relatifs à la Justice, 
aux fiefs des Charmes et du Clos Margot, aux cessions 
faites par la dame du Plessis sur les terroirs de Ro- 
sières, du village, de Cossigny, du Creux-Fossé, entre 
la Moinerie et Fresne, sur la ferme de la Moinerie, 
aux fiefs de Rochebrune et du presbytère de Saint- 
Philibert, aux concessions faites par M. de Juigné, à 
la glèbe du fief de la Tremblaye, au fief lui-même, aux 
champtiers de la Mare-aux-Fèves et de la Mare-Char- 
bonné, de Liéblet, près du clos du château du Plessis, 
à la rue pavée et Giraudrie près le village du Plessis, 
au champtier du Chêne-à-quatre-oreilles, dans l'enclos 
et près la maison de Fresne, etc., etc. (E. 2453.) 


$ 6.°1788 à la Révolution. — Montmorency- 
Robecq. 


Par acte sous signatures privées en date du 30 mars 
1788, le marquis de Juigné et sa femme vendirent, 
moyennant 1,080,000 livres, les terres et seigneuries 
de Brétigny, Marolles, Beaulieu et fiefs y annexés, 
avec les meubles du château de Marolles, à Anne- 
Louis-Alexandre de Montmorency et à sa femme Émi- 
lie-Alexandrine de la Rochefoucauld. En 1787, la livre 
tournois valait, à Brétigny, 3 fr. 12 c., elle n’y valait 
plus que 0 fr. 624 m. en 1789 ; la moyenne est donc 


1 fr. 872. Si l’on adopte cette valeur de la livre tour- 
nois pour l’année 1788, on trouve que 1,080,000 livres 
de cette année sont représentées par 2,021,760 francs. 
(E. 2431.) 

Le total des revenus bruts des biens acquis par 
Montmorency, augmentés de la ferme de Leudeville, 
se montait, en 1789, à 45,210 livres 7 sous 2 deniers 
pour une année. Si de ce total on retranche la somme 
de 1,350livres représentant le revenu brut de la ferme 
de Leudeville, il reste pour total général du revenu 
annuel brut la somme de 43,860 livres ‘? sous 2 deniers, 
ou en chiffres ronds 43,860 livres, ce qui constitue un 
placement à un peu plus de 40/0 par an. Mais la dé- 
pense générale est évaluée à 30,496 livres 6 sous 
6 deniers, en chiffres ronds 30,496 livres; en sorte que 
le revenu net étant réduit à 13,364 livres, il en résulte 
un placement de fonds à let 1/4 pour cent environ. 
Dans l'État d'où sont tirés ces renseignements on voit 
que la ferme de Brétigny rendait par an 4,500 livres, 
celles de Marolles et de la Maison-Neuve rendaient 
ensemble 7,681 livres, celle de Beaulieu rendait 1,812 
livres : les frais de culture à la charge du propriétaire 
y figurent pour 2,602 livres 18 sous 9 deniers, les 
vingtièmes et impositions royales pour 2,951 livres 
14 sous ; les gages de concierges et autres pour 3,690 
livres 11 sous 4 deniers. (E. 2458). 

Anne-Louis-Alexandre de Montmorency était né, le 
11 novembre 1724, d'Anne-Auguste de Montmorency, 
comte d’Estaires, puis prince de Robecq, marquis de 
Morbecq, grand d'Espagne de première classe, cheva- 
lier de la Toison d'Or, lieutenant-général des armées 
du Roi, majordome de la Maison de la Reine d'Es- 
pagne, mort à Lille le 27 octobre 145, et de Cathe- 
rine-Félicité du Bellay, dame du palais de la Reine 
d'Espagne, morte en 1727. La Chenaye-Desbois, qui 
fournit ces détails, le qualifie prince de Robecq, mar- 
quis de Morbecq, comte d’Estaires, vicomte d’Aire, 
etc., Grand d’Espagne, lieutenant-général des armées 
du Roi, et lui fait épouser : 1° le 26 février 1745, 
Anne-Marie, fille du feu maréchal duc de Luxembourg, 
décédée le 4 juillet 1760, ayant eu un fils, mort en 
1749, et 2, le 3 mai 1761, Émilie-Alexandrine de la 
Rochefoucault, fille de Louis-François-Armand, duc 
d’Estissac, et de Marie de la Rochefoucauld. Le 3 mai 
1761 doit être la date de la célébration du mariage 
religieux, mais le contrat fut passé les 3 et 10 mars 
1761, devant Quinquet, notaire à Paris (Q). Montmo- 
rency-Robecq fut député à l’Assemblée nationale et, 
en 1790, commandait en chef dans les provinces de 
Flandres, Hainaut et Cambrésis. Il séjournait volon- 
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tiers, ainsi que la princesse, au château de Marolles : 
à Paris, l'hôtel qu'ils habitaient en commun était 
situé rue du Regard, paroisse Saint-Sulpice. Malgré 
l'incertitude des temps, il fit faire, en 1791, à la ferme 
de Brétigny, pour 588 livres 17 sous 10 deniers 
de travaux de menuiserie, suivant l'affirmation de 
créance présentée, le 22 décembre 1792, aux adminis- 
trateurs du district de Corbeil par Gabriel Lefellier, 
menuisier à Brétigny (Q), et pour 135 livres de carre- 
lage ou pavage à la même ferme, suivant une affir- 
mation de créance du 22 décembre 1792 présentée par 
Pierre Belliard, carrier et paveur à Linas (De). Inscrit 
sur la liste des émigrés, Montmorency-Robecq y fut 
maintenu malgré des protestations énergiques qui 
aboutirent à la décision du Directoire du département 
dont voici le texte : | 

« 4 juin 1792. — Le sieur Aviat, chargé de pouvoir 
» de M. de Montmorency-Robecq, propriétaire de la 
» terre de Brétigny et Marolles, district de Corbeil, 
» ayant demandé: que lesdites propriétés soient à l'abri 
» de la sévérité des lois relatives au sequestre des 
» biens des émigrés, attendu que M de Montmorency 
» n'est hors du royaume que pour cause de maladie, 
» il a été pris la délibération suivante : 

» Vu par le Directoire du département le mémoire 
» du sieur Aviat comme fondé de pouvoir de M. de 
» Montmorency-Robecq, chargé de l'administration de 
» ses terres de Brétigny et Marolles, par lequel il 
» expose que M. de Montmorency-Robecq n'est point 
» émigré, qu'il ne s'est absenté du royaume que pour 
» aller prendre les eaux d’Aix-la-Chapelle et suivre un 
“» procès considérable pendant au conseil souverain 
» de Brabant, et conclut par demander que les lois des 
» huit, dix et douze mars dernier ne s'appliquent point 
» aux biens dudit lieu de Montmorency ; 

» Vu le certificat des maire et échevins de Rèves 
»en Brabant en datte du quinze février 1792, qui 
» atteste que M. de Montmorency-Robecq n'a point 
» quitté le château dudit lieu de Rèves et qu'il y est 
» pour les raisons énoncées au mémoire du sieur 
» Aviat ; 

» Vu le certificat de la municipalité de Marolles-en- 
» Hurepoix du vingt-sept mars dernier, qui constate 
» que M. de Montmorency étoit depuis longtems en 
» état de maladie et qu’elle lui a accordé, au commen- 
» cement de may 17,91, un passeport pour se rendre 
» aux eaux d’Aix-la-Chapelle ; 

» Vu enfin la délibération du Directoire du district 
» de Corbeil du 2 may dernier, par laquelle il estime 
» qu'il y a lieu de croire que M. de Montmorency-Ro- 


» becq n’est absent du royaume que pour ses affaires 
» particulières et pour rétablir sa santé, et qu'il n’est 
» pas dans le cas de l’article premier de la loi du huit 
» avril dernier, relative aux émigrés ; 

» Vu la lettre du Ministre de l'Intérieur du mois de 
» may dernier, par laquelle il annonce que les diffi- 
» cultés relatives aux recherches propres à constater 
» l'État des personnes émigrées, comme tenant à la 
» police, sont en dernière analyse sous sa surveillance ; 

» Ouï M. le procureur général syndic; 

» Le Directoire du département, considérant que 
» M. de Montmorency-Robecq n’est dans aucuns des 
» cas d’exceptions portés en l’article six de la loi du 
» huit avril 1992, arrête qu'il n’y a lieu à délibérer 
» sur la demande dudit Montmorency-Robecq. » 

Emigré malgré lui, Montmorency-Robecq vécut 
longtemps à l'étranger avec sa femme, forcée de par- 


 tager son sort. Un document officiel du 18 brumaire 


an 6 (18 novembre 1797) tendrait à établir qu'à cette 
époque l'émigré « demeuroit habituellement à Paris. » 
(Q). Plus tard il fixa sa résidence « dans le départe- 
» ment de Seine-et-Oise. » Il réclama sa radiation de 
la liste des émigrés. Faisant droit à sa réclamation, 
les consuls de la République, par une délibération en 
date du Ier nivôse an 10 {22 décembre 1801), arrétèrent 
que le nom de Montmorency-Robecq serait définiti- 
vement rayé de la liste des émigrés. Le 6 nivôse an 10 
(27 décembre 1801), Montmorency-Robecq fit, devant 
le secrétaire-général de la Préfecture de la Seine, 
la promesse de fidélité à la Constitution et put, dès 
lors, vivre tranquillement en France. Sa femme avait 
été déjà rayée de la liste des émigrés par arrêté du 
Ministre de la Police générale du 14 fructidor an 9 
(1° septembre 1801), en conformité de l'arrêté des 
consuls du 28 vendémiaire an 9 (20 octobre 1800). Le 
dernier seigneur de Brétigny mourut à Paris le 17 oc- 
tobre 1812, après avoir, par testament du 21 septembre 
1811, institué donataire universelle sa femme qui, à 
son tour, décéda le 29 janvier 1814. Il ne restait pas 
d'enfant de leur mariage et leur succession alla à 
François-Alexandre de la Rochefoucauld-Liancourt et 
à ses enfants, frère et neveux de la dernière Dame de 
Brétigny (Q). Des détails plus complets se trouve- 
ront dans le travail spécial consacré à l'histoire de 
Marolles. 
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\ 
CHAPITRE CINQUIEME. 


JUSTICE. — ADMINISTRATION. 


$ 1. Le Bailliage. 


Pour la justice, Brétigny est du ressort de la justice 
de paix d’Arpajon, du tribunal de première instance de 
Corbeil et de la cour d'appel de Paris. Brétigny avait 
autrefois un siège de juridiction, le bailliage, dont les 
causes se plaidaient à Montlhéry jusqu'en 1614, et 
plus tard, par appel direct, au parlement de Paris. 

La création ou mieux le renouvellement du bailliage 
de Brétigny date du mois de juillet ou du mois d'août 
1614. Auparavant, les habitants de Brétigny portaient 
leurs causes à la prévôté de Montlhéry, et c'était aussi 
généralement par devant les notaires ou tabellions de 
Montihéry ou leur commis à Brétigny qu'ils passaient 
leurs actes. La création de ce bailliage coïncida avec 
la substitution ou plutôt l’adjonction du mot chdtel- 
lenie au mot seigneurie de Brétigny, qui dut s'opérer 
en 1614, car, dans les premiers mois de cette année, 
François Martel joint la qualité de châtelain à celle de 
seigneur de Brétigny, ainsi qu’on le voit dans plu- 
sieurs actes. C'était la conséquence, ou mieux l’appli- 
cation, des lettres patentes de 1480, par lesquelles le 
roi Louis XI avait donné la haute justice de Brétigny 
à Jacques de Saint-Benoît, seigneur de ce lieu, lettres 
confirmées par de nouvelles lettres patentes obtenues 
en 1610, le 22 juin, par François Martel, seigneur de 
Brétigny, étant aux droits de Jacques de Saint-Benoît. 
(E. 2451). Quoi qu'il en soit, le bailliage avait ses offi- 
ciers et fonctionnait dès le 2 août 1614. Nous en avons 
pour preuve le document qui suit. 

« De par Monseigneur de Fontaine Martel et Bré- 
» tigny et Monsieur le bailly dudict lieu : Deffenses 
» sont faictes à tous les subjectz dudict seigneur de 
» Brétigny et des paroisses et hameaux qui en dépen- 
» dent de subir jurisdiction en première instance et 
» respondre ailleurs que par devant ledict sieur 
» bailly, et à eux enjoint de recognoistre ses officiers 
» ét non autres, mesmes de passer leurs contractz 
» ailleurs que par devant le tabellion à ce estably : le 
» tout sur peyne de quatre livre parisis d'amende 
» Contre chacun contrevenant. Et, par mesme moyen, 


» goict déclaré ausdictz habitans que le jour de plai- 
BRÉTIGNY. 


LA 


» doyé sera, par chacune sepmaine, le samedy, une 
» heure après midy, et, quand il y aura feste, au ven- 
» dredy précédent, et que, néantmoins, pour quelques 
» considérations, l’on plaidera lundy prochain à dix 
» heures du matin, au son de la petite cloche. » (Plus 
tard, le jour des audiences fut le jeudi). » (V. les re- 
gistres B. Brét.). « Et sera la présente ordonnance 
» publiée dimanche prochain aux prosnes des grandes 
messes paroischiales, première et seconde, qui seront 
dictes et célébrées ès églises Sainct-Pierre et Sainct- 
Philibert à Brétigny, à ce que nul n’en prétende 
cause d'ignorance. 

» Extrait des registres du greffe de Brétigny, le 
deulziesme jour d’aoust mil six cent quatorze (signé) 
» Le Rahier. 

» J'ay, curé de Sainct-Phillebert, certifié avoir pro- 
clamé le contenu cy-dessus mentionné. (signé) Loys 
» Lambert. » (B. Brétigny, bailliage). 

D'après ce texte, il est à peu près certain que le 
premier jour d'audience du bailliage de Brétigny fut le 
lundi 4 août 1614. Je n'ai pas trouvé d’acte judiciaire 
en date de ce jour, en sorte que le plus ancien que 
nous possédions aux archives de Seine-et-Oise est une 
sentence du samedi 9 août 1614. 

Le ressort du bailliage de Brétigny s’étendait, en 
dehors de Brétigny, sur Saint-Michel et Marolles-en- 
Hurepoix, et cela dès les premiers jours. On en tire 
la preuve d'un acte par lequel Susanne de Monchy 
révoque le 4 août 1614 « la procuration ou provision » 
qu'elle avait donnée, le samedi précédent, 2 août, à 
Pierre Hargenvillier, de l’état et office de procureur 
fiscal « en sa justice haulte, moyenne et basse de 
» Brétigny, Saint-Michel et Marolles, » et nomme, à 
la place de Pierre Hargenvillier, Pierre Darras. Cet 
acte est passé par devant Le Rahier, qui avait déjà si- 
gné, comme greffier, l'ordonnance du 2 août, et qui 
joignit ainsi à sa charge de greffier celle de tabellion 
de Brétigny. 

Claude Delamet fut le premier bailli de Brétigny. Il 
était procureur en Parlement et demeurait à Paris. IL 
a signé la nomination de Pierre Darras. Il est à pré- 
sumer qu'il ne tarda pas à fixer sa résidence à Bréti- 
gny, car, dans un acte du 10 septembre 1614, un im- 
meuble, à lui appartenant dans Brétigny, est indiqué 
comme tenant d’un héritage, loué à Nicolas Maufaiz, 
maréchal, par Susanne de Monchy (E.). Le premier 
lieutenant au bailliage et châtellenie de Brétigny fut 
Guillaume Divry. Dès 1614, on le voit procéder à di- 
verses informations (B. Brét. Bail.). 

L'abbé Lebeuf rapporte ce qui suit au sujet de la 
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dépendance de la justice de Saint-Michel : « En 1480, 
» le roi Louis XI, voulant récompenser Jacques de 
» S. Benoit, seigneur de Brétigny, qui étoit son cham- 
» bellan et gouverneur d'Arras, au sujet de 800 écus 
» d’or que lui avoit coûté la rançon de quatre prison- 
» niers de guerre, lui accorda la haute justice de 
» Brétigny, Marolles et S. Michel, par lettres expé- 
» diées aux Forges près Chinon. Cent ans après, la 
» terre de S. Michel étoit possédée, avec celle de 
» Launay, par Hiérôme d'Escamin, dont les lettres de 
» confirmation de toute justice dans ces deux seigneu- 
» ries, accordées par Henri IV, furent enregistrées au 
» Parlement le 15 juillet 1599. Cependant, on trouve 
» des lettres du 22 juin 1610, qui confirment au sei- 
» gneur de Brétigny le droit de justice sur S. Michel. 
» Enfin, par une transaction du 7 février 1615 entre 
» le comte de Fontaine Martel, seigneur de Brétigny, 
» et le sieur d'Escamin, auditeur des comptes, sei- 
» gneur de S. Michel, il fut arrêté que ce dernier 
» jouiroit, sans partage, de la moyenne et basse jus- 
» tice dans toute l'étendue de son fief; qu’à l'égard de 
» la haute justice, elle appartiendroit au seigneur de 
» Brétigny dans la paroisse de S. Michel, à la réserve 
» du sieur d'Escamin, ses hoirs et ayans cause, son 
» fermier, serviteurs et domestiques, qui ne pourroient 
» être traduits qu’au Châtelet. Cette même transac- 
» tion porte que les seigneurs de Brétigny pourroient 
» chasser et faire chasser, pécher et faire pêcher dans 
» toute l'étendue de la terre de S. Michel. » 

La supériorité du bailliage de Brétigny sur la pré- 
vôté de Marolles ressortira avec plus d’évidence d’un 
fait qui va étre ici rapporté. Le vendredi 31 mai 1617, 
Pierre David, berger au service de Martin Hameau, 
conduisait son troupeau de bêtes à laine, lorsqu'il fut 
rencontré, près l’église de Marolles, par le curé Jac- 
ques Baudet et Marie Mollière, femme de Georges 
Lengloys; vivement interpellé par cette dernière, lui 
reprochant de faire manger son orge par ses bêtes, le 
berger répliqua qu'une seule avait pénétré dans le 
champ, d'où il s'était empressé de la chasser. Là des- 
sus, la femme Lengloys frappe le berger, le curé vient 
à la rescousse et casse un bâton sur le dos de ce 
dernier, dont le père, Cantien David, laboureur à La 
Vallée, paroisse de Saint-Vrain, prend fait et cause, 
en adressant sa plainte immédiatement au prévôt de 
Marolles. Celui-ci commence son information, le 
1er juin, et donne, le jour même, une sentence d’ajour- 
nement par devant lui contre les inculpés. Le bailli de 
Brétigny s’émeut, et, le jeudi 17 juin 1617, rend un 
jugement par lequel, annulant les procédures de la 


LL 


prévôté de Marolles, il évoque l'instance directement 
au bailliage de Brétigny et prononce l’amende contre 
les officiers de Marolles (B. Brét.). 

Guillaume Divry qui, le 18 janvier 1619, procède à 
une enquête en qualité de lieutenant du bailli de Bré- 
tigny, est remplacé dans cet office par Salomon Par- 
quet, dont on trouve une information en date du 
14 mars 1619 (B. Brét. Bail.). 

Le 21 décembre 1620, François Martel, étant à Pa- 
ris, donne à Guillaume Désenclos l'état et office de 
procureur fiscal en la châtellenie de Brétigny. A voir 
la signature de Désenclos qui trahit une main sans 
aucune habileté dans l'art de l’écriture,on se demande 
s'il était réellement en état de remplir en personne les 
obligations de l'office de procureur fiscal. 

Malgré l'état à peu près rudimentaire de son ins- 
truction, Désenclos, qui était à la fois usinier, taver- 
nier, fermier de la pêche des étangs et procureur 
fiscal, ou mieux, « substitut de la seigneurye de Bréti- 
» gny, » qualité qu'il s'attribue dans un acte public du 
20 août 1621, Désenclos prenait très au sérieux son 
office de quasi magistrat et l’exerçait même en per- 
sonne de façon à lui maintenir le respect ou la crainte 
dont cet office était entouré. Ainsi le vendredi 20 août 
1621, jour de la fête de Saint-Philibert et de la dédi- 
cace de Saint-Pierre à Brétigny, Ayant trouvé des indi- 
vidus fauchant, pendant la grand'messe, des avoines 
du Grand-Cochet, il n’hésita pas à les faire emprison- 
ner par le ministère du sergent Le Conte. Mais, à la 
prière des fermiers du Grand-Cochet et du Mesnil, il 
consentit à l'élargissement des prisonniers, à condition 
de se représenter à toute réquisition (E. 5183). 

En 1625, ce fut au tour du greffier et tabellion Le 
Rabhier d'aller en prison. Dans le courant du mois de 
février de cette année, Le Rahier fut mis sous les ver- 
roux de la conciergerie du Palais, à Paris. On ne 
croyait pas que sa détention fût de longue durée ; il 
était simplement prisonnier pour dettes. Ce n'était pas 
un cas d'indignité qu'on put invoquer pour le priver 
de sa double charge de greffier et tabellion ; on choisit 
donc pour le remplacer momentanément Étienne Ber- 
jonneau. Mais ce dernier, par suite de ses liens de 
parenté avec un inculpé dont la procédure nécessita 
de longues écritures, se trouva bientôt dans l'impossi- 
bilité d'exercer les fonctions auxquelles il avait été 
appelé. Sur la requête du procureur fiscal du bailliage, 
qui était alors Antoine Imbert, le lieutenant du bailli, 
Jean Divry, nomma, le 22 mars 1625, à la place de 
Berjonneau, Nicolas Beauperrin, déjà procureur au 
bailliage et châtellenie de Brétigny. (B. Brét. Bail.) 
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Claude Delamet, qui fut le premier baïlli de Brétigny, 
mourut, le 24 août 1629, après avoir occupé son siège 
pendant quinze ans. Il eut pour successeur M. Duper- 
ray, qui ne fit enregistrer ses lettres de baïilli que le 
2 mars 1630 (E.). On l’appelait Duperray, Deperay, 
ou du Perray et de Perray, parce qu'il était seigneur 
en partie du lieu nommé Perray ; mais son nom était 
Demartines ou de Martines et son prénom Charles ; il 
se qualifiait écuyer, ce qui indique son affiliation au 


corps de la noblesse ; il avait pour femme Geneviève | 


Desalmatory. Son père était vraisemblablement Louis 


_ de Martines, qui, le 12 mai 1621, fournit à Jean de 


Monbron, seigneur du Plessis-Pâté et de Montpipeau, 
l’aveu et dénombrement des deux tiers du fief du 
Perray, « sis sur la rivière d'Orge, » qu'il avait hérité 
de son père, également nommé Louis de Martines, et 
de sa mère qui était une demoiselle Guiseleroy. Le 
fief du Perray était dans la mouvance de la seigneu- 
rie de Montpipeau (E. 2930). 

Dans le courant du mois de mai 1630, le prétoire de 
Brétigny fut témoin d'un procès criminel qui doit être 
mentionné. Sur la requête du procureur fiscal, une in- 
formation fut commencée, le 14 mai, contre Mathu- 
rine Baudouin, veuve de Salomon Roux, et Marie 
Roux, sa fille, sous l’inculpation d'avortement; Marie 
Roux était accusée de s'être délivrée, au moyen de 
breuvage, du fruit qu'elle portait dans son sein; la 
mère avait dû être complice. La fille avait vingt- 
deux ans, la mère quarante; du vivant du père, la 
famille avait quitté le « village de Boisseaux auprès 
» d'Angerville en Beauce, » aujourd'hui canton d'Ou- 
tarville, arrondissemient de Pithiviers, département 
du Loiret, et s'était fixée à Brétigny. La cause de ce 
changement de résidence est attribuée par la veuve 
de Salomon Roux au désir de modifier les habitudes 
de ce dernier, qui « estoit trop desbauché au jeu, audit 
» village de Boisseaux ; » le succès ne répondant sans 
doute pas à ce désir, et l'aisance n'arrivant probable- 
ment pas au logis, Marie Roux alla la chercher dans 
une maison de Montihéry, où elle entra comme ser- 
vante : elle en sortit enceinte du fait, suivant son 
dire, du fils de ses maitres, qui fut aussi emprisonné 
et ne se tira pas sans difficulté de ce mauvais pas. 
Mises sous les verroux le 14 mai, Marie Roux et sa 
mère passèrent un mois et demi, soumises à un régime 
dont on peut se faire quelque idée en examinant le 
compte de leur dépense, montant à 110 sous tournois 
(environ 23 fr.), pour une période de douze jours : c’est 
environ de 95 centimes à 1 franc par jour et par per- 
sonne. — On mettait, chaque jour, à leur disposition, 


pour 6 sous de pain (environ 1 fr. 15 c.), s’élevant au 
total de 3 livres 12 sous ; on leur donna 1/2 setier de 
sel, coûtant 4 sous 6 deniers; 2 douzaines d'œufs, 8 sous 
(environ 1 fr. 50); pour 9 sous (environ 1 fr. 70) de 
viande; 1 livre 1/2 de beurre valant 9 sous, et 4 pintes 
de vin, à raison de 2 sous (de 35 à 40 c.) la pinte, soit 
8 sous. En définitive, la valeur de la consommation 
de chaque prisonnière n'atteignit pas la somme de 
© sous par jour. Il y a, au dossier, une sentence en 
date du 13 juin 1630, portant que Marie Roux, due- 
ment atteinte et convaincue « de s’estre faict avorter 
» et causer la mort à son fruit par breuvage, » est 
condamnée à être « pendue et estranglée tant que 
» mort ensuivra à une potance qui, pour ce faire, sera 
» dressée en la place et au devant de la maison où 
» elle demeuroit ; » que ses biens seront confisqués 
au profit du seigneur de Brétigny ; que Mathurine 
Baudouin assistera à l'exécution de sa fille, sera 
bannie à perpétuité du bailliage et châtellenie de Bré- 
tigny, payera 300 livres d'amende au seigneur susdit. 


Mais comme cette sentence statue, au moins provisoi- 


rement, sur le sort du complice mâle, qui avait ob- 
tenu son élargissement moyennant caution et ne se 
pressait point de reparaître, elle demeura « à pronon- 


cer, » ainsi que nous l’apprend une note marginale. 


Tant y a que quelques jours plus tard nos deux pri- 
sonnières s'étaient sauvées de la prison de Brétigny, 
que les requêtes, les informations allaient de nouveau 
leur train, et finalement que je n’ai pu parvenir à re- 
trouver leurs traces. (B. Brét.) 

Le 30 septembre 1630, une tentative d'assassinat 
ayant le vol pour mobile eut lieu sur la personne 
même du bailli Charles de Martines; son berger 
paraît avoir été le principal auteur de l'attentat. 
(B. Brét.) 

Le procureur fiscal à Brétigny, comme en général 
dans toutes les juridictions seigneuriales, avait pour 
mission essentielle de conserver les droits du seigneur 
pour le compte duquel il percevait les droits de toute 
nature. À Brétigny, le procureur fiscal était logé au 
château, au moins en 1645, puisque c'est dans la 
cuisine du château que décéda, en cette année, le pro- 
cureur fiscal Ambroise Moulineau. Après son décès, 
au mois de novembre 1645, il fut dressé un inventaire 
mobilier dont on peut retenir quelques détails. Un 
chapelet de corail et une croix d’or avec cinq petits 
vases d'or sont estimés 36 {livres tournois (142 fr. 
56 c.); trois bagues d'or garnies, l'une d'un petit dia- 
mant, l’autre d'une pièce d'émeraude, et la troisième 
de « cristalle, » ensemble 20; livres tournois (79 fr. 
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20 c.) ; 8 marcs d'argent en cuillers et autres menus 
objets, 208 livres tournois (823 fr. 68 c.); 17 muids 
moins 1 quart de vin blanc et clairet de « mère 
» goutte, » 16 livres tournois (63 fr. 36 c.) le muid ; 
10 poinçons de cidre, à 3 livres tournois (11 fr. 88 c.) 
le poinçon ; le setier de pois, 15 livres tournois (59 fr. 
40 C.) ; le setier de vesces 105 sous tournois (20 fr. 
19 c.) ; 29 oies, 80 coqs, chapons, poules et canes, le 
tout 40 livres tournois (158 fr. 40 c.); 3 douzaines de 
volailles « dainde, coc et poulle, » ensemble 36 livres 
tournois (142 fr. 56 c.) ; le boisseau de vesces, 10 sous 
tournois (1 fr. 88 c.). (B. Brét.) 

Le 25 décembre 1725, Madeleine de Bordeaux, 
veuve d'Henri Martel, seigneur de Brétigny, donna à 
Jean-Baptiste « Barbier, » procureur en la prévôté 
royale de Montihéry, des provisions de l’état, charge 
et office de bailli et juge de Brétigny et dépendances 
« avec le droit de haute justice de Saint-Michel et 
» Marolles. » Barbier fut reçu le 3 mars 1726 (B. 
Montih.). Il exerça jusqu'en l'41 et fut remplacé par 
Pierre « Decourchant, » notaire et procureur en la 
prévôté de Montihéry, qui obtint de Claude de Bretel, 
marquis de Lanquetot, chef d'escadre commandant 
la marine au Hâvre, seigneur de Brétigny, ses lettres 
de provision datées du 26 mai l'41 et fut reçu le 
20 juin de la même année. (B. Montih.\ Decourchant 
promulgua, le 8 août 1753, le règlement général de 
police qui suit. 


« 8 aoust 1755. — Règlement général de police 
pour Brétigny el dépendances. 


» Sur ce qui nous a été remontré, par le procureur 


fiscal de ce bailliage, qu'on ne peut remettre trop sou- 
vent sous les yeux du public la disposition des an- 
ciennes ordonnances, afin de maintenir le bon ordre 
et la discipline si nécessaire à faire observer et dont 
les officiers sont chargés, chacun dans les fonctions 
qui les concernent ; qu'il est de son devoir de nous 
proposer de renouveller ces réglements, pourquoy il 
nous a requis d'y pourvoir suivant les conclusions 
qu'il a sur ce prises : Nous, ayant égard aux remon- 
trances et réquisitoire dudit procureur fiscal, 

» Disons que les édits, ordonnances, arrêts et rè- 
glements seront exécutés et, en conséquence, ordon- 
nons ce qui suit : 

» ARTICLE PREMIER. — Le Procès sera fait et par- 
fait, suivant la rigueur des ordonnances, à touttes 
personnes qui auront blasphemé ou juré le saint nom 
de Dieu. 


» ART. 2. — Enjoignons à toutes personnes de se 
comporter, dans les églises, avec la révérence et le 
respect dû à la divine Majesté et à la sainteté de ces 
lieux ; faisons deffenses d’y amener aucuns chiens ou 
autres animaux capables d'y causer du trouble; le 
tout sous les peines portées par les ordonnances. 

» ART. 3. — Faisons deffenses à touttes personnes 
de s’assembler autour des églises pour y jouer ou 
danser en aucuns temps, même pour s’y entretenir 
pendant le service divin, comme aussy d'étendre du 
linge, du chanvre et autres choses dans les cimetières 
et autres lieux sacrés, et générallement de les faire 
servir à aucun usage profane, à peine de trois livres 


d'amende, de laquelle les père et mère seront respon- 


sables, pour leur enfans, et les maîtres et maîtresses 
pour leurs domestiques. 

» ART. 4. — Faisons pareillement deffences à touttes 
personnes de s’assembler pendant le service divin 
dans les lieux publics pour y jouer ou danser ; ordon- 
nons que tous jeux publics cesseront immédiatement 
après le premier coup de l'office, et qu'ils ne pourront 
recommencer qu'après que l'office entier sera finy; 
le tout sous peine de trois livres d'amende, dont les 
père et mère seront responsables comme dessus. 

» ART. 5. — Faisons deffences à tous laboureurs, 
voituriers, gens de journées, de travailler et faire tra- 
vailler, même aux ouvrages de la campagne, les jours 
de dimanches et de festes, si ce n’est dans le cas de 
nécessité, dans lesquels ils se retireront par devers 
nous ou l’un des autres officiers de police de ce bail- 
liage, étant sur le lieu, qui en donnera, sans frais, 
une permission par écrit, sur un certifficat du sieur 
curé, portant attestation de la nécessité; et ce, sous 
peine de confiscation des voitures et chevaux, outils 
et autres choses servant aux ouvrages, dont les con- 
trevenants se trouveront saisis, et, en outre, de trois 
livres d'amende. 

» ART. 6. — N'entendons comprendre dans la dis- 
position de l'article précédent, les boulangers, bou- 
chers et autres, dont les métiers concernent les choses 
nécessaires à la vie; lesquels pourront vendre et dé- 
biter, même travailler et façonner leurs marchandises 
tous les jours de l’année sans exception, si ce n'est 
aux jours de fêtes annuelles et de grand solennel, 
sçavoir : Pasques, l'Ascension, la Pentecoste, la feste 
du Saint-Sacrement, l’'Assomption, la Toussaint, Noël, 
l'Epiphanie, Saint-Denis, patron du diocèse, et les 
festes patronnalles de chaque paroisse respective- 
ment ; auxquels jours ils pourront facilement débiter 
les marchandises de la veille ; et à l'esgard des diman- 
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ches et festes ordinaires, seront tenus lesdicts boulan- 


gers, bouchers et autres, de tenir les ais de leurs bou- 
tiques fermés et ne pourront laisser que la porte ou- 
verte ; le tout à peine de trois livres d'amende. 

» ART. 7. — Faisons défences à tous hostelliers et ca- 
baretiers de recevoir dans leurs maisons aucunes per- 


sonnes, autres que des voyageurs, et à touttes autres 


personnes d'y entrer les dimanches et festes pen- 
dant le service divin pour y boire, manger ou jouer; 
comme aussy faisons défenses auxdits hostelliers et 
cabaretiers de tenir en quelques jours que ce soit 
leurs cabarets ouverts, et à tous particuliers, autres 
que les voyageurs, d'y rester après huit heures du 
soir, depuis la Toussaint jusqu’à Pasques, et après 
dix heures, depuis Pasques jusqu’à la Toussaint; le 
tout à peine de six livres d'amende, pour la première 
fois, et de plus grande, en cas de récidive, même de 
faire fermer le cabaret. 

» ART. 8. — Ordonnons que les marguilliers, con- 
frères de confréries et tous autres qui gèrent et ma- 
nient les deniers des églises, confréries et autres, 
seront tenus de rendre compte de leur gestion et ad- 
ministration dans trois mois à compter du jour qu'ils 
seront sortis de charge; et à l'égard de ceux qui étant 
actuellement sorty de charge n'ont point encore rendu 
leurs comptes, ils seront tenus de les rendre dans un 
mois à compter du jour de la publication des pré- 
sentes, sinon ils y seront chacuns respectivement con- 
traints à la requête du procureur fiscal; à l'effet de 
quoy seront les sieurs curés des paroisses de ce bail- 
lage tenus de luy donner, dans quinzaine, la liste de 
tous ceux qui sont actuellement en retard de rendre 
leurs comptes, et de nous informer exactement, dans 
la suitte, de tous ceux qui, trois mois après leur exer- 
cice finy, n'auront pas rendu leur compte et payé 
leur reliquat. 

» ART. 9. — Défendons à touttes personnes de 
quelque état et qualité quelles soyent, possédans des 
biens et héritages dans l'étendue de ce baillage, de 
faire aucune construction, reconstruction de bâti- 
ments, ouvertures de portes et fenestres, pendre en- 
seignes, places, bornes, sièges, montoires, gargouilles, 
éviers et tous autres ouvrages saillans sur les rues, 
sans au préalable avoir pris de nous les allignements 
et permission que nous avons droit de leur donner en 
qualité de juge-voyer dans toute l’étendue de ce bail- 
liage et chatelenie; et ce, sous peine de six livres d'a- 
mende ; et seront en outre les traveaux et bâtiments 
en contravention démolis aux frais et dépens de ceu 
qui les auront faits. 


» ART. 10. — Aucune personne ne-poura exercer 
l'art de chirurgerie et matronage, pendre enseigne et 
bassins à cet effet, sans auparavant nous avoir repré- 
senté et fait enregistrer en notre greffe les lettres de 
réception audit art, à peine de saisys et confiscation 
desdits enseignes et bassins, outils et ustancils ser- 
vant audit art, et en outre de six livres d'amende. 

» ART. 11. — Faisons deffences à tous les habitans 
des paroisses de ce bailliage de mettre ni souffrir 
dans les rues, devant les portes de leurs maisons ny 
le long des murs d’icelles, aucunes charettes, harnois, 
bois, charrue, moëlons, gravats, fumi»rs ny immon- 
dices, qui empêchent la liberté et la netteté de la voye 
publique, comme aussy de labourer les chemins ny 
de les embarasser en quelque manière que ce soit, 
et ce à peine de trois livres d'amende pour chaque 
contraven:ion. à 

» ART. 12. — Enjoignons à touttes personnes de- 
meurantes dans l'étendue de ce baillage de tenir à 
l'attache leurs chiens, lors surtout qu'ils seront mau- 
vais et mordans, de manière qu'ils ne s'échapent 
point dans les rües et que le publicq n’en recoive 
aucun domage, et ce à peine de trois livres d'amende, 
même sous plus grandes peines, au cas qu'il arrivât 
quelques malheurs. 

» ART. 13. — Faisons deffences à toutes personnes 
de tirer armes à feu, fusils, pétards, tirer à l’oye, à la 
canne, même à la quille, au bâton, excepté ceux qui 
auront permission de nous de tenir jeu de quille 
au bâton et qui le tiendront dans le lieu qui leur sera 
indicqué, pour que personne n'en puisse être inco- 
modé, et généralement à tous jeux qui peuvent blesser 
les passans, à peine de confiscation des armes à feu et 
autres choses trouvées en délit, et en outre de trois 
livres d'amende, sous plus grande peine au cas d’ac- 
cident. 

» ART. 14. — Deffendons à tous propriétaires et 
locataires de mettre sur les fenestres, donnant sur la 
rüe et places publiques, aucuns pots à fleurs, caisses 
ou autres telles qu'elles puissent être, à moins qu'elles 
ne soient arrêèttées solidement de manière qu'elles ne 
puissent tomber, et ce à peine de six livres d'amende. 

» ART. 15. — Faisons très expresses inhibitions et 
deffences à touttes personnes de loger et retirer chez 
eux des mendians, vagabonds et gens sans aveu,sy ce 
n'est pour une nutt seullement, en avertissant, toutte- 
fois, nous ou l’un des officiers de police étant sur le 
lieu, et ce à peine de vingt livres d'amende, et, pour 
la seconde fois, de cinquante livres d'amende et de 
prison. 
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. » ART. 16. — Il est aussy deffendu à touttes per- 
sonnes de louer ou de souffrir dans leurs maisons au- 
cunes personnes de mauvaise vie; leur enjoignons, 
s’il s'en trouvoit, d'en informer aussitôt le procureur 
fiscal et au plus tard dans trois jours, affin qu’ils 
soient chassés et mis hors desdits lieux, à peine de 
trois livres d'amende. 

_» ART. 17. — Enjoignons à touttes femmes, veuves 
et filles, qui se trouveroient enceintes, de déclarer 
leur grossesse dans les trois mois desdittes grossesses, 
conformément à l’édit de sa Majesté Henry second, 
sous les peines y portées. 

» ART. 18. — Touttes personnes qui voudront s'é- 
tablir dans l'étendue de ce baillage seront tenus de 
nous apporter préalablement une atestation en bonne 
forme des curés et juges qu'ils quitteront, portant 
qu'elles sont de bonne vie et mœurs, et faute de 
rapporter ladite atestation, elles ne seront point receu 
dans l'étendue de ce baillage, mais seront traittés 
comme vagabonds et gens sans aveu et arrêtté en 
cette qualité, pour être ensuitte disposé d'elles, suivant 
et aux termes de la déclaration du Roy du dix mars 
mil sept cent vingt et autres lois ce concernant. 

» ART. 19. — Faisons deffences à tous marchands, 
cabaretiers et hostelliers et autres personnes général- 
lement quelconques, de vendre à faux poids et à 
fausses mesures, à paine d’être poursuivis extraor- 
dinairement suivant la rigueur des ordonnances. 

» ART. 20. — Ordonnons que touttes les aulnes, 
poids et mesures, dont lesdits marchands et autres se 
serviront, seront étalonnés en la manière accoutumée, 
à peine de trois livres d'amende pour chacque con- 
travention, outre la confiscation de ceux qui ne seront 
pas étalonnés. 

» ART. 21. — Seront tenus tous boullangers de mar- 
quer leurs pains de leur marque particulière, conte- 
nant le poids dont ils sont, et ce à peine de trois livres 
d'amende pour chaque contravention. 

» ART. 22. — Défendons à touttes personnes de 
chasser ou faire chasser, avec chiens ou sans chiens, 
avec armes ou sans armes, de quelque sorte et ma- 
nière que ce puisse être, et ce dans l'étendue de ladite 
terre et seigneurie de Brétigny, sans la permission 
par écrit du seigneur de ce lieu, et ce sous les peines 
portées par les ordonnances. En conséquence, faisons 
deffences de porter aucunes armes à feu et autres ins- 
truments propres à la chasse, dans les bois, vignes et 
terres dépendant de laditte terre et seigneurie, et d'y 
mener aucuns chiens de chasse ou autres qui n'ayent 
pendant à leur «ol un bâton ou billot de grosseur et 


taille suffisante pour les empécher de courir sur le 
gibier ; le tout à peine de trois livres d'amende. 

» ART. 23. — Le procès sera fait et parfait, sui- 
vant la rigueur des ordonnances, à ceux qui auront 
tendu des collets, pièges et autres instruments sem- 
blables. | 

» ART. 24. — Deffendons pareillement à touttes 
personnes de pescher ou faire pescher, sans une sem- 
blable permission du seigneur de ce lieu, dans la rivière 
d'Orge, et ce dans toute l'étendue qui en appartient à 
ladite terre et seigneurie, même d’y prendre des écre- 
visses ; et ce sous les peines portées par les ordon- 
nances; comme aussy de couper et émonder aucun 
saules, aulnes ny autres arbres le long du bord d'i- 
celle rivière; d'y faire des batars d'eaux ou autres 
ouvrages qui empéchent ou retardent le cours de 
l’eau ; le tout à peine de trois livres d'amende pour 
chacque contravention, dont les pères et mères seront 
responsables, pour leurs enfans, et les maîtres et mai- 
tresses pour leurs domestiques. 

» ART. 295. — Deffendons pareillement de faire 
baigner et rouir du chanvre et fillasses dans la rivière 
d’Orge, à peine de saisy et confiscation du chanvre et 
fillasse et de six livres d'amende. 

» ART. 26. — Aucun particulier ne pourra ven- 
danger avant le jour qui sera fixé chacque année en 
la manière accoutumée par nous ou autres officiers de 
police, étant sur les lieux; deffendons pareillement à 
toutes personnes de faire du vin des liens (sic), et sous 
ce prétexte d’aller cueillir, même dans leurs propres 
vignes, les raisins nécessaires pour faire ledit vin, 
comme aussy de cueillir herbes ou bourgeons, de 
prendre et lever des sautelles dans les vignes qui ne 
leur appartiennent pas, sans le consentement des pro- 
priétaires : le tout à peine de six livres d'amende et de 
confiscation des charettes, tonneaux, sceaux, ser- 
pettes et autres outils, ensemble des raisins vendangés, 
tous lesquels seront saisis, sans que lesdits particuliers 
ou autres puissent s’y oposer ny l’empescher, à peine, 
en cas de résistance, d’être poursuivis extraordinai- 
rement comme pour rébellion à justice. 

» ART. 27. — Faisons deffences à touttes personnes 
de se frayer un chemin tant à pied qu’à cheval et avec 
voiture dans les terres ensemencées, prés, sainfoins 
et autres génerallement quelconques, à peine de trois 
livres d'amende, outre les domages et intérest des 
partyes intéressées. Deffendons pareillement et sous 
les mêmes peines d'entrer dans les terres ense- 
mencées en bled et autres grains, sous prétexte d'y 
ceuillir des barbaux, coquelicots et autres fleurs, sous 
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peine de trois livres d'amende, dont les père et mère, 
maîtres et maîtresses, seront responsables pour leurs 
enfans et domestiques, ensemble des domages et inte- 
rest des pariyes intéressées. 

» ART. 28. — Faisons deffenses à touttes personnes 
de mener ou envoyer pâturer leurs troupeaux et bes- 
tiaux dans les prez, depuis le premier mars jusqu'à 
l'entière et parfaite récolte, et en aucun temps dans 
les sainfoins, luzernes, vignes et terres ensemencées, 
comme aussy d'y laisser aller les chevaux, asnes et 
autres bestes de somme, le tout sous peine de confis- 
cation des bestiaux, troupeaux et autres bétes trouvés 
en délit, six livres d'amende pour chacque contra- 
vention, outre les domages et interests des partyes 
intéressées ; le tout solidairement tant contre les con- 
ducteurs que contre les propriétaires desdits bes- 
tiaux et troupeaux. Deffendons pareillement d'en- 
voyer et conduire les bestiaux à la corde dans les 
paroisses où il y a des pâturages communs, à peine de 
trois livres d'amende. 

» ART. 29. — Nul ne pourra mener les bestiaux 
paître dans les champs qui auront été recueillis plus 


tôt que trois jours après que les grains en auront 


été enlevés, affin de laisser aux pauvres habitants 
le tems de glaner, et ce sous peine de trois livres d’a- 
mende. 

» ART. 30. — Faisons deffenses à tous laboureurs, 
bouchers, bergers ou autres personnes ayant bêtes à 
laine, de les mener ou envoyer pâturer avant le soleil 
levé et de les laisser après le soleil couché, et ce en 
touttes saisons et sous peines de six livres d'amende. 

» ART. 31. — Nul ne pourra glaner dans les terres ou 
grapper dans les vignes avant le soleil levé et après le 
soleil couché, et à commencer seullement, par rapport 
aux terres, le lendemain que touttes les gerbes de 
chacque champ en auront été enlevés, et, par rapport 
aux vignes, le lendemain que la vendange entière de 
chacque territoire en aura été faitte, le tout sous peine 
de trois livres d'amende, outre les domages et inter- 
rests des parties intéressées, dont les père et mère 
seront responsables pour leurs enfans et les maître et 
maitresse pour leurs domestiques : et sera l'amende cy- 
dessus encourue contre les grappeurs, quand ils auront 
été trouvés en vignes vendangés, si touttes les vignes 
du territoire ne l'ont été. 

» ART. 32. — Défendons à tous fermiers, laboureurs et 
autres personnes, de laisser, pendant la nuit, dans les 
champs, les coutres de leurs charües et autres instru- 
ments dont les malfaiteurs pourront se servir pour 
faire effraction à l'effet de voler, et ce à peine de con- 


fiscation desdits coutres et autres instruments et de 
trois livres d'amende. 

» ART. 33. — Le procès sera fait et parfait suivant 
la rigueur des ordonnances à ceux qui déroberont 
aucuns fruits dedans les vignes et jardins clos ou non 
clos, échalats, ceps de vignes, grains coupés étant sur 
le champ, ou qui les couperont, qui couperont les 
hayes vives servants à clore les jardins, qui escala- 
deront les murs, encore qu'ils n’ayent pas eu le temps 
de voler des fruits, grains ou raisins, couperont, arra- 
cheront ou dégraderont les arbres à fruits ou autres, 
enfermés ou non enfermés dans les parcs et jardins. 

» ART. 94. — Faisons très expresses inhibitions ou 
deffenses à touttes personnes d'entrer dans les bois 
scitués dans l’étendüe de ladite châtellenye tant de jour 
que de nuit, sous prétexte d'y prendre des bois morts, 
genêts, bruyères, fougères, herbes et glands, sans une 
permission expresse et par écrit du seigneur de ce 
lieu, le tout à peine de confiscation des chevaux, coi- 
gnées et autres ustancils et des amendes portées par 
les ordonnances, outre les domages et intérests des 
partyes intéressées, dont les pères et mères seront res- 
ponsables, pour leurs enfans, et les maîtres et mai- 
tresses pour leurs domestiques. 

» ART. 39. — Faisons aussy très expresses inhi- 
bitions et deffences à tous bûcherons, pâtres et autres 
de porter et allumer du feu dans les bois ou près des 
bois, en quelques saisons et sous quelque prétexte 
que ce soit, à peine de punition corporelle et d'amende 
arbitraire, outre la réparation des dommages, dont les 
pères, mères, maîtres et maîtresses seront respon- 
sables pour leurs enfans et domestiques comme 
dessus. 

» ART. 36. — Enjoignons aux gardes des bois et 
chasses et autres officiers de cette châtellenie de tenir 
la main à l'exécution du présent règlement, chacun en 
ce qui le concerne, et de nous donner avis des contra- 
ventions, comme aussy à tous habitans et parti- 
culiers de préter main forte quand ils en seront 
requis. 

» Et sera notre présente ordonnance imprimée, lüe, 
publiée et affichée partout où besoin sera, affin que 
personne n'en prétendent cause d'ignorance; ce qui 
sera exécuté monobstant oppositions ou appellations 
quelconques et sans y préjudicier. Donnée par nous, 
bailly et juge susdit à Brétigny, le huit aoust mil sept 
cent cinquante-trois. 

» Signé : DECOURCHANT. » 


On trouvera peut-étre quelque intérêt à lire un rè- 
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glement de police « concernant la pasture dans les prés 
» et les chemins, » promulgué, le 2 août 1776, par le 
- bailli Susane, à la requête de Dabancourt, procureur 
fiscal. 


« 2 aoust 1776.— Règlement de police concernani la 
paslure dans les prés et les chemins. 


» À Monsieur le bailly de Brétigny et dépendances. 

» Vous remontre le procureur fiscal des baillage et 
chatellainie de Brétigny et dépendances, 

» Que, par sentences de règlement de ce baillage, 
rendues sur le réquisitoire et conclusions du procu- 
reur fiscal lors des cinq et dix avril mil sept cent 
quarante-un, lues, publiées et affichées aux portes des 
églises de ce lieu de Brétigny, il a été fait deffenses à 
tous particuliers et habitans de ce lieu à peine de dix 
livres d'amande contre chacun contrevenant et pour 
chaque contravention, de mener, envoyer, conduire 
ou faire conduire leurs vaches et autres bestiaux dans 
l'étendue et sur les prez de ladite seigneurie de Bréti- 
gny, pour y faire paître l'herbe des prez après la Notre- 
Dame-de-Mars : comme aussi de passer et faire aucun 
chemin soit à pied, à cheval, avec bestiaux, voitures 
et harnois en ladite prairie, depuis la Notre-Dame-de- 
Mars jusqu’au quinze juillet de chacune année, à même 
peine de dix livres d'amande, comme dessus, et de sai- 
sie de bestes de somme, chevaux, charrettes et har- 
nois : le procureur fiscal a été en outre autorisé à 
faire défaire tous les pontereaux qui pouroient étre 
faits sur les boelles ou boellons, servans à faciliter le 
passage tel qu'il soit : que, par trois sentences rendues 
en cedit baillage le trente juin mul sept cent quarante- 
six, confirmées par arrest souverain des eaux et forest 
à la table de marbre du douze aoust mil sept cent qua- 
rante-sept, publiées et affichées le dimanche dix-neuf 
novembre suivant : appert Nicolas Buard, l’ainé, labou- 
reur à Brétigny, parroisse de Saint-Philibert, Pierre 
Cochard, fermier au Mesnil, même parroisse, et la 
veuve Louis Hervieux, fermière à la Moinerie, par- 
roisse de Saint-Pierre, avoir été chacun condamné en 
dix livres d'amande, pour avoir fait ou laissé passer 
leurs voitures attelées de trois chevaux dans ladite 
prairie de Brétigny et en une terre labourable derrière 
le presbitère de Saint-Philbert ; 

» Qu'au mépris de ces sentences et arrest de régle- 
ment la plus grande partie des habitans de cette jus- 
tice, terre et seigneurie, ne cessent de mener ou 
envoyer leurs bestiaux paitre dans ladite prairie aux 
tems prohibés : 


» Comme aussi, quoiqu'il y ait un chemin frayé et 
de voiture de ce lieu de Brétigny et des hameaux en 
dépendances pour aller joindre, avec charrettes, har- 
nois, bestes de somme ou gens de pied, la chaussée de 
Guiperreux, venans à Montlhéry et rendans à diffé- 
rens autres endroits, néanmoins, différens particu- 
liers de l’étendue de cette seigneurie et autres s'immis- 
cent journellement à faire des chemins et routes qui 
traversent la prairie dudit Brétigny dans icelle, depuis 
l'endroit bordant l'islot du Carrouge jusqu'au ver- 
soir bordant la chaussée de Guiperreux : 

» Et, en outre, il se fait de même différens chemins 
et sentiers, tant dans les terres en guérets que celles 
ensemencées, ce qui cause un préjudice notable au 
seigneur de ce lieu et aux propriétaires desdits prez 
et terres labourables : tous ces chemins, sentiers et 
routes empeschent l'herbe de prez et les grains de 
pousser : 

» Et comme il est utile et nécessaire de remédier à 
un tel abus et empescher la continuité du dommage 
qu il cause, le remontrant requiert et conclut; pour le 
devoir de son état et l’intérest public : qu’il vous plaise 
ordonner, vu lesdites sentences de réglement et arrest 
des eaux et forest, que les anciens réglemens faits à 
ce sujet seront exécutés selon leur forme et teneur, 
suivant iceux, il vous plaise de nouveau faire très 
expresses inhibitions et défenses à tous particuliers, 
vos justiciables, de mener, envoyer, conduire ou faire 
conduire par leurs femmes, enfans ou domestiques, 
les vaches et autres bestiaux dans l'étendue et sur les 
prez de cette seigneurie, pour y paître l'herbe des prez, 
après la Notre-Dame-de-Mars jusqu’au quinze juillet, 
à peine de dix livres d'amande contre chacun contre- 
venant et pour chaque contravention, sauf en outre 
les dommages intérest des propriétaires : 

» Comme aussi il vous plaira faire pareilles inhibi- 
tions et defenses à tous particuliers, vos justiciables de 
ce lieu et des lieux circonvoisins, de passer et faire 
aucun chemin soit à pied, à cheval, avec charrettes, 
harnois et beste de somme, en ladite prairie, en quelque 
tems de l’année que ce soit, excepté pour la récolte des 
foins par les propriétaires d'iceux ; de faire aucun 
sentier, chemin ou autre passage, dans les terres à 
guérets ouensemencées ; le toutà peine comme dessus 
de dix livres d'amande, contre chacun contrevenant 
et pour chaque contravention, dont les pères, mères, 
maîtres et maitresses seront guarant et responsables ; 
autoriser le remontrant à faire défaire tous les pon- 
tereaux qui peuvent ou pourront être faits sur les 
boeles ou boelons de ladite prairie, qui facilitent les- 
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dits passages, et enfin enjoindre au garde chasse, 
plaines, bois, prez et rivière de cette seigneurie, de 
tenir la main à l'exécution de votre ordonnance à 
intervenir sur la présente requeste, en faire avec exac- 
titude raport des contraventions, et, afin qu'icelle or- 
donnance fut notoire et que personne n'en puisse pré- 
tendre cause d'ignorance, ordonner qu'elle sera lue et 
publiée à l'issue des messes ou vespres des paroisses 
de ce lieu, un jour de dimanche ou feste, et affichée 
aux portes de chacune église, à celle de votre audi- 
toire et au poteau ou carcan étant dans le carrefour 
de ce lieu et autres endroits nécessaires, spécialement 
au moulin du Carrouge : et ferez justice. 


» Signé : DABANCOURT. » 


« Veu nos sentences de règlement et arrest confir- 
matif d'icelles énoncées en la présente requeste, ensem- 
ble la requeste, ordonnons que nosdites sentences et 
‘ arrest seront exécutés selon leur forme et teneur : ce 
faisant, avons fait et faisons itératives inhibitions et 
deffenses à tous particuliers nos justiciables de mener 
ou envoyer, conduire ou faire conduire par leurs 
femmes, enfans ou domestiques, leurs vaches ou au- 
tres bestiaux dans l'étendue ou sur les prez de cette 
seigneurie, pour y paître l'herbe des prez, après la 
Notre-Dame-de-Mars jusqu'au quinze juillet, à peine 
de dix livres d'amende contre chacun contrevenant 
et pour chacune contravention, sauf en outre les dom- 
mages et intérests des propriétaires. | 

» Faisons pareilles itératives inhibitions et deffenses 
à tous particuliers nos justiciables et autres de faire 
aucuns chemins soit à pied, soit à cheval, avec charettes 
ou bestes à somme, en la prairie de ce lieu, en quelque 
temps de l’année que ce soit, excepté pour la récolte 
des foins par les propriétaires d'iceux ; de faire aucuns 
sentiers, chemins ou autres passages dans les terres 
à guérets ou ensemencées; le tout à peine comme 
dessus de dix livres d'amende contre chacun contre- 
venant et pour chacune contravention, dont les pères 
et mères, maîtres ou maïtresses seront garants et res- 
ponsables envers les enfans, serviteurs ou domesti- 
ques ; autorizons ledit procureur fiscal à faire défaire 
les pontereaux qui peuvent ou pourront avoir été et 
être faits sur les boëles et boëslons qui facilitent lesdits 
passages; enjoignons aux gardes chasses, plaines, bois, 
prez et rivière de l'étendue de cette justice et seigneu- 
rie, de tenir la main à l'exécution de notre présent 
règlement et de faire devant nous leurs raports de tout 
ce qui pourroit être fait en contravention d'iceluy. Et 


‘afin que notre présent règlement soit notoire et que 
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personne n’en puisse prétendre cause d'ignorance, 
ordonnons qu'à la diligence du procureur fiscal il 
sera lu et publié, issue des messes paroissiales et 
vespres des paroisses de ce lieu, un jour de dimanche 
ou feste, et affiché aux portes de chacune desdites 
églises de notre auditoire, au poteau ou carcan étant 
dans le carrefour de ce lieu et autres endroits néces- 
saires, spécialement au moulin du Carrouge, ce qui sera 
exécuté nonobstant opposition ou appellation quel- 
conque. Fait ce deux aoust mil sept cent soixante- 
seize. 
» Signé: SUSANE. » 


C'est encore du bailli Susane qu'émane une ordon- 
nance relative au recensement et à la taxe des foins et 
fourages, rendue, le 9 août 1785, à la requête du pro- 
cureur fiscal, Rousseau. 


9 aoust 14785, — Bréligny et dépendances. 


« À Monsieur le bailly du baillage de Brétigny et 
dépendances. 

» Vous remontre le procureur fiscal que la Cour, 
par son arrest rendu sur les conclusions de Monsieur 
le procureur général, en faisant deffences à toutes per- 
sonnes, de quelques qualités et conditions qu'elles 
soient, de faire, jusqu'à la récolte de l’année mil sept 
cent quatre-vingt-six, aucun achapts de foin, paille 
ou autre fourage au-delà de la quantité nécessaire 
pour la nouriture et entretien de leurs chevaux et 
bestiaux et proportionnellement à leur exploitation et 
consommation personnelle, sous les peines y portées, 
a ordonné que les propriétaires, fermiers, cultivateurs 
et principaux habitans des paroisses où il y a justice, 
seroient appellés et convoqués devant les officiers des- 
dittes justices, à l'effet de convenir de la quantité de 
chaque espèce de fourage qui peut exister dans l’éten- 
due de leurs paroisses et de s'expliquer sur le prix 
auquel il conviendra de porter chaque espèce de fou- 
rage, dont seroit dressé procès-verbal par les juges et 
sans frais, pour être ensuite par lesdits juges pro- 
ceddé aussi sans frais à la taxe de chacques espèces 
de fourage dans chaques paroisses, eù égard aux cire 
constances et ainsi qu’il appartiendrait; comme aussi 
que ceux qui auroient des fourages à vendre seroient 
tenus de les vendre aux propriétaires, fermiers et cul- 
tivateurs de leurs paroisses qui en auroient besoin 
pour leurs exploitations et consommations perso- 
nelles seulement, suivant la taxe qui en aura été faite, 
sans pouvoir les vendre à aucuns étrangers qu’au re- 
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fus des habitans de leurs paroisses, lequel seroit cons- 


taté par les juges des lieux et sans frais; qu'il est né- | 


2ssaire, pour parvenir à l'exécution dudit arrest, de 
prévenir les inconvénients que la Cour a prévu, de 
connaître, avant toutes choses, et l’étendüe des besoins, 
s’il en existe en aucunes des paroisses de votre ditte 
justice, et les moyens dont il conviendra faire usage 
pour y subvenir : 

» À ces causes, requiert le remontrant qu'il vous 
plaise ordonner que tous lesdits propriétaires, fer- 
miers, cultivateurs et autres principaux habitans des 
paroisses dudit Brétigny seront convoqués et assem- 
blés devant vous, à tel jour et heure qu'il vous plaira 
fixer, pour convenir de la quantité de chaques espèces 
de fourage qui peut exister dans l'étendue desdittes 
paroisses, s’expliquer sur le prix auquel il convien- 
dra porter chacunes desdites espèces, et leur faire 


telles observations relatives, dont sera dressé procès- 
_ qu'à ce qu'il ait été statué snr le résultat de la con- 
. vocation cy dessus, ordonnée sous peine de cent livres 


verbal pour être ensuite par vous proceddé à la taxe, 
conformément audit arrest; à l'effet de quoi enjoindre 
aux sindics de se transporter au plus prochain jour 


dans les maisons, fermes, granges et greniers, en l’éten- 


due de votre juridiction, et d'y prendre état de la quan- 
tité des divers fourages qui s’y trouvent provenant de 
la récolte de la présente année, ainsi que des bestiaux 


qui peuvent aussi s'y trouver; et cependant faire def- | 
| voisins, lesquels continueront d'être faits en la manière 
. accoutumée; et, afin que notre présente sentence soit 
_ notoire et que nuls n'en prétendent cause d'ignorance, 


fenses à tous lesdits propriétaires, fermiers, cultiva- 
teurs et autres, de vendre à aucuns étrangers, accapa- 
rer, arrber, achepter ny transporter hors l'étendue de 
ces paroisses aucuns foins, luzernes ny autres fou- 
rages, provenants de laditte récolte, sous les peines por- 
tées audit arrest, jusqu'à ce qu'il ait été statué d'après 
la convocation requise, pris par le remontrant telles 
conclusions qu'il appartiendra, et votre sentence à in- 
. tervenir sera à sa requête et diligence notiffiée auxdits 
babitans, propriétaires, fermiers, cultivateurs, en la 
personne de leur procureur sindic, lue et publiée et 
affichée en la manière accoutumée, ce qui sera exé- 
cuté nonobstant toutes oppositions et appellations 
quelconques et par provision. 
» Signé : ROUSSEAU. » 


« Vu la présente requête, ensemble l’arrest de la 
Cour y énoncé, tout considéré, pour parvenir à l'exécu- 
tion dudit arrest et par provision, ordonnons que tous 
propriétaires, fermiers, cultivateurs et principaux ha- 
bitans des paroisses de notre juridiction, seront tenus 
de comparoir et s’assembler devant nous en notre au- 
ditoire et chambre du Conseil, le mardy vingt-trois du 
présent mois sept heures du matin, à l'effet de conve- 





nir de la quantité de chaques espèces de fourage qui 
peut exister dans l'étendue desdites paroisses, s’expli- 
quer sur le prix auquel il conviendra porter chacunes 
desdittes espèces, et nous faire telles observations. 
qu'il conviendra, dont sera par nous dressé procès- 


verbal, pour être ensuitte aussi par nous proceddé à 
| la taxe de chaque espèce de fourages, eu égard aux cir- 


constances et ainsi qu'il appartiendra, à l'effet de 


. quoi autorisons le sindic à se transporter au plus pro- 
chain jour dans les maisons, fermes, granges, gre- 


uiers et autres lieux en l'étendue desdittes paroisses, 
pour y prendre état de la quantité des différens fou- 


_ rages dont il s’agit et des bestiaux des diverses espècea 
. qui peuvent s'y trouver; et cependant faisons deffenses 


à tous laboureurs et autres de vendre à aucuns étran- 
gers, accaparer, arrher, ny transporter hors l'éten- 


. due desdites paroisses aucuns foins ni autres fourages,, ' 


provenant desdites récoltes de la présente année, jus- 


d'amende et de telles autres peines qu'il appartiendra, 
même de saisir des marchandises qui pourraient être 


| vendues, accaparées, arrhées, acheptées ou transpor- 
‘ tées en contravention de l’arrest de la Cour et de 


notre présente sentence; n'entendons néanmoins nuire 
ny préjudicier aux approvisionnemens des marchés 


disons qu’à la diligence du procureur fiscal elle sera 
notiffiée auxdits propriétaires, fermiers, cultivateurs 


‘ et habitans, en la personne dudit sindic, lue, publiée 
_ au devant des principales portes d'entrée des esglises, 


issüe de la messe paroissiale du dimanche quatorze du 
présent mois ou autre plus prochain jour, et affichée 
aux lieux et endroits nécessaires et accoutumés; ce qui 
sera exécuté nonobstant et sans préjudice de l'appel 
suivant l'ordonnance. 

» Fait et donné par nous Jacques Susane, ancien 
conseiller du Roy, substitut de son procureur en la 
prévostée cy-devant royalle de Montihéry, bailly, juge 
civil, criminel et de police des baillage et chastellenie 
de Brétigny et dépendances, -en notre chambre du 
Conseil, le neuf aoust mil sept cent quatre-vingt-cinq. 


» Signé : SUSANE. a 


Le dernier bailli de Brétigny fut Louis-Augustin 
Laisné (B. Brét). Le 20 décembre 1792, par acte passé 
à Arpajon, où il avait aussi sa résidence, avec la qua- 
lité de notaire public, ci-devant juge des trois justices. 
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non réunies de Brétigny, Marolles et Beaulieu, il con- 
stitua, pour son procureur général et spécial, Germain- 
Jacques Bourganel, citoyen de (Corbeil, auquel il 
donna pouvoir dé se présenter au directoire du 
district de Corbeil et partout où besoin serait et d'y 
réclamer le payement à lui dû pour l'exercice desdites 
ci-devant justices de Brétigny, Marolles et Beaulieu, 
pour la durée du temps qu'il les avait tenues, de- 
puis que Montmorency-Robecq en était devenu proprié- 
taire, « qui est à l'époque du onze mai mil sept cent 
» quatre-vingt-huit jusqu'enfin du mois de décembre 
» mil sept cent quatre-vingt-dix, époque de l’installa- 
» tion du juge de paix et où l'exercice desdites justices 
» à cessé d'avoir cours.» Le traitement se montait à 
310 livres pour 2 années et "7 mois, à raison de 120 li- 
vres par an. Si cette créance lui est encore due « c'est, 
» dit Laisné, dans sa procuration, parce que ledit 
» S. Montmorency-Robecq, étant resté paisiblement 
» pendant près de deux ans, depuis la Révolution 
» commencée, à son château de Marolles, le consti- 
» tuant ne pouvoit prévoir qu’il dût s'en aller... » (Q). 


$ 2. La Geôûle et le prétoire. 


La geôle ou prison de Brétigny dut fonctionner 
presqu'aussitôt que le prétoire. Le tout était repré- 
senté par une maison, sise au carrefour de Brétigny, 
comme nous l'apprend un acte du 18 avril 1616, par 
lequel Susanne de Monchy, femme de François Martel, 
baille à Simon Poirier, cordonnier à Linas, « une mai- 
» Son size au carrefourg de Brétigny, qui se consiste 
» en chambre basse, chambre haulte à chemynée et 
» grand Salle haulte en laquelle se font les plaidz, cave 
» et court derrière, avec ung demy-arpant de terre 
» labourable derrière la maison de François Le 
» Long...» Poirier reçoit en même temps à bail 
4 arpents de pré en la prairie d'Orge, pour le loyer 
annuel desquels il payera 96 livres tournois (373 fr. 
24 c,). Quant au loyer annuel de la maison et du demi- 
arpent de terre, l'acte le fixe à la somme de 24 livres 
tournois (93 fr. 31 c.), à la charge, par le preneur, 
« de tenir la chambre desdits plaidz nette lorsque les 
» Officyers plaideront, de tenir les prisons fermées et 
» de recepvoir les prisonniers qui y seront mis et les 
» garder, sur peyne de en prendre (sic) en son nom, 
» et de prendre le prouffit d'iceulx selon la taxe. » 
(E. 5197.) 

Au 31 juillet 1616, le geolier se nommaïit Guillaume 
Hurtault, était ordinairement tonnelier de son état, 


avait une trentaine d'années et ne savait ni « escryre 
» ni signer. » Le dimanche 31 juillet 1616, étant à 
boire chez François Le Long, hôtelier et tavernier À 
Brétigny, Hurtault se prit de querelle avec le maître 
du logis, qu'il menaça d’un poignard, accompagnant 
ses gestes de jurements et de blasphèmes, à tel point 
qu'à la requête de Le Long il fut saisi et conduit en 
prison par Jean Chevrier, sergent du baiïllage, aidé des 
assistants de cette scandaleuse et dangereuse scène. 
Commencé immédiatement, le procès n’était pas ter- 
miné au mois d'octobre ; de défendeur, Hurtault n’ayait 
pas perdu de temps pour devenir demandeur. Du 
reste, il recourait en même temps à la justice pour 
obtenir réparation des excès et sévices dont sa femrie, 
Madeleine Boissel, venait d'être victime de la part de 
Robine Gallard, femme de Noël Boucher, jardinier du 
s" de la Garde. Cette dernière cause était intéressante 
surtout parce que la femme Hurtault, au moment où 
elle avait été battue, était enceinte de "7 mois, disait- 
on. Le concours d'une personne de l’art fut jugé néces- 
saire. Grâce à cette circonstance, nous apprenons que 
Brétigny possédait alors une sage-femme jurée, qui 
s'appelait Perrette Corneille, avait épousé Jean Petit 
et ne savait ni «écrire, ni signer. » Sa visite terminée, 
la sage-femme déclara en sa conscience que la femme 
Hurtault était, en effet, grosse de ‘1 mois, fort malade 
« et en danger tant de son fruit que de sa personne. » 
Il y eut, en conséquence, arrêt de prise de corps contre 
Robine Gallard, le 3 septembre 1616, en sorte que les 
deux parties se trouvèrent en même temps sous les 
verroux. (B. Brétigny. Bail). 

La geôle et l’auditoire étaient dans le même bâti- 
ment, où naturellement était logé le geôlier, non pas 
gratuitement mais à titre onéreux. Le 10 décem- 
bre 1618, François Martel, seigneur de Brétigny, fait 
bail à Pierre Ratier, bourrelier, de «la maison et 
» lieulx de la geolle, ses appartenances et déppen- 
» dances d’iceulx, assise au carrefourg » de Brétigny, 
« avecq ung quartier de terre labourable, size proche 
» et derrière le jardin de Guillaume Désanclos. » Ra- 
tier « sera tenu de maintenir la salle des plaidz et 
» icelle tenir nette le jour des plaids, recepvoir les 
» prisonniers qui surviendroient et en avoir la garde, 
» à condition qu'il aura le prouffit d'iceulx en la ma- 
» nière accoustumée. » Il payera un loyer annuel de 
24 livres tournois (145 fr. 15) en deux termes. Le bail 
est fait pour 3 ans. (E. 5152.) 

Le 31 octobre 1622, François Martel baille, pour 
trois ans, à Noël Baron, jardinier en la paroisse de 
Pecqueuse, « la maison et lieulx appellez la geolle, siz 
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» au Carrefour » de Brétigny, moyennant un loyer 
annuel de 24 livres tournois, (89 fr. 85), et deux cha- 
pons, payable par trimestre. Le preneur est chargé de 
la garde des prisonniers « et il en aura le prouffit. » 
(E. 5197.) 

D'un bourrelier et d’un jardinier la geôle passe à 


un cordonnier. Le 2 mai 1623, Jean Durant, receveur 


de la terre et seigneurie de Brétigny, en fait bail, 
pour trois ans, à Pierre Corbeil, cordonnier à Bré- 
tigny, moyennant un loyer annuel de 16 livres tour- 
nois (71 fr. 56), payable par trimestre. Le preneur est 
chargé de « nettoyer et ballayer la chambre des plaids 
» toutes les sepmaines.., de prend regarde aux prison- 
» niers lorsqu'il en viendra, et en aura le prouffict et 
» garde d'iceulx à la manière accoustumée. » (E. 5204). 

Au cordonnier Pierre Corbeil succède un autre cor- 
donnier. Le 4 juillet 1624, Jacques Lefébure, agent des 
affaires du seigneur de Brétigny, fait bail, pour 6 ans, 
à Vincent Bellin, cordonnier à Brétigny, de « la mai- 
» son et lieulx appellez la geolle.…, avecq ung quartier 
» de terre assize au cloz qu'on appelle le cloz de la 
». Barbe. » Les charges restent les mêmes que précé- 
demment ; mais le prix annuel du loyer passe de 
16 livres à 20 livres tournois, (103 fr. 68) (E. 5217). 

Il arriva à Bellin une aventure qui mérite d’être rap- 
portée. Louis Durant, procureur du Roi en la prévôté 
de Montlhéry, avait envoyé 15 ou 16 bûcherons au lieu 
dit Champcueil pour y abattre hâtivement du bois qui, 
dans l'opinion du procureur fiscal de Brétigny, n'était 
pas « en aage d’estre couppé, n’aïant que quatre ans 
» ou fort peu davantage... Ledit bois estoit couppé en 
» un temps et en une saison de la lune qui luy estoit 
» très nuisible pour reprendre à l'advenir. » Le pro- 
cureur fiscal prétendait, en outre, que ces bûücherons 
« ne sçavoient leur mestier. >» Sur leur refus de cesser 
leurs opérations, les bûcherons furent emprisonnés à 
Brétigny. Mais Durant ne les abandonna pas. Le di- 
manche, 30 novembre 1625, il se transporte à Brétigny, 
« avec main-forte, » et, pendant que le geolier va « voir 
» les prisonniers pour leur procurer leurs nécessitez, » 
Durant se saisit de la porte et des clefs de la prison 
et fait sortir tous les prisonniers. (B. Brét. Bail). 

Je ne sais pas si cette aventure eut des conséquences 
fâcheuses pour le geolier Bellin, mais ce qui est posi- 
tif c'est que, le 19 février 1626, François Martel donna 
à un de ses domestiques, Nicolas Norry ou Nourry, 
« la garde et charge des prisons du baillage et châtel- 
» lerie de Brétigny,... pour en jouir en tous fruictz, 
» proffictz et revenus en qualité de geolier... » (B. 
Brét. Bail.). La garde de la geôle passa ensuite aux 





maîtres d'école ; il en est, à ce sujet, question dans le 
chapitre consacré à l'instruction publique. La geôle, 
en 1679, était toujours au carrefour de Brétigny (E). 
C'est à la geôle qu'eut lieu l’autopsie du corps du 
maître d'école Léonard Barué, assassiné au presbytère 
de Saint-Philibert, le 7 novembre 1699. (B. Brét.) 

La geôle n'avait évidemment plus de gardien à de- 
meure, lorsque, le 7 septembre 1722, en plein midi, 
s'en évada Étienne Souchard, un dangereux « foible 
» d'esprit, » âgé de 25 ans, qui y avait été «emmenotté 
» par les jambes » et qui, néanmoins, avait trouvé 
moyen de se débarrasser de ses menottes, de faire 
sauter la gache de la porte et de se sauver sans en étre 
empéché par aucun agent de la force publique; (B. 
Brét.) ce qui ne serait probablement pas arrivé si la 
geôle avait servi de domicile à un gardien. 

Le 3 mai 1741, Nicolas Buard, procureur fiscal du 
bailliage de Brétigny, remontre au bailli Jean-Baptiste 
Barbier « qu'attendu qu'il n’y a point à présent de 
» geûlier en exercice, pourse charger des prisonniers, 
» qui pourroient estre dans la suitte amenez ès prisons 
» de ce bailliage, il est de nécessité indispensable d'y 
» estre incessamment pourveu, pour éviter les incon- 


_» véniens qui en pourroient résulter, » il lui présente 


la personne de « Claude Chérigot, marchand à Bré- 
» tigny, » qui veut bien se charger de ladite « com- 
» mission » de geôlier. Chérigot est nommé geôlier 
des prisons du bailliage de Brétigny, prête serment et 
reçoit le registre d'écrou duement coté et paraphé par 
le bailli, suivant l'ordonnance (B. Brét.) 

En 1756, l’état de la salle d’audience et celui de la 
geôle laissaient à désirer et il y avait des prisonniers 
à garder. Aussi Philibert Thiroux « de Chammeville, » 
seigneur de Brétigny, mandait-il, au tabellion greffier 
Boullé, le 30 décembre 1756 : « Je me rappelle, Mon- 
» sieur, que vous m'avez mandé que le prisonnier de 
» Brétigny était tombé malade. Je vous sais fort bon 
» gré d'en avoir fait prendre soin et vous prie de con- 
» tinuer ; sur touttes choses, Monsieur, faittes inces- 
» sament mettre en état convenable l'audience et la 
» prison de l’audience, dont à l'avenir vous serrerez 
» la clef. Il ne faut pas qu'elle reste en d’autres mains, 
» crainte qu'on en fasse un double. » (B. Brét.). 

Un acte du 9 novembre 1767 indique la place de 
l'audience et de la prison ; c’est le bail fait, ce jour-là, 
par le marquis de Juigné, seigneur de Brétigny, à 
« Michel Bizon, » jardinier à Montlhéry, et Marie- 
Jeanne Benoist, sa femme, de « une maison, lieux et 
» une petitte cour en dépendant, scitué à Brétigny, 
» sur le carrefour dudit lieu, tenant d’une part à 
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» Jacques-Nicolas Layné, d'autre à Jean-Baptiste 
» Riant, d’un bout sur Michel Roger et d'autre sur 
ledit carrefour... excepté néanmoins la chambre 
» basse dépendant de ladite maison, servant d’audi- 
» ditoire et où se tient l'audience dudit lieu, que les- 
dits preneurs seront obligés de tenir propre et gar- 
» nie des bancs et de la table qui y sont, et ouverte 
autant de fois que MM. les officiers de justice juge- 
ront à propos d'y entrer, pour y tenir les audiences 
et autres affaires concernant la justice : seront aussy 
tenus lesdits preneurs de laisser l'entrée de ladite 
maison libre pour aller à la prison, qui est en ycelle 
maison et en fait partie, que ledit s' bailleur se ré- 
serve pour y faire mettre les malfaiteurs. » Le prix 
annuel du loyer est de 36 livres (75 fr. 02). Au moment 
de la passation de l'acte l'immeuble est occupé par 
« Marie-Madeleine Boucher. » (E. 6014.) 

La salle d'audience et la geôle étaient donc dans la 
même maison. Cette maison fut vendue, comme bien 
national, le 2 brumaire an 5 (23 octobre 1796), moyen- 
nant la somme de 900 francs, à Claude Lamoureux, 
fermier à Brétigny. Elle consistait alors en une cave, 
au rez-de-chaussée 1 chambre et 2 cabinets, au pre- 
mier étage 2 chambres et 2 greniers au-dessus: der- 
rière le bâtiment, qui mesurait 32 pieds de long sur 
22 pieds de large et 17 pieds de haut hors œuvre, se 
trouvait une petite cour de forme irrégulière : il était 
situé au carrefour de Brétigny, avait son entrée sur le 
chemin conduisant au presbytère de Saint-Pierre et 
les murs mitoyens avec le citoyen Paille. (Q). 
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$ 8. Tabellions. 


Le premier tabellion en titre de Brétigny fut Jacques 
Lerahier. Il fut nommé à cette charge nouvellement 
créée, en vertu de lettres patentes de 1480, confirmées 
en 1610, en même temps qu'à l'office de greffier du 
bailliage de Brétigny, à la fin de juillet ou au commen- 
cement du mois d'août 1614. Auparavant. les actes 
étaient reçus à Brétigny, par un commis du tabellion 
royal de Montlhéry, qui louait sa charge à prix d’ar- 
gent. Ainsi, en 1587, Jean Girard, praticien à Bré- 
tigny, adresse au prévôt de Montlhéry une requête 
dans laquelle il expose qu'il a pris à titre de ferme, 
de Denis Rousseau, fermier du domaine de la ville de 
Montlhéry, « la branche du tabellyonné » de Brétigny, 
et demande à étre recu « en l'estat de commis dudit 
» tabellionné. » Le 6 juillet 1587, il fut recu après 
information de vie et mœurs et un stage de 6 à 7 mois 
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(B. Montlhéry. Prévôt.) En 1607, Jean Sion, laboureur 
en la paroisse de Saint-Philibert à Brétigny, suivit la 
même procédure et fut nommé commis le 20 juin de 
cette même année (D°). Il exerça jusqu'au 28 juillet 
1614, jusqu'à ce que Jacques Le Rahier eut la charge 
non plus de commis, mais de tabellion de Brétigny. 
Antérieurement on trouve Jean Berthois exerçant à 
Brétigny en mars 1543, en qualité de « clerc substitud 
» juré, commis au lieu de Brétigny et estz environs. » 
(B. Brét. Bail). À une époque encore plus lointaine, le 
3 décembre 1488, il est question de Jean Girard, sub- 
stitut commis à Brétigny sous le tabellion royal de 
Montlhéry. (E.). En 1547 et 1553, Jean Bourdon, avec 
la même qualité (E.). Jacques Lerahier garda sa 
double charge de greffier et tabellion jusqu'au 17 mai 
1626. À cette date, tout en conservant sa charge de 
greffier du bailliage de Brétigny, il fut remplacé, dans 
celle de tabellion, par Antoine Langlois (E. 239). Le- 
rahier, dont la femme se nommait Françoise Lamy, 
fut, pendant longtemps, porte-caban du Roi; il ne l'était 
plus au 9 mai 1627, comme on le voit par un acte en 
date de ce jour qui, fixant à Lardy la demeure des 
époux Lerahier, déjà incommodés par l’âge et dans 
une situation de fortune de médiocre apparence, con- 
tient l'abandon qu'ils font à François Lerahier, dit La- 
motte, un des chevau-légers du marquis de Ligniers, 
de la troisième partie des biens de la succession de 
Jean Le Rahier, vivant, écuyer, sieur de Champrosay, 
neveu de notre tabellion, à partager avec Guy Le- 
rahicr, écuyer, sieur des Roches, demeurant à Gim- 
brois près Provins, et Pierre Lerahier, procureur au 
Parlement, ses frères. La famille Lerahier n'était 
donc pas sans avoir quelque importance (E. 5249). | 
Langlois avait épousé « Charlotle Debry, » fille de 
Jean Dbery, marchand à Janvry, et de Marie Bour- 
gneuf. Devenue veuve, Charlotte Debry épousa en 
secondes noces, par contrat passé à Boissy-sous-Saint- 
Yon, le 20 août 1634, Spire Barré, huissier audiencier 
en la gruerie, capitainerie et comté de Corbeil, veuf 
lui-même de Charlotte Blondeau. Elle avait alors, de 
son premier mariage, un enfant mineur, Adrien Lan- 
glois, dont le sort fut réglé comme il suit dans l'acte 
du 20 août 1634 : « À esté expressement accordé que 
» Adrian Langlois, filz mineur dudit deffunt Anthoine 
» Langlois et de ladite Debrye, sera, aux despens de 
» ladite communautté, norry, entretenu d'habitz, 
» linge et autres choses nécessaires, et envoyé à l’es- 
» colle, pendant sa jeunesse, jusques à ce qu'il soit en 
» aage cappable d’aprendre air (art) de praticque ou 
» autre air ou mestier, que lesditz futurs seront tenuz 
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» luy faire aprendre, tel qu'il sera advisé par ses pa- 
» rens, payer ses pentions et entretenemens neces- 
» saires jusques ad ce qu'il puisse gangner sa vie; le 
» tout pour le revenu de ses immeubles, creue et prof- 
» fit de ses meubles, qui appartiendront, en ce faisant, 
» ausdits futurs, sans qu’ilz soient tenuz en rendre 
» aulcun compte audit Langlois mineur, auquel ilz 
» tiendront compte seullement de la prisée de ses 
» meubles, et luy rendront ses immeubles francs et 
» quittes de tous arrérages de cens. » (K.). 

Le successeur en titre de Langlois fut Pierre Fon- 

taine. Le dernier acte que je trouve dans les minutes 
de Langlois est du 22 décembre 1630. De cette date au 
2 février 1633 il y eut dans le tabellionage de Brétigny 
un intérim qui paraît avoir été rempli par un nommé 
Fillette, commis par justice (E.). Le 20 février 1633, 
Jacques Lefébure, prêtre, curé de la Norville, fondé de 
procuration (11 décembre 1632) de François Martel, 
fait bail à Pierre Fontaine, des greffe et « tabellioné » 
du bailliage et châtellenie de Brétigny, Marolles et 
Saint-Michel-sur-Orge, « tout ainsy qu’en a cy-devant 
» joui ledit Fontaine. » Ces derniers mots, rapprochés 
de la clause où il est dit que le baïl doit durer 3 ans 
‘à partir de la Chandeleur, 2 février 1633, montrent 
que depuis cette dernière date, et bien qu'il n'y eut pas 
eu d'acte écrit, Fontaine était réellement greffier et 
tabellion de Brétigny. En outre de la jouissance du 
greffe et du tabellionage, le mandataire du seigneur 
de Brétigny donne à Fontaine celle d’une « chambre 
» haulte où il y a cheminée..., scize au carrefour 
» de Brétigny, appellé l’aud'® (l’auditoire ?), ladite 
» chambre estant au-dessus des prisons. » Fontaine 
pourra faire sa demeure dans cette chambre. Le loyer 
annuel du greffe et tabellionage est de 90 livres tour- 
nois, environ (349 fr. 47) (E. 5295). On peut se de- 
mander si la majesté de la justice n'avait pas quelque 
peu à souffrir d'une pareille promiscuité. 

A Pierre Fontaine succéda Claude Chalouvrier. 
Chalouvrier était sergent royal à Morsang-sur- 
Orge, lorsque le seigneur de Brétigny lui fit bail, 
pour 9 ans, des greffe et tabellionage de Brétigny, 
moyennant un loyer annuel de 120 livres tournois, 
environ 466 fr., payable par trimestre. Dans l'acte, 
le preneur s’oblige à travailler gratuitement pour les 
affaires du bailleur et à lui remettre les minutes et les 
registres à l'expiration du bail, qui dut être passé le 
1er avril ou 1er août 1635. La date est enlevée, mais, 
comme à la suite du bail se trouve un acte dela caution 
de Chalouvrier, en date du 16 février 1636, et que la 
première lettre, la seule qui reste de la date du mois 


où fut passé le baïl, est un à, il n'y a point de doute que 
ce mois doit être celui d'avril ou celui d'août. (E. 5302.) 
Sous la date du 20 juillet 1637 on trouve un acte dans 
lequel Chalouvrier est qualifié de « cy-devant greffier 
» et tabellion du baillage et chastellenye de Brétigny, y 
» demeurant ». On apprend, dans ce document, que la 
mère de Chalouvrier s'appelait : Noële Rabutyau: 
qu'elle possédait, au territoire de Villeneuve-le-Roi, des 
meubles et immeubles, dont il avait déjà hérité en 
1637; qu'il avait épousé Marguerite Bezault, et que 
Jean Bezault, vigneron à Savigny-sur-Orge, et sa 
caution pour le bail du tabellionage, avait payé pour 
lui, entre autres sommes, celle de 150 livres tournois, 
à François Martel, seigneur de Brétigny (E). 

Chalouvrier eût pour successeur Clément Callon, qui 
avait déjà été commis de tabellion. Le premier acte que 
je trouve signé de Callon, tabellion, porte la date du 
18 août 1637 (E). Callon avait pour femme Élisabeth 
Jourmion, à laquelle on donnait, dans les actes pu- 
blics, la qualité de damoiselle ainsi que la particule, 
et qui, par le fait, appartenait à une bonne famille de 
Brétigny, alliée à la noblesse. Le dernier acte que j'ai 
vu signé Callon, tabellion, est du 20 mai 1638 (E). 

Callon eut pour successeur au tabellionage de Bré- 
tigny, Jean-Bezault, dont je ne trouve pas de minute 
antérieure au 26 juillet 1636 (E). Jean Bezault était, à 
ce qu'il semble, originaire de Savigny-sur-Orge, et 
avait pour femme Noëlle Lotinte (E), fille de Nicolas 
Lotinte, vigneron à Essonville, et d’Antoinette ou Toi- 
nette Primot ou Primau (E). 

Jean Bezault mourut entre le 10 septembre et le 
6 octobre 1658; car, à la première de ces dates je 
trouve un acte signé de lui comme tabellion de Bré- 
tigny, et à la seconde un acte signé de son successeur 
Pierre Aumont (E. 5321). Le 24 octobre de la même 
année, Jean Divry, lieutenant au baillage de Brétigny, 
assisté de son greffier, se présenta au logis où était dé- 
cédé Jean Bezault et invita sa veuve, Noële Latinte, à 
lui représenter les registres et minutes concernant les 
charges de greflier et tabellion, « escris de la main 
» dudit deffunt et par luy passés, » afin d'en faire inven- 
taire et description et les placer ensuite «en lieu seur, 
» pour la conservation d'icelles. » La veuve Bezault dé- 
clara que ces registres et minutes lui appartenaient, 
ainsi que «les émolumens qui en pourroient provenir, » 
et que, par conséquent, le tout devait demeurer en sa 
possession; ajoutant, toutefois, que les registres et mi- 
nutes étaient entermés dans une grande armoire, 
meublant une des salles basses de la maison. Elle 
désigna l'armoire, mais refusa de l'ouvrir; Jean Divry 
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y apposa les scellés, dont La veuve Bezault fut instituée 
gardienne. Les scellés furent levés le 31 octobre; l'ar- 
moire fut ouverte et Jean Divry constata qu'il y avait 
9 registres de l’audience des causes plaidées en l'au- 


ditoire de Brétigny pendant le temps que Bezault avait | 
, tournois (15 fr. 55). Dans ce coffre, 100 livres tournois 


été greffier, c’est-à-dire pendant plus de 12 ans. Mais, 
lorsque, ayant retiré quelques liasses de minutes, il se 
mit en devoir d'en commencer l'inventaire, la veuve 
Bezauit s'y opposa, reprit les liasses, disant qu'elle 
n’entendait point. qu’elles fussent comptées ni retirées 
de l'armoire, « requérant de la proceder jusque à ce 
x qu'elle soit assisté de conseil pour sçavoir sy les- 
» dites minuttes doivent estre comptés et nombrés. » 
Les clefs de l'armoire furent alors remises entre ses 


mains jusqu’à nouvel ordre (B. Brét.) Jean Bezault | 
_ avec serrures sans clefs, 4 livres tournois, (20 fr. "73 c.). 


laissa plusieurs enfants, garçons et filles; un d'eux, 
Simon Bezault, manouvrier à Brétigny, déclare, dans 
son contrat de mariage avec Jeanne Marineau, le 
22 mai 1680, qu'il ne sait ni écrire ni signer. 
(E. 5675). 

Aumont avait, ou au moins, prenait plus de titres 
officiels que son prédécesseur, si l’on en juge par le 
début d’un acte passé par lui le 26 novembre 1658 et 
dont voici la copie textuelle : « Par devant Pierre 
» Aumont arpenteur, prizeur et partageur juré hérédi- 
» taire, pour le Roy, des terres, bois, eaues et forests, 
» greffier et tabellion juré et estably au baillage, pré- 
» vosté et chastellenie de Brétigny, Marolle et Saint- 
» Michel-sur-Orge, furent présens, etc. » (E. 5452.) Il 
avait épousé Marie Girard, qui fut inhumée, le 1° avril 
1668, près des fonts baptismaux de Saint-Pierre. Après 
le décès de Marie Girard il fut fait, le 21 juin 1868, in- 
venhaires des biens meubles communs entre les époux. 
Voici le résumé de ce document, qui peut donner une 
idée de la richesse mobilière du tabellion de Brétigny à 
cette époque. 

Dans la chambre basse à feu, servant de cuisine, où 
est décédée Marie Girard, on trouve, une crémaillère, 
2 moyens chenets, 2 broches à rôtir, 1 gril, 1 léche- 
fritte, 3 chandeliers, 2 réchauds, 1 poële, 3 marmites 
en fer, tenant respectivement 1 sceau, 1/2 sceau, 
2 pintes; le tout ensemble, prisé 10 livres tournois, 
(ol fr. 84 c.). 

2. chaudières de 2 et 1 sceau, 1 chaudron, 1 poëllon, 
1 platine, 1 chandellier, 2 paires de balances, le tout 
en cuivre, sauf les poids de 2 livres, 1 livre, 1/2 livre 
et 1 quarteron, qui sont en plomb : prix d'estimation 
10 livres tournois, (51 fr. 84 c.). 

53 livres de vaisselle d’étain à 12 sous la livre. 

1 couche de chêne, à hauts pilliers, avec 1 traversin 





de treillis rempli de plume, 1 couverture de laine 
rouge, 1 tour de lit avec franges et passementerie, 
4 custodes, 1 ruelle et 1 dossier de serge verte; le tout 


. 45 livres tournois, (233 fr. 28 c.). 


1 coffre avec serrure fermant à clef, 60 livres 


en argent monnoyé, (518 fr. 40 c.). 

1 table de cuisine, de bois d'orme, 4 livres tournois, 
(20 fr. 73 c.). 

1 buche de bois de chêne, ‘7 livres tournois, 
(36 fr. 28 c.). 

1 lit avec traversin en coutil de toile rempli de 
plume et 1 lit de camp, ensemble 8 livres tournois, 


 (4] fr. 47 c.). | 


1 paire d'armoires en chêne, ouvrant à 2 guichets, 


1 soufflet, 1 baril à vinaigre de 20 pintes environ, 
1 sceau à eau, 3 pots à beurre, 4 pots à vaches, 4 tour- 


._ nettes d'osier, le tout 30 sous tournois, (7 fr. 77 c }. 


2 « chaires », « 3 plassets, » couverts de vieille serge, 
3 « chaires, nattées de feure, » ensemble, 60 sous 
tournois, (15 fr. 55 c.). 

8 ais de sapin, de 4 à 8 pieds de long, et autre bois 
blanc, ensemble, 60 sous tournois, (15 fr. 55 c.). 

Dans une petite chambre de quartier à côté de la 
cuisine, on trouve : 1 couchette à bas pilliers, en 
noyer, avec traversin de coutil de toile, 10 livres 
tournois, (51 fr. 84 c.). 

1 coffre, en noyer, avec serrure, fermant à clef, 
12 livres tournois. Dans ce coffre, 8 draps de toile de 
chanvre, de 5, 4 et 3 aunes 1/2, dont 3 à demi usés et 
les autres tout neufs, prisés ensemble, 18 livres 
tournois, (93 fr. 31 c.). 

8 nappes, chacune d’une aune ]/2, dont 5 de taile de 
pied et 3 de toile de chanvre, à moitié usées, ensemble 
6 livres tournois, (31 fr. 10 c.). 

1 livres de filasse étoupes et 4 livres de fil de chanvre 
et étoupe, ensemble 3 livres 17 sous tournois, 
(19 fr. 95 c.). | 

1 douzaine de serviettes, d'une aune de long chaque 
serviette, dont 7 de toile de chanvre neuves et 5 de 
toile de lin à moitié usées, ensemble, 12 livres tournois, 
(62 fr. 20 c.). 

1 juppe noire, 1 corps gris, le tout de serge de 
Londres, avec 1 corps de « bazin, » ensemble 18 livres 
tournois, (93 fr. 31 c.). 

8 saloirs et 1 machine à descendre le vin en cave, 
ensemble 6 livres tournois, (31 fr. 10 c.). 

Dans une autre petite chambre proche « l’estude, » on 
trouve : L table « tirante en chêne, » et 1 petite table 
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carrée en bois blanc, ensemble 10 livres tournois, 
(51 fr. 84 c.). | 

Dans la cave, on trouve : 6 poinçons et 1/2 muid de 
vin clairet du cru de l’année, 30 livres tournois le 
poinçon, (155 fr. 52 c.). 

Dans le grenier on trouve : environ 1 corde de bois 
à brûler, 12 livres tournois, (72 fr. 20 c.). 

20 poinçons futaille à gueule bée, et 3 demi muids, 
ensemble 15 livres tournois, (77 fr. 16 c.). 

1 table de bois blanc, 4 livres tournois, (20 fr. 73 c.). 

Dans « l'estude, » on trouve 1 paire d'armoires, avec 
ferrures et clefs, et 1 table, ensemble, 4 livres tournois, 
(20 fr. 73 c.). 

Plus, 1,200 minutes, « reçues par ledit Aulmont, ta- 
» bellion de ce bailliage; l'esmolument desquelles a 
» esté estimé à 300 livres (1,555 fr. 20 c.), attendu qu'il 
» a esté délivré des grosses d'icelles, d'environ le 
» thiers. » | 

Plus, les registres des minutes du greffe du bailliage 
de Brétigny, pendant 10 ans « que ledit Aulmont a 
» exercé ledit gretfe, prisé les esmolumens d'icelle » à 
40 livres, (207 fr. 36 c.). 

Plus, 1,200 minutes « de mesurage et arpentage, par 
» ledit Aulmont faictz, » pendant 12 ans « qu’il est 
» maitre arpenteur juré en la prévosté et chastellenie 
» de Montlhéry, desquelles a esté délivré la plus 
» grande partye, estimée l’esmolument à 200 livres, 
» (1,036 fr. 80 c.). 

1 (mot illisible) garnye de sa boussolle, 1 « grafau- 
» mettre, » 1 compas de proportion, 1 « esquière, » 

°» 2 compas à pointe d'acier, le tout de cuivre, avec 
» 1 « estière hoquetogaune » de fer, garni de son 
» baston de bois de la Chine, 10 fiches ferrées, 1 chaine 
» de fer de 22 pieds et 12 livres de matématique de 
» divers autheurs, » le tout prisé 60 livres tournois, 
(311 fr. 04 c.). 

40 livres français de divers auteurs, 
tournois, (51 fr. 84 c.). 

Par ce qui précède on voit que le logis du tabellion 
Aumont se composait d’une pièce principale, qui était la 
cuisine, ? autres pièces, l'étude, 1 cave et 1 grenier, et 
que la fortune mobilière des deux époux était évaluée 
à 956 livres 6 sous tournois, (49,560 fr. 59 c.). 

Aidé de l'inventaire, on peut faire les observations 
suivantes. 

Dans l'espace de 10 ans, Aumont avait passé 1200 
minutes ou 120 minutes par an. L'expédition du tiers 
de ces minutes lui avait rapporté 300 livres tournois, 
soit 30 livres tournois par an. 

Les émoluments du greffe étant, pour dix ans, de 


10 livres 


40 livres tournois, s’élevaient à 4 livres tournois 
par an. 

Il résulte de ces dernières considérations que le tabel- 
lionnage et le greffe de Brétigny n'avaient jusque là rap- 
porté à Aumont que 40 livres tournois environ par an. 

Quant à l’article relatif à l'arpentage, il nous fait 
connaitre qu'Aumont avait commencé à l'exercer en 
1656 et en avait retiré un peu plus de 8 livres tour- 
nois par an (B. Brét.). 

Pierre Aumont est, je crois, le premier tabellion 
de Brétigny qui se soit servi, dans les actes, de la 
formule « en l'estude et par devant le tabellion. » 
On peut juger, d’ailleurs, par le nombre d'ouvrages 
scientifiques et sans doute littéraires dont l'inventaire 
fait mention, qu’il était au moins au niveau de la 
plupart de ses confrères sous le rapport de l'instruc- 
tion ; sa signature, franche et nette, ne contredit pas 
un pareil jugement. | 

Pierre Aumont avait épousé en secondes noces Ca- 
therine Marineau, qui le laissa encore veuf avec une 
fille nommée Jeanne, dont il fut créé tuteur par acte 
du 8 février 1683 (B. Brét.). 

Le 19 juillet 1683, Pierre Aumont vendit, moyen- 
nant 100 livres, (environ 415 fr.), à Denis Aumont, 
procureur au bailliage et chätellenie de Brétigny, y 
demeurant, l'état et office d’arpenteur, priseur et par- 
tageur juré, qu'il tenait, d’après l’acte de vente, de feu 
Denis Aumont, son oncle. (E. 5710.) Le 28 novembre 
1683, il fut inhumé dans l'église Saint-Pierre. 

Le procureur Denis Aumont, qui très probablement 
était fils de Pierre, puisque dans le conseil de famille 
réuni pour la nomination d’un tuteur à Jeanne, figure 
maître Denis Aumont, frère consanguin de la mineure, 
fut le successeur de son père au bailliage de Brétigny. 
Le premier acte où je le vois figurer avec la double 
qualité de greffier et tabellion au bailliage et châtel- 
lenie de Brétigny et dépendances est du 11 juillet 
1684 ; mais je crois reconnaitre sa signature de ta- 
bellion sur toutes les minutes depuis le commence- 
ment de l’année 1684. Appelé comme témoin, dans 
une information faite au mois de février 1682, au sujet 
d'une scandaleuse mascarade, il se dit à cette époque 
âgé de vingt-six ans et praticien à Brétigny; il avait 
donc vingt-huit ans en 1684, lorsqu'il commença à 
exercer pour son propre compte Île double office de 
greffier et tabellion (B. Brét.) Le 13 avril 1684, 
Denis Aumont, qualifié greffier et tabellion du bail- 
liage de Brétigny, renonce, tant en son nom que 
comme tuteur des enfants mineurs de Pierre Aumont, 
et conjointement avec sa sœur Barbe Aumont, aux 
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successions de Pierre Aumont et de Marie Girard, 
« leurs père et mère, pour leur estre lesdictes succes- 
» sions plus onéreuses que profitables. » (B. Brét.} 

Par contrat de mariage en date du 31 juillet 1685, 
Barbe Aumont épousa Étienne Blondeau, marchand 
hôtelier à lvry et déjà veuf de Charlotte Dufeau. 
Également illettrés, les futurs déclarent ne savoir 
écrire ni signer ; ils choisissent le régime de la com- 
munauté, suivant la coutume de Paris; la future ap- 
porte en dot la valeur de 450 livres (environ 1,868 fr.), 
en trousseau et argent monnayé. Le trousseau con- 
siste en 10 draps ; 1 douzaine de nappes ; 1 douzaine 
de serviettes, le tout de toile de chanvre; 1 douzaine 
de chemises de femme; 1 douzaine de coiffes cor- 
nettes ;: 1 douzaine de mouchoirs de toile blanche ; 
3 « paires d'habits » de différentes façons ; 1 lit tra- 
versin coutil rempli de plumes; 1 paillasse ; 1 couver- 
ture de laine verte ; 1 tour de lit vert garni de ses 
franges de soie et bonne grâce ; 1 coffre bahut de 3 
pieds de long ; 1 armoire ; 2 chenets ; 1 pelle à feu; 
1 crémaillière ; 1 agrafe d'argent ; 1 bague d’or. Tous 
ces meubles et objets sont prisés 330 livres (environ 
1,370 fr.). Le 4 septembre 1685, le mariage étant con- 
sommé, Blondeau reconnut avoir reçu la valeur de 
450 livres portées au contrat. (E. 57277.) 

Par acte du 24 septembre 1686, le monastère de 
Notre-Dame de Bonne-Nouvelle d'Orléans, représenté 
par D. Nicolas Gehenaut, un des religieux, vendit à 
Denis Aumont diverses rentes, montant ensemble à 
22 livres et provenant de feu Claude de Pradines, 
vivant, conseiller et aumônier du Roi, qui les avait 
acquises de Pierre Boucher en 1651 (E. 5737). 

Denis Aumont avait épousé, le 7 novembre 1684, 
Marie Musnier, fille de Louis Musnier, marchand à 
Saint-Michel-sur-Orge, et d'Anne Robin. Il avait perdu 
son beau-père et sa belle-mère, lorsque le 19 oc- 
tobre 1686, il figura au contrat de mariage de sa 
belle-sœur, Louise Musnier, avec Jean Pocquet, mar- 
chand tourneur à Montihéry (E. 5738.) Marie Musnier 
déclare, dans plusieurs actes, qu’elle ne sait ni écrire 
ni signer. (E.) 

Aumont mourut à Brétigny le samedi matin, 29 oc- 
tobre 1701, et fut inhumé, le lendemain, dans la nef 
de l’église Saint-Pierre : il laissait une veuve et 3 en- 
fants, Pierre, âgé de seize ans, Denis, âgé de treize 
ans, et Marie, âgée de sept ans. L'inventaire des pa- 
piers de son étude qui, arrivés en grande partie jus- 
qu'à nous, sont aujourd'hui conservés au dépôt des 
archives du département de Seine-et-Oise, à Ver- 
sailles, fait connaître que Denis Aumont avait été à la 
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fois, pendant quelques années, tabellion du bailliage 
de Brétigny, du Plessis-d'Argouges, aujourd’hui Ples- 
sis-Pâté, et de Fleury-Mérogis, et que son père, Pierre 
Aumont, avait aussi exercé l'office de tabellion en 
même temps à Brétigny et au Plessis. (B. Brét.). Con- 
fiés d’abord à la garde de la veuve de Denis Aumont, 
les papiers de l'étude furent mis dans un coffre et 
transportés, le 11 mai 1702, au château de Brétigny. 
(B. Brét.). 

Le successeur de Denis Aumont fut Jean Noury 
qui, dans un acte du 5 février 1702, se qualifie notaire 
et tabellion au bailliage de Brétigny, haute justice de 
Saint-Michel-sur-Orge, Marolles et dépendances. Son 
premier acte est du 31 janvier 1702. (B. Brét. E.). 
Son père, auquel un acte du 9 novembre 1'702 donne 
la qualité de maître, s'appelait Jean Noury et sa mère 
Catherine Lambot. Il est à présumer que notre notaire 
tabellion avait, à la mort de ses auteurs, 3 frères ou 
sœurs, car l'acte du 9 novembre 1702 fait connaître 
que, par contrat passé devant Leroy, notaire royal à 
Montlhéry, le 29 mai 1702, il vendit à Michel Noury, 
maître chirurgien à Boissy-sous-Saint-Yon, son quart 
immobilier sur les successions de leurs père et mère 
(E. 3871.) Un autre de ses frères, du nom de François, 
était charretier au Plessis-d’Argouges, comme on le 
voit par un acte du 26 novembre 1702, portant vente de 
rente faite à notre notaire et tabellion par ledit Fran- 
çois Noury. Les uns et les autres avaient reçu une 
certaine instruction, si l'on en juge par leurs signa- 
tures qui sont très nettes (E. 3871.) 

Le premier acte que je trouve avec la signature 
Noury, suivie de la qualité de notaire royal, est du 
3 septembre 1706 (E. 5896). Jean Noury était, comme 
Aumont, arpenteur royal, et il prenait cette qualité 
dans les actes où il figurait comme partie : on le voit 
notamment dans des baux d'héritages qu'il possédait à 
Marolles, 5 et 8 janvier 1707 (E. 5879). Il était en 
même temps tabellion des bailliages, baronnies, terres 
et seigneuries du Plessis-d’'Argouges, de Bondoufle et 
dépendances (E.). 

Il y a lieu de croire que Noury quitta sa charge de 
tabellion de Brétigny pour prendre l'office de contrô- 
leur des actes publics à Boissy-sous-Saint-Yon, où on 
le voit en exercice vers le commencement de l’année 
1712, pendant qu'il est remplacé, comme tabellion à 
Brétigny, par François Colaye. Cependant le dernier 
acte reçu par lui comme tabellion de Brétigny est du 
21 août 1712 (B. Brét.), et le premier reçu par son 
successeur est du 1:' janvier 1713. (B. Brét.). 

Le 9 décembre 1716, Colaye devint père d'une fille, 
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qui fut baptisée le lendemain, dans l'église de Saint- 
Philibert. L'acte de baptême qualifié Colaye, « prévost 
» de la prévosté de Beaulieu, lieutenant de la justice 
» de Longpont et greffier et tabellion au bailliage et 
» çchastellenie » de Brétigny : il nomme sa femme, 
Marguerite Marsoult, le parrain de l'enfant, Pierre 
Bourdis, sieur Decorbery, officier dans le régiment de 
Séheville, infanterie, demeurant au château du Plessis- 


Sébeville, et la marraine Marie Awmoni, fille du feu 


tabellion Denis Aumont. (Arch. c** de Brét.) 

Colaye exerça jusqu’en décembre 1718 et même 
1719 au mois de janvier. (E. 5951). En 1719, on trouve 
en exercice à Brétigny Jacques Dulilre, qui figure 
comme praticien à Linas dans un acte du 13 juin 
1716 (E. 5943). Le premier acte reçu par Dutitre en 
qualité de tabellion de Brétigny est du 25 septembre 
1719. (B. Brét.). | 

Jacques Dufour, garde de la maréchaussée de Dijon, 
adressa au procureur général du parlement de Paris, 
un mémoire dans lequel Colaye est accusé de nom- 
breuses prévarications. Le procureur général renvoya 
le mémoire au procureur du Roi à Montihéry, en l’ac- 
compagnant de la lettre suivante datée à Paris, le 
7 décembre 1718. « Monsieur le Procureur, je vous 
» envoye le mémoire cy-joint afin que vous m'en ren- 
» diez compte : ayez, s’il vous plait, agréable de vous 
» éclaircir de ce qui y est exposé et de me le ren- 
» voyer avec votre réponse. Je suis, Monsieur le 
» Procureur, votre frère et bon ami, Joly de Fleury. » 
(B. Montih.) Il est permis de conjecturer que l'en- 
quête à laquelle dut se livrer le Procureur de Mont- 
lhéry confirma l'exactitude des faits reprochés à 
Colaye et que l'abandon de sa double charge de gref- 
fier et tabellion à Brétigny ne fut pas absolument vo- 
lontaire. 

Peut-être en fut-il de même de Jacques Dutitre. Le 
3 juillet 17217, Jean-Baptiste « Barbier, » bailli de 
Brétigny, sur la remontrance à lui faite par Nicolas 
Dabancour, procureur fiscal, que le greffe de justice 
de Brétigny est vacant « par la destitution qui a été 
» faite de la personne de Jacques Dutitre, » commet, 
« en l'exercice et fonctions dudit greffe, la personne » 
d'Arthur « Cret, » praticien à Arpajon. (B. Brét.). Du- 
titre se retira à Linas où on le retrouve pourvu de la 
charge d’huissier royal en la prévôté de Montihéry, ce 
qui tend à prouver que les motifs de sa « destitu- 
» tion » n'avaient pas été assez sérieux pour l’empé- 
cher d'exercer comme officier ministériel. Il avait 
épousé Marie-Marguerite La Roche, dont il eut plu- 
sieurs enfants. (Arch. c‘l de Brét.) 


A l'ouverture de l'audience du jeudi 26 février 1728, 
le même bailli commet, pour remplir la vacance nou- 
velle de greffier et tabellion de Brétigny, Pierre « Bé- 
» dée, » notaire royal en la prévôté de Montlhéry. 
(B. Brét.). « Remercié » par le seigneur de Brétigny, 
Bédée fut remplacé par Nicolas « Dabancour, » déjà 
greffier et tabellion au bailliage du Plessis-Sébeville 
et procureur fiscal à Brétigny. Il se démit de cette 
dernière charge en laquelle fut reçu, le 30 décembre 
1733, Nicolas Buard, laboureur. Le même jour, Da- 
bancour fut reçu comme greffier, tabellion et voyer 
dans la haute, moyenne et basse justice et gruerie de 
Brétigny et dépendances. (B. Brét.). ; 


Dabancourt mourut le 31 mars 1742, laissant 6 en- 
fants, savoir, Nicolas « Dabancour, » chirurgien juré 
à Arpajon, Jean « Dabancour, » praticien au méme 
lieu, Pierre « Dabancour, » chirurgien à Brétigny, 
Marie-Geneviève Dabancour, mariée à « Michel Le 
» Blanc, » charron à Brétigny, Thérèse Dabancour, 
mariée à « Jean Marlin, » charpentier au même lieu, 
et Marie-Françoise Dabancour, mariée à Jean-Alexis 
Fontaine, menuisier à Brétigny. L'inventaire des mi- 
nutes du greffe et du tabellionage de Brétigny, dressé 
aux mois de juin et juillet 1742, permet de constater 
que les archives de Seine-et-Oise possèdent aujour- 
d'hui la plus grande partie de ces intéressants docu- 
ments. Il fait connaître que Dabancour était à la fois 
greffier et tabellion de Brétigny, Fleury-Mérogis, Le 
Plessis-Sébeville, greffier de Beaulieu, Sainte-Gene- 
viève-des-Bois, Villemoisson. (B. Brét.). 


Pierre Bédée redevint tabellion de Brétigny après 
la mort de Nicolas Dabancourt et eut pour succes- 


seur Jean-Baptiste-Laurent « Boullé, » déjà greffier 


des bailliage et châtellenie d'Ollainville, Égly, La 
Roche et dépendances, et de la prévôté de Marolles, 
qui fut pourvu par lettres de Philibert « Thirouæ de 
» Chammeville, » chevalier, seigneur haut justicier de 
Marolles, Saint-Pierre et Saïint-Philibert de Brétigny, 
en date du 20 juin 11, et reçu par Pierre Decour- 
chant, bailli de Brétigny, le 28 juin de la même année. 
(B. Brét.). Boullé n'habitait pas Brétigny ; il faisait sa 
demeure à Arpajon, où, en 1756, il était à la fois no- 
taire royal et directeur des postes. (B. Brét.). Il y oc- 
cupait «une grande maison bourgeoise, » touchant au 
rempart de la ville et ayant sa façade principale « sur 
» la grande rue, » que sa femme, Marie « Cailly, » 
avait recueillie dans le partage de la succession de 
Marie Bouteiller, sa mère, et qui fut hypothéquée, le 
24 septembre 1720, pour concourir au cautionnement 
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d'Hubert Moriset, directeur des aides des carrières, 
dans la paroisse de Conflans. (E.) 

Bouïillé se démit de ses fonctions pour prendre celles 
de régisseur des terres et seigneuries du marquis de 
Juigné ; il fut remplacé par Jean-Nicolas « Morize, » 
qui, après avoir obtenu du marquis de Juigné, sei- 
gneur de Brétigny, des lettres de provision en date du 
5 février 1782, fut recu le 19 des mêmes mois et an. 
(E.) 

A son tour Morize se démit et eut pour successeur 
Jean Billaudel de Neuvisy, qui obtint du marquis de 
Juigné des lettres de provision en date du 15 avril 
1784 et fut reçu tabellion et greffier de Brétigny, le 27 
du même mois. (B.Brét.). Il jouissait alors de l'office de 
procureur postulant dans le bailliage et comté de 
Montihéry, dont :ïl avait été pourvu par lettres de 
Philippe de Noailles, duc de Mouchy, le 15 novembre 
1783 (B. Montih.). Billaudel de Neuvizy fut le dernier 
tabellion de Brétigny. 

En exécution du décret-loi des 29 septembre-6 oc- 
tobre 1791, sur la nouvelle organisation du notariat et 
sur le remboursement des offices .de notaires, les 
membres du directoire du district de Corbeil, dans la 
séance du 2 mars 1792, proposèrent l'établissement de 
12 notaires pour tout le district; 2 furent attribués 
au canton de Montihéry dont Brétigny faisait partie. 
(L. Corb.) La loi d'octobre 1791 fixait au 1°" septembre 
1792 le concours pour l'admission aux fonctions de 
notaire public : le concours fut prorogé au l°' janvier 
1793 par une loi du 31 août 1792. L'Assemblée Natio- 
nale, ayant fait placé à la Convention, celle-ci rendi?, 
le 1° novembre 1792, un décret par lequel tous les 
citoyens appelés à l'exercice des fonctions de notaire 
public devaient, pour étre admis, produire un cer- 
tiftcat de civisme, donné par le Conseil général de la 
commune du lieu de leur résidence, vérifié et ap- 
prouvé par les directoires de district et de départe- 
ment. Dans la séance du 20 février 1793, le directoire 
du district de Corbeil, après avoir vérifié l'état des 
notaires exerçant dans le ressort du district, constata 
que treize d'entre eux n'avaient pas satisfait aux pres- 
criptions de l'autorité, sous le rapport du certificat de 
civisme, et fut d'avis de les déclarer déchus de l'exer- 
cice de leurs fonctions : Billaudel était un des treize. 
(L. Corb.} 


$ 4. Assemblées d'habitants. 


Le bailli rendait la justice, édictait les règlements 


de police, dirigeait à peu près l’ensemble des services 
qui constituent aujourd'hui l'administration civile lo- 
cale. Une part était pourtant réservée aux assemblées 
d'habitants, convoquées généralement par le syndic 
ou, à son défaut, par les asséeurs et collecteurs des 
tailles. 

Les assemblées d'habitants à Brétigny avaient uni- 
quement pour objet les intérêts locaux, soit qu'il s’agit 
d'impôts, soit qu'il y eût lieu d’ester en justice contre 
des communautés voisines ou de simples particuliers, 
soit qu'il fallüt pourvoir aux services du culte ou de 
l'instruction publique, en un mot, dans tous les cas 
où la collectivité des habitants avait des droits à exer- 
cer, des devoirs à accomplir. La première assemblée 
qui ait laissé des traces dans les minutes du tabellio- 
nage fut tenue le 18 avril 1621. Elle se composait des 
dix-neuf paroissiens tant de Saint-Pierre que de Saint- 
Philibert, dont les noms suivent : Geoffroy Fronteau, 
Jean Gilles, Jacques Bertaut, Jean Poulleau, Jean 
Gilliet, Antoine Bourdon, Francois Lelong, Guillaume 
Camille, Martin Petit, Yvonnet Laurent, Isaïe Dela- 
croix, Thomas Masson, Jean Arrault, Zacharie Gille, 
Francois Besnard, Charles Cassegrain, Marcel Lamou- 
reulx, Nicolas Dolbeau, Cosme Lefebvre. Sur ces dix» 
neuf habitants, Bourdon, Besnard, Camille et Casse- 
grain ont signé la délibération. L'assemblée se réunit 
à l'issue de la première messe, sur les degrés du ci- 
metière, et décida qu'il y avait lieu de donner à Jean 
Poulleau et à Jacques Bertaut, laboureurs à Charcois, 
aujourd'hui de la commune de Plessis-Pâté alors 
de la paroisse de Saint-Philibert de Brétigny, une 
procuration générale pour plaider au tribunal de l'É- 
lection de Paris, contre les habitants de Saint-Ger- 
main-les-Châtres, aujourd'hui Saint-Germain-les-Ar- 
pajon. (E. 5179.) 

Le 6 janvier 1622, les pouvoirs conférés à Poulleau 
et à Bertaut furent maintenus par une assemblée des 
habitants des deux paroisses, qui, de plus, autorisè- 
rent leurs mandataires à contracter un emprunt de 
400 livres tournois. Cette assemblée du 6 janvier 1622 
réunit 21 paroissiens de Saint-Pierre et 24 de Saint- 
Philibert, au total 45 individus, sur lesquels 24 appo- 
sèrent leur signature au bas de la délibération, ce 
sont : Louis Lecesne, Francois Zelong, Simon Ber- 
thois, David Lendemain, Marin Duval, Zacharie Gilles 
ou Gilet, Marc Chantecter, Leconte, Jacques Polleau, 
François Delintot, écuyer, Pierre Giron, Jacques De» 
lanæ, du pays de Normandie, Guillaume Desenclos, 
Étienne Berjonneau, Nicolas Jullien, Guillaume Can- 
ville, Pierre Lochard, Pierre Ralier, Léon Legrand, 
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Jean Guillemer, Jacques Lefêbure, Vincent Giffart, 
Raimond Poullin et Georges Favé, écuyer. (E. 5188.) 

Le dimanche 10 avril 1622, issue de vépres, les ha- 
bitants des deux paroisses, appelés par le son de la 
cloche, s'assemblent sur l'escalier (sur le grès) du 
cimetière de Brétigny. Ils sont 24, sur lesquels 7 met- 
tent leur signature au bas de l'acte qui a conservé 
le souvenir de cette réunion; ces ‘? sont Guillaume 
Desenclos, Guillaume Piffret, Isaïe Delacroix, Claude 
Coyret, Pierre Giron, Nicolas Poullin et Pierre Fvel. 

Les assistants, « après avoir entendu les poursuittes 
» contre eulx faite par Guillaume Roulx et Martin 
» Petit, » déclarent « qu'ilz désavouent l'assiette faicte 
» des tailles et creu de l’année présente par François 
» Lelong, Zacharie Gilles, Nicolas Lamy et Jean Ro- 
» bert Chantecler; » ils accusent ces répartiteurs 
d'avoir « commis plusieurs malversations en leurs 
» charges, » comme d’avoir introduit des diminutions 
dans leurs cotes et celles de leurs amis, au rôle de 
l’année 1621. L'affaire était grave : aussi le nom du 
procureur chargé de représenter les protestataires est- 
il resté en blanc dans l'acte de délibération. (E. 5191.) 
La suite fut, d'abord, une sentence de l'Élection de 
Paris condamnant Nicolas Lamy et Zacharie Gillet ou 
Gilles aux dépens envers Roux et Petit, et ensuite un 
accord entre les parties, en date du 4 novembre 1622, 
portant promesse par Lamy et Gillet de payer à Roux 
et à Petit la somme de 80 livres tournois pour tous 
dépens. (E. 5198.) 

Il est à présumer que le litige entre Brétigny et 
Saint-Germain-lès-Arpajon avait pris naissance à 
l'occasion de la prétention de Pierre Lecherpy, fer- 
mier de la ferme du Grand-Cochet, de payer, pour son 
exploitation, la taille à Saint-Germain et non point à 
Brétigny. Une sentence de l'Élection de Paris, rendue 
le 16 juillet 1622, favorisa cette prétention; mais les 
habitants de Brétigny, réunis en assemblée générale, 
dès le lendemain 17, déclarèrent à l'unanimité qu'ils en 
appelaient de cette sentence, parce que, disaient-ils, 
« de tous temps la ferme du Grand-Cochet a esté et 
» est de la paroisse Saint-Pierre, et partant les fer- 
» miers d'icelle ont tousjours payé taille audit Bréti- 
» gny. » L'assemblée du 17 juillet 1622 réunit 37 per- 
sonnes et l’acte portant décision unanime fut signé par 
Guillaume Désenclios, Jean Polleau, Jacques Berthos, 
Zacharie Güllet, Charles Cassegrain, Jacques Polleau, 
Thomas Masson, Claude Coyret, François Lelong, 
Vincent Giffart, Louis Jullian, Léon Legrand, Jean- 
Robert Chantecler et Jean Guillemer. (E. 5193.) Mal- 
gré la constance et l’opiniâätreté de leur opposition, 


les paroissiens de Brétigny succombèrent finalement 
et eurent la douleur de voir leur budget grevé par 
suite des frais de procédure et des dédommagements 
pécuniaires que les arrêts de la justice fixèrent au 
profit des habitants de Saint-Germain. Ils se réunirent 
le 28 mai 1626 et donnèrent à Martin Petit et Guil- 
laume Roux, collecteurs de l’année, procuration géné- 
rale et spéciale ainsi que plein pouvoir pour requérir 
et demander à qui de droit « que, sur l’arrestz et sen- 
» tence obtenus contre eulx à la requeste des habit- 
» fans de Sainct-Germain, ilz obtiennent sursoyance et 
» terme de payer les sommes en quoy ilz sont con- 
» dempnez en six années, attendu qu'ilz ne peuvent 
» payer ladite somme à ung seul payement, à l’occa- 
»" sion de la pauvretté en quoy lesdits habittans sont 
» de présent... et comme leur estant impossible de 
» payer, tant pour la missère du temps que debtes en 
» quoy ilz sont tourmantéz. » Ces intéressants aveux 
d'une situation misérable et tourmentée, pour conser- 
ver les termes officiels, se lisent dans un acte à la ré- 
daction duquel assistèrent 25 paroissiens, dont 14 ont 
signé; ces 14 sont : Thomas Masson, Jean Gillel, 
François Lelong, Simon Berthoïis, Guillaume Piffrel, 
Léon Legrand, Pierre Courieul, Martin Cherpenilier, 
Louis Leconte, Claude Coyret, Liénard Lecesne, Jean- 
Robert Chantecler, Étienne Berjonneau, et un illi- 
sible. (E. 5239.) 

Un peu plus tard, les mandataires et procureurs 
furent appelés à rendre compte. Le 8 avril 1627, une 
assemblée des paroissiens, au nombre de 21, décida 
qu’il y aurait lieu de constituer procureur, avec charge 
d’assigner, par devant les élus à Paris ou tous autres 
juges compétents, Jean Polleau et la veuve et les hé- 
ritiers de Jacques Berthault, « affin de rendre compte 
» des deniers qu'ilz ont receuz en vertu de la procura- 
» tion qu'il leur a esté passée, par lesdits habittans, 
» pour la poursuitte du procès allencontre de Pierre 
» Lescherpy et habittans de Saint-Germain-lez-Chas- 
» tres, » et de faire assigner aussi Isaac Delacroix, 
«a comme collecteurs des deniers qu’il a receuz desdits 
» habittans, suivant la commission et rolles des mes- 
» dits sieurs les esleuz, et les faire condampner à 
» payer le reliqua qui se trouvera estre deub; sur le- 
» quel reliqua sera loisible audit procureur se rem- 
» bourser des fraiz qu'il aura faitz, et le surplus le 
» rendre ausdits habittans... » Cette décision fut si- 
gnée par Liénard Lecesne, Marc Chantecler, François 
Lelong, Pierre Courieul, Étienne Berjonneau, Guil- 
leume Canville, Thomas Masson, Jacques Lerahier, 
Antoine Rivière. (E. 5248.) 
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Le 28 avril 1624, une assemblée d'habitants a lieu, à 
l'issue de la première messe, sur les degrés des églises 
Saint-Pierre et Saïint-Philibert. On y donne connais- 
sance des poursuites exercées contre eux ou tout au 
moins contre plusieurs d’entre eux ; après quoi ils dé- 
clarent « qu'ilz désavouent l'assiette des tailles et 
» creue de l’année précédente, par Martin Charpen- 
» tier, Louis Jullian, Liénard Lecesne et Pierre 
» Lhomme asseyeurs et collecteurs dudit lieu, pour 
» avoir par lesdits assietteurs commis plusieurs mal- 
» versations en leur charge, c’estant dimynués eulx, 
» leurs amys, de leurs cottes de l’année dernière. » 
Cette déclaration grave étant faite, les membres de 
l'assemblée donnent à leur procureur-syndic les pou- 
voirs nécessaires pour la signifier à qui de droit, en 
temps et lieu opportuns. Étaient présents à l'assemblée, 
sur les degrés de l’église Saint-Philibert : François Gi- 
rard, Guillaume Roux, Antoine Capperon, Noël Moul- 
lin, Michel Pigeon, Jean Poulleau, Christophe F., Jean 
Gille, Nicolas Latainte, Yvonnet Laurent, Nicolas 
Marin, Marin Petit, Geoffroy Fronteau, Jacques G..., 
Jean Chauveau, Marin Coste, Zacharie Gilles, Isaïe 
- Delacroix, Louis et François Besnard. Cinq des assis- 
tants ont signé l’acte passé devant le tabellion de Bré- 
tigny. (E. 5214.) 

Les paroissiens de Saint-Pierre et Saint-Philibert 
s’assemblent de nouveau, le 4 août 1624, pour confir- 
mer leur déclaration du 28 avril. Les assistants nom- 
més dans l'acte, au nombre de 21, sont : Jean Polleau, 
Jean Gilles, Vincent Giffart, Thomas Masson, Yvon- 
net Laurent, Étienne Guillot, Louis Besnard, Nicolas 
Quentin, François Besnard, Jean Normand, Georges 
Ragueneau, Bastien Forest, Charles Cassegrain, David 
Landemayne, Jean Asselin, Nicolas Maufez, Jacques 
Polleau, Philippe Charpentier, Noël Bourdon. Sur ces 
21 assistants, 11 ont signé l'acte. (E.5218.) 

Malgré tout, les prétentions des paroissiens de Bré- 
tigny échouèrent devant les juges à l'Élection de Paris, 
qui rendirent une sentence au profit de Martin Char- 
pentier, Liénard Lecesne, Louis Jullian et Pierre 
Lhomme. C’est pour en appeler de cette sentence et 
pour formuler une procuration en conséquence que 
les paroissiens se réunirent de nouveau le 2 février 
1625 ; 34 sont nommés comme étant présents et ayant 
pris part à la délibération, qui est signée par "1 d'entre 
eux, savoir : Jean Crestot, Thomas Masson, François 
Girard, Jean-Robert Chantecler, Guillaume Canville, 
Léon Legrand et Pierre Lochard. (E. 5224.) 

En 1637, les paroissiens de Brétigny font entendre 
de nouvelles plaintes contre les asséeurs et collecteurs 


{ 


des tailles, qu'ils accusent de « s'estre.., grandement 
» diminuiéz de leur taxe et cotte, » et d'avoir « dimi- 
» nué leurs amis et avoir commis plusieurs malver- 
» sations en leur assiette. » La protestation, délibérée 
par 30 paroissiens, est signée par 11 d’entre eux (E. 
5320), le ? juillet 1637. 

Les agissements déplorables des asséeurs et collec- 
teurs d'impôts, objet constant des récriminations et 
des plaintes des taillables, forcèrent les habitants de 
de Brétigny à prendre une résolution virile pour en 
prévenir le retour. Le dimanche 10 janvier 1712 voit 
s’assembler devant la principale porte de Saint-Phili- 
bert, « où on a coutume de traitter des affaires » 
locales, les 39 habitants dont les noms suivent. Nicolas 
« Dabancour, » « Nicolas Buard, » laboureur, De- 
nis « Marineau, » maraicher, Michel « Roger, » bour- 
relier, Nicolas « Lefébure,» Pierre Souchard, vigne- 
ron, Jacques Renié, vigneron, Louis « Delaunay, » 
laboureur, Michel Le Blanc, charron, Gilles Aumont, : 
vigneron, Pierre Colliau, vigneron, Denis Deslimoge, 
manouvrier, « Francois Plé, » manouvrier, Antoine 
Mesnard, manouvrier, Claude Valadon, manouvrier, 
Henri « Hector Jarsant, » laboureur, Charles Sou- 
chard, l’ainé, manouvrier, Charles Laurent, maçon, . 
« Bernard Perroi, » laboureur, Denis « Pellier, » 
vigneron, Pierre Souchard, le jeune, manouvrier, 
Jacques « Tessier, » vigneron, Pierre Logre, ma- 
nouvrier, Simon Souchard, vigneron, « Louis Bre- 
quin, » serrurier et collecteur, « René Laurent, » 
maçon, Michel Aumont, vigneron et collecteur, 
Jean « Lucas, » Pierre Brayé, manouvrier et col- 
lecteur, Francois « Boissière, » « René Hébert, » 
manouvrier, « Denis Plé, » manouvrier, Antoine 
Privé, manouvrier, Jean Le Blanc, charretier, Nico- 
las Brayé, manouvrier, « Mar Bari, » maréchal, 
Claude Perrot, maçon, Pierre Brayé, manouvrier. 
Les habitants déclarent, par devant le tabellion, qu'a- 
près avoir cherché tous les moyens d'éviter à l'avenir 
Ja mauvaise manière avec laquelle l'assiette des tailles 
se fait tous les ans, « en y voiant exercer, par les col- 
» lecteurs, des injustices, » qui ruinent en peu de 
temps ceux sur lesquels tombent « ces exeds, » ce qui 
cause des inimitiés, des rancunes «et des abus qui 
» sont tout à fait préjudiciables au repos et à la cons- 
» cience desdits habittans et qui rendent les parrois- 
» ses désertes, n'ont pu trouver d’autres moyens plus 
» justes que » d'asseoir la taille « à proportion des 
» lieux que chacun d'eux possède» dans Brétigny, 
« soit en propriété, à rente ou à loyer, suivant l’esti- 
» mation qui sera faite des biens en propres ou à rente, 
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» et les baux de ceux qui tiennent à loïer. » A cet 
effet et sous le bon plaisir du Roi, de l'intendant de la 
généralité de Paris et de l'Élection de Paris, les habi- 
tants consentent « volontairement et sans aucune 
» force et contrainte, ..... que, par la suite, à com- 
v mencer par les collecteurs de l'année présente 
x (1712), que la taille soit assise. réellement sur tous 
» lesdits habittans taillables de Brétigny à proportion 
» des biens dont ils jouissent, soit en propres, soit à 
» rente ou à loïer,» et, pour y parvenir, il sera ob- 
servé ce qui suit. 

Chaque habitant en particulier fera la déclaration 
« au juste, sans pouvoir y rien obmettre, de ce qu'il 
» possède de biens, soit en propres, à rente ou à loïer ; 
» laquelle déclaration il donnera dans trois jours, à 
» peine de païer le double de la taille de ce qu’ilen 
» payoit l'année dernière ; » pour lesannées suivantes, 
les déclarations devront être fournies avant la fin du 
mois d'octobre. 

Tous les locataires, fermiers ou propriétaires paye- 
ront « le quart de taille du prix de leurs baux à loïer 
» et le quart des biens propres ou à rente de ce qu'ils 
» seront estimés valoir de revenus. » 

L'on augmentera ou diminuera par la suite ceux qui 
« augmenteront ou diminueront en biens à proportion 
» de l’augmentation ou diminution qu’ils feront. 

» Sile quart des biens à loïer, propres ou à rente 
» excède le principal de la taille» taxée pour Bré- 
tigny, l'excédant sera diminué « au sol la livre sur 
» chacun contribuable ; » et si, au contraire, ce quart 
est insuffisant, « l'augmentation sera mise au sol la 
» livre. » 

Si les bourgeois qui font valoir leurs fermes les 
louent par la suite à des fermiers, « ce que lesdits fer- 
» miers seront cottizés sera diminué sur tous lesdits 
» habittans au sol la livre de leurs cottes, ce que les 
» collecteurs à l'avenir ne pourront faire autrement, 
» à peine par eux de païer le double de leurs cottes de 
» taille de l'année précédente. » 

S'il arrivait des « morte payes, » elles seraient 
« respandues au sol la livre. » 

Tous ceux qui ne fourniront point leurs déclara- 
tions ou ne justifieront point de leurs baux dans les 
temps spécifiés ci-dessus, « par un motif d'enteste- 
» ment ou autres raisons, » seront imposés « au double 
» de ce qu'ils avoient l’année précédente, sans pou- 
» voir, par les collecteurs, les modérer. » 

Les déclarations déposées seront mises entre les 
mains de Jacques Tessier, Jacques Renié, Simon Sou- 


Chard, René Hébert et Claude Perrot, que l'assemblée | 


choisit pour experts et qui procèderont aussitôt à 


l'estimation des maisons, jardins, terres, vignes, prés, 


possédés à rente ou en propre « par lesdits habittans, 
» dont ils en dresseront un état, qu'ils communiqueront, 
» aussytoit qu'ils l’auront fait, aux collecteurs, pour 
» travailler avecq eux à l'assiette des tailles, sur le 
» pied du quart des revenus des biens. » 

Les journaliers et les pauvres ne seront taxés que 
du consentement des collecteurs. 

« Les collecteurs par la suitte seront nomméz à l’or- 
» dinaire, et lesdits habitants y passeront à leur 
» rang, suivant leur ancien établissement dans la 
» paroisse. » 

« Les gens de mestier paieront le vingtième de net 
» de leurs guains, au dire des experts ci-dessus... » 
(E. 5926). 

Il est à présumer que la plupart de ces belles déci- 
sions ne furent pas toujours scrupuleusement exécn- 
tées et que les abus finirent par reparaître. Le 30 no- 
vembre 1730, à l'issue de la messe paroissiale de 
Saint-Pierre, les collecteurs représentèrent aux habi- 
tants de Brétigny que, « pour faciliter la levée et per 
» ception des tailles et empescher À l'avenir les abus 
» qui peuvent se commettre dans l'assiette desilites 
» tailles et impositions, il seroit expédient de faire les 
» rolles au prorata de ce que chacun des habitans pos- 
» sède deterres et biens. » Les habitants, d'un commun 
accord, décident « que, la présente année et les sui- 
» vantes, les roolles seront ainsy faits et qu’en tas 
» d'augmentation ou diminution un chacun sera traité 
» au prorata de ses terres. » (E. 5972). 

Le 14 janvier 1731 ,les collecteurs Gabriel « Dujat, » 
Antoine Mingot et Henri Binan présentèrent les rôles 
dressés dans la nouvelle manière et recurent à ce sujet 
l'approbation des habitants : 1l fut, en outre convenu 
qu’en cas d'augmentation de tailles les collecteurs 
en charge seraient «exempts de ladite augmentation. » 
(E. 5973). 

Le dimanche 16 août 1733, à la porte de l'église 
Saint-Pierre, eut lieu une assemblée dans laquelle Jac- 
ques « Le Blanc, » procureur syndic de Brétigny, ré- 
quit les habitants « à l'effect de faire leurs déclarations 
» sur l'état des biens et de la récolte faite et à faire. » 
Gabriel « Dujat, » « Louis Hervieux, » Jacques 
» Baron, Jean « Trompeau, » « Nicolas Buard, » An- 
toine Berteau, tous laboureurs, déclarent alors que 
« la plus grande partiedes bleds ont été versés et 
» remplis d'herbes, que la grande quantité d'eaux qui 
» est tombée dans le printemps a fait pourir la semence 
» desavoines,ensorteque la plus grandepartien'a point 
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» levée et le surplus rendu peu de gerbes ; que la plus 
» torte partie des terres de la ferme appartenante au 
» sieur Dargis, située en laditte paroisse et dont la cy- 
» devant fermière a fait banqueroute, ont été livrés à 
» des particuliers, habitant des paroisses voisines ; 
» que, quoyque le terroir dudit Brétigny paroisse être 
» étendu, il s’y trouve plus de cinq cens arpens qui, 
» quoy (que) situés sur le territoire, paient la taille, 
» savoir, la terre des Cochets en la paroisse de Saint- 
» Germain-lez-Arpajon, et la terre de Beaulieu en la 
» paroisse de Marolles, ensemble les terres qui com- 
» posoient cy-devant la ferme de la Rouche, lesquelles 
» sont exploitées par les habitants de Leuville. » 
Ensuite comparaissent Jacques « Tessier,» Denis 
Limoges, Gilles Aumont, Michel Aumont, « Jean Le 
Blanc, » Charles Souchard, Pierre « Brier, » le jeune, 
Jacques « Regnier, » Claude « Chérigo, » Antoine 
Jubert, tous vignerons, qui déclarent que toutes les 
vignes de Brétigny « ne rendront pas cette année plus 
» que l'année dernière, et que, l’un dans l’autre, l'ar- 
_» pent ne produira pas plus de deux demies queües, 
» attendu que le fruit y a coulé, ainsy qu'il sera aisé 
» de justifier par l'inventaire des vins de laditte pa- 
» roisse qui sera faite en l’année présente. » (E. 5976.) 

Le 24 mai 1736, a lieu à Brétigny une assemblée 
d'habitants où figurent nommément Denis « Peilier, » 
père, Pierre Gigon, Jean Taillefer, Charles Souchard, 
l'aîné, « Jean Geandrille, » « Louis Guinchard, » fils 
de la veuve Guinchard, Pierre Logre, syndic, Michel 
Aumont, Jean Le Blanc, « Antoine Dunet, » Jacques 
Tessier, Pierre Hébert, fils de la veuve Hébert, Nicolas 
Fraissier, Pierre « Brier, » Jacques Robert, André 
Martin, Louis Mesliers, Nicolas Martin, François Des- 
planches, Antoine Joubert, Jean Pelletier, fils, Pierre 
Pinoteau, Jacques Logre, François Plé, Denis Plé, 
Jean Lucas, Simon Souchard, François Méline, Nico- 
las Maingot, Jacques Charpentier, Jacques Regniez, 
tous vignerons à Brétigny, Michel « Roger, » bourre- 
lier, « Michel Le Blanc, » charron, « T'homas Moi- 
» gneaux, » maréchal, Claude Perrot, maçon, « Ni- 
» colas Buard, » laboureur. Les membres de la réu- 
nion exposent que, depuis la nuit du 23 avril jusqu’au 
24 mai 1736, « ils ont eu le malheur d’avoir eu toutes 
_» leurs vignes entièrement gellées, mesmes les fosses 
» et bois debout, comme aussy, ce jourd'huy, datte des 
» présentes, est arrivée une gellée qui a tous perdus 
» les pois, haricots et autres denrées : ce qui les met 
» dans un chagrin très grand, se voyant tous presque 
» réduits à une extrême nécessité et hors d’estat de 
» pouvoir payer leurs dettes de plus de trois ans, at- 


» tendu qu'ils ont eu le malheur, l’année dernière, de 
» ne recueillir que très peu de vin, ce qui les a mis 
» dans une grande disette et les oblige nécessairement 
» à représenter leurs cruels accidens à Monseigneur 
» du Harlay, intendant de la générallité de Paris, pour 
» (que) par sa bonté et charité il ayt égard à leur 
» grand malheur, en leur diminuant tel quantité de 
» leur taille qu'il jugera à propos. » (E. 5984.) 

Le 4 août 137, sur le réquisitoire de « Michel Le 
» Blanc, » procureur syndic de Brétigny, le tabellion 
Dabancour se rend devant la porte de l’église Saint- 
Pierre et invite les paroissiens à faire leurs déclara- 
tions « sur l’état des biens, terres et vignes de ladite 
» paroisse. » Michel Aumont, Denis « Pellier, » Pierre 
Gigon, Jean Pelletier, Jacques Texier, le jeune, « Jean- 
» Baptisle Régnié, » « François Déplanche, » « An- 
» loine Dunet, » Nicolas Maingot, tous vignerons, 
déclarent « que la plus grande partie de leurs vignes, 
comme celle des autres habitans de ladite paroisse, 
» ont esté violemment grelléez, et la plus grande par- 
tie ruynééz par la violence du vent et de la grélle 
qui est tombée sur lesdites vignes et terres de ladite 
paroisse, le mercredy trente-un de juillet et le jeudy 
» premier jour d’aoust dernier... Toutes les vignes 
de ladite paroisse ne rendront pas, cette année, plus 
de quatre à cinq pièces l’arpent, qui sont demie 
queue, attendu que le fruit a esté et est très meur- 
tris et contus ; » ils ajoutent « qu'ils n’ont recueilli, 
l'année dernière, presque rien dans toutes leurs 
vignes... » (E. 5987). 
Si ce livre a la bonne fortune de trouver des lecteurs 
à Brétigny, je crains fort qu'ils ne soient déçus en n'y 
voyant pas une liste des syndics : mais ils me pardon- 
neront, je l’espère, lorsque je leur aurai confessé que 
les documents authentiques m'ont fait défaut pour 
composer cette liste. Dans les minutes du tabellionage 
je n’ai pu découvrir que quatre procès-verbaux d'élec- 
tion, ils appartiennent aux années 1728, 1729, 1730 et 
1731, et se rapportent à la fois à l'élection du syndic 
et à celle des collecteurs. Sur le réquisitoire du pro- 
cureur syndic en charge, le tabellion se transporte au- 
devant de la principale porte de l’église, à l'issue de la 
grand'messe ; on sonne la cloche de l'assemblée, lec- 
ture est donnée de l'ordonnance spéciale de l’inten- 
dant, et les habitants sont « sommés » de procéder à 
l'élection. 

Louis Hervieux est syndic en 1728. 

Gabriel Dujat est procureur syndic pour 1729. 

Pierre Brayer, ne sachant ni lire ni écrire, est 
nommé syndic pour 1730. 
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Antoine Privé est nommé syndic pour 1731. 

Alexandre « Hutleau » est nommé syndic pour 1732. 

Toussaint « Lamoureux» clôt la liste des syndics qui, 
sous l’ancien régime, étaient appelés en première ligne 
à représenter les intérêts de la population dans ses 
rapports avec les pouvoirs publics. Et, à ce sujet, nous 
croyons utile, sans entrer dans une dissertation en 
règle sur la question générale des syndics, de repro- 
duire ici une ordonnance de l’intendant de la généralité 
de Paris sur la nomination de syndics pour l’année 
1771. Après l'avoir lue on pourra se faire une idée des 
devoirs imposés aux syndics et à ceux qui les nom- 
maient, et se persuader de l’idée que l'élection obliga- 
toire ne fut pas toujours une chimère. 


« Nomination de syndics pour l'année 1771. 


» Louis-Jean Bertier de Sauvigny, chevalier, con- 
seiller d’État ordinaire, intendant de justice, police et 
finance de la généralité de Paris ; et Louis-Bénigne- 
François Bertier, chevalier, conseiller du Roi en ses 
conseils, maitre des requêtes ordinaires de son hôtel ; 
adjoint ; 

» Étant nécessaire que les paroisses des élections de 
la généralité de Paris procèdent à la nomination des 
syndics pour l’année prochaine 1771, nous avons or- 
donné et ordonnons ce qui suit: 


» ARTICIE I°r. 


» Dans le premier dimanche du mois de décembre 
prochain, il sera, à. la diligence des syndics actuelle- 
mert en exercice de chacune des villes, bourgs et 
paroisses de la généralité de Paris, dans lesquelles il 
n'y à point d'officiers municipaux ou de syndics per- 
pétuels, convoqué une assemblée générale des habi- 
tans, à l'issue de la messe paroissiale ou des vépres, 
dans laquelle il sera procédé à la nomination des syn- 
dics pour l'année prochaine 1771, en observant de 
faire choix de personnes intelligentes et qui sachent 
écrire ; de laquelle nomination le procès-verbal sera 
déposé à la subdélégation. 


IL. 


» Tous les habitans, et notamment ceux qui payent 
en l’année présente douze livres de taille et au-dessus, 
seront tenus de se trouver à ladite assemblée et de 
donner leur voix et suffrage pour ladite nomination, à 
peine de dix livres d'amende contre chacun des dé- 
faillans, appliquable aux pauvres du lieu, ainsi qu'il 
sera par nous ordonné ; au payement de laquelle ils 


FT 


seront contraints à la diligence du syndic en exercice, 
sur les ordonnances particulières qui seront par nous 
rendues à cet effet. Pour l'exécution de quoi, lesdits 
syndics en exercice publieront la présente ordonnance 

et notamment le présent article, un jour de dimanche 
ou de fête qui précèdera ledit jour 1 dimanche de 
décembre, à la sortie de la grand’'messe ou des vépres: 
requérons les curés d'en faire la publication au prône, 
afin qu'aucun n'en prétende cause d'ignorance : et 
après l'assemblée ordonnée par l'article précédent, 
lesdits syndics dresseront procès-verbal contenant les 
noms de ceux payant douze livres de taille et au-dessus 
qui ne s'y seront pas trouvés ; lequel procès-verbal 
sera remis à notre subdélégué, pour nous étre 
adressé avec son avis. 


ITL. 


» En cas de négligence ou même de refus de la part 
des habitans de se trouver à ladite assemblée et de 
donner leur voix pour ladite nomination, il en sera 
dressé un acte par les syndics, contenant le nom de 
ceux qui auroient dû se trouver à l'assemblée et qui 
s'en seront absentés ; ensuite de quoi ils proposeront 
quatre habitans qui seront en état de remplir le syn- 
dicat, pour être par nous nommé d'office celui des 
quatre que nous jugerons convenable : et sera pareil- 
lement ledit acte remis à notre subdélégué, pour nous 
être envoyé avec son avis. 


IV. 


» Il sera fait mention à la fin de l’acte de nomination 
de celui qui aura eu le plus grand nombre de voix et 
qui devra par conséquent demeurer syndic; et sera 
ledit acte de nomination déposé à la subdélégation 
dans le 25 décembre au plus tard. 


V. 


» Les actes soit de nomination ou de refus seront 
dressés et reçus par les syndics; et, en cas qu'il se 
trouve que quelques-uns des syndics ne sachent pas 
écrire ou manquent de savoir rédiger ces sortes 
d'actes, il suffira qu'ils requièrent, pour le faire, soit un 
huissier, soit un greffier ou le maître d'école, sans 
avoir recours aux notaires et tabellions, afin d'éviter 
à frais : et lesdits actes seront exempts du droit de 
contrôle, ainsi que les dénonciations ou significations, 
s’il étoit besoin d’en faire aux syndics nommés ; les- 
quelles significations seront simples, sans assigna- 
tion, sauf aux syndics nommés à se pourvoir par de- 
vant nous, s'ils ont des moyens de décharge, dans 
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quinzaine du jour que leur nomination leur aura été 
dénoncée. 


VI. 


» Les syndics actuellement en exercice seront tenus 
de continuer leurs fonctions jusqu’au 1° janvier pro- 
chain, auquel jour commencera l'exercice des syndics 
qui seront nommés, dans ladite assemblée, pour l'an- 
née 1771. 


VIT. 


» Les syndics seront tenus, sous peine d'amende, de 
donner avis, aux subdélégués, des maladies épidé- 
miques qui pourront se manifester dans leur paroisse 
et qui auront attaqué trois ou quatre habitans, avec 
des symptômes uniformes, à la première connoissance 
qu'ils en auront, afin que l’on puisse procurer à ceux 
qui en seront attaqués les secours qui leur seront 
nécessaires. 


VIIL. 


» Seront encore tenus les syndics, aussi sous peine 
d'amende, d'informer les subdélégués des condamna- 
tions qui auront été prononcées contre leur com- 
munauté et des matières qui y auront donné lieu, soit 
pour délits commis dans les bois, soit pour autres 
causes, aussitôt qu'ils en auront connaissance, par 
signitication ou par quelque autre voie, même de de- 
meurer responsables de tous dommages et intérôts 
envers leur communauté. 


1X. 


» Dans les paroisses et communautés qui ont des 
revenus communs, dont les syndics font la recette, ils 
ne pourront faire aucune dépense de quelque nature et 
pour quelque cause que ce soit, sans y être préalable- 
ment autorisés par une délibération des habitans en 
bonne et dûe forme et dûement homologuée, à peine 
de radiation dans leurs comptes et d'en demeurer 
responsables en leur propre et privé nom. 


X. 


» Les syndics sortant d'exercice, dans les commu- 
nautés où 1l y a des revenus communs, seront tenus 
d'en rendre compte par devant nous, dans les trois 
mois qui suivront la fin de leur exercice, à peine de 
cinquante livres d'amende, pendant chaque mois qu'ils 
seront en retard de rendre lesdits comptes, et d'être 


poursuivis comme rétentionnaires des deniers publics. 
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XI. 


» Défendons très-expressément aux syndics en exer- 
cice, qui ne sont pas syndics perpétuels, de retenir 
notre présente ordonnance, sans en faire la publica- 
tion, dans la vue de se continuer indüement dans le 
syndicat, à peine de vingt livres d'amende : déclarons 
que la continuation des syndics actuels ne pourra avoir 
lieu qu'autant qu'ils auront été nommés dans une as- 
semblée régulière, tenue après les publications ci-des- 
sus ordonnées et qu'ils auront obtenu au moins les 
deux tiers des suffrages. 


XIT. 


» Enjoignons à nos subdélégués de tenir la main à 
l'exécution de notre présente ordonnance, chacun 
dans les paroisses de son département. 


XIII, 


» Et sera notre présente ordonnance, à la diligence 
des syndics en exercice, lüe, publiée, comme dit est, 
et affichée partout où besoin sera, afin que personne 
n'en ignore, Fait à Paris, le 19 novembre mil-sept-cent 
soixante-dix. 

» Signé : BERTIER DE SAUVIGNY. » 


» Et plus bas : 
» Par Monseigneur : FOCARD DE CHATEAU. » 


Lamoureux conserve cette qualité ou titre de syn- 
dic dans l'assemblée des habitants de Brétiwny où fut 
rédigé et siwné, en 17389, le cahier des doléances, 
plaintes et remontrances des deux paroisses de Saint- 
Pierre et Saint-Philibert-de-Brétiwny, dont nous re- 
produisons le texte d’après les Archives parlemen- 
lLair'es, mais avec des corrections de noms propres, que 
l'étude de l'histoire locale nous a rendus familiers. 


« CAHIER 


des doléances, plaintes el remontrances des deux 
paroisses de Saint-Pterre el de Saint-Philivert 
de Bréligny. 


» Les habitants et communauté de Saint-Pierre et 
Saint-Philibert de Brétigny, assemblés en la manière 
accoutumée, satisfaisant aux ordres de Sa Majesté, 
portés en son règlement du 24 janvier 1789, pour la 
convocation des États généraux, et à l'ordonnance 
rendue par M. le lieutenant civil au Châtelet de Paris, 
le 4 du présent mois, après avoir entre eux délibéré 

27 
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sur les témoignages de reconnaissance qu'ils ont à 


faire à Sa Majesté, pour le bonheur qu'elle leur veut, 
ils sont confus d’être dans l'incapacité de s'exprimer 
aussi éloquemment que le font toutes les autres dépu- 
tations et autant que les entrailles paternelles de Sa 
Majesté le méritent ; ils la prient d'agréer la simplicité 
naïve et la sincérité de leurs remerciments, qu'ils lui 
prouveront toujours par le même zèle et la même 
ardeur qu'auront toutes les autres paroisses de son 
royaume, pour affermir son trône, son autorité royale 
et le bonheur de tous ses sujets. 

» Les habitants de ces deux paroisses, pour entrer 
dans les vues bienfaisantes de Sa Majesté, expriment 
leurs représentations ainsi qu'il suit : 

» Arr. 1%. — Il serait nécessaire de supprimer tous 
les impôts, tels que les tailles, capitation, vingtièmes, 
droits d'aides, de gabelle, de corvée, de décimes et 
autres impôts onéreux aux sujets, ef, en Conséquence, 
les fermes générales, pour être le montant de ces 
suppressions converti en deux impôts utiles à la na- 
tion, en général, et, en particulier, à toutes les munici- 
palités ou paroisses, pour leur bien particulier. 

» Ant. 2. — Ces deux impôts seront levés sur la dé- 
nomination d’un seul, perçu sur tous les biens fonds 
nobles, ecclésiastiques, privilégiés et roturiers, unifor- 
mément et sans tolération des abonnements, dont la 
partie désignée pour l’impôt national sera versé, sans 
frais, dans le coffre provincial. | 

» ART. 3. — Et la partie désignée pour l'impôt mu- 
nicipal, pour y être employée aux besoins publics de 
la municipalité, tels que les chemins, les corvées, les 
écoles paroissiales, la fourniture de pain aux men- 
diants de chaque paroisse, afin qu’ils n'aillent pas 
mendier dans d’autres, et, de plus, au soulagement des 
pauvres malades, des femmes en couches et autres 
nécessités des campagnes. 

» ART. 4. — Pour que la levée de l'impôt national se 
fasse sans frais, il est à désirer que les États généraux 
ordonnent que chaque propriétaire ait à apporter le 
montant de son impôt chez celui qui sera préposé pour 
la perception dudit impôt, dans chaque paroisse, et ce 
pour éviter les abus ruineux qui se commettent aujour- 
d'hui dans nos collecteurs, qui se ruinent dans les 
courses qu'ils ont à faire et à recommencer plusieurs 
fois inutilement, ce qui leur fait perdre au moins une 
demi-année de travail. : 

» ART. 5. — Il ne serait pas moins nécessaire de 
supprimer toutes les servitudes, telles que les capitai- 


neries, les chasses, le gibier, les pigeons de fuies ou 


de colombiers à pied, les péages, placages, barrages, 





passages, pontages, minages et autres servitudes dans 
les marchés, dont les quatre premières font un tort 
considérable dans les récoltes, savoir : les deux pre- 
mières, par le pillage et le saccagement des grains par 
où ils passent; les secondes par la pérte de la récolte 
totale que cause la nourriture que se procurent les 
lièvres, les lapins, perdrix et pigeons, et les six au- 
tres comme onéreuses et diminuant la valeur des 
denrées. 

» ART. 6. — Si les servitudes de l’article 5 sont oné- 
reuses et ruineuses, il en existe une beaucoup plus 
ruineuse pour le public: c'est la charge d'huissier- 
priseur et des 4 deniers par livre, qu'il est absolument 
nécessaire de supprimer. 

» ART. 7. — On doit respecter et demander l'exis- 
tence des contrôles, comme une authenticité pour la 
date des actes, mais représenter qu'il serait nécessaire 
de diminuer le tarif des droits de contrôle, qui est 
actuellement un impôt considérable. 

» ART. 8. — La servitude de payer des cens, des 
lods et ventes, des droits de franc fief par les roturiers, 
est un impôt onéreux, dont on doit demander la per- 
mission de rembourser au denier vingt. 

» ART. 9. — La foi-hommage, aveu, dénombrement 
devraient être suppléés par une déclaration toutes les 
cinquante années. 

» ART. 10. — Le bonheur des sujets ne sera main- 
tenu qu'en demandant dans toutes les paroisses un 
officier de police à résidence; la nécessité d’une grande 
réforme dans le code civil et criminel; une justice 
seigneuriale, mais plus exacte à tenir ses audiences et 
qui terminera les procès dans l'intervalle de six mois 
au plus tard, et dont la taxe des frais doit être publi- 
quement connue. 

» ART. 11. — La vexation des gens de mainmorte et 
des bénéficiers cause, aujourd'hui, un préjudice no- 
toire et considérable à plusieurs fermiers ou loca- 
taires, à raison des privilèges qu'ils ont de rompre les 
baux de leurs prédécesseurs et dont ils profitent pour 
vexer les fermiers ou locataires, ou les renvoyer : 
abus qu'il faut éviter, en représentant qu'il serait né- 
cessaire, pour la tranquillité des fermiers ou locataires, 
qu'aucune personne de mainmorte et bénéficier ne pût 
avoir la faculté de résilier les baux de son prédéces- 
seur et de n’en rien changer dans les conventions, 
avant l'expiration du bail, qui n’excèderait pas plus de 
neuf ans. 

» ART. 12. — Il est également nécessaire de repré- 
senter qu'il serait juste que les laïques acquéreurs de 
propriétés fussent tenus de laisser expirer les baux, 
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sans avoir la faculté de forcer le fermier ou locataire 
à recevoir une indemnité. 

» ART. 13. — L'article 24 du cahier d'Étampes, 
pour les visites occasionnées pour les dégâts des cam- 
pagnes, nous paraît si sage, que nous en demandons 
l'exécution. 

» ART. 14. — Pour exciter l’'émulation des cultiva- 
teurs, il est avantageux de faciliter leur commerce et 
le transport de leurs denrées, en priant les États gé- 
néraux d’ordonner des chemins de communication de 
paroisse à paroisse et des paroisses aux grandes 
routes voisines. 

» ART. 15. — Pour rendre les sujets également 
heureux, nous représentons qu'il serait nécessaire de 
supprimer les milices, tous les privilèges quelconques, 
et n’admettre, dans tout le royaume, qu’une même me- 
sure, qu'un même poids et qu'un même aunage. 

» ArT. 16. — Nous déclarons, comme juste, la puni- 
tion rigoureuse des banqueroutiers qui ruinent frau- 
duleusement beaucoup d’honnêtes gens. 

» ART. 19. — Pour assurer totalement Île bonheur 
des sujets, il est nécessaire de prévoir à la cherté du 
blé qui existe aujourd’hui, en établissant une commis- 
sion nationale, dont les membres seront choisis par la 
nation, pour commercer notre blé avec l'étranger, au 
profit de la nation, et faire défenses à tous particuliers, 
de quelque condition qu'ils Soient, de commercer le blé 
avec l'étranger. 

» ART. 18. — Que la commission nationale tiendra 
un livre de la recette en nature du blé qui sera porté 
dans les greniers nationaux; un autre livre de dé- 
pense pour l'entretien des lieux et des personnes qui 
veilleront à la conservation du blé, et un troisième 
livre qui contiendra la vente du blé faite à l'étranger 
et le produit qui en résultera, après être vérifié par la 
nation et rendu public, sera versé dans le trésor na- 
tional. 

» ART. 19. — La liberté du commerce intérieur, 
sans entraves pour la vente et le débit. 

» ART. 20. — Il serait nécessaire, pour éviter les 
contestations qui existent entre les curés et les parois- 
siens, à l’occasion de la dime, qu'elle fût levée et per- 
çue par les municipalités des paroisses, ainsi que les 
autres biens fonciers dépendants de leurs bénéfices, 
pour être lesdites dimes ou biens fonciers loués ou 
vendus annuellement, et, du produit, en payer un re- 
venu honnéte aux curés, pour leur subsistance, et le 
surplus versé dans la caisse municipale, et, en consé- 
quence, supprimer ‘tout casuel. 


» ART. 21. — Tne serait pas moins nécessaire de : 


réunir les deux cures de Brétigny en une seule ; pour 
le bien de l'édification publique, il serait très à propos 
d'interdire aux curés toute exploitation et de les 
rendre amovibles, à cause de la difficulté, pour ne pas 
dire l'impossibilité, d'obtenir leur changement, lors- 
qu'ils sont scandaleux ; de là le défaut de confiance, 
l'éloignement des sacrements et du salut des fidèles. 

» ART. 22. — Les habitants de Rosières conjointe- 
ment avec ceux de Longpont, Viry, Grigny et Sainte- 
Geneviève, réclament le droit qu'ils ont d'usage et 
de pâturage dans la forêt de Séquigny, qui consiste à 
pâturer leurs bêtes quelconques dans la forêt Séquigny 
et buissons adjacents, en leur donnant des cloisons, 
d'y prendre le bois mort et enlever les fruits qui y 
croissent. Ce droit d'usage et de pâturage, d'une anti- 
quité immémoriale, est consigné dans un grand 
nombre de titres, notamment dans un arrêt du parle- 
ment de 1318, dans plusieurs autres jugements de cours 
souveraines et de juridictions inférieures rendus en 
chaque siècle. Il est confirmé par Charles IX, en 1561, 
et,en 1603, par Henri IV, auquel Louis XVI désire tant 
de ressembler par sa justice et son amour pour ses 
peuples et ceux de la campagne particulièrement. 

» Depuis vingt ans, ces malheureux habitants ne 
peuvent plus avoir que le quart des bestiaux dont ils 
ont besoin, parce que les seigneurs puissants, qui pos- 
sèdent les bois de la forêt de Séquigny les intimident, 
par des procédures violentes, des vexations sourdes et 
par cela même plus à craindre. 

» Après la lecture faite des 22 articles ci-dessus, les- 
dits habitants ont signé et approuvé. 

» Signé : LAMOUREUX, syndic, GAULTRY, BERAULT, 
Jacques Bison, BOURGRRON, HAUTEFEUILLE, PELLE- 
TIER, SOUCHARD, DE LA Noug, NOAILLES, greffier, 
Charles BouRé; Michel AumonrT le jeune; Denis 
Dane, Pierre GUIGNARD, HARDRÉ, Jacques LEBLANC, 
Nicolas Lerègvre, François BourÉ, Louis LEBLANC, 
LouBiEr, Nicolas BOURGAUX, Jean LEBLANC, F. Loane, 
Jacques Paire l’atné, Claude PIFFRET, Jacques TEs- 
siER, Louis-Charles MARTIN, Jean ORRIGNY, Michel 
Tessier, François Morarp. Antoine PEUVRIER, Fran- 
cois LoGRE, N. DELANOUE, Jean MARTIN, Louis Bous- 
SARD et LAISNÉ. 


Eamoureux conserve cette qualité ou titre de syndic, 
dans une assemblée des officiers municipaux « de Bré- 
» tigny, convoquée en la manière ordinaire et tenue 
» en la salle de l’auditoire dudit lieu, » pour nommer 
un nombre suffisant de notables, en exécution d’un édit 
du Roi du mois d'octobre 1789, sur la réformation de 
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quelques points de la jurisprudence criminelle. A cette 
assemblée assistèrent « Lamoureux, » Jean-Martin 
« Bezault, » Jean « Pellelier, » Pierre-Philbert « Sou- 
» chard, » « Jacque Bisons, » Pierre-Nicolas « Jau- 
» tefeuille, » Louis-Antoine « Bourgeron ; » (les six 
derniers sont membres de la municipalité de Brétigny, 
et tous savent écrire) : François « Grandjean, » curé 
de Saint-Pierre, Nicolas Antoine « Gaullry,» «: Denis 
» Bizon, » Antoine « Dunet, » adjoint, « Jean Dela- 
» noue, » « Jacques Le Blanc, » adjoint, « Claude 
» Piffret, » adjoint, « Jean Le Blanc, » « Jacques 
» Paillé, » l'aîné, « Charles Guinchard, » « Germain 
» Laurent, » « Phülbert Aumont, » Michel « Paillé, » 
greffier, et autres habitants. On remarquera que, sur 
les vingt assistants nommés, il n'en est pas un seul qui 
ne sache écrire. Le résultat de la délibération fut l'é- 
lection des notables « Grandjean, » curé, Jacques Le 
Blanc, charron, Antoine « Dunet,»vigneron et «Claude 
Piffret,» aussi vigneron (B. Brét.). Le 26 décembre 1792, 
Nicolas-Antoine « Gaultry.» déjà juge de paix du canton 
de Montlhéry, fut élu officier public de la municipalité 
de Brétigny, en remplacement de Thomas Logre, qui 
parait avoir été le premier chargé de cet office ou y 
avoir succédé à Michel Paillé. Gaultry était fils d’An- 
toine Gaultry, notaire royal à Bracieux, aujourd'hui 
chef-lieu de canton, arrondissement de Blois, départe- 
ment de Loir-et-Cher, et de Marie Lornet. Il exercçait 
ou apprenaïit la chirurgie à Brétigny, chez Pierre Da- 
bancour, maître en chirurgie ; il avait épousé, le 28 jan- 
vier 1782, « Françoise Dumas, » fille mineure de Jean- 
Léon « Dumas, » ancien procureur au bailliage d’Arpa- 
jon, retiré à Paris, et de feue Marie-Claude Dijon. Le 
premier fruit de cette union fut Pierre-Nicolas Gaul- 
try, baptisé le 28 août 1782 dans l’église Saint-Pierre. 
(Brét. arch. C“°.) 

Le visa des registres de l’état civil de Brétigny pour 
l’année 1793, est signé par « Gaultry,» maire, « Bisons,» 
officier, « Bourée, » officier, « Riant, » agent national, 
« Berthau, » officier, « Tessier, » officier, « Laurent, » 
greffier (D°). Le procureur de la commune était Louis- 
Antoine Bourgeron, qui mourut à Brétigny, le 18 sep- 
terabre 1793, à l’âge de soixante-sept ans (D°). 


$ 5. Mairie, maires. 


Le bâtiment qui avait servi à tenir les audiences du 
bailliage de Brétigny fut mis gratuitement, par le sei- 
gneur de ce lieu, à la disposition de la municipalité, 
. dès que celle-ci put jouir de son existence légale. Mais 





lorsque les biens du seigneur émigré furent mis sous la 
main de la nation et la surveillance des corps admi- 
nistratifs, la municipalité de Brétigny demanda, au 
nom des habitants, au district de Corbeil la propriété 
du bâtiment, « pour la sureté de leur greffe » et parce 
qu'ils n'avaient pas « d’autres endroits pour le placer. » 
Le directoire du district, dans sa séance du 4 février 
1793, considérant que les biens mis à la disposition de 
la nation ne pouvaient être donnés en pur don, et qu’il 
n'était point au pouvoir des corps administratifs de 
disposer de la propriété de ces biens, estima qu'il n'y 
avait lieu à délibérer sur la demande de la municipa- 
lité de Brétigny (L. Corb.). Se basant sur un décret de 
la Convention nationale du 17 novembre 1793, le con- 
seil général de la commune de Brétigny demanda à ac- 
quérir le bâtiment en question, avec ses dépendances, 
« pour y former un corps de garde, une chambre de 
» détention, une chambre de greffe et une chambre 
» d'audience. » Dans sa séance du 26 février 1793, le 
directoire du district de Corbeil considérant que, la 
demande n'était pas revétue de toutes les formalités 
prescrites par le décret et qu’elle devait étre adressée 
au directoire du département, fut d'avis qu'il n'y avait 
pas lieu à délibérer (Do). 

Les obligations et les responsabhilités des municipa- 
lités augmentaient avec les difficultés diverses de l'é- 
poque. Sur une réquisition du ministre de l’intérieur, 
le conseil général du département de Seine-et-Oise prit, 
le 24 vendémiaire an II (15 octobre 1793), un arrêté 
portant répartition, entre les districts, de 8,000 setiers 
d'orge pour les brasseries de Paris. Le contingent du 
district de Corbeil fut fixé à 1,500 setiers et celui de la 
commune de Brétigny à 15 setiers. Chaque municipa- 
lité fut, en conséquence, requise de répartir sur le 
champ le contingent entre les cultivateurs de la com- 
mune,en proportion du produit de leurs grains en 
orge, et de faire ensuite fournir et déposer, par chaque 
cultivateur, la quantité à lui assignée, dans les maga- 
sins de Paris à Corbeil, savoir 1/3 avant huit jours, 
1 autre tiers avant vingt jours et le dernier tiers 
avant un mois. Les municipalités étaient rendues res- 
ponsables envers la ville de Paris des événements que 
tout retard de leur fait pourrait occasionner. La déci- 
sion du district de Corbeil est du septième jour du 
deuxième mois de l'an deuxième de la République, 
(28 octobre 1793) (L. Corb.). La municipalité de Bré- 
tigny s’employa aussi utilement pour faciliter à ceux 
qui en eurent besoin l'acquisition de grains de se- 
mence, dont le commerce entre particuliers était inter- 
dit par les lois de salut public et d'intérêt général. 
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Cahouet, Perret et d'autres éprouvèrent les effets d'une 
salutaire intervention. (L. Corb.) 

Voici le texte d’une délibération du conseil général 
du district de Corbeil, du 6 prairial an II (25 mai 1794), 
qui mérite d'être conservé: « Vu par le conseil général 
sa délibération, en date du 27 floréal par laquelle, 
considérant que la municipalité de Brétigny a mis la 
plus grande négligence dans les réquisitions faites 
sur elle, puisqu'il n'avoit encore été fourni que qua- 
rante-huit quintaux sur les 577 qui lui étoient de- 
» mandés pour l'Yonne et rien pour Versailles ; que le 
maire et l’agent national plus spécialement chargés 
de l'exécution des loix, sont sans doute les plus cou- 
pables; a arrêté que le commandant des hussards, en 
station à Corbeil, s'assurerait de leur personne, sauf 
mesures ultérieures ; 

» ‘Vu les intérogatoires subis le 25 floréal par les 
deux fonctionnaires publics, desquels il résulte : 
1° que le maire a déclaré que s'il y avoit-eu du re- 
tard, c’est qu'il étoit incertain de savoir si les réqui- 
sitions frappoient sur la consommation ou sur l'ex- 
cédant de la consommation, la loy du 11 septembre 
n'étant pas abrogée ; qu'il avoit écrit à l’administra- 
tion pour s’éclairer, et que, quoi qu'il n'ai (sic) pas 
reçu de réponse, la municipalité s’est déterminée à 
» faire passer 165 quintaux, et que, dans la réponse 
d’un officier municipal qui l’a induit à erreur, déjà la 
moitié du contingent seroit fournie ; que, demain ou 
» après, il le sera, toutes les mesures ayant été prises 
avant son départ ; 2° que l'agent national a déclaré 
qu'il a requis verballement la municipalité de satis- 
faire aux réquisitions ; qu’il s’est donné beaucoup 
de mal pour l’accélérer; qu'il a dit à ses concitoyens 
qu'il falloit tout envoyer et que, quand on en (sic) 
auroit plus, l'administration en fourniroit, parce 
qu'il falloit que tout le monde vécu ; 

» Vu, enfin, une délibération de la municipalité de 
Brétigny, par laquelle elle annonce l’envoy de cent 
quintaux de grains pour completter la moitié du 
contingent; que le retard qui a été apporté dans 
» l'exécution des réquisitions provient de ce que le 
grain se trouve infiniment réparty ; que le maire et 
l'agent national ont toujours donné l'exemple de l'o- 
béissance aux loix du civisme et des principes de 
bon républicain ; , 

» L'agent national entendu : 

» Le conseil général, considérant qu’au moment où 
» il s’est vu dans la nécessité de sévir contre le maire 
et l'agent national de la commune de Brétigny, cette 
municipalité étoit très coupable, puisque, de son 
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» aveu, sur 571 quintaux, montant de la réquisition de 
l'Yonne, elle n’avoit encore fourni, après plus d’un 
» mois, que 537 quintaux; que les raisons alléguées 
» par le maire, pour justiffier ce retard, ne peuvent le 
disculper de sa négligence, ne pouvant, d'après les 
lettres si pressantes qui lui avoient été adressées, 
raisonnablement mettre en doute si la réquisition 
portoit sur la consommation ou sur l'excédent de la 
consommation ; 

» Considérant, cependant, qu’au moment où l’admi- 
nistration s'est vu dans la malheureuse nécessité de 
sévir contre le maire et l’agent national de Bréti- 
gny, ces deux fonctionnaires publics cherchoient, 
par leurs efforts, à réparer la négligence dont ils s’é- 
toient rendus coupables ; que, depuis cette époque, 
ils ont livré cent soixante-cinq quintaux ; qu'avant 
leur départ, ils ont pris toutes les mesures pour 
que, le lendemain, cent autres quintaux fussent 
amenés; qu'aujourd'huy autres cent quintaux, com- 
plettant la moitié du contingent, sont effectivement 
» arrivés ; 

» Considérant, enfin, que, si la loi du dix-neuf floréal, 
qui le charge de faire, en cette partie, fonction de 
police de sûreté généralle, lui fait un devoir de tra- 
duire au tribunal criminel les officiers municipaux 
prévenus de négligence, la justice exige que, lorsqu'il 
n'y a point de charge contre eux, qu'ils justiffient des 
efforts qu'ils ont fait, pour remplir leurs obligations, 
soient (sic) rendus à leurs fonctions ; 

» Arrête que les citoyens Nicolas-Antoine Gautry, 
maire de la commune de Brétigny, et Louis Riant, 
agent national de laditte commune, seront provisoi- 
rement rendus à leurs fonctions et qu'expédition de 
la présente délibération sera envoyée au comité de 
» sûreté généralle et de salut public et au représen- 
tant du peuple Crassous. » (L. Corb.) 

La municipalité de Brétigny fut aussi invitée à four- 
nir 240 quintaux de grains mangeables, au profit de la 
commune de Paris, dans le courant des mois de fruc- 
tidor et vendémiaire (septembre et octobre 1794). Tout 
le canton de Montihéry, alors composé de 14 com- 
munes, devait fournir 1,480 quintaux ; la commune de 
Brétigny était donc taxée à plus du sixième. La mu- 
nicipalité de Brétigny devait aussi fournir 98 quin- 
taux d'avoine, 50 quintaux de foin et 150 quintaux de 
paille. En exécution d’une délibération du 18 fruc- 
tidor an IT (4 septembre 1794), elle fut encore requise 
de faire conduire au marché de Montlhéry 20 setiers 
de grains mangeables et 6 setiers d'avoine. Quelques 
jours après (28 fructidor), on lui demandait 112 quin- 
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taux d'avoine, pour l'approvisionnement de Paris, et, 
le 1* vendémiaire an III (22 septembre 1194), 40 quin- 
taux de grains, dont les 3/4 au moins en blé froment, 
pour la commune de Corbeil. (L. Corb.) 

Îl ne faut pas s'étonner que, lassés ou épuisés par 
ces réquisitions, quelques particuliers se soient mon- 
trés lents à y satisfaire. Cependant Montlhéry criait 
famine. Excité par ses plaintes désespérées, le conseil 
général du district de Corbeil, dans sa séance du 
26 vendémiaire an III (17 octobre 1794), prit la délibé- 
tation suivante. 

« Vu l’état du marché de Montihéry pour les 14 et 
» 24 vendémiaire, duquel il résulte qu’une partie des 
cultivateurs des communes de Villeneuve-sur-Seine, 
Viry, Grigny, Geneviève-des-Bois et Brétigny n'ont 
fourni aucuns grains dans les marchés des 14 et 24 
audit Montlhéry ; quil est résulté de ce déffaut une 
» disette affreuse pour ladite commune de Montlhéry ; 
que cette conduite de leur part est on ne peut plus 
» condamnable et peut à juste titre être regardée 
comme liée avec la malveillance : considérant que 
ceux qui voyent les besoins de leurs frères sans 
» faire aucuns efforts pour venir à leurs secours, qui 
méprisent les loix et les arrêtés du gouvernement 
qui les ont mis en réquisition pour approvisionner 
les marchés, ne peuvent être que des ennemis du 
peuple et que, loin de mériter aucun égard, ils doi- 
vent être poursuivis et punis suivant toute la ri- 
gueur des loix; que les besoins pressants de la com- 
mune de Montihéry, Linas et Longpont ne peuvent 
‘suporter de retards ; arrête que la municipalité de 
Villeneuve-sur-Seine fera livrer, sous vingt-quatre 
heures de la réception du présent arrêté, par 
Grandmaison, Prévost, Lépine et Cuvillier, qui n’ont 
» point fourni de grains au marché de Montlhéry les 
14 et 24 de ce mois, la quantité de cinquante quin- 
taux de grain, dont trois quarts au moins en fro- 
ment, et que celle de Brétigny fera fournir aussy 
cinquante quintaux audit Montihéry par Bezault, 
Fauchon, Chauvet, Pierre (Cahouette, Peltier, 
Prieur, Geneviève Souchard, Tissier, Bourrée (?) et 
veuve Francois Pelletier, qui n'ont rien fourni au 
marché da vingt-quatre, et parmi lesquels Fauchon, 
Pelletier, Geneviève Souchard, Bourée, Lamoureux, 
veuve François Pelletier et Prieur n’ont rien fourni 
au marché du quatorze, requiert les municipalités 
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sus-nommées d'établir des batteurs, s'il est néces 
» saire, et en nombre suffisant pour que la livraison : 
n'éprouve aucun retard; charge la municfpatité de : 


» pas, afin qu'ils soient arrêtés sur-le-champ et livrés 
» aux tribunaux : arrête, en outre, que la municipalité 
» de Montlhéry sera tenue d'aider la commune de 
» Linas dans cent quintaux qu'elle va recueillir, et 
» qu'il sera informé contre les nommés cy-dessus. » 
(L. Corb.) 

Cette mesure n'ayant pas encore obtenu tout l'effet 
désirable en temps utile, le conseil général du district, 
dans sa séance du 6 brumaire an IIT (27 octobre 1794), 
décida : 1° que les municipalités de Villeneuve-sur- 
Seine et de Brétigny feraient remplir, sous les vingt- 
quatre heures de la réception de l'arrêté, l'arriéré des 
marchés des 14 et 24 vendémiaire ; 2 que la munici- 
palité de Geneviève-sous-Bois ferait livrer, dans le 
même délai, la quantité de 30 quintaux par les citoyens 
Pigeon, Danthier, Gouffier, Gouy et Bousset, qui n'a- 
vaient apporté aucun grain au marché dernier ; 3° que 
la municipalité d'Athis ferait pareillement livrer, dans 
le délai de vingt-quatre heures, la quantité de 5 se- 
tiers par le citoyen Cabouret, en arrière de cette 
quantité sur le dernier marché; 4 que les munici- 


. palités de Villeneuve-sur-Seine et Brétigny feraient 


livrer, dans les deux jours suivants, savoir, la munici- 
palité de Villeneuve-sur-Seine la quantité de 8 quin- 
taux, par les citoyens Lépine, Cuvillier et André Papa- 
voine, qui n'avaient rien fourni au dernier marché, et 
la municipalité de Brétigny la quantité de 50 quin- 
taux par les citoyens Fauchon, Chauvet, Pierre Ca- 
houette, Pelletier, Prieur, Geneviève Souchard, Jac- 
ques Ba..., Pierre Souchard, Jacques Tissier, Bourré, 
Lamoureux et la veuve François Pelletier, qui n'’a- 
vaient apporté aucun grain au marché. Le conseil 
arrête que, « pour faciliter auxdites municipalités les 
» moyens d'exécution, il sera envoyé à chacune d'elles 
» un gendarme, auquel elle désignera les cultivateurs 
» qui seront requis ; charge lesdits gendarmes de se 
» transporter de suite chès les caltivateurs qui kur 
» auront été désignés, et, s'ils ne satisfont pas, dans 
» les termes prescrits par le présent, de les arrèter 
» sur-le-champ et conduire à la maison d'arrêt qu 
» district (D°).» 

Nouveau retard, nouvelle délibération. Le 16 bru- 
maire an [II (6 novembre 1794), le conseil général du 


district de Corbeil décide que, les municipalités de 


Brétigny, Villeneuve-sur-Seine seront mandées, « en 
» la personne du maire et de l'agent national de 
» chaque commune, pour venir, sous les vingt-quatre 
» heures, rendre compte à l'administration de l'exé- 
» cütion »des arrêtés ; qu'il sera décerné des mandats 


d'arrêt vontre veux à ba négligence ou malveillance 
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desquels le retard devra être imputé, et qu'ils seront 
» détenus jusqu'à ce que tout l'arriéré soit rem- 
» ply.» (D°). 

Comme Montihéry, Paris criait la faim; le conseil 
général du district de Corbeil ne restait pas sourd à 
ces cris de détresse. a Considérant, dit-il, dans sa 
» séance du 21 brumaire an III (11 novembre 1794), 
» qu'il est indigne à de vrais républiquains de laisser 
» languir nos frères de Paris, qui sont les pères de la 
» liberté et nos enfans pour les subsistances, » il 
nomme immédiatement des commissaires pour le re. 
censement des grains, leur donnant les pouvoirs les 
plus étendus sur les individus; il décide que Brétigny 
fournira pour Paris 12 quintaux de grain d'avoine et 
20 quintaux de supplément (De). 

L'adresse qu'on va lire semble appartenir aux temps 
où toutes les délibérations, ayant un caractère d'utilité 
générale, étaient prises, en plein air, par une assem- 
blée à laquelle tous les habitants avaient le droit d'as- 
sister et de donner leur avis. « Aux citoyens président 
» et membres de l'administration du département de 
» Seine-et-Oise. Citoyens, il y a dans la commune de 
» Brétigny, canton de Montlhéry, deux églises, deux 
» presbytères. Ces quatre objets sont soumissionnés. 
» La commune, qui se croit fondée à les réclamer, 
» vous prie d'accueillir, avec votre bienveillance et 
votre équité ordinaire, les motifs de sa réclamation. 
1° Une commune doit avoir un lieu commode, où elle 
puisse se réunir, pour entendre la proclamation des 
lois, pour délibérer sur ses intérêts particuliers, sur 
sa police locale, pour servir à constater l'état civil 
» des citoyens, pour établir, au besoin, une garde de 
sûreté, etc. L'acte constitutionnel, en créant des 
municipalités centrales, n’a pas entendu priver les 
communes de ces avantages. Une maison de l’émi- 
gré Robecq a servi, jusqu’à ce jour, à ces usages : 
elle vient d'être soumissionnée ; la commune n’y 
» avoit aucun droit; elle n’a rien à répéter. Mais puis- 
qu'elle a deux presbitères, bâtis, entretenus à ses 
frais, sera-t-elle réduite à la dure nécessité de rester 
exposée aux injures de l'air pour s'instruire des 
lois, etc., etc., ou de payer fort cher le loyer d'un 
local propre à ses assemblées ? 2° L'école nationale 
se trouve placée à une grande distance de Brétigny : 
» les parens ne pourront y envoyer leurs enfants pen- 
» dant l'hyver, seule saison qu'ils puissent consacrer 
» à leur instruction. Si les habitans veulent se procu- 
» rer un instituteur, à leurs frais, ils seront donc aussi 
» réduits à la dure nécessité d'y joindre les frais du 
» logement ? 3° La loi accorde à chaque commune une 
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église pour l'exercice de ses cultes, pour ses grandes 
» assemblées civiles, à la charge, par les intéres- 
sés, de réparer, d'entretenir les bâtimens. Pleins 
» de confiance dans une loi, qui paraissait d'autant 
» plus invariable qu'elle était fondée sur la justice, 
sur la sagesse, sur la plus saine politique, les ha- 
bitans ont dépensé des sommes considérables pour 
réparer et remettre en état de service celle des deux 
églises qui leur a paru la plus propre à remplir le 
but de la loy, et maintenant ils ont la douleur de se 
voir privé du fruit de leurs soins, de leurs travaux, 
de leurs dépenses, ou, s'ils veulent jouir, de se voir 
exposés à des exactions calculées sans doute d'avance 
» par le soumissionnaire. 4° La commune de Brétigny 
est composée de quatorze hameaux, disséminés sur 
» une surface de quatre mille arpens. Le lieu d'aver- 
tissement, de réunion, de garde, etc., doit donc être 
» le plus central possible. Le presbitère de Saint-Pierre 
» réunit tous ces aventages. Placé au centre, sur une 
éminence, près du clocher, il convient parfaitement 
» aux besoins d’une commune. Bâti, d’ailleurs, sur un 
sol aride, brülant, loin de l’eau, exposé aux vents, 
aux orages, aux tempêtes, la vente d'un tel objet ne 
peut rapporter à l'État un bénéfice considérable. La 
commune vous prie de vouloir bien le lui conserver 
pour lui tenir lieu de maison commune. Le presbi- 
tère de Saint-Philibert est parfaitement disposé pour 
une maison d'éducation. La commune espère que 
» (vous) voudrez bien ne point l'en priver. 5° Quant 
» aux églises et surtout celle destinée aux assem- 
» blées religieuses et politiques, elle se flatte que, 
» conformément au bienfait de la loi favorable aux 
réclamations auxquelles une telle aliénation ne man- 
quera pas de donner lieu, pénétrée des inconvé- 
nients sans nombre qui en résulteraient, l'adminis- 
» tration prendra le parti le plus convenable à la 
justice et au vœu général des administrés. À Bréti- 
gny, le 8 messidor de l'an IV° de la République 
française, une et indivisible (26 juin 1796) (signé) 
» Antoine Peuvrier, François Lefèvre, Pierre 
» Logre, Denis Regnié, J.-L. Lambert, P.-N. Colas 
» (ou Nicolas), François Bouré, Delanoïe, Pierre 
» Fillot, Claude Tarié, Louis-Charles Martin, Edme 
» Badou, J.-Ph. Delanoïe, Jacques Bizons, Tinloin, 
» insliluleur, J.-B. Phuber, Leblanc, Denis Bison, 
» Louis-Nicolas Verger, Grandjean, Bodson, Nico- 
» tas Le Blanc, C. Noël, Pierre Sevin, L.-P. Bour- 
v geron, Mainguel, Louis Bourgéeron, Pillet La 
» Ronce, agent municipal. » (Q.) Les motifs exposés 
dans cette adresse ne furent pas tous accueillis avec 
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la méme faveur par l’administration du département, 
car tous les objets, dont la commune de Brétigny de- 
mandait la conservation à son profit, furent vendus, à 
l'exception de l'église Saint-Pierre. 

Sous l'ancien régime, le devant de la porte de 
l'église, les degrés par lesquels on y accédait, Îles 
abords du cimetière étaient les endroits où, appelés 
par les sons de la cloche, à l'issue de la messe ou des 
vépres, un dimanche ou un jour de fête chomée, se 
réunissaient les paroissiens de Brétigny, pour délibé- 
rer sur les affaires de la communauté et faire cou- 
cher, par écrit, par le tabellion, la décision qu'ils ve- 
naient de prendre. En constituant les municipalités, 
par décret en date du 14 décembre 1789, en donnant à 
chaque commune le droit de nommer un maire, des 
adjoints et des conseillers municipaux, l’Assemblée na- 
tionale créa, pour Brétigny, l'obligation de se procurer 
un local pour la mairie. La nouvelle administration 
fonctionna d’abord tant bien que mal, dans un local 
provenant des biens de l'ancien seigneur, la salle d'au- 
dience du bailliage, puis dans des immeubles précé- 
demment affectés au service du culte, comme l'église, 
le presbytère ou la maison d'école. Lorsque ces biens 
furent vendus ou affectés à des services spéciaux, la 
mairie s'établit dans l'habitation particulière du maire 
ou même dans celle de quelque particulier. Ainsi, en 
1831, les élections communales, sous la présidence du 
. maire, Pierre Marquis, ont lieu à l’église ; de 1834 à 
1840 dans « la salle du sieur Roger, » de 1840 à 1846 
dans « la maison du sieur Roger, » ou dans « le lo- 
cal du sieur Roger; » en 1847 et 1848 dans « la salle 


» d'école; » et jusqu'en 1865, dans la maison « d'école 


» des garçons. » Le projet de construire une mairie 
fut officiellement proposé au conseil municipal et ac- 
cepté par cette assemblée, dans la séance du conseil 
municipal du 20 avril 1862. M. Jules Marquis, maire, 
s'exprimait en ces termes : « La commune de Brétigny 
» n’a pas de mairie. Les archives, livres et papiers 
» sont déposés chez le maire, et c'est dans une pièce 
» dépendant de son habitation que s’accomplissent 
» tous les actes publics ; c'est là aussi que se tiennent 
» les séances du conseil municipal. » Il ajoutait : 
« D'un autre côté, la place publique de Brétigny, d’une 
» dimension restreinte, est obstruée par une construc- 
» tion en mauvais état, qui sert à la fois de corps-de- 
» garde et de remise pour la pompe. L'existence de ce 
» bâtiment présente des inconvénients graves. Jls sont 
» devenus plus sensibles depuis que la circulation des 
» voitures a augmenté, par suite de la construction des 
»themins de grande communication n° 19 et d'intérêt 


LA 


» commun n° 15, qui se croisent sur la place de Bréti- 
» gny. Dans cet état de choses, le conseil municipal à 
» exprimé l'intention de démolir le vieux bâtiment 
existant sur la place et de créer un établissement 
» complet, qui réunisse à la fois une salle de mairie, 
» un logement pour le garde champêtre, un corps-de- 
» garde et une remise pour la pompe, et il a chargé le 
» maire de faire les démarches nécessaires, pour trou- 
» ver à acheter un terrain propre à bâtir, et de faire 
» dresser les plans et devis des constructions à éle- 
» ver. » M. Marquis annonce qu’il a trouvé à acquérir 
de M. Michel-Antoine Privé, moyennant le prix de 
1,112 francs, une surface de 380 mètres 18 centimè- 
tres, à prendre dans une pièce de terre, au lieu dit les 
Sables, aboutissant au chemin d'intérêt commun n° 15 
et présentant, sur ce chemin, une façade de 13 mètres 
50 centimètres de développement. Le devis des cons- 
tructions à élever, d'après le plan dressé par M. Ri- 
chard, architecte à Arpajon, se monte à 16,087 francs 
98 centimes : soit, pour le tout, une dépense totale de 
17,281 francs en chiffres ronds. Le conseil municipal 
vote la construction de la mairie. En 1863, on aug- 
mente la superficie du terrain au moyen d’une acqui- 
sition de 54 mètres carrés, faite de Pierre Hippolyte 
Barre, pour une somme de 200 francs; et, enfin, en 
1864, la commune de Brétigny a la satisfaction de con- 
templer un beau bâtiment neuf, où s'installe la mairie. 
Le surplus du devis n'excède pas 1,160 francs. Le 
8 mai 1864, le conseil municipal est informé que le 
Préfet de Seine-et-Oise réserve, sur le fonds des 
amendes de police correctionnelle, une subvention de 
200 francs, pour aider la commune à l'acquisition du 
mobilier de la mairie : il vote, pour le même effet, une 
somme de 1.075 fr. 86 c. La mairie, toute meublée, a 
donc coûté 19,772 francs et quelques centimes. (M.) 
Gautry, Toussaint Lamoureux, Antoine Dunel et 
Jacques Le Blanc paraissent avoir été les premiers 
membres de la municipalité de Brétigny. Une décla- 
ration des maire et officiers municipaux de la com- 
mune de Brétigny, écrite le 15 mars 1793, porte les 
signatures de a Gaultry, » maire, « Bouré, » officier, 
« Berthau, » officier, « Delanouë, » officier, « Bour- 
» geron, » procureur. Au bas d’un certificat de ci- 
visme, délivré, avant le 6 juin 1793, à Charles Poitri- 
mol, garde bois, salarié de la nation, par les maire, 
officiers municipaux et notables composant le Con- 
seil général de la commune de Brétigny, ont signé 


ÿ 


_« Gaultry, » maire, « Bouré, » officier, « Bourge- 


» ron,» procureur, « Berthau, » officier, Jean Le 
Blanc, officier, Laurent, greffier, Dents Riani, Jacque 
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Bisons, Lamoureux, notable. En 1794, Nicolas-Antoine 
Gaulltry était maire et Louis Riant, agent national de 
la commune de Brétigny (Q.). Michel Paille remplace 
Gaultry, pour la tenue de l'état-civil, dès le mois de fé- 
vrier 1795. 

Le 15 frimaire an IV (6 décembre 1795), le maire 
est Jean-Joseph Pillel La Ronce, qui, au 1° fructidor 
an IV (18 août 1796), a pour adjoint Charles-Antoine 
Fournet. Pillet La Ronce était un ancien mousque- 
taire gris, très instruit, suivant l'opinion du commis- 
saire du directoire exécutif, «mais paroissant souvent 
» trouver les lois d'une exécution difficile : » quant à 
Fournet, il a, d’après le même fonctionnaire, des 
« connoissances, ayant travaillé longtemps dans des 
» parties financières. » Fournet fut remplacé, comme 
adjoint, par Jean-Pierre-Richard Doudan, à qui le 
commissaire donne cette note : « me paroit instruit, 
» mais je ne connois pas encore ses principes. » 

En germinal an VI (avril-mai 1798), Doudan est 
maire et a pour adjoint Nicolas « Le Blanc, » lequel est 
remplacé dans les États de floréal an VII (avril-mai 
1799), par Claude Lamoureux, fils. 

Lamoureux, Claude-Marie, né le 18 mai 1768, cul- 
tivateur à Brétigny, remplace, comme maire, Jean- 
Pierre-Richard Doudan, décédé, le 12 fructidor an XI 
(30 août 1803), chez le citoyen Fournet, dans la maison 
duquel il denreurait à Brétigny. L'acte de décès le 
fait naître à Chälons-sur-Marne et lui donne près de 
soixante-douze ans d'âge; il le nomme Jean-Pierre- 
Richard Doudan, de Villeneuve. Lamoureux se trouve 
encore en fonction au 1° juillet 1808, ayant pour ad- 
joint Jacques-Nicolas Levillain, propriétaire, né le 
3 octobre 1750. Lamoureux était encore maire au 
1°" janvier 1813, mais on prétexta de son peu d’em- 
pressement à assurer l'exécution des lois et arrétés sur 
l'approvisionnement des marchés pour lui donner un 
successeur. Levillain était mort le 17 mai 181%. 

Le choix de l'administration se fixa, pour remplacer 
Lamoureux, sur Thomas-Alexandre Delabarberie, pro- 
priétaire à Brétigny, ancien .conseiller à la Cour des 
Comptes, né en 1762, jouissant de l'estime publique. 
Delabarberie n’accepta pas les fonctions de maire qui 
furent alors conférées à Charles-Antoine Fournet, 
figurant sur les états avec la qualité d'ancien secré- 
taire de légation, veuf avec deux enfants. L'adjoint 
fut Jean-Philippe Rousset, entrepreneur de maçonnerie 
à Brétigny. 

En 1815, Lamoureux redevint de nouveau maire et 
eut pour adjoint Jean-Mathurin Orrigny, vigneron. 
En perdant M. Fournet, le sous-préfet de Corbeil écrit : 

BRÉTIGNY. 


« J'ai à regretter dans M. Fournet, ex-maire, un fonc- 
» tionnaire très zélé. » Ce regret s'effaça par le retour 
presque immédiat de Fournet, comme maire, avec 
Rousset, pour adjoint. Fournet est alors conseiller à 
la Cour des Comptes. Il exerçca jusqu’en 1819, époque 
où il donna sa démission. j 

Fournel fut remplacé, le 8 juin 1819, par le baron 
Fain, et Rousset par Jacques Dufour, fermier, le 
30 du même mois. Le baron Fain resta maire jusqu’en 
1825, époque à laquelle il donna sa démission. 

Le 16 août 1825, le baron Fain fut remplacé par 
Henri-Quentin Tennesson, propriétaire et agent de 
change, qui, démissionnaire en 1829, eut pour succes- 
seur, le 27 octobre de cette année, Pierre Marquis, 
propriétaire. 

Pierre Marquis fut maire de Brétigny depuis 1829 
jusqu’en 1843, ayant successivement pour adjoint Louis 
Dufour, Louis-Albert Dufour et Jean-Mathurin Orri- 
gny. Pierre Marquis était né en 1771. 

Il est remplacé, en 1843, par Alfred Fillassier, doc- 
teur en médecine, âgé de 36 ans, qui exerça avec le 
concours des adjoints Pelletier, Hardrée, et céda la 
place à François Salar, remplacé à son tour par 
M. Jules Marquis, né le 1° décembre 1808, membre 
du Conseil général de Seine-et-Oise, pour le canton 
d'Arpajon, décoré de la Légion d'Honneur, démission- 
naire en 1872, après avoir rempli les fonctions de 
maire pendant près de 20 ans. Son successeur, élu 
le 2 et installé le 12 juin 1872, fut Firmin-Albert Mar- 
teau, propriétaire, né en 1835, lequel eut pour adjoint 
Aimé Berthau, menuisier, né à Brétigny, le 21 no- 
vembre 1824. 

A M. Marteau succéda M. Jean-Baptiste Pelletier, 
propriétaire, cultivateur, né à Brétigny, le 5 août 1815, 
et à M. Berthau succéda M. François-Philibert Fillot, 
cultivateur propriétaire, né à Brétigny, le 23novembre 
1822. M. Berthau reprit en 1881 et exerçait encore en 
1883 les fonctions de maire, avec M. Fullot pour ad- 
joint. (M.) 

Les diverses lois municipales appliquées en France 
ont fait passer les maires et adjoints successivement 
par tous les degrés d'élection et de nomination, depuis 
l'élection directe par l’universalité des citoyens de la 
commune jusqu’à la nomination directe par le chef 
de l'Etat : aujourd'hui, le maire et l’adjoint de Bréti- 
gny sont élus par le conseil municipal. 


$S 6. Impôts. 


De tout temps, les impôts ont été directs ou in- 
28 
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directs. Sans impôts, il ne saurait y avoir ni constitu- 
tion sociale, ni organisation politique : il faut, pour 
vivre en société, l'assurance de ressources fixes ou 
variables afin que l'ordre public, les transactions de 
toute nature et, pour tout dire en un mot, la liberté 
individuelle trouve une protection efficace contre tous 
ceux qui seraient tentés d'y porter atteinte. Mais la 
répartition et la perception des impôts ne sont pas 
toujours uniformes. Dans un État où existe la division 
des citoyens par classes, les impôts sont inégalement 
répartis quant à leur nature, de là des classes privilé- 
giées; d’un autre côté la perception varie suivant le 
système politique : le gouvernement emploie tantôt les 
percepteurs directs d'impôts, ses fonctionnaires, tantôt 
des agents dont la responsabilité est abandonnée à des 
intermédiaires. 

En France, sous l’ancien régime, les classes privi- 
légiées jouissaient d'impôts connus sous le nom de 
droits féodaux. 

Les droits et les devoirs féodaux naissent, se déve- 
loppent et se maintiennent dans les sociétés barbares 
ou dans les sociétés trop raffinées. Ils ont généra- 
lement pour origine la nécessité, pour les faibles et les 
pauvres, d'accepter ou même de rechercher la pro- 
tection des forts, le patronage des riches : et, comme 
tout service se paye de façon ou d'autre, les droits 
coexistent avec les devoirs. Mais toute puissance, 
lorsqu'elle n'est pas dominée par des considérations 
d'ordre humanitaire et moral, tend à devenir et de- 
vient en effet abusive et oppressive, à tel point que 
l'exercice des droits peut aller jusqu'à la cruauté, et 
l’'abaissement des devoirs tomber jusqu’à la profana- 
tion complète de la dignité humaine. Ces résultats ex- 
trêmes ne sont point inéluctables ; mais il suffit qu'ils 
soient possibles pour qu'on travaille à détruire ou tout 
au moins à modifier dans un sens d'utilité générale les 
causes susceptibles de les produire. Voilà pourquoi la 
marche en avant de l'esprit humain a fait litière des 
droits et des devoirs féodaux et a fini par les réduire à 
l’état de souvenir dans leurs noms et leurs constitu- 
tions. Cependant, il ne faut pas s’y tromper, tous les 
droits, tous les devoirs féodaux n'ont pas péri; quel- 
ques-uns existent encore, et leur existence est même 
nécessaire. Les corvées pour la construction et l’en- 
tretien des chemins publics, par exemple, sont 
devenues les prestations en nature et en argent. L’ex- 
cellence de cette modification capitale consiste en ce 
que le devoir ici pèse sur tous les individus et profite 
à tout le monde, tandis que jadis les corvées ne tom- 
baient que sur les petits, les gens corvéables, au profit 


non pas précisément exclusif, mais plus réel des privi- 
légiés. 

Les droits et devoirs féodaux étaient moins cho- 
quants avant la formation de l'unité politique et terri- 
toriale de la France. Chaque seigneurie pouvait à la 
rigueur étre alors considérée comme un petit État avec 
un régime particulier, rattaché au pouvoir central par 
des Liens divers et d'une solidité douteuse : on était 
donc habitué à vivre dans les errements séculaires de 
sa province, de sa paroisse, de sa seigneurie. Le dogme 
de l'unité nationale dans le fond et dans la forme, étant 
exclusif de la diversité de ces mille existences locales, 
ne pouvait se produire, s'affirmer et iriompher défini- 
tivement qu'en sacrifiant les droits et les devoirs féo- 
daux : c'est ce qui arriva. Leur abolition fut pourtant 
plus laborieuse que celle des dimes : elle fit l’objet 
des délibérations de l’Assemblée nationale dans les 
séances des 4, 6, 7, 8 et 11 août, 21 septembre et 3 no- 
vembre 1789, où parut le « Décret portant abolition 
» du Régime féodal, des Justices seigneuriales, des 
» Dîmes, de la Vénalité des offices, des Privilèges, 
» des Annales, de la pluralilé des bénéfices, etc. » 

On peut considérer la dime comme un droit féodal. 
Juste et légitime, dans la société chrétienne, où le 
pasteur, dégagé des biens terrestres, ne vivait et ne 
travaillait que pour s'assurer à soi-même et assurer à 
son troupeau les jouissances suprèmes d'un autre 
monde, la dime perdit son double caractère de jus- 
tice et de légitimité à mesure que le clergé augmenta 
ses richesses temporelles ; elle finit par devenir ab- 
solument oppressive, presque inique, à la suite des 
procédés humiliants et vexatoires employés pour la 
percevoir. Ce qui poussait jusqu'à la révolte les con- 
sciences les plus droites et les plus honnêtes c'était, 
outre le spectacle des marchés parfois scandaleux 
auxquels la dime donnait lieu, le spectacle non moins 
déplorable du poids dont elle chargeaïit les plus pau- 
vres à l’exclusion et au profit de ceux qui, grâce à leur 
fortune, auraient pu l’acquitter non seulement sans se 
priver du nécessaire, mais encore sans trop entamer 
les ressources du superflu. Le seul côté équitable de 
la dime était la constance de proportion avec les 
produits agricoles : lorsqu'un champ produisait 20 se- 
tiers de blé le dimeur en prenait 2, il n'en prenait 
plus qu'un si le même champ ne produisait que 
10 setiers. 

Les décimateurs ou ceux qui possédaient les dimes 
ne les levaient pas toujours eux-mêmes ; ils les affer- 
maient. Les fermiers des dimes consentaient à leurs 
assujettis des abonnements annuels. Ce moyen offrait 
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un avantage aux deux parties, puisqu'il supprimaïit la 
mesure vexatoire qui consistait dans le choix de la 
dîme sur champ, avant tout enlèvement de grain. Le 
9 mai 1617, Liénard Lescesne et Geoffroy Fronteau, 
marchands et dimeurs de la paroisse de Brétigny, 
abonnent ainsi Jean Jullian, laboureur à Valorge, et 
Louis Jullian, laboureur, à Brétigny. Le premier s’en- 
gage à livrer à la Saint-Martin, pour ses dtmes de 
l'année 1617, 12 setiers de blé métefl et 6 setiers 
d'avoine, mesure de Montlhéry; le second 11 setiers et 
1 minot de grain, ? de blé et 4 d'avoine. (E. 5133.) 

Michel Le Conte, qui faisait sa demeure au Mesnil, 
avait pris à ferme, du prieur de Longpont, toutes les 
dimes en blé, avoine, vesce, pois et autres, de tout le 
territoire de Saint-Philibert-de-Brétigny et les deux 
tiers de celui de Saint-Pierre ; sur le premier se trou- 
vaient la ferme de Saint-Philibert, occupée en 1658 
par Jean Crécy, et celle de Valorge, dont Jacques Guil- 
lier était fermier à la même époque. Avec chacun 
d’eux Le Conte conclut, le 7 juin 1658, un abonnement, 
où l'on voit que les abonnés s'engagent à donner un 
setier de blé en représentation de 35 gerbes, à raison 
de 4 gerbes par arpent. (E. 5447.) 

Les habitants de Brétigny ne pouvaient, sans une 
permission ou licence spéciale, vendre du vin en 
détail. Cette licence était délivrée par les fermiers du 
gros et huitième, et, bien entendu, payée à beaux 
deniers comptants. Elle créait encore parfois, à celui 
qui en était pourvu, des droits sur la vente du vin en 
détail, pratiquée par les marchands du voisinage, dans 
une limite déterminée. Ainsi, le 23 février 1613, 
Antoine Duval, marchand hôtelier à Brétigny, s’oblige 
à payer à Nicolas Coyer, demeurant à Montihéry et 
fermier du gros et huitième des paroisses de Brétigny, 
la somme de 40 livres tournois, « pour vendre et dis- 
» tribuer vin en détail de taverne » à Brétigny, depuis 
le 1° septembre 1613 jusqu'au 1% septembre 1614 
(E. 5083). Le 19 octobre 1623, Francois Le Long, 
marchand à Brétigny et fermier du gros et huitième 
de ce lieu, abonne Geoffroy Pinson et s1 femme, pen- 
dant un an, pour vendre du vin en détail dans leur 
maison « et mesme luy baillé Ie prouffict de ceulx qui 
» venderont du vin en destail, depuis la maison de 
» M. de Beaulieu jusqu'à Cossigny et Fontaine » 
(E. 5208). Le même Le Long abonne, le Î°r février 
1624, et pour quatre ans, Étienne Berjonneau, mar- 
chand tavernier, à Brétigny. Berjonneau pourra 
vendre son vin en taverne « comme bon luy sem- 
» blera, » il pourra même avoir « ung Rappé à sa fan- 
» taisye, » c'est-à-dire une barrique ou vaisseau à lo- 


ger le vin 4 sa fantaisie. Il paiera à Fronteau, de deux 
en deux mois, la somme de "% livres tournois par an. 
(E. 5212.) 

L'exercice des droits féodaux par les seigneurs 
de Brétigny n’a pas laissé de ces traces de vio- 
lence qui blessent profondément le sentiment de la 
fraternité humaine. On ne voit pas dans nos archives 
un seul Jacques Bonhomme pendu pour avoir fait 
subir à un lapin le supplice de la strangulation : c'est 
ce qui peut expliquer la conduite des habitants à 
l'égard de leur seigneur, an moment où il n'était pas 
de mauvais goût de courir sus aux privilégiés. 

Tout ce qui ne faisait pas partie des corps privilé- 
giés payait l'impôt appelé taille. Brétigny, comme 
les autres paroisses du royaume, avait à fournir, 
chaque année, la somme de deniers formant sa quote- 
part dans la contribution générale. La paroisse était 
responsable de cette somme ; pour en faire la réparti- 
tion et la perception, elle nommait ses agents particu- 
liers qui prenaient les noms d’asséeurs et collecteurs et 
qui devenaient responsables vis-à-vis de la paroisse. 
Cette charge temporaire leur assurait quelques avan- 
tages qui ne compensaient pas suffisamment les ennuis, 
les embarras et les dangers auxquels elle les exposait. 

La taille n'était pas toujours, du moins de l'avis des 
contribuables, équitablement répartie par les asséeurs 
et les collecteurs de la localité. Il s'ensuivait des pro- 
testations, auprès de l'Élection de Paris, et des résis- 
tances, par voie légale, auprès du même tribunal, de 
la part de ceux qui avaient fait l'assiette de la taille. 
Tant que ces derniers étaient soutenus, avoués par la 
population, leur opposition ou plutôt leur prétention 
était maintenue et finissait souvent par triompher; 
mais, dans le cas contraire, on prenait le parti le 
plus sage ; on transigeait, et fout se terminait par 
un accord amiable, ainsi que l’établissent un grand 
nombre d'actes. En 1656, François Polleau, l'aîné, Jean 
Tholomé, Louis Charpentier, Cantien Crestot et Jean 
Gilbert, domiciliés tant en la paroisse de Bondoufle 
qu’à Brétigny, s'opposèrent à la surtaxe qui leur avait 
été imposée par les asséeurs et collecteurs de Bréti- 
gny ; ils prétendaient que certains particuliers, plus 
riches et accommodés qu'eux, avaient été diminués et 
soulagés par le rôle des tailles. Ils s’adressaient à ce 
sujet à François Martel, seigneur de Brétigny, par les 
soins duquel eut lieu une espèce d'enquête qui aboutit, 
le 20 avril 1656, à un accord, suivant lequel les frères 
Le Conte, Robert et Michel, Jean Bourdon et Louis 
Baudet, qui avaient été soulagés par le rôle des tailles 
de l’année, consentirent à payer, outre leurs propres 
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cotes, savoir, chacun des frères Le Conte, 50 livres, 
Bourdon 40 livres et Baudet 30 livres tournois : il fut 
convenu que le total de ces diverses sommes serait 
distribué par le seigneur de Brétigny tant à ceux qui 
avaient porté plainte que « à aultres pauvres veufves 
» qui ont été surchargées. » (E. 5429.) 

Les collecteurs d'impôts à Brétigny n'avaient pas 
toujours le loisir de vaquer à leur charge et ne pos- 
sédaient pas toujours l'instruction suffisante pour la 
remplir personnellement d’une façon régulière sous le 
rapport des écritures. Ils traitaient alors avec un par- 
ticulier, moins occupé et plus lettré, qui se chargeait 
d'exécuter pour eux les diverses opérations auxquelles 
donnait lieu la levée des impositions. Le"? octobre 1612, 
Simon Berthois, sergent ordinaire au Plessis-Pâté, 
s'engage à lever, pour le compte de Roulin Godefroy, 
laboureur, asséeur et collecteur des paroisses Saint- 
‘Pierre et Saint-Philibert de Brétigny, les deniers 
imposés suivant les rôles pour le quartier compre- 
nant les mois d'octobre, novembre et décembre 1612, 
moyennant la somme de 10 livres tournois, que Go- 
defroy s'oblige à lui payer le jour de la Saint-Martin, 
11 novembre, avec les droits qui lui peuvent appartenir 
sur les deniers à lever. Berthois se constitue respon- 
sable de tous les dommages et intérêts auxquels pour- 
rait donner ouverture tout défaut d'exécution dans la 
perception des deniers. Godefroy ne savait pas signer 
son nom. (E. 5080.) 

Berthois traite encore dans les mêmes conditions 
avec Jean Petit, asséeur et collecteur pour l’année 
1613 ; il lèvera l'impôt des mois d'avril, mai et juin de 
cette année, moyennant 10 livres tournois (E. 5084). 

Jean Sion qui, après avoir fait à Brétigny, depuis le 
1°" juillet 1607 jusqu’au 28 juillet 1614, l'office de ta- 
bellion, avec le titre de clerc, commis juré du tabellion 
royal de Montlhéry, était devenu sergent priseur 
vendeur en la justice de Brétigny, s’engage à faire, 
moyennant 10 livres tournois la levée des tailles sur 
les « manans » de Brétigny, pour le compte de Fran- 
çois Boutevin, vigneron et collecteur, pour le quartier 
d'octobre, novembre et décembre 1614. (E. 5103.) 

Un marché conclu, le 22 septembre 1626, entre Jean 
Debet, un des asséeurs et collecteurs des tailles de 
Brétigny, et Simon Berthois, pour la perception du 
quatrième et dernier trimestre de l’année 1626, porte 
la rémunération à 16 livres tournois, et fait connaître 
que Berthois était « joueur d'instrument » au Plessis. 
C'était donc, par le fait, un homme qui avait, comme 
on dit vulgairement, plusieurs cordes à son arc (E. 
5242). 


Le ?1 janvier 1675, Jean Gilbert, manouvrier à 
Brétigny et collecteur des tailles pour l'année 1676, 
s'engage à payer à Gille Brière, sergent au bailliage et 
châtellenie de Brétigny, la somme de 40 livres, à con- 
dition que Brière suppléera Gilbert dans toutes les 
opérations de sa charge de collecteur. (E. 5627.) 

Ce n’est qu’à partir de l’année 1769 que j'ai trouvé 
des renseignements exacts sur le montant annuel dela 
taille à Brétigny. Ces renseignements jusqu’en 1785 
sont consignés dans le tableau suivant : 


ANNÉES. TAILLES. 
17002 ie on 4,340 
17170..... Diane ee ce 4,340 
1 LUE D SR 4,340 
RL DAS ARE 4,340 
TES Re 4,300 
À LE CT 4,400 
DID ES ee raie 4,500 
dr 4,100 
| LEE de PRÉNSR T 4,650 
À LL PRE 4,970 
De Le EP Te 5,250 
1 1 (00 ERP 5,535 
PO eue avis 5,790 
PS2 te us ue. 5,690 
IS ste ter as 5,879 
gt RP 5,920 
OS APR NS TE 5,879 


Les chiffres de la taille sont nets, c’est-à-dire qu’on 
en a déduit les 6 deniers pour livre attribués aux col- 
lecteurs, le droit de quittance et d’autres diminutions. 
Le total des frais des perceptions se monte en général 
à 1/2 pour cent; par conséquent, on peut avoir Île 
chiffre exact de la taille payée annuellement par la 
paroisse de Brétigny, depuis l’année 1769 jusqu'à l'an- 
née 1785 inclusivement, en augmentant de 3 1/2 pour 
cent le chiffre de la taille de chaque année. 

On remarquera que le montant de la taille a été 
en augmentant depuis 1769 jusqu'en 1785. Cette aug- 
mentation correspond à une augmentation de la popu- 
lation, en sorte que, s’il est vrai que la paroisse allait 
toujours payant davantage, il ne l'est pas moins que 
les charges étaient réparties sur un plus grand nom- 
bre d'individus. Les tableaux de la population donnent 
pour les années 1769-1771 une moyenne de 391 indi- 
vidus, et le tableau des tailles donne, pour la même 
période, une moyenne de 4,340 livres par an; soit un 
peu plus de 11 livres de taille par an et par individu. 
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En 1782-1786 la population moyenne est de 705 indi- 
vidus, etla moyenne de la taille en 1782-1785 est de 
5,845 livres ; ce qui ne fait plus que 8 livres 1/3 en- 
viron de taille par an et par individu. 

Dans le répartement des contributions foncière et 
mobilière en 1791 dans le district de Corbeil, Bréti- 
gny figure pour 27,462 livres à la colonne de la con- 
tribution foncière, et pour 3,327 livres à celle de la 
contribution mobilière : c’est des 14 communes du 
canton de Montlhéry, chef-lieu compris, celle qui 
présente le chiffre le plus élevé pour la contribution 


foncière ; elle n'occupe que le 6° rang pour la contri- 


bution mobilière. (L. Corb.) 

Dans le répartement en 1192, sur un total de la con- 
tribution foncière de 7,342,400 livres pour le départe- 
ment de Seine-et-Oise, Brétigny tient toujours la tête 
des communes du canton de Montlhéry avec 22,780 
livres. (De.) Dans sa séance du 26 frimaire an II (16 dé- 
cembre 1793), le Conseil général du district de Corbeil 
arréta que chaque commune du district serait taxée, 
pour le principal de ‘la contribution mobilière qu'elle 
aurait à supporter pour l’année 1793, à la moitié des 
taxes fixes, cote d'habitation au quarantième du re- 
venu présumé d'après les loyers d'habitation, cote 
mobilière au dix-huitième, résultant des matrices des 
rôles de l’année 1792. En conséquence, la commune 
de Brétigny, dont le total des taxes réunies était de 
1,427 livres 17 sous 6 deniers fut 'taxée à 715 livres 
pour sa quote-part dans le principal de la contribution 
mobilière pour l’année 1793. (L. Corb.) 

La part contributive du département de Seine-et- 
Oise dans le principal de la contribution pour 1792 fut 
fixée à ‘7,342,400 livres et resta la même pour 1793. 
Dans la répartition entre les communes, celle de 
Brétigny fut imposée à 22,780 livres pour sa quote- 
part du principal de la contribution foncière, 2,278 li- 
vres pour sa portion dans le fonds des non-valeurs, et 
2,515 livres pour sa portion dans les charges du 
département, soit au total 27,663 livres. A cette somme 
il faut ajouter celle de 1,905 livres pour la part contri- 
butive de Brétigny dans la somme de 69,633 livres 
représentant le montant des 4/5 des dépenses géné- 
rales à la charge du district de Corbeil ; plus la somme 
supplémentaire de ‘71 livres 10 sous pour les fonds de 
non-valeur, à cause de son principal de "715 livres; 
plus 241 livres supplémentaires pour les charges du 
département, plus, enfin, 190 livres 10 sous comme 
supplément pour les charges du district, c'est au total 
30,026 livres. (L. Corb.) 

D'après l'Annuaire de Seine-el-Oise pour l'année 


1884, le principal des 4 contributions directes de la 
commune de Brétigny s'élève à 15,117 francs, ce qui, 
sur une population officielle de 1,065 individus, cons- 
titue, pour chacun d'eux, une faille annuelle de plus 
de 14 francs. 


$ 1. Milice. 


L'institution des milices formées des recrues levées 
dans les paroisses ou communautés d'habitants date 
de l’année 1688. Elle fut une ressource créée par 
Louis XIV en vue d'augmenter les forces militaires 
dont il avait besoin pour faire tête à la ligue d’Augs- 
bourg. La collection des minutes du tabellionage de 
Brétigny contient une assez grande quantité d'actes, 
au moyen desquels on peut se rendre compte du fonc- 
tionnement de l'institution dans les paroisses. 

Les « manans et habitans » des paroisses Saint- 
Pierre et Saint-Philibert sont convoqués, pour la pre- 
mière fois, le dimanche 16 janvier 1689, au son de la 
cloche à l'issue de la messe paroissiale de Saint-Pierre, 
en l'auditoire et par devant le tabellion de Brétigny, 
à l'effet d’élire un soldat de milice pour le service du 
Roi, suivant l'ordonnance royale et celle de M. de Me- 
nandes, intendant de la généralité de Paris en date du 
22 décembre 1688. Les « électeurs » au nombre de 13 
sont : Claude Valladon marguillier de Saint-Pierre, 
« Jacques Pilliard, » Guillaume « Pillard, » Charles 
« Pierre, » « Jacque Guéëné, » Noël Moulain, « Pierre 
Bedeau, » Pierre « Girard, » René Mosny, Denis Plé, 
Lazare Tixier, Jacques Marineau et Louis « Lam- 
bert. » À l'unanimité ils élisent pour soldat de milice 
Étienne Colleau (E. 5763). Mais Colleau fut, pour des 
motifs inexpliqués, « deschargé » du service de la mi- 
lice par l'intendant qui, le 3 mars 1689, manda à la 
communauté de Brétigny de pourvoir au remplace- 
ment de Colleau. En conséquence, les chefs de famille, 
pères ou mères de garçons en état d'être choisis comme 
suldats de milice, se réunirent, le dimanche 6 mars 
1689, à l'issue de la messe paroissiale de Saint-Phi- 
libert, hors de l'église, en présence de Jean-Baptiste 
Badin, sieur Desperriers, subdélégué de l'intendant, 
assisté de Jean Leroy, son greffier, et Denis Aumont, 
tabellion de Brétigny, tenant la plume. Le vote eut lieu, 
non point au scrutin secret, mais par écrit : chaque 
électeur fut appelé à son tour, et ceux qui savaient 
écrire signèrent leur vote, dans la forme suivante : 

« Guillaume Pillard a esleu le fils aisné à René 
» Mosny. (signé) Püllard. 
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» Jean Bourdon a esleu le fils aisné à Guillaume | son affaire » à lui Mosny. Ce dernier ne manqua pas 


» Pilard. (signé) Bourdon. 

» Jacques Charpentier a esleu le fils aisné de Mosny. 
» (signé) Charpentier. | 

» Pierre Girard a esleu le fils de Morin Brahier. 
» (signé) Girard. 

» Jacques Marineau a esleu le fils aisné de Mosny. 

» Denis Plé a esleu le fils aisné de Mosny. 

» Germaine Boutry a esleu le fils aisné de Mosny. 
» Spire Roger a esleu le fils aisné de René Mosny. 
» Pierre Souchard, le jeune, a esleu le fils aisné 
dudit René Mosny. 

» Guillaume Ponpond a esleu le fils de Morin Bra- 
» hier. (signé) G. Ponpon. 

» Noël Moullin a esleu le fils aisné à Jacques Char- 
pentier (signé) Noël Moulain. 

» René Mosny a esleu le fils à Guillaume Pillard. 

» Jacques Pillard a esleu le fils aisné à René Mosny. 
(signé) Pilliard. > 
» Jean Logre a esleu le fils aisné à Guillaume 
» Pillard. » 

Sur 14 électeurs, il y en eut 8 qui choisirent pour 
soldat de milice le fils aîné de René Mosny : sur les 
6 autres, 3 portèrent leur voix sur le fils aîné de Guil- 
laume Pillard, 2 sur le fils de Morin Brahier et 1 sur le 
fils aîné de Jacques Charpentier. 

Au lieu de laisser partir son fils aîné, Mosny traita, 
le 21 mars 1689, avec Pierre Lagarde ou Delagarde, 
garçon maréchal, au service de Jacques Masson, à Bré- 
tigny. Lagarde s'engage à marcher aux lieu et place de 
Jean Mosny, le fils ainé en question, « dans la.compa- 
_» gnie de milices. soubz la charge de Monsieur Vau- 
» dricourt, capitaine de la compagnie de milices qui 
» s'assemble en la ville de Milly en Gatinois, » et, de 
son côté, Mosny s’oblige à donner à Lagarde la somme 
de 100 livres, dont 15 livres comptant et les 85 autres 
livres payables au bout des 2 ans de service portés par 
l'ordonnance du 29 novembre 1688 : Mosny, en outre, 
abandonne à Lagarde « la paye qui est deub par les- 
» dites paroisses {Saint-Pierre et Saint-Philibert de 
» Brétigny), du jour de la publication desdits arrêts. » 
(E. 5765). Comme on le voit, le remplacement était 
toléré et c'est la communauté d'habitants qui payait 
la solde du milicien, dont la responsabilité personnelle 
demeurait toujours enbagée. C'est pour ce motif que, 
de 11 février 1691, Jean Mosny invita Jacques Pillard, 
procureur Syndic, à pourvoir à son remplacement, 
‘attendu qu'il avait « esté deschargé par un billet du 
» commissaire général de la milice au lieu d'assemblée 

» à Estampes, » Pillard répliqua que « ce n’estoit pas 
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de prendre acte de la conversation. (E. 5785.) 

Les graves inconvénients du mode d'élection des 
soldats de milice dont on vient de voir le fonctionne- 
ment sont d’une évidence manifeste. Les haïnes de 
famille y trouvaient un aliment d’excitation inévi- 
table. À cette époque, l'opinion n'avait pas à son ser- 
vice, pour se manifester, les mille voix de la presse ; 
mais en tout temps vivent des hommes réfléchis, pru- 
dents et sages, qui s'appliquent à mettre à profit les 
lecons de l'expérience pour le développement régulier 
et les améliorations progressives des institutions. 
On sentait le mal, on avait hâte d'appliquer un re- 
mède. Aussi lorsque les habitants s’assembièrent le 
26 mars 1691 pour nommer un soldat de milice en 
remplacement de Mosny, ils s’'empressèrent de décia- 
rer « qu’ils estoient tous prêts de mettre, payer et con- 
» signer entre les mains d’un garcon, né natif de la 
» parroisse dudit Brétigny, aagé depuis vingt ans, 
» jusqu'à quarante ans, sur le champ, la somme de 
» cent livres, pour servir de soldat de milice pour 
» ladite paroisse pendant deux campagnes » (1691- 
1692). Intervient alors Pierre Ravet, natif de Brétigny, 
âgé de plus de 20 ans, qui s'offre comme soldat de 
milice, moyennant le dépôt de 100 livres entre les 
mains de Jean Ravet, jardinier à Brétigny, qui se 
charge de payer 30 livres à Pierre Ravet, lors de son 
départ pour la première campagne, 30 livres lors de 
son départ pour la seconde campagne et 40 livres aus- 
sitôt après son retour définitif. L'assemblée et Pierre 
Ravet conviennent encore que, si ce dernier vient à 


_ mourir pendant les deux campagnes, la somme res- 


tant entre les mains de Jean Ravet servira à faire prier 
Dieu en l'église Saint-Pierre pour le défunt, ses pa- 
rents et amis. (E. 5986.) 

Lorsqu'il s'agit, en 1692, de nommer un nouveau 
soldat de milice, Claude Colleau, fils de feu Claude 
Colleau, laboureur à Brétigny, et d’Aimée Dupont, 
qui était dans les conditions exigées pour étre élu, 
s'aboucha avec Francois Lambert, laboureur à la 
ferme du Mesnil et procureur syndic de Brétigny : 
et ces deux hommes, « pour éviter à la haine et ini- 
» mitié qui pourroit naitre entre les habitans de Bré- 
» tigny pour la nomination d'un soldat de milice, » 
convinrent entre eux que Colleau servirait en qua- 
lité de soldat de milice pendant 2 ans, que, suivant 
les ordres du Roi, il recevrait de Lambert une paÿe 
journalière de 5 sous à toucher tous les 6 jours, plus 
une somme de 50 livres, payables en deux fois, d'abord 
25 livres le jour de son départ pour la première cam- 
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. pagne, c'est-à-dire la première année, et ensuite 
25 livres lors de son départ pour la seconde cam- 
pagse. Ces conventions furent sanctionnées par un 
acte public le 2 avril 1692. (E. 5797.) 

Le tirage au sort devint la règle en vertu d’une or- 
donnance royale du 10 décembre 1691. Chaque commu- 
nauté répondait de son soldat de milice et devait même 
pourvoir à son remplacement, s'il mourait pendant le 
temps pour lequel il avait été nommé. C'est ce qui se 
produisit pour Brétigny. Le 15 février 1693, il y eut, en 
l'étude du tabellion, une réunion d'habitants pour don- 
ner satisfaction aux ordres du Roi et de l’intendant de 
la généralité de Paris du 27 décembre 1692, portant 
qu’ils devaient « fournir un soldat de milice pour ser- 
» vir dans la compagnie des Bordes aux lieu et place de 
» celuy qui est déceddé. » Il fut donné lecture de l'or. 
donnance royale « portant que les garçons doivent 
» s’assembler pour tirer... au sort... pour que l'un 
» d'entr'eux servit au Roy en qualité de soldat de mi- 
» lice. » Au milieu de « la conférence est intervenu 
» Gilles Pinoteau, aagé de vingt-cinq ans ou environ, 
» qui s’est offert de servir de soldat de milice pour 
» ladite parroïisse pendant deux campagnes, » savoir 
en 1693 et 1694, à condition qu'on lui payera la somme 
de 50 livres à son départ pour la première campagne 
et une autre somme de 50 livres à son départ pour 
la seconde. (E. 5806.) Le marché est ainsi conclu et 
tenu, car Pinoteau touche les secondes 50 livres le 
12 avril 1694. 

Les limites d'âge de 20 et de 40 ans n'étaient pas 
constantes; elles variaient suivant les circonstances, 
mais elles étaient déterminées dans l'ordonnance 
royale et dans celle de l’intendant qui convoquait les 
habitants. Ainsi, en 1701, la limite est de 22 ans à 
40 ans. Le tirage au sort n'a pas lieu à Brétigny parce 
que Nicolas Lefébure, fils de feu Pierre Lefébure, 
manouvrier à Brétigny, se présente à la réunion tenue 
le dimanche, 20 février 1701, à l'issue de la messe des 
paroisses Saint-Pierre et Saint-Philibert, et y déclare 
« qu'il est prest et offre de servir pour lesdites pa- 
» roisses en qualité de soldat de milice, » si les gar- 
cons appelés à tirer au sort lui donnent la somme de 
73 livres 8 sous 6 deniers. Cette proposition est acceptée 
et la somme est versée d'abord entre les mains de 
Nicolas « Lefébure, » charron à Brétigny, et parrain 
de l’autre Nicolas, pour étre remise à ce dernier le 
jour de son départ. (E. 5858.) 

Arrivé au lieu de rassemblement de la milice régio- 
pale, Lefébure fut « cassé, attendu qu'il estoit inca- 
» pable de rendre service. » Or, si la communauté 


était tenue de remplacer son soldat de milice lorsqu'il 
venait à décéder sous les drapeaux, à plus forte raison 
était-elle tenue de remplacer celui qui était recomnu 
impropre au service militaire. Aussi les garçons de 
Brétigny furent-ils obligés de se cotiser de nouveau, 
le 25 avril 1701, pour donner une somme de 180 livres 
à Jacques Genest, manouvrier à Brétigny, qui prit 
l’'eugagement de servir en qualité de soldat de milice 
de Brétigny pendant une campagne. (E. 5859.) 

Parfois les garçons se réunissaient avant Le tirage 
et décidaient qu'une somme qu'ils votaient sur-le- 
champ serait donnée à celui que le sort désignerait 
pour soldat de milice. Aïnsi, en 1703, les garçons de 
Brétigny votèrent une somme de 84 livres; le sort 
ayant désigné pour soldat de milice Jean Binet, garçon 
de cour chez Bandin, laboureur, Binet reçut la somme 
et en donna quittance le 12 janvier 1703. (E. 5873.) 

À mesure que les circonstances devenaient critiques 
et que les puissances ennemies enlevaient à Louis XIV 
les conquêtes qui ont jeté tant d'éclat sur le règne de 
ce prince, le tirage au sort devenait plus fréquent, la 
première limite d'âge plus élastique. D'un autre côté, 
les garçons, loin de montrer quelque enthousiasme 
pour le métier des armes, éprouvaient une répugnance 
qui se traduisit par des absences non justifiées au mo- 
ment du tirage. Les.symptômes de cette tendance, qui 
devait s'affirmer d'une évidence incontestable à Bréti- 
gny, se révèlent dans un acte dont il semble intéres- 
sant de produire ici quelques extraits, pour mieux 
mettre sous les yeux du lecteur l’ensemble de la procé- 
dure du tirage au sort à cette époque. 

Dans la matinée du 9 décembre 103, par devant 
Jean Noury, tabellion à Brétigny, comparaît Nicolas 
« Cordeau, » syndic perpétuel dudit lieu, le requérant 
de se transporter avec lui « au devant de la principale 
» porte et entrée de l'esglise dudit lieu et hors le ci- 
» metiaire, pour et en vertu de la commission de 
» Monseigneur l’intendant de la généralité de Paris, » 
en date du 15 novembre 1703, envoyée au syndic, « le- 
» ver un soldat de milice » à Brétigny ; « et que, pour 
» cette effet, il auroit averty tous les habittans de 
» faire trouver cejourd'huy, audit lieu et heure, tous 
» leurs garsons et garsons domestiques depuis l’âge 
» de dix-huit ans et jusques à quarante, affin de 
» prendre leurs noms et de tirer au sort pour faire un 
» Soldat de milice, suivant et conformément aux 
» ordres du Roy et de ladite commission. » « Incli- 
» nant » à ce « réquisitoire, » le tabellion se transporte 
dans le carrefour dudit lieu de Brétigny, « où estans 
» arivé et le peuple sortant de la messe..., après que 
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» ledit Cordeau a d’habondant faict lecture de ladite 
» commission, sont comparus Charles Souchard, fils 
» de Pierre Souchard, Jacques Charpentier, fils de feu 


» Charpentier, François Galois, fils de Galois, Charles. 


» Bertin, fils de feu Jean Bertin, Nicolas Courtin, fils 
» de feu Jacques Courtin, Denis Aumont, fils de Gilles 
» Aumont, Michel Briberon, fils de la veuve Bribe- 
» ron. ».. Le syndic perpétuel qui connaît le personnel 
de Brétigny s'aperçoit que les sept garcons présents 
ne forment pas à eulx seuls le nombre de tous les gar- 
çons de Brétigny; il procède alors à des inscriptions 
d'office : « Et comme lesdits garsons cy-dessus nom- 
» més ne sont pas seuls de garsons qui ayent l’âge 
» compétent, ledit Cordeau a déclaré qu’il y a encore 
d'apsent les sy-après nommés, savoir : Clément 
Morin, fils de la veuve Morin, à présent femme de 
Pierre Brahié, Louis Laisné, fils de la veuve Laisné, 
» René Laurent, fils de Léonard Laurent, Antoine 
_ » Perot, Jean Lucas, fils de Jean Lucas, Jacques 
Marineau, fils de Jacques Marineau, et Antoine 
Chauveau, tous apsents, faisant tout le nombre des 
garsons et domestiques de ladite paroisse de l’âge 
susdit. Pourquoy a esté faict quatorze billets qui ont 
été ployé esgallement; dans l’un desquels a esté 
escrit Soldat, pour marquer que celluy desdits gar- 
sons à qui il eschéra sera soldat et tenu, en cette 
quallité, d'observer les règles portées par ladite 
commission. Tous lesquels billets ont été mis dans 
un chappeau et iceux remué; après quoy, lesdits 
garsons présents ont tiré au sort et un petit garson, 
non suspect à personne, qui a tiré pour les apsents ; 
» par lequel sort, il s'est trouvé que ledit billet ou 
estoit escrit Soldat est eschu audit Jean Lucas, qui, 
par conséquent, demeure pour soldat : pourquoy 
ledit Cordeau a réitéré la lecture de laditte commis- 
sion à ce que du contenu en icelle il n’en ignore. Le 
tout faict ès présence de Jean « Lesueur, » Antoine 
« Polleau, » Cantien « Martin, » Michel Le Blanc, 
Pierre Colliau, « Michel Roger, » Jean Barré, Gilles 
» Aumont, Pierre Souchard, et autres habitans dudit 
» Brétigny. » (E. 5882.) 

Les garçons de Brétigny appelés à tirer au sort le 
18 janvier 1705 sont au nombre de 11 ; le tirage a lieu 
sur la convocation de Nicolas Cordeau, syndic perpé- 
tuel, et en présence de Jean-Baptiste Bodin, sieur Des- 
perrières, procureur du Roi au siège royal de Mont- 
lhéry et subdélégué de l’intendant de Ia généralité de 
Paris : le sort désigne pour soldat de milice Jean Pot- 
tier, demeurant chez Toussaint Roger. (E. 5888.) 

Une convocation au 5 janvier 1706 ne réunit que 
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11 garçons sur 17 inscrits; le tirage a lieu ; mais il est 
vraisemblable que le résultat en fut annulé, puis- 
qu'une nouvelle convocation fut faite pour le 17 du 
même mois. 18 garçons répondirent à l'appel et le 
sort désigna pour soldat de milice Louis Luce, valet de 
cour. Quatre jours après, le syndic perpétuel Cordeau 
remit à Luce la somme de 75 livres, moitié de 150 li- 
vres, « que les garsons de Brétigny luy ont donné 
» pour gratification ; » Cordeau garde “5 livres en 
dépôt, en promettant à Luce de les luy faire tenir 
« quand il sera arivé au régiment, sur les avis que 
» ledit Luce luy donnera de son séjour. » (E. 5894.) 

Les communautés étaient, comme on l’a vu, dans 
l'obligation de remplacer leur soldat de milice en cas 
de mort ou d’impropriété au service militaire : il en 
était de même en cas de désertion. Ce cas se présenta 
pour Luce ; aussi une ordonnance de l'intendant du 
25 février 1706 vint-elle enjoindre au syndic perpé- 
tuel de Brétigny « de faire assembler tous les garçons 
» de ladite parroisse au-dessous de quarente ans, pour 
» faire un soldat de milice au lieu et place du nom- 
» mé Louis Luce que ladite commission porte avoir 
» déserté. » En conséquence le syndic Cordeau fit 
« sonner le toxain, » le 29 mars 1706, et provoqua 
une réunion où comparurent « tous les habittans et 
» femmes veuves de ladite paroisse qui ont des gar- 
» sons ; » et voici l'affligeant tableau de la situation 
que les revers des armes françaises créaient à Bré- 
tigny. « Tous les habittans et femmes veuves... ont 
» dit et déclaré qu'ils se sont épuisé pour avoir fourny 
ledit Luce, soldat, qui a esté reçu à Chartre par le 
sieur Bouteillier, subdélégué de mondit seigneur 
l'Intendant, et par le capitaine qui la pris en sa po- 
cession ; et quand à présent, qu'ils sont dans l'im- 
puissance d'en fournir un autre ; leurs garsons 
s'estans enfuy malgré eux, ne sachant où ils s'en 
sont allé, ce qui leur cause des pertes considérables, 
leurs terres, vignes et héritages demeurants en fri- 
che, n'ayant personne qu'eux qui les cultivoient, 
ne pouvant les faire cultiver, estant trop surchargé 
‘par les tailles et autres impositions dont leur par- 
roisse est surchargé : pourquoy lesdits habitans et 
pauvres femmes veuves suplient très humblement 
Monseigneur l’Intendant d’avoir esgard à leur mi- 
sère et encore en celle que leur cause l’apsence de 
leurs enfans ; eu esgard que ledit Luce, qu'ils ont 
fourny pour soldat et qui a esté reçu par son Capi- 
taine, n'a point déserté; qu'ils ont apris que ledit 
officier qui l’a reçu à Chastres pour le conduire 
avecq les autres les a très maltraitté pour avoir 
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» l'argent qu'ils avoient desdits habittans, et, après 
» quoy, les a vandus à des capitaines et nottament 
» qu’il en a vendus au sieur Laumosnier, Capitaine 
» d’infanterye qui séjournoit à Estempes pour faire 
» sa recrue... » (E. 5894.) 

Le nombre des garçons de dix-huit à quarante ans 
appelés à tirer au sort le dimanche 22 janvier 1708 
est de 11; le sort tombe sur Pierre Braulx. (E. 5903.) 
Mais, à la fin de cette année 1708, ce ne fut plus un 
homme mais de l’argent que le gouvernement de- 
manda. Sur la cotisation destinée au milicien titulaire 
ou en exercice, il restait, au 30 décembre 1708, une 
somme de 32 livres qui, ce jour-là même, fut remise, 
par Nicolas « Cordeau, » syndic perpétuel, entre les 
mains des garçons de Brétigny, « pour parfaire la 
» somme de cent livres, qu’on leur demande à pré- 
» sent au lieu d’un milicien. » Les garçons étaient au 
nombre de 7, ce qui laissait à chacun d'eux la charge 
de 9 à 10 livres, abstraction faite des 32 livres déjà 
versées. (E. 5909.) | 

En 1711, on revient au tirage au sort ; il y a 11 ap- 
pelés. Le sort désigne pour soldat de milice Nicolas 
Rose, âgé de dix-huit à dix-neuf ans, de la hauteur 
de 5 pieds 2 pouces, cheveux châtains frisés, visage 
rond marqué de petite vérole, demeurant à Brétigny, 
depuis cinq ou six ans, au service de M" Damoresan 
(E. 5921). Les détails signalétiques portés au procès- 
verbal du tirage sont une innovation. On voit aussi 
que le lieu de naissance n’était pas exclusivement 
celui au contingent duquel faisait nombre le garçon, 
car il subissait le sort dans la paroiïsse où il résidait 
depuis un certain laps de temps au moment du ti- 
rage. 

On trouve, sous la date du 26 mars 1727, un acte 
par lequel un certain nombre d'habitants de Brétigny 
déclarent avoir reçu de Jean Delclergue, curé de 
Saint-Pierre, la somme de 300 livres, qu'il avait en 
dépôt pour remettre à Robert Machelard, Louis Cha- 
peron et François Lefébure, soldats de milice de Bré- 
tigny, « lorsqu'ils pourroient partir pour leur cam- 
pagne. » (E. 59617.) 

Je n'ai pas rencontré, dans nos archives, d’autres 
particularités au sujet du recrutement à Brétigny, 
sous l'ancien régime. 

La Convention ayant décrété une levée de 300,000 
hommes fixa, par un décret du 24 février 1793, le 
mode de recrutement de l'armée. La commune de 
Brétigny dut fournir un contingent de 10 hommes ; 
mais elle exposa au directoire du district de Corbeil 
qu'elle avait besoin de fonds « pour l'équipement de 

BRÉTIGNY. 


» dix volontaires nationaux. » Le directoire arréta 
qu'il serait délivré à la municipalité de Brétigny un 
mandat de 1,000 livres pour être employées à cet équi- 
pement. (L. Corb.) 


CHAPITRE SIXIÈME. 


CULTE. 


$S 1. Généralités. 


Lorsque, le 20 novembre 1585, Jean Porteau, con- 
seiller du Roi, prévôt et sous-bailli de la ville, prévôté 
et châtellenie de Montlhéry, se présenta avec sa suite 
devant l’église Saint-Pierre-de-Brétigny, pour s'infor- 
mer de l’état des Religionnaires de Brétigny, le curé était 
Jean Chevaucher. Il se trouvait en ce moment à Pa- 
ris, et son vicaire, Jean Regnault, répondit pour lui. 
I] déclara que, depuis 6 mois qu’il était en fonction, il 
ne connaissait aucun paroissien de Saint-Pierre qui ne 
fût catholique, ajoutant qu'Étienne Souchet, Spire 
Gilles et son gendre, demeurant au Plessis-Pâté, 
n'avaient pas attendu l'édit du Roi pour rentrer dans 
le giron de l'Église, et qu'ils assistaient d'ordinaire à 
la messe et aux vépres. Non content de cette décla- 
ration, Porteau prit des informations auprès de 
Charles Boullenger, André Robert et Jean Taillian- 
dier, habitants de Brétigny, lesquels affirmèrent « que 
» audit lieu de Brétigny ès parroisses de Saint-Pierre 
» et Saint-Philebert et hameaux du Plessis- Pasté, 
» Charcois, Cossigny, Fontaine, Essonville, le Mesnil- 
» lez-Brétigny, Rozières, le Cas-Rouge et la Fontaine, 
» despendantz desdites paroisses, n’y avoir (sic) aul- 
» cun de la Religion et que, dès auparavant l'Édict et 
» ordonnance du Roy, lesdicts Souchet, Gillet et son 
» gendre se sont rangés à l'église et assistent au ser- 
» vice d’icelie. » (B. Montlhéry. Prév.) Cette dernière 
déclaration est doublement importante en ce qu'elle 
nous donne par le menu la composition territoriale 
des deux paroisses de Brétigny à cette époque et 
qu'elle nous révèle l'existence de quelques adeptes de 
la réforme dans la localité. 

Dans le registre des inhumations de Saint-Pierre 
pour l’année 1647, le prètre a marqué à la date du 
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12 juillet de cette année, l’inhumation d'un « petit en- 
» fant, âgé de 7 à 8 ans, fils de ..… , demeurant 
» à Charcois, à présent faisant profession d'hérétique, 
» ledit enfant régénéré et mort dans l’église catho- 
» lique » (Arch. Cr Brét.). Le jeudi 11 septembre 
1653, a lieu, dans l'église Saint-Pierre, le mariage de 
Michel de Voisins, écuyer, s' de « Frinbault », avec 
Françoise Billart; celle-ci abjure la religion préten- 
due réformée, dont elle avait fait jusque là profes- 
sion. (D°.) 

Les quelques faits qui viennent d’être rapportés ne 
se sont produits qu'à l’état exceptionnel, et l’on peut 
dire que la religion catholique a toujours été celle des 
habitants de Brétigny. Avant 1789, sous le rapport du 
culte, Brétigny faisait partie du diocèse de Paris, de 
l’archidiaconé de Josas et du doyenné de Montmorency. 
Ïl y avait deux paroisses qui étaient à la collation de 
l’archevéque de Paris. Aujourd'hui l’unique paroisse 
de Brétigny est dans le diocèse de Versailles, l’archi- 
diaconé de Notre-Dame et le doyenné d’Arpajon. Nous 


allons essayer de faire l’historique des deux paroisses, 


en commençant par celle qui n'existe plus. 


$ 2. Saint-Philibert, Philebert ou Philbert. 


Que l’église de Saint-Philibert ait été construite 
avant ou après le x111° siècle, le service religieux y 
avait lieu dès le x11°. On comprendra que nous n’ayons 
pu parvenir à dresser, depuis ces temps reculés, la liste 
complète des ministres du culte : ce qu'on peut dire 
c'est qu’ils y furent de bonne heure l'objet de faveurs 
avantageuses de la part des membres de la famille de 
Brétigny. En 1257, Pierre-de-Brétigny déclare que les 
recteurs de Saint-Philibert-de-Brétigny et de Saint- 
Pierre de Brûtigny sont et ont été depuis longtemps, 
» per longum tempus, » en possession de percevoir 
2 muids de vin de pressurage sur un pressoir qu'il 
avait vendu, en 1248, aux religieux des Vaux-de-Cer- 
nay, ainsi qu'on le voit dans le cartulaire de l'abbaye 
publié par MM. Merlet et Moutié. En 1220, il y eut aussi 
une donation mentionnée plus loin. 

Faut-il considérer comme curé de Saint-Philibert 
« Radulphus, » Radulphe ou Raoul, qui figure avec la 
qualité de prêtre de Saint-Philibert, « presbiler de 
» sanclo Philiberlo, » comme témoin dans une charte 
dont l'éditeur du cartulaire de Longpont fixe la date 
vers l’année 1150? Dans le cas de l’affirmative ce se- 
rait le premier de notre série des curés de Saïnt-Phi- 
libert. 


Pour l'instant, je ne lui trouve pas de successeur 
avant 1527. Par une transaction du 2 juin de cette an- 
née entre les religieux de Longpont et le curé de Saint- 
Philibert, ce dernier, qui s'appelait Dumesni}, aban- 
donna aux religieux toutes les grosses dimes de la 
paroisse dont les curés se prétendaient propriétaires 
en vertu d'une donation faite, en 1220, par le seigneur 
de Brétigny; et, pour prix de cet abandon, les religieux 
s'obligèrent de lui payer, chaque année, ainsi qu'à ses 
successeurs, 1 muid de grain blanc-méteil, mesure de 
Longpont, « outre et pardessus quatorze septiers bled 
» et sept septiers avoine. » (H. Longp.) 

Le registre des baptêmes de Saint-Philibert, qui com- 
mence en 1552, nous fait connaître un nouveau curé 
ou tout au moins un vicaire chargé de desservir la pa- 
roisse : c'est Pierre Lombert (Arch. c'le de Brétigny). 

Pierre Lombert accepta la donation d’un arpent de 
terre, au champtier dit les « Tramblays, » terroir de 
Rosières, faite, le 9 avril 1557, aux curés de Saint- 
Philibert, par Simon Divry, laboureur au « Plessis-le- 
» Conte, » en exécution du testament de Jean Le- 
febvre, à la charge de chanter, le lundi de chaque 
semaine, un Libera sur la fosse du défunt. (G. 9. a.). 
Le 16 janvier 1558 (1559) il fut, avec Étienne Petit, 
parrain d’un fils de Robert Dolbeau et de Marion Bizet, 
dont la marraine fut Toinette Bourlier, femme de De- 
nis Crestot. [Arch. c°° de Brét.) Le 2 juillet 1560, il 
fut parrain de Toinette Petit, fille d'Étienne Petit et de 
Robine Bourdon. (D°.) Le 16 avril 1562, il tint sur les 
fonts baptismaux Robine Lesné, fille de Jean Lesné et 
de Jeannette Lombert. (D°.) 

Dans une sentence datée du 8 novembre 1563 et 
relative aux obligations du prieuré de Longpont à 
l'égard des curés de Saint-Philibert, on voit que 8 se- 
tiers 8 boisseaux de blé méteil et le tiers d'un setier 
d'avoine « à vingt-un boisseaux pour septier, mesure 
» de Montlhéry, » sont appréciés à la somme de 48 li- 
vres 11 sous 8 deniers. Le procès entre Longpont et le 
curé de Saint-Philibert durait toujours en 1568, et en 
1566, le setier de blé méteil était apprécié à 6 livres et 
le setier d'avoine à 6 livres 10 sous (H. Longp.). 

L'article 39 de l'ordonnance de Charles IX, datée à 
Roussillon, au mois de janvier 1563, porte que l’année 
doit dorénavant commencer au premier jour de jan- 
vier. Auparavant les curés de Brétigny faisaient par- 
tir du jour de Pâques le commencement de l’année. 
Lombert, comme on le voit par les registres de bap- 
têmes tenus par lui, persista dans cette coutume jus- 
qu'à ce que le parlement de Paris eût adopté l'ar- 
ticle 39 de l’ordonnance de 1563, ce qui arriva en 15617. 
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Lombert se conforma dès lors à ce qui était devenu la 
loi commune et générale ; et, à partir du mois de jan- 
vier 1567, les dates de ses actes sont établies suivant le 
nouveau système, et les premiers mêmes portent la 
formule « suyvant l'Édict. » | 

Lombert plaidait au mois de décembre 1579, devant 
le prévôt de Montlhéry, contre Pierre Hamas ou Ha- 
vias, héritier en partie de feu Antoinette Bourrellier, 
en son vivant, femme de Denis Crestot, lui réclamant 
une somme d'argent pour vente de 9 muids de vin 
vieux, à raison de 20 livres tournois le muid. À cette 
occasion apparaît le nom de Morin Renu, âgé de 
40 ans, qualifié chapelain de Lombert. (B. Montlh.) 
Pierre Lombert paraît avoir écrit les actes de baptémes 
de Saint-Philibert jusqu’à la fin de l’année 1583 et ceux 
de mariages jusqu'au 21 janvier 1584 : ce n’est donc 
que postérieurement à cette dernière date qu'il a cessé 
ses fonctions ou qu’il est mort curé de Saint-Philibert. 
(Areb. ce! de Brét.) 

Lombert eut pour successeur Jean Martin qui, dès le 
9 février 1584, tient la plume pour l'inscription des 
actes dans le registre de Saint-Philibert. (D°.) 

Jean Martin était remplacé par le curé Louis Lam- 
bert, au plus tard le 22 septembre 1587, ainsi qu'en 
fait foi un acte de baptême en date de ce jour écrit et 
sigaé par le nouveau titulaire. (Arch. ctl Brét.) Le 
23 octobre de la même année, Lambert fut parrain 
d'un fils de Nicolas Boucher et de Bertrande Hély. Le 
6 décembre 1588, il fut encore parrain d'un fils de 
Pierre Chasteau : la marraine fut Jeanne Bonnard, 
femme d’honorable homme Pierre Santeuil, bourgeois 
de Paris. L'enfant fut baptisé par Sébastien Le Fébure, 
vicaire de Saint- Philibert. Le mercredi 8 juillet 1592, 
Lambert tint encore sur les fonts baptismaux un fils 
de Michel Gillet et de Jeanne Pigeon; ce fut Chevau- 
cher, curé de Saint-Pierre de Brétigny, qui administra 
le baptême. Une quatrième fois, le lundi 2 octobre 1595, 
il fut parrain d’un fils de Louis Langlois, baptisé par 
François de Saint-Léger, curé de. Saint-Michel-sur- 
Orge. Ii fut souvent encore parrain dans la suite, et 
notamment le 10 juin 1604, pour un fils de Vincent 
Giffart et de Robine Lesné; René Marchant, vicaire 
de Saint-Pierre, administra le baptême. (D°.) 

Comme la plupart de ses confrères, Louis Lambert 
recevait des testaments qui devaient être ensuite dé- 
posés parmi les minutes des tabellions ou notaires à La 
garde desquels ces instruments étaient confiés. Dans 
le premier volume des registres de l’état civil de Saint- 
Philibert, déposés à la mairie de Brétigny, se trouve 
un certain nombre de documents de ce genre appar- 


tenant aux années 1587, 1588, 1590, 1591. Les testa- 
teurs ou testatrices, Jeanne Buisson, Louis Chasteau, 
Pierre Crétot, Andri Hemain et Philippe Lochart, sa 
femme, Nicolas Lamy, Didier Villain, Marie Courtil- 
Lier, Jeanne Le Long, qui habitaient le Mesnil ou Ro- 
sières, ne manquent pas de faire des dons et des fon- 
dations dans l’église de Saint-Philibert, étendant même 
leur générosité sur un grand nombre d’églises du 
voisinage. 

Louis Lambert était curé de Saint-Philibert de Bré- 
tigny lorsque, le 4 mai 1608, en présence d’un grand 
nombre d'habitants, fut passé entre lui et les marguil- 
liers, d’une part, et Pierre Mobon, maître fondeur de 
cloches, demeurant à Paris, faubourg Saint-Marceau, 
d'autre part, un marché « pour fondre troys cloches, 
» sonnantes et accordantes au dire de gens à ce con- 
» gnoissans. » Tous les matériaux devaient étre four- 
nis à Mobon, qui, « pour sa fasson seullement, » c'est- 
à-dire pour les diverses opérations de la fonte, devait 
recevoir la -somme de ‘5 livres tournois, payables, 
savoir, 45 livres tournois « en faisant ladite fonte » et 
30 livres tournois à la Saint-Martin, 11 novembre 
1608. Il fut expressément convenu que, si les trois 
cloches n'étaient point sonnantes et accordantes, le 
maître fondeur Mobon serait tenu de les refaire à ses 
dépens. (E. 5013). L'opération réussit sans doute et 
Mobon dut recevoir la première partie de la somme 
convenue ; quant à la seconde, on lui fit une obliga- 
tion de 31 Livres tournois qu'il céda, par acte du 
1% mars 1609, au curé Louis Lambert. (E. 5045.) 

Le 8 août 1610, Louis Lambert fit donation à la fa- 
brique de l’église Saint-Philibert représentée par ses 
marguilliers, Guillaume et Martin Lochard, d'une 
rente annuelle et perpétuelle de 35 sous tournois qui. 
lui était due par Claude Courtin, prêtre habitué de 
Brétigny et ancien curé de Saint-Ouen près Paris (K. 
5031), pour bail d'héritages fait à ce dernier, au mois 
de mars 1610; ces héritages étaient arrivés à Lambert 
en exécution du testament de Pasquère Doisneau, en. 
date. du 1er février 1610. Lambert fit sa donation à la 
charge, par la fabrique, de faire chanter et célébrer, 
chaque année, dans l'église Saint-Philibert, un obit 
d’une messe haute, vigille à neuf leçons et le Libera 
sur la fosse, pour le repos de l'âme de Pasquère Doise. 
neau. L'acte de donation ou plutôt de délivrance de: 
legs fut passé, le 8 août 1610, « au-devant la principale: 
» entrée de l'église dudit Saint-Philibert de Brétigny. » 
(E. 5027.) La mention de cette dernière circonstance 
prouve que l'église Saint-Philibert avait alors plug 
d'une porte d'entrée. 
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Le 14 novembre 1616, sur les onze heures du matin, 
Pierre Darras, procureur fiscal du bailliage de Bréti- 
gny, accompagné de Louis Lambert, curé de Saint- 
Philibert, du marguillier Pierre Chasteau et de quel- 
ques autres habitants, allait au marché de Montihéry, 
lorsque, arrivé à la porte de Jean-Robert Chantecler, 
laboureur, demeurant près de l'église de Saint-Phili- 
bert, il fit rencontre de plusieurs petits enfants qui 
regardaient dans l'intérieur de l'habitation de Chante- 
cler. Il leur demanda ce qu'ils avaient ainsi à regarder, 
on lui répondit : « C’est un musnier qui bat deux 
» femmes. » À ces mots, Darras pénètre dans la cour 
et voit venir par la porte de la rue « ung certain qui- 
» dem musnier à luy incongnu, » à qui il demande ce 
qui se passe à l'intérieur du logis. Et pendant que l’in- 
dividu, ainsi interrogé, répond qu'il n’en sait rien, 
Darras aperçoit une femme, tenant sa tête à deux 
mains et fuyant vers une grange, el une autre femme 
sortant sur ses pas, le visage en sang, la tête nue, et 
venant tomber « par terre, comme morte. » Le procu- 
reur fiscal n'hésita pas à ordonner à Jean Sion, sergent 
au bailliage, de se saisir du quidam en question et de 
le conduire en prison. Ce ne fut pas sans peine que le 
sergent, aidé pourtant de tous les assistants, put exé- 
cuter cet ordre. Le procès fut fait immédiatement; le 
lendemain, le procureur fiscal concluait à ce que le 
coupable qui s’était porté à de violents excès sur 
Jeanne Branchard, femme de Marin Mauclerc, fut con- 
damné à « estre battu et fustigé à corps nud, sur les 
» espaulles, de verges, par les carrefours et endroictz 
» de cette justice, pour, après, luy estre apposé, sur 
» l'espaulle destre, les armes de Mr ile seigneur de 
» Brétigny), et en quarente livres parisis d'amende. » 
Ces conclusions ne furent pas adoptées ; la sentence, 
prononcée le lendemain, l'novembre 1616, condamna 
le coupable à être banni du bailliage de Brétigny, pour 
cinq ans, et à garder son ban « à peyne de la hart, » 
c’est-à-dire sous peine d’être pendu, et à payer 24 li- 
vres parisis d'amende. (B. Brét. Bail.) 

En 1623, des travaux de quelque importance durent 
être faits à l’église et au presbytère de Saint-Philibert. 
Le 10 septembre de cette année, comparurent par de- 
vant Jacques Lerahier, tabellion, le marguillier Mar- 
tin Deserville, assisté du curé Louis Lambert, de Jean 
Le Long, Guillaume Roulx, Andry Dupont, Étienne 
Berjonneau, Claude Coyret et autres paroissiens, d’une 
part, et Guillaume Canville, maçon en plâtre à Bréti- 
gny, d'autre part. Un acte fut alors passé, aux termes 
duquel Canville s’engagea à « remanier la couverture 
» et recouvrir » l'église de Saint-Philibert, « ensemble 


» la tour », qui devra être, « depuys le hault jusques 
» à la melieu, » crépie « de chault, sable et grez; » 
quatre de ses fenêtres seront, jusqu'à moitié de leur 
hauteur, rebouchées « de plastre et pierre...» Canville 
s'engage encore à remanier la couverture du logis du 
presbytère et à « remassonner la porte de la pour- 
» saision » (procession). On lui fournira les clous, les 
lattes, les tuiles, les faitières, le plâtre et la chaux ; le 
sablon et le grès restent à sa charge ; il touchera la 
somme de 4? livres tournois, payable de trois en trois 
mois, pour son travail, qui doit commencer dans quin- 
zaine au plus tard. (E. 5207.) 

Malade de corps mais sain d'esprit, Louis Lambert 
fit, le 22 juin 1626, un testament, dans lequel on voit 
qu'il choisit sa sépulture dans le chœur et devant le 
maître autel de l’église Saint-Philibert ; 1l veut que son 
enterrement soit fait « ainsy qu'il a coustume à ung 
» homme de sa qualité; » il dispose de ses propres 
meubles et immeubles en faveur de ses successeurs à 
la cure de Saint-Philibert et de quelques particuliers; 
il donne notamment à Noël Charpentier, étudiant au 
« collège de Montedier, ses deux robes, ung hauit 
» de chausse et bas avec le pourpoint de serge noir, 
» pour la bonne amittyé quy luy porte et luy donne 
» aussy deux chemises. » Il choisit pour exécuteurs 
testamentaires Abraham Caignet, curé de Saint-Michel- 
sur-Orge, et Étienne Berjonneau, marchand à Bréti- 
gny. Revenu à la santé, Lambert révoqua ce testament 
par acte du 9 juillet 1626. (E. 5240.) Le 12 mars 1627, 
il fit un nouveau testament, dont l'ouverture n'eut lieu 
que le 14 novembre de la même année, c'est-à-dire 
plusieurs mois après le décès du testateur; Louis Lam- 
bert, en effet, mourut le ..... 1627. 

Liénard Lambert, vigneron à Colombes, se présenta 
pour hériter, en qualité de cousin. Mais le bailliage de 
Brétigny ne voulut point donner de conclusions défi- 
nitives à la requête de l'héritier avant que celui-ci 
n’eût fait preuve « de sa généalogie. » Il fut donc pro- 
cédé, le 26 octobre 1627, à une enquête où on relève 
quelques détails intéressants pour la biographie du 
curé de Saint-Philibert. Tous les témoignages s'accor- 
dent à le faire naître au Plessis-Pâté; l’année de la nais- 
sance n'est pas exprimée, mais on ne court pas grand 
risque de commettre une grosse erreur en adoptant 
l’année 1550, puisque, le 26 juillet 1627, Lambert dé- 
clare, devant le juge de Brétigny, qu'il est âgé de 77 ans 
environ. Ces témoignages ne varient pas non plus sur 
le pays d’origine de son père. Nous relèverons, en par- 
ticulier, celui de Jean Guillemer, suffisamment ex- 
plicite sur tous les points importants. Donc, Guillemer, 


- 


BRETIGNY-SUR-ORGE 229 


vigneron à Brétigny, âgé de 45 ans, dépose que ses 
rapports avec le défunt curé datent de 32 ans; qu'il l’a 
connu notamment « pour avoir esté à l'escolle soubz 
> luy, et qu’il a, par plusieurs foys, ouy dire audit def- 
funt qu'il estoit nay au Plessis-Pasté, mais que son 
père estoit du village de Coulombes, près Argenteuil, 
proche Paris ; que sondit père, durant les guerres 
civilles ou auparavant, estoit veneu demeurer, jeune 
» homme, audit lieu du Plessis, où, depuis, il avoit 
esté maryé à une parante de deffunt Robert Auger, 
» vivant, demeurant à Grigny, et que, de leur ma- 
riage,seroit issu ledit deffunt maitre Louis Lambert, 
» et que, au mesme temps desdits trente-deux ans, 
ledit deffunt fut à une nopse d'une sienne parante, 
fille d'un nommé Jean Lambert, cousin-germain 
dudit deffunt, et y mena luy depposant, petit garson, 
avec luy ; et se souvient que, lors, ses parents luy 
voullurent faire partage et bailler la portion qui luy 
appartenoit en quelques biens..., lequel partage luy 
deffunt reffusa disant... qu'il estoit riche assez..….; 
et depuis, a le depposant veu, par plusieurs foys, les 
parens dudit deffunt au lieu presbitéral, avec les- 
quels estoit ledit Liénard Lambert, qu'il disoit estre 
son parent et héritier. » (B. Brét.) 

Le résultat de l'enquête fut une sentence du bail- 
liage de Brétigny qui, le 27 octobre 1627, déclara 
Liénard Lambert, seul héritier du defunt curé de 
Saint-Philibert. Cependant, François Martel, seigneur 
de Brétigny, adresse au bailli une requête dans la- 
quelle il expose « qu'à cause de ladite terre de Bréti- 
» gny, et comme légataire, il luy est advenu le droit 
» de déshérance par le décedz de deffunt messire Louis 
» Lambert..., qui est déceddé sans légitime héritiers, 
» et, à cause de ce, tous les biens meubles, debtes et 
» immeubles déppendans de la succession dudict def- 
» funct, appartiennent audict seigneur. » Le juge 
adopte cette manière de voir et rend une sentence 
en conséquence, le 6 novembre 1627. (B. Brét.) 

Trois jours après, le 9, intervient une sentence 
d'ordre du même bailli qui mérite d’être rapportée : 
la voici. « Entre Nicollas Norry, Élisabeth Lejeune, 
» Blaise Moynet, M° Michel Renault, vicaire en l’église 
» Saint- Philebert, Étienne Berjonneau, marchand, 
» Guillaume Canville, maçon, et Marin Bouchet, cura- 
» teurs de la succession de deffunt M'° Louis Lambert, 
» vivant, prebstre en l'église Mr Saint-Philibert, de- 
» mandeurs aux fins de leurs demandes tant par es- 
» Cript que verballes par eux faites, d’une part, et 
»x Liénard Lambert, hérettier dudit deffunt, M'° Louis 
» Lambert, et encore M'e Charles Lecomte, prebstre, 
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» curé de l’église Saint-Philibert,ayant charge de Pierre 
» Pinotteau, Pierre Lambert et Michel Belain (?), eux 
» disant et prétendant aussi hérittiers dudit deffunt 
» M'° Louis Lambert, d'autre part : veu les requestes 
» et demandes des demandeurs, ensemble les conclu- 
sions du procureur fiscal et le jugement de Nous, ce 
» jourd’hui donné, par lequel avons ordonné que 
taxe sera par nous faite, aux demandeurs, de ce 
qu'ils prétendent leur estre deub par la succes- 
sion dudit deffunt; et, en rendant nostre déllibé- 
ration, il sera dict, en tend (en tant) que touche 
ledit Norry, que taxe luy est faite, après avoir prins 
» l’advis du conseil, à raison de dix solz tournois, cha- 
cune journée, avec les nourritures à luy baïllez et 
fournies, qui est, pour quarente jours enthiers, que 
ledit Norry a demeuré à la garde dudit presby- 
taire, la somme de vingt livres tournois ; et luy de- 
meure aussy une robe.... fort usée, à usage dudit 
» deffunct, que ledit Norry a présentement recongneu 
» avoir, dont il c’est faict faire ung manteau, attendu 
» que ladite robbe est de peu de valleur, à la charge 
» que, s'il se trouve avoir destourné autre chose dudit 
» deffunct, de la rapporter. Et pour le regard dudit 
» Moinet, qui a demeuré unze journées à la garde de 
» ladite maison, luy sera payé, attendu que c'estoit en 
» la saison de l’aoust, la somme de douze livres tour- 
» nois pour unze journées par luy recognues à la 
» garde de ladite maison, et d'avoir assisté à sa mort, 
» à la charge de rendre par ledit Moynet le lit de 
» plume qu’il a recogneu avoir en sa possession, une 
» couverture blanche et ung petit cuvier et ung petit 
» linceult (?} et quatre livres tournois pour la valleur 
» d’une mine de bled qu'il luy a esté baillée par Jean- 
» Robert Chantecler, par le commandement du procu- 
» reur fiscal. Et pour le regard de ladite Lejeune, luy 
» sera payé la somme de 15 livres tournois, pour cinq 
» sepmaines par elle demeuréz en la maison dudit 
» deffunct et avoir assisté à son décedz, et outre 
» soixante et dix solz pour le cercueil où a esté in- 
humé ledit deffunct, et outre soixante solz tournois 
par elle payéz, pour ung service, chanté, pour le 
remède de l'âme dudit deffunct, par M. Louis de 
Rost, prebstre, sans préjudice de ses services qu'elle 
pretend luy estre deubz par ledit deffunt. Audit 
Regnault, prebstre, vicaire en ladite église Saint- 
Philibert, la somme de unze livres huit solz tournois, 
» pour deux services solempnelz à six messes chacun, 
et les assistants de six hommes d'église, à chacun 
d'iceux, qui ont esté chantéz et célébréz pour le re- 
mède de l'âme dudit deffunt ; et à Estienne Berjeon- 
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» neau, marchand, demeurant à Brétigny, la somme de 
» six livres huict solz qu'il a païéz à Charles Chastin, 
» chirurgien, demeurant à Montihéry, pour avoir vi- 
» sitté le corps mort dudit deffunt et avoir délivré son 
» raport pour savoir s’il estoit décédé de maladie con- 
» tagieuse, d'une part, quatre livres cinq solz tour- 
» nois, pour la dépense qui a esté faite par les hommes 
» d'église qui ont ensepulturé et inhumé le corps mort 
» dudit deffunt, et vingt-quatre solz six deniers pour 
» troys pintes de vin et demye livre de chandelle 
» qui a esté par luy fournye pendant la maladie dudit 
» deffunt, pendant qu'ilz le gardeoient. A Canville, 
» masson en plastre, demeurant audit Brétigny, tant 
» pour avoir recellé et comblé la fosse dudit deffunt 
» et fourny le plastre qu'il avoit convenu à icelle, 
quarente huit solz tournois. Et audit Bouchet, pour 
avoir sonné, tant pendant les funérailles et durant 
deux services solemnelz, qui avoient aussi esté 
chantez et célébréz pour icellui deffunt incontinant 
après son décedz, cinquante solz. Et pour les fraiz et 
despens faitz par ledit Norry et ladite Lejeune, 
avons iceux taxez et licquidez à trente solz tour- 
» nois...» (B. Brét.) 

Enfin, le dimanche 14 novembre 1627, à la requête 
d'Abraham Caignet, curé de Saint-Michel-sur-Orge, et 
d'Étienne Berjonneau, marchand à Brétigny, soi- 
disant exécuteurs testamentaires de Louis Lambert, 
Louis Divry, procureur au siège royal de Montlhéry, 
se transporta dans l’église Saint-Philibert de Bréti- 
gny et là, en présence de quelques paroissiens et de 
Michel Regnault, vicaire, il fit procéder à l'ouverture 
d'un coffre qui, du presbytère, avait été porté derrière 
le maitre-autel, et dans lequel fut trouvé, parmi plu- 
sieurs titres et papiers concernant les revenus de la 
cure et de l’église, le testament de Louis Lambert con- 
tenant 4 demye-feuilles de moyen papier presque en- 
tièrement écrites. Ce testament fut immédiatement 
remis entre les mains de Caignet et de Berjonneau, 
effectivement chargés d'en assurer l'exécution. (B. 
Brét.) 

Ajoutons que las de lutter et s'apercevant enfin 
la succession de son cousin le curé lui serait plus 
onéreuse que profitable, Liénard Lambert y renonça 
par acte du 22 février 1628. (E. 5258.) Il dut peut-être 
s'estimer encore heureux que le successeur de Louis 
Lambert voulut bien prendre à sa charge, comme il 
le fit, en effet, par acte du 5 novembre 1628, les frais 
d'hôtellerie se montant à 15 livres 4 sous tournois, 
pour la dépense que le susdit Lambert, Michel Lam- 
bert, maître charpentier à Colombes, et un troisième 
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avaient faites chez Berjonneau, marchand à Brétigny, 
« lorsqu'ils transigèrent » avec ce successeur « pour 
» le regard de la succession » du curé Louis Lambert. 
(E. 5266.) 

Le successeur de Louis Lambert à la cure de Saint- 
Philibert fut Charles Le Conte. L'acte de sa prise de 
possession fut passé le 2 octobre 1627, par devant Le 
Royer, notaire royal à Montihéry. (B. Brét.) 

Le 25 novembre 1627, un certain nombre de parois- 
siens de Saint-Philibert déclarèrent avoir reçu, pour 
être remis au nouveau curé, les meubles dont voici la 
nomenclature : 1 petit lit, 1 traversin, 1 couverture 
de drap blanc, ? draps, 2 toiles à main, 2 serviettes, 
2 écuelles, 2 assiettes, 1 marmitte, 1 poële, 1 .petite 
chaudière, 1 table, 1 couche, 1 méchant buffet, 1 vieux 
coffre, 1 « pelle servant à ladite table, » 2 chenêts, 
2 chaises, l'une garnie de paille, l’autre « aussy garnie 
» à dosier, » 1 sceau à mettre eau, 1 crémaillère, 
1 sallière d’étain, 1 huche à pain. » (E. 5255.) 

Le 28 juillet 1628, Le Conte fait bail à Clément Callon, 
marchand à Brétigny, des censives dues à la cure de 
Saint-Philibert, « à cause du fief du Boullain, » appar- 
tenant à ladite cure, sur 15 arpents de terre, sis au 
terroir de Brétigny, champtier du Boullain, à raison 
de 15 deniers tournois par arpent et 1 setier de blé 
méteil ; les lots et ventes, ainsi que les arrérages de 


‘rentes, pour raison des 15 arpents, les menues dimes 


de filasse et autres grains sont compris dans ce bail, 
fait pour trois ans et dont le loyer annuel est fixé à 
30 livres tournois. (E. 5263.) 

Le lendemain, 29 juillet 1628, Le Conte conclut avec 
un prêtre nommé Antoine Levennyer, un traité dont 
voici les clauses essentielles. Levennyer s'oblige à 
desservir, pour Le Conte et pendant 3 ans à partir du 
1e novembre 1628, la cure de Saint-Philibert, adminis- 
trer les sacrements aux paroissiens, chanter les obits 
et autres services « que l’on a acoustumé de chanter 
» en ladite église, » remplir, en un mot, toutes les 
fonctions curiales à ses risques et périls. En retour, 
Levennyer aura, durant les 3 années, la jouissance du 
presbytère, « jardin et vigne estant en l'enclos dudit 
» presbitaire, » ainsi que la jouissance du colombier ; 
il touchera les rentes dues pour les obits, tout le 
casue], « tant en l’absence qu'en présence » de Le 
Conte, et les dimes d'agneaux, cochons et oisons que 
pourroit devoir Liénard Lecesne, laboureur au Petit 
Cochet. Le Conte donnera annuellement à Levennyer, 
2 setiers de blé méteil et 30 livres tournois, le blé par 
avance, à dater de la Saint-Martin, 11 novembre 1628, 
et l'argent par trimestre, à dater du 1 février 1629. 
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1l est arrêté que Levennyer commencera à remplir les 
fonctions curiales à Saint-Philibert le le" août 1628 et 
continuera jusqu'au 31 octobre suivant, avec jouis- 
sance des avantages ci-devant spécifiés, quant au pres- 
bytère, jardin, etc.; quant au blé et à l'argent, Leven- 
nyer recevra, pour ce laps de temps, une mine de 
blé et 7 livres 10 sous. Il sera loisible aux parties de 
rompre le traité en le dénonçant trois mois à l’avance. 
(E. 5263.) 

Le lundi, 16 avril 1629, lundi de Pâques, Le Conte 
sortait, vers les 2 heures, du logis de M. de Fontaine- 
Martel pour aller en son église de Saint-Philibert dire 
ses vêpres, lorsqu'il entendit un grand bruit derrière 
lui, s'étant retourné, il vit un homme à cheval cou- 
rant après lui bride abattue. Le Conte cherche au plus 
vite un refuge dans le cimetière, dont il ferme la 
grille. L'homme descend de cheval, escalade le mur et 
se trouve dans le cimetière en face du curé auquel il 
adresse, en jurant, les menaces les plus terribles : 
« Par la mort Dieu, curé, je te veux coupper les 
» oreilles et donner cent coups de battons. » Le curé 
réplique, disant qu'il ne craint pas plus son adver- 
saire « que la boue de ses soulliers. » Il a reconnu un 
nommé Laurent, domestique du sieur de Chalendray ; 
Laurent est vétu d’une jacquette grise et porte au côté 
l'épée dont il essaye de frapper le curé qui fait retraite 
vers la porte du presbytère, mais qui ne se serait sans 
doute pas tiré de là sain et sauf, si l’arrivée de quelques 
personnes n'eut prévenu les derniers effets de colère 
de Laurent. Cet enragé, reprenant le chemin par où il 
était venu, sortit du cimetière en passant par dessus la 
muraille, remonta à cheval et continua à donner cours 
à sa colère en murmurant qu'il « attrapperait quelque 
» jour le curé, » qu'il le « poursuivroit de fort prèz et 
» qu'il prist bien garde à luy. » Le Conte, cela va sans 
dire, porta plainte au baïlli, qui procéda minutieuse- 
ment à une information dont j'ignore le résultat. 
(B. Brét.) 

Trois jours plus tard, le 18 avril 1629, Le Conte 
adresse au bailli de Brétigny une requête dans laquelle 
il expose que, du chef de sa cure, lui appartiennent 
les novales, c’est-à-dire la dime sur les terres nou- 
vellement défrichées de la paroisse Saint-Philibert ; 
qu'il a été averti qu'aux environs de la ferme de la 
Rouche, appartenant à M. de Neuïville, quantité de 
terres en friche et pleines de joncs marins, 1l y a plus 
de 100 ans, ont été défrichées, et que les dimeurs de 
l'abbaye de Longpont, qui lèvent la dime du territoire 
dé Brétigny, ont pris celles des terres défrichées qui 
sont novales et qui appartiennent à lui curé. En con- 


séquence, il requiert du bailli de vouloir bien se trans- 
porter sur les lieux et recueillir les dépositions de 
quelques habitants, pour savoir depuis quel temps les- 
dites terres sont défrichées et mises en valeur. {(B. 
Brét.) 

Ces dépositions qui nous ont été conservées sont 
intéressantes en ce qu'elles permettent de fixer une 
époque à laquelle furent défrichées quelques portions 
du territoire de Brétigny, et de délimiter approxima- 
tivement la zone livrée à la culture. En général, les 
dépositions s'accordent à dire que les défrichements 
ont été opérés, pour la première fois, une quinzaine 
d'années avant 1629, c'est-à-dire vers l’année 1614, et 
qu'ils ont eu lieu, en grande partie, par les soins du 
fermier de Valorge et de celui de la Rouche, deux 
fermes qui n'existent plus aujourd'hui, même de nom, 
au moins quant à Valorge. Les défrichements se sont 
étendus sur plus de 100 arpents, dans la grande pièce 
de terre appelée les Joncs-Marins et sur les terrains 
environnants. (B. Brét.) 

Claude Regnaull, prêtre, paraît, pour la première 
fois en qualité de curé de Saint-Philibert de Brétigny, 
dans les minutes du tabellionage de Brétigny, à l’oc- 
casion d'un bail de 3 quartiers de pré, en la prairie 
de Leuville, près le moulin d’Aulnay, qu’il fait, le 
22 mars 1636, moyennant un loyer annuel de 18 livres 
tournois, à Georges Dupont, marchand au Pavillon, 
(E. 5304.) Dans un acte du 15 avril 1637, il prend la 
qualité de licencié en droit canon. (E. 5321.) 

Dans les minutes de notaires, je ne lui trouve pas de 
successeur avant Michel Le Prévost, choisi par Michel 
Paroisse, curé de Saint-Michel-sur-Orge, comme un 
des exécuteurs de son testament fait le 24 avril 1645. 
(E. 5354.) 

Il est probable que Le Prévost avait pris possession 
de sa cure de Saint-Philibert au moins au 14 septem- 
bre 1642, car, sous cette date, il y a un acte dans lequel 
Louis Lefébure, marguillier de Saint-Philibert pour 
l’année 1642, déclare qu’il est poursuivi par devant 
le bailli de Brétigny, à la requête de Michel Le Pré- 
vost, curé dudit Saint-Philibert, pour se voir condam- 
ner, en qualité de marguillier, avec les habitants de 
la paroisse, « à le tenir clos et couvert, » dans le 
presbytère, et à lui fournir tous ustensiles et meubles 
nécessaires à son ménage ; qu’il a convoqué les parois- 
siens pour aviser que ceux-ci n'ont voulu rien faire 
ni accorder; que Lefébure leur a signifié qu'ils ne 
pourront, pour ces faits, lui réclamer ni dépens, ni 
dommages-intérêts; et, enfin, qu'il demande acte 
du tout ; ce qui lui est accordé le 14 septembre 1642, 
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Vers la fin de l’année 1650, Le Prévost eut quelque 
affaire avec Michel Cochin, marchand à Châtres, qui, 
en pleine audience, se permit de proférer des paroles 
injurieuses à l’adresse de son adversaire ; les juges du 
bailliage de Brétigny en délibérèrent et le résultat de 
leur délibération fut une sentence prononcée, le 19 jan- 
vier 1651,et portant que, pour réparation des injures 
par lui prononcées, Cochin sera tenu de comparoir, au 
premier jour, en l’auditoire de Brétigny, pour y dire 
et déclarer qu’il reconnaît Le Prévost pour homme de 
bien et d'honneur, et lui délivrer acte de cette décla- 
ration publique ; portant défense à Cochin d'injurier 
le curé, et le condamnant à 32 sous parisis d'amende 
et aux dépens liquidés à 24 sous parisis, « en ce non 
» compris les espices et grosses de la sentence. » 
(B. Brétigny.) 

Par son testament en date du 31 août 1652, Made- 
leine de la Ferté, veuve de François Delintot, écuyer, 
sieur de Beaume et de la Houssaye, donne à l’église 
Saint-Philibert de Brétigny, 200 livres tournois, pour 
acheter « un Soleil d'argent, pour servir à porter 
» le Très-Saint-Sacrement, pour les jours de feste 
» et octave dudit Saint-Sacrement, » et aux pieds 
» duquel, pour asseurance de plus grande mémoire, 
» seront siseléz et gravées les armes de ladite tes- 
» tatrice. » (E. 5393.) Madeleine de la Ferté fut in- 
humée le 4 septembre 1652, dans l'église. Le curé 
Le Prévost lui survécut peu de temps ; il fut inhumé 
dans son église, le 26 décembre 1652. (Arch. c'!: Bré- 
tigny.) 

Le 5 mars 1653, les procédures relatives à la liqui- 
dation de sa succession étaient déjà commencées. On 
voit, dans les pièces de procédures, quelque restreint 
qu'en soit le nombre, que Le Prévost était le fils de 
Jacques Le Prévost, mort avant notre curé, laissant 
une veuve, Marie Renard, alias Regnard, et un autre 
fils, Charles Le Prévost, marchand à Paris. (B. Brét.) 
Dans son passage à la cure de Saint-Philibert, Michel 
Le Prévost avait arraché une vigne dans le jardin du 
presbytère et abattu un four dans le presbytère même. 
Philippe Delaforest, un des paroissiens et ancien mar- 
guillier, s'imagina de poursuivre Charles Le Prévost, 
héritier du curé, et de lui demander réparation des 
prétendues dégradations que ce dernier aurait fait 
subir à des propriétés paroissiales. Mais Delaforest ne 
pouvait introduire son instance, avec quelque espoir 
de succès heureux dans le résultat final, que muni 
du consentement et de l’appui des paroiïssiens : ceux- 
ci se réunirent le 14 octobre 1653 et prirent une déli- 
bération qui ne répondait pas précisément aux désirs 





de Delaforest. Au sujet de la vigne que le curé avait 
fait arracher, ils déclarent qu’elle était de peu de va- 
leur et que, « au lieu d'icelle, (Le Prévost) y a fait 
» faire un beau potager, garny d'arbres fruittiers et 
» espaliers le long des meurs, quy sont à présent de 
» grand valleur et mil foys mellieurs que laditte 
» vigne. » Quant au four, ils déclarent qu'il «estoit de 
» nul valeur pour estre tout rompu et esboullé, » et ils 
ajoutent que, « au lieu de ce, ledict sieur curé a faict 
faire de très belles et bonnes augmentations, pro- 
» preset nécessaires audict presbittaire, commed'’avoir 
faict rellever et acomoder le tour des meurs de la 
» cour dudict lieu quy estoient rompu et desboullé…. 
faict faire de trè belle crouessé en la chambre basse 
dudit presbittaire, garnye de vistre, vollestz de bois 
et bare de fer pour fraimer icelle; faict faire une 
belle cave de grand valleur pour resérer les vins 
provenant des vignes de ladicte cure ; faict recou- 
vrir à neuf une espasse et demye de logis atenant à 
» la court de ladicte cure ; mesmes entretenu tous les- 
dits lieux presbittéralle de grosses et menues répa- 
» rations nécessaire, sans en avoir faict payé aulcune 
chose ausdits habittans ; pourquoy, il ce voict et est 
véritable que ladicte augmentation est plus consi- 
» dérable que ladicte dégradation. » 

Les paroissiens ne s’en tiennent pas à cette décision 
catégoriquement motivée : ils vont jusqu'à interpréter 
et caractériser le mobile qui pousse Delaforest : « Ce 
» que en faict ledict Delaforestz n’est que une pure 
» chiquanne, et est pour se vouloir sauver, s'il pouvoit, 
» d'une demende que luy faict ledict Prévostz d’une 
» somme de (62) livres en deniers ou acquits valables, 
» qu'il debvoit audict deffunet sieur curé pour une 
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" » année dont ledict Forest estoit marguillier, quy est 


payable et doibt estre condamné. » A l'instance de 
Delaforest intervenait le sieur Truber, « soy-disant 
» curé de Saint-Philibert, » prétendant que l'héritier 
de son prédécesseur, c'est-à-dire Charles Le Prévost, 
avait emporté plusieurs ornements et du linge de 
l'église. Sur ce dernier article, les paroissiens tiennent 
un autre langage ; ils « veulent et entendent que ledict 
« Prévost soict condamné par corps à représenter iceux 
» (objets), avecq toute perte, despens, dommages et 
» intérestz, et, pour en faire faire toute poursuitte 
» nésésaire, » ils constituent pour leur procureur Yve 
Temponnet, marguillier de Saint-Philibert (E. 5378). 
Ce qui n’était pas de nature à diminuer la confusion de 
Delaforest, c'est que trois des signataires du désaveu, 
Louis Roger, Fiacre et Michel Pigeon, firent insérer 
en marge de l'acte public une mention, par laquelle 
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ils déclarent qu'ils ont renoncé et renoncent « à l'adveu 
» qu'ils ont donné et signé audit Delaforestz, d'aultant 
» qu'il ne leur en a faict aulcune lecture, n’estant que 
» soubz seing privé, leur ayant faict entendre le 
» contraire. » (D°.) 

Je ne sais pas si le sieur Truber, soi-disant curé de 
Saint-Philibert, pour employer les expressions de l'acte 
où sont puisés les détails qui précèdent, exerça, dans 
toute la plénitude d’un pouvoir régulier les fonctions 
curiales à Brétigny ; mais, en tout cas, il était remplacé 
au moins dès le 26 novembre 1653, car, sous cette date, 
on trouve l'acte du mariage de Louis Baudet et de 
Marie Polleau, par le nouveau curé de Saint-Philibert, 
qui s'appelait Francois « Jousseaume. » (Arch. c*°’ 
Brét.) On peut même s'avancer jusqu'à dire que Truber 
ne fut pas réellement mis en possession de la cure de 
Saint-Philibert, puisque, dans un acte dont il va être 
question, Jousseaume se donne comme le successeur 
immédiat de Michel Le Prévost. 

Le 21 mai 1654, Jousseaume, en compagnie du gref- 
fier et tabellion Jean Bezault, se transporte devant le 
château seigneurial du Plessis-Pâté, heurte à la porte 
de la principale entrée, où ne tarde pas à paraitre 
Toussaint Poullain, sous-gouverneur des pages de la 
duchesse d'Orléans, et demande à ce dernier si haut 
et puissant seigneur Messire Charles de Montbron, 
chevalier, comte de Fontaine, Chalandray, seigneur de 
Beaumont, etc , et baron du Plessis-Pâté, est audit lieu 
seigneurial ou s’il y a quelqu'un chargé de recevoir ses 
vassaux en foi et hommage, ajoutant qu'il est expres- 
sément venu pour rendre foi et hommage et prêter 
serment de fidélité au baron du Plessis-Pâté, pour 
raison du fief et lieu presbytéral de Saint-Philibert-de- 
Brétigny, ses appartenances et dépendances, consis- 
tant en « maison manable, coulombier à pied, le tout 
» couvert de thuille, court et jardin clos de meurs, le 
» tout contenant, en fond de terre, demy arpent ou 
» environ, tenant, d’une part, à la rue du chemin ten - 
» dant dudit Saint-Philibert à Rozière, d'aultre part à 
» l’églize dudit Saint-Philibert, d'un bout, par devant, 
» au semetière dudit lieu, et d'autre bout, par devant, 
» au seigneur de Brétigny. » Poullain répond que le 
baron du Plessis-Pâté est absent, mais que, en son ab- 
sence, lui, Poullain, possède pouvoir suffisant pour le 
remplacer au cas dont il s'agit. Jousseaume, alors, 
étant devant la porte d'entrée principale, un genou 
en terre, nue têle et sans épée ni éperons, appelle par 
trois fois à haute voix le baron du Plessis-Pâté, et 
prononce les paroles suivantes : « Monseigneur, compte 
» de Fontaine Chalandrey, du Plessis-Pasté et aultres 
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» lieux, je vous réitaire, fais et porte la foy et hom- 
mage et prête le serment de fidéllité que je suis tenu 
» vous rendre, faire et porter, selon la coustume de 
» Paris, à cause dudict lieu presbitéralle, colombier, 
» court et jardin et les deppandances dudit Saint-Phi- 
» libert, comme propriéttaire d'iceluy presbitaire, au 
» lieu et place de deffunct Messire Michel Le Prévost, 
» vivant, curé dudit Saint-Philbert, mouvant en plain 
» fief de vous à cauze de vostre terre et seigneurie du- 
» dict Plessis-Paté, aux charges féodalles de la cous- 
» tume, ville et prévosté et viconté de Paris ; jurant 
» et promettant d’estre à tousjours vostre bon, loïal et 
» fidelle subject et vasal, et vous offrant païer les 
» droictz qu'il vous pourra estre deubz ou appartenir ; 
» à quoy je vous suplye humblement de me vouloir 
» recepvoir et avoir agréable... » (E. 5383.) Poullain 
recoit foi et hommage du curé Jousseaume et lui en 
donne acte; après quoi la cérémonie est terminée. 

Cet acte féodal prouve que le fief de Saint-Philibert 
sur lequel était l'église pouvait bien être de la mou- 
vance du seigneur de Vaugrigneuse, ainsi que l'exprime 
l'abbé Lebeuf; mais il montre en même temps qu'il y 
avait un autre fief composé du presbytère, avec ses ap- 
partenances et dépendances, et que ce fief, différent du 
premier, était de la mouvance de la seigneurie du 
Plessis-Pâté. Ce fait trouve encore une confirmation 
incontestable dans les aveux et dénombrements, fois 
et hommage rendus par les seisneurs du Plessis-Pâté 
à ceux de Sucy-en-Brie, depuis 1399 jusqu'à la fin de 
l'ancien régime. (E. 2930.) 

Ayant à se plaindre de certains propos tenus sur son 
compte par Jean Bourdon, laboureur à Brétigny, 
Jousseaume s'adressa au bailli ; mais, en homme avisé 
et suivant le conseil d'amis sages et prudents, Bourdon 
n’attendit pas, pour avouer ses torts, que la justice eut 
fait des brèchies à sa bourse ; le 27 juin 1655, il recon- 
nut, par acte public, qu'il avait « mal et sans raison 
» offensé ledit sieur Jousseaume, à cause de parolles 
» scandaleuzes par luy dictes et proférées; » il dé- 
clara qu'il s’en repentait, et en demanda pardon à 
l'offensé, qui, se montrant généreux et bon chrétien, 
consentit à « ne s’en plus souvenir. » (E. 5396.) 

Jousseaume eut pour successeur François Loüet. 
Le premier acte du nouveau curé que je trouve dans 
les registres de Saint-Philibert est un acte de baptême 
du 4 janvier 1656, et le dernier un acte semblable du 
22 août de la même année. Les deux actes qui suivent 
sont des 21 septembre et 28 octobre 1656, et écrits et 
signés par Le Fillastre, que nous retrouverons un peu 
plus tard et qui se dit alors vicaire à Saint-Pierre, 
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agissant pour et en l'absence du curé Alexandre 
Pelard; donc, le véritable successeur de Louet fut 
Alexandre Pelard, qui tient la plume au registre à 
partir du 3 novembre 1656. Le 13 mai 1657, sur la 
requête de Pelard, Jean Bezault, greffier et tabellion 
de Brétigny, assisté d'André Josse, procureur fiscal, 
de Nicolas Debet et François Crécy, marguilliers, 
Pierre Bunot et Jean Bridan, anciens marguilliers, Jean 
Bourdon, Philippe Delaforest, Michel Leconte, Jacques 
Peltier, Pierre Bretonet, Pierre Richer, Jacques 
Courtin, Jean Legrand, l'aîné et le jeune, Philippe 
Du Val, Louis Baudet, Claude Debette et Jacques Le 
Blond, paroissiens, se transporte au presbytère et cons- 
tate par acte public que tout le mobilier consiste en 


« ung petit lict remply de plume garny de son traver- 


» sin; une paliasse; une couchette à bas pillé; une 
» couverture jaulne de peu de valleur; deux vielz 
» buffect; une table tirante; deux plats, deux asiettes 
» pesant environ deux livres; deux petis chenestz; le 
» surplus ayant esté perdu par le mouvement der- 
» nier. » En présence de cette pénurie, les paroissiens 
susnommés donnent pouvoir à Pelard « de vendre la 
» pierre qui est dans le jardin de ladite cure » et d’en 
employer les deniers en provenant « à faire refaire 
» les réparations nécessaires audit presbitaire. » Ces 
opérations durèrent assez longtemps; elles étaient 
complètement terminées vers la fin de l’année 1661], 
car, le 8 décembre 1661, Jacques Guillier et Jacques 
Courtin, marguilliers de Saint-Philibert, André Josse, 
procureur fiscal, Jacques Gallot, Jean Legrand, le 
jeune, Jacques Gillet, Gille Brière, Louis Hubert, 
Philippe Delaforest, Étienne Berjonneau, Philippe 
Duval, Éloi Le Long, tous paroissiens de Saint-Phili- 
bert, déclarent par acte public que Pelard « a employé 
» aux réparations nécessaires à faire dans le presbi- 
» taire dudit Saint Philbert la somme de cinquante- 
» sept livres, suivant les quittances que ledit sieur 
» Pelard a ce jourd’huy représentés ausdits habitans; » 
50 livres « sont provenues de la vente qu'il a faite de 
» la pierre cy-dessus, » et "7 livres tournois « qu'il a 
» employé de son argent, lesquelz il remet ausdits ha- 
» bitans. » 

Pour ne pas sortir, en ce moment, de ce sujet des 
réparations et du mobilier du presbytère de Saint- 
Philibert, on ajoutera ici que, le 4 avril 1663, après la 
mort de Pelard, Jean Chevalier, vigneron au Carouge, 
agissant en qualité de marguillier de Saint-Philibert, 
reconnait et confesse que les neveux et héritiers du 
défunt, de leurs prénoms Jean et Pierre, qui signaient 
« Plard » et étaient marchands à Mortagne, lui ont 
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mis entre les mains les meubles inventoriés dans l'acte 
du 13 mai 1657, à l'exception des 2 plats d'étain, « au 
» lieu desquelz lesdits héritiers donnent à Jadite mai- 
» son presbitéralle une couche à hault pillier, que lgdit 
» feu sieur curé avoit acheptée à l'inventaire de feu 
» Jacques Courtin.…. » (E. 5415.) 

Il était à présumer, d’après l'indication de la ville où 
les héritiers de notre curé se livraient au commerce, 
qu’il était lui-même originaire de Mortagne ou tout au 
moins du Perche; cette présomption devient certitude 
absolue, quand on a lu, en tête de l'inventaire fait 
après son décès, qu'Alexandre Pelard (car c'est ainsi 
qu'il écrivait son nom) était « natif de la ville de Mor 
» tagne. » (B. Brét.) | 

Le ‘7 juin 1657, Alexandre Pelard, curé, Nico 
Debette et François Crécy, marguilliers et proviseurs 
de l'église et fabrique Saint-Philibert, agissant d'après 
l'avis, en la présence et du consentement « d’hono- 
» rables personnes » Jean Bridan, Pierre Richer, 
Louis Baudet, Philippe Duval, Jacques Gallot, Jacques 
Rondet, Jean Legrand, Nicolas Dolbeau, Antoine Mes- 
lier, Jean Chevalier, Claude Debette et Antoine Chan- 
deau, « principaux habitans de ladite paroisse, assem- 
» bléz au son de la cloche au bureau où se traitent les 
» affaires de l’œuvre et fabrique de ladite église, » 
baillent, à titre de rente foncière, annuelle et perpé- 
tuelle, à André Josse, receveur de la terre et seigneu- 
rie de Brétigny, 2 arpents de terre au terroir d'A- 
vrainville. On remarquera parmi les mots soulignés 
celui de bureau, indiquant le lieu où se traitent les 
affaires de la fabrique. (E. 5415.) 

Pierre Bretonnet, maçon à Saint-Antoine, paroisse 
de Saint-Philibert, n'était pas précisément l'ami de son 
curé; s'il l’eut été, il n'eut point pénétré dans le jar- 
din de Pelard pour y couper à 1, 2 et 3 pieds de terre, 
un poirier de bon chrétien d'été, un poirier de bon 
chrétien d'hiver, un « Damadot, » deux de « Franc 
» Réal, s un « de Saint-Lassan » (Alençon ?), et deux 
pommiers de Paradis, en tout neuf arbres fruitiers. 
(E. 5429.) 

Dans le courant de l’année 1659, Pelard dut être 
assez sérieusement atteint par la maladie pour faire 
son testament. Cet acte que nous avons en minute 
n'est pas daté, mais il est suivi, sur la même feuille, 
d’une révocation dudit testament, faite le 2 novembre 
1659 ; par conséquent les dispositions testamentaires 
de Pelard, « estant au lit malade, » sont d'une époque 
antérieure à cette dernière date. Bien que ces disposi- 
tions aient été annulées, on peut en rapporter ic 
quelques-unes. Pelard veut que son corps soit inhumé 
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dans le chœur de l’église Saint-Philibert, « où sont 
» inumés Messieurs les curés ses prédécesseurs ; » il 
donne aux églises circonvoisines : il veut que Vallerand 
Chevalier, curé de Saint-Pierre, dispose entièrement 
et sans réserve de tous les meubles qui sont sa pro- 
priété personnelle dans le presbytère de Saint-Phili- 
bert, à l'exception de ceux qui appartiennent à la 
cure; il déclare avoir laissé un mémoire de ses dettes 
entre les mains « dudit sieur Chevallier, son cousin ; » 


il choisit pour exécuteur testamentaire Barnabé 


Grente, doyen et curé de l'église de Montilhéry. 
(E. 5439.) 

Le jour même où il révoquait ce testament, c’'est-à- 
dîre le 2 novembre 1659, Pelard ratifiait une vente 
faite par son père, Jean « Plard, » à Pierre Plart, 
sieur de la Ronce, par contrat passé devant Mathurin 
Barré, notaire et tabellion royal de la ville et châtel- 
lenie de Mortagne. Cette ratification porte la signature 
du père de notre curé, sous la forme « J. Plard; » 
d’autres membres de la même famille signaient Plarl ; 
le curé de Saint-Philibert avait jugé à propos d’allonger 
sa signature en y introduisant un e, puisqu'il signait 
Pelard. (E. 5439.) 

Le père de notre curé étant décédé, celui-ci, par 
acte passé à Brétigny, le 23 janvier 1661, céda tous 
ses droits en la succession du. défunt et en celle de 
féu Étiennette Huline, sa femme, à ses frères Jean et 
Pierre, marchands drapiers à Mortagne, et aux héri- 
tiers de sa sœur Jeanne Pelard, en son vivant, femme 
de Jean Gaultier, marchand à Mortagne, à condition 
que les cessionnaires paieraient les dettes de ces suc- 
cessions et remettraient, pour être anéanty, entre les 
mains du cédant, certain acte sous seing privé que ce 
dernier avait fait à son père « touchant la pention que 
» sondit feu père » lui faisait. (E. 5453.) 

Le 8 décembre 1661, à l'issue de la grand'messe, le 
. Son de la cloche appelle à une assemblée les paroissiens 
de Saint-Philibert : la réunion en compte 13, dont il 
convient de conserver les noms, parce que tous avaient 
reçu une certaine instruction, puisqu'ils ont signé Ja 
décision pour laquelle ils avaient été convoqués. Ce 
sont : Jacques Guillier, laboureur à Valorge; Jacques 
Courlin, vigneron au Mesnil, marguilliers et provi- 
seurs de l’église Saint-Philibert; André Josse, proeu- 
reur fiscal au bailliage de Brétigny ; Pierre Porlier. 
Louis Hubert, Jacques Gallot, Philippe Du Val, Phi- 
lippe Delaforest, Jean Legrand, l'aîné, Jemm' negrand, 
le jeune, Gille Brière, Étienne Berfonnoau: et Éloy 
Le Long. L'assemblée autorise le curé Pelard à arra- 
cher uu demi-arpent de vigne, au champtier des Bas 


+ 


Courbeculs, et à le transformer en terre labourable, 
parce que cette pièce de vigne, entourée de terres 
labourables, est continueltement gâtée par les bestiaux 
et ne produit pas autant qu'elle produira avec un nou- 
veau genre de culture. (E. 5462.) 

Le 15 avril 1662, Jeanne Langrac, femme autorisée 
par justice à la poursuite de ses droits au refus de son 
mari, Étienne Rozerot, conseiller du Roi et receveur 
général des tailles en Berry, « suivant la dévotion 
» qu'elle a à Nostre-Dame-de-Liesse, » donne, à 
Alexandre Pelard et à ses successeurs curés de Saint- 
Philibert, une rente annuelle et perpétuelle de 100:sous 
tournois et 2'poules, à prendre sur des héritages au 
Plessis-Pâté, rente qu’elle avait acquise, le 10 décem- 
bre 1613, de François Deguillon, conseiller du Roi et 
contrôleur général de son artillerie. Ce don est fait à 
la charge, par Pelard et ses successeurs curés, de dire 
ou faire dire, chanter et célébrer, à perpétuité, dans 
l'église de Saint-Philibert, tous les premiers samedis 
de chaque mois, une « messe basse de Nostre-Dame-de- 
» Liesse, » qui sera annoncée au prône de la grand’- 
messe paroissiale, le dimanche précédant le premier 
samedi de chaque mois. (E. 5466.) | 

Le 6 décembre 1662, le curé Pelard et les marguil- 
liers Jean Chevallier et Louis Hubert accordent à 
Pierre Decron, écuyer, sieur de Lessay, commissaire 
provincial de l'artillerie de France au département de 
Pignerol, une place dans l'église Saint-Philibert, sous 
l’'arcade du clocher, « joignant et faisant closture 
» d'entre ledit clocher et le cœur de ladite églize, entre 
» les deux pilliers de ladite arcade ; » Decron pourra, 
dans cette place, faire établir un banc, fermant à clef, 
« de pareille haulteur que celuy du sieur de Bombelle 
» qui est dans ladite églize; » la place et le banc « de- 
» meureront à tousjours dans ladite églize joint et 
» annexé à la maison dudit sieur Decron, soize au 
» Casrouge, paroisse dudit Sainct-Philbert, pour en 
» jouir par ledit sieur Decron, les siens ou ayans 
» cause, et (tant) qu'ilz seront propriétaires et: poces- 
» seurs de ladite maison; » la faveur est accorüäée 
moyennantuns rente annuelle et perpétuelle de-60isous 
tournois à prendre sur une maison avec ses dépen- 
dances au Mesnil, paroisse de Saint-Philibert. (E. 5472.) 

Alexandre Pelard'mourut à Brétigny dans 1x soirée 
du 22 mars 1663. Le dernier acte de baptémeréerit: de 
sa main au registre de Saint-Philibert' est du 24 f6- 
vrier 1663. Le lendemain, les scellés farent apposés au 
presbytère, en présence: de Jean: Ptürt, un des frères 
et héritiers du’ défunt : ils furent levés le 28 du même 
mois, et l'or procéda immédiatement'à l'inventaire des 
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meubles et à leur estimation qui fut faite par Pierre 
Aumonl, sergent, priseur vendeur de biens. Exami- 
nons, à plus de deux siècles d'intervalle, le mobilier du 
curé de Saint-Philibert. 

En une chambre basse servant de salle, 1 crémail- 
lère, 2 petits chenets, 1 pelle à feu et 1 fourchette de 
fer, ensemble 20 sous tournois. 

1 couche à hauts piliers en bois de noyer, sur la- 
quelle on trouve « 1 lit, traversin coutil de treillis 
» rempli de plume », 1 paillasse, 1 ciel de serge rose 
cerise, 4 rideaux et « bonne grasse » de mesme serge, 
chamarrée de passementerie, garnie de ses crépines 
de laine, 1 couverture de laine, le tout 30 livres. 

2 tables posées sur leurs chassis, mesurant, en lon- 
gueur, l’une 3 pieds 1/2, l'autre 2 pieds 1/2; 6 chaises 
de paille, le tout 6 livres. 

1 tenture de tapisserie de Bergame contenant 
4 pièces, 6 chaises couvertes de pareille tapisserie et 
2 petits tapis, le tout 20 livres. 

+ 1 paire d’armoires fermant à 2 guichets, 60 sous. 

+ Dans cette paire d’armoires se trouvaient 1 croix, 
1 calice et 1 soleil d'argent, 1 chasuble verte brodée, 
4 nappes de toile blanche. 

+ Dans une petite chambre basse à côté servant de 
cuisine, 1 vieille couche à hauts piliers, sur laquelle 
se sont trouvés 1 lit, traversin coutil de toile rempli 
de plume, 1 paillasse, 1 vieille couverture de laine 
bleue, le tout 10 livres tournois. 

+ 1 huche de bois de peuplier, 1 vieux buffet, 1 vieux 
coffre « à l’anticq, » le tout 60 sous. 

1 rouet à filer, L dévidoir, 1 garde-manger, 1 pelle 
à cuvier, 2 sceaux, 1 pelle à four et 1 fourgon, le tout 
60 sous. | 

58 livres de vaisselle d'étain, à 10 sous la livre, 
29 livres tournois. 

1 petite marmite de fer avec son couvercle « et cuil- 
ler ; » 2 broches à rôtir, 2 léchefrites, 1 gril, 1 poële, 
le tout de fer, 100 sous. 

1 chaudière tenant 1 sceau, 1 petit chaudron, 1 poë- 
lon, 2 chandeliers, le tout de cuivre, 6 livres. 

1 bèche, 1 coignée, 1 « cerfouette, » 1 serpe et 1 ra- 
teau, le tout 50 sous, 

Dans une chambre haute, 1 couche à hauts piliers, 
sur laquelle on a trouvé + 1 if, traversin coutil de toile 
rempli de plume, 1 paillasse, 1 couverture de laine 
jaune, 1 tour de lit en housse de serge rouge à 2 pentes, 
et 1 bonne grâce, le tout 20 livres. 

1 petit coffre de boisffermant à clef, 1 poinçon et 
1/2 muid futaille, 1 petit cuvier, ensemble 30 sous. 

1 draps de toile et étoupe « de lez et demi et de deux 


» lez demi, » uséz, 3 nappes, 2 petites et 1 grande, 
1 douzaine 1/2 de serviettes de toile de chanvre et 
étoupe à moitié usée, le tout. ensemble 15 livres. 

Dans un petit cabinet à côté, 56 livres de lecture de 
divers auteurs, latins et français, le tout 100 sous. 

1 coffre-malle fermant à clef 40 sous. 

Dans ce coffre 1 paire de pistolets « à fuzil, » 6 livres. 

2 morceaux d'étoffe de serge de Falaise noire, me- 
surant 3 aunes, ‘7 livres 10 sous. 

1 chasuble de damas feuille-morte garnie de passe- 
menterie, 8 livres. 

2 petits pains de sucre pesant chacun 2? livres, à 
14 sous la livre, 56 sous. 

1 aube de toile de Laval avec amitt et ceinture, 
12 livres. 

1 seringue et 1 petite fontaine d'étain tenant? pintes, 
40 sous. 

1 grand coffre-bahut garni de sa serrure sans clef, 
40 sous. 

Dans ce coffre 2 habits de serge noire, 1 soutane, 
1 soutanelle, 2 manteaux, 1 long et l'autre court, 
1 justaucorps, le tout de drap et serge noire à moitié 
usé, 1 robe de chambre de drap de couleur rose cerise 
et 2 paires de bas de chausse, le tout 30 livres. 

4 livres de filasse de chanvre, à 10 sous la livre, 
40 sous. 

20 livres de fil, étoupe et chanvre, à 10 sous la livre, 
10 livres tournois. 

1 manteau de drap gris, 6 livres. 

Dans le grenier à côté de la chambre, ‘Ÿ setiers 
d'avoine, à 12 livres le setier, 84 livres. 

4 setiers de blé méteil, à 14 livres le setier, 56 livres. 

Dans la cave, 1 poinçon de vin clairet en vidange, 
non estimé et laissé à l’usage des gardiens du pres- 
bytère. 

Dans l’étable, 1 vache laitière, 50 livres. 

10 chevrons de sciage de 10 pieds de long et 11 ais 
de 5 pieds de long, le tout de bois de peuplier estimé 
100 sous. 

Dans l’enclos du presbytère se trouvait un colombier 
peuplé de 40 paires de vieux pigeons estimés 30 sous 
la douzaine, soit, pour le tout, 12 livres. 

Les chemises du défunt au nombre de 9, plus 3 ca- 
leçons de toile de chanvre et étoupes, sont estimés 
9 livres. 

Sur la représentation que le défunt avait en sa pos- 
session tous les titres et contrats concernant tous les 
revenus du temporel et du spirituel de la cure de Saint- 
Philibert, enfermés dans une armoire, il est procédé à 
l'ouverture de ce dernier meuble, et ensuite à l’apposi- 
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tion de la cote et du paraphe réglementaires sur les 
liasses dont voici l'inventaire. 

1 liasse contenant 37 contrats en parchemin relatifs 
au revenu de la fabrique. 

1 liasse de 10 contrats et sentences touchant des 
rentes dues à la fabrique par la succession de Michel 
Chasteau. 

1 liasse de 19 contrats relatifs à des rentes dues à la 
fabrique par plusieurs particuliers. 

1 liasse de 25 contrats en parchemin concernant le 
revenu de l’église Saint-Philibert. 

1 registre des comptes rendus par les marguilliers. 

1 inventaire en papier des titres de ladite église, 
ayant plusieurs feuilles déchirées et « en mauvais 
» ordre. » 

1 liasse de 12 contrats concernant le revenu de la- 
dite église. 

1 liasse de vieux contrats en parchemin, « que l’on 
» a peine de voir et cognoistre ce que c'est, qui ne 
» peuvent servir, estant la pluspart d'iceux deschargez 
» au doz, qui passeront pour mémoire. » 

llivre des comptes rendus par les marguilliers cou- 
vert en parchemin. 

1 liasse de 12 contrats en parchemin relatifs au re- 
venu temporel de l'église de Saint-Philibert. 

1 liasse de 18 titres et contrats tant en parchemin 
qu'en papier, relatifs au revenu de la cure. 

1 registre de baptèmes et mariages avec quelques 
certificats. . 

1 petit livre couvert de cuir noir contenant le détail 
des dettes actives et passives du défunt écrit de sa 
main. (B. Brét.) 

Tous les meubles, à l'exception de ceux dont l'ins- 
cription est précédée d’une croix, appartenaient au 
curé Pelard ; le reste était la propriété de la paroisse. 

Après le décès de Pelard, la cure fut, pendant quel- 
que temps, desservie successivement par François Le 
Quesne et N. de La Rue. L'archidiacre de Verthamon, 
en cours de visite officielle, le 28 mai 1664, laissa par 
écrit l’ordre que le registre qu’il vérifiait füt coté par 
premier et dernier feuillet et qu'on fit à l'avenir signer 
les parrains et marraines, ou que l'on fit mention de 
la cause pour laquelle ils ne signaient pas. Au registre 
des mariages il ordonne « que l'on mettra de quelle 
» paroisse sont les contractans, sy les bans ont esté 
» publiéz ou si l'on en a obtenu dispense, et faire 
» signer les contractans et les parantz et amys, dont 
» les noms, surnoms et demeures seront mis, sans 
» user de ce terme général, ès presance de leurs pa- 
» rents et amis. » 


Rodolphe Houssin, ayant été pourvu de la cure de 
Saint-Philibert, comparaîit par procureur à l’inven- 
taire du 29 mars 1663 et commence à tenir la plume 
aux registres le 2 septembre 1664. 

La maison du Pavillon était de la paroisse de Saint- 
Philibert, lorsque, en 1664, elle eut été vendue à 
Girarde Bordier par Pierre Bertinet, s' de Souhesme, 
et Charlotte Bayon, sa femme. Æoussin dut avoir de 
bons rapports avec la nouvelle propriétaire, car on le 
trouve, le 24 juin 1664, au Pavillon, signant, comme 
témoin, avec Jean Legrand, maitre d'école à Brétigny, 
un acte d'accord et conventions entre Girarde Bordier 
et Jean Chevallier, vigneron au Pavillon. (E. 5490.) 

Le 12 avril 1665, le procureur fiscal, André Josse, 
les marguilliers et quelques paroissiens de Saint-Phi- 
libert, s'assemblent et décident qu'ils donnent au curé 
Rodolphe Æoussin, tant pour lui que pour ses succes- 
seurs, tous les usufruits du cimetière, herbes, fruits, 
tant des arbres existant que de ceux qu'il plaira au 
curé et à ses successeurs d'y planter, « sans pourtant 
» empescher les passages commungs dudit cimetière 
» et le passage de la procession qui ce doit faire tous 
» les dimanches dans iceluy cimetière, ny mesme la 
» sépulture des deffuntz qui doivent estre inhuméz à 
» l'advenir dans iceluy ; » ils donnent, en outre, « le 
» bout dudit cimetière, qui est au bout et pignon de 
» ladite églize, depuis le premier pillier qui est contre 
» la grande porte d'icelle églize de droit alignement 
» jusques aux murs de la closture de la court de la 
» ferme de Saint-Philbert apartenant à Monsieur de 
» Fontaine-Martel, dans lequel alignement iceluy sieur 
» curé pourra faire bastir et construire un mur de 
» closture de telle haulteur que bon luy semblera, 
» pour d'iceluy bout de cimetière faire et disposer » 
au gré des curés. Le tout demeurera toujours annexé 
à la cure de Saint-Philibert, sans pouvoir étre vendu, 
engagé ni aliéné par les curés, qui seront obligés d’en- 
tretenir les murs et les grilles du cimetière et de faire 
les réparations nécessaires pour qu'aucun animal ne 
puisse aller paitre à l'intérieur; ils devront encore 
célébrer à perpétuité 12 messes basses et 2 grandes 
par an, avec De profundis, oraisons et suffrages pour 
le repos des âmes des trépassés qui sont ou seront 
enterrés dans l’église ou le cimetière de Saint-Phili- 
bert ; enfin, ils ne pourront plus « rien prétendre de la 
» coquille et queste des trespasséz, qui ce fait tous les 
» festes et dimanches dans ladite eglize, » et dont le 
produit « demeurera à toujours au profit de ladite 
» fabrique. » L'acte est signé par le curé Houssin et 
par Josse, Brière, Delaforest, Pellelier, Porlier, 
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Lesueur, Guillier, Pierre Dupond et le tabellion 
Aumont. (E.5500.) | 

Le 12 juillet 1665, Houssin vendit, moyennant 
320 livres tournois, à André Josse et Jean Aufray, 
fermiers des dîimes de Brétigny appartenant au prieur 
de Longpont, le gros que le prieur devait au curé de 
Saint-Philibert. Ces 320 livres tournois représentent 
le produit de ce gros pendant un an. (E. 5503.) 

Au cours de sa visite officielle, le 11 juillet 1668, de 
Verthamon, archidiacre de Josas, consigne au registre 
de Saint-Philibert l'ordre « que l'Édit du Roi sera ob- 
» servé pour la forme d'enregistrer les baptêmes; » 
que « les marguilliers fourniront annuellement à M. le 
» curé deux petitz livretz pour registrer les baptesmes, 
» mariages et sépultures, suivant l'Édit du Roy, » et 
enfin, « que Gilles Brières et Louis Barier rendront 
» leurs comptes dans la my-aoust; à faulte d’y satis- 
» faire, » l’archidiacre condamne ces 2 marguilliers, 
« dès à présent, aux interestz des relicatz. » (Arch. 
.cie Brét.) | 

Le 29 juillet 1668, « Marie » Drouin, fille mineure 
de feu Abraham Drouin, en son vivant, cuisinier à 
Brétigny, et de Perrine Robillard, se donne « pour 
» aprentifve au mestier de couturière et tailleuse en 


» drapt et linge, » à « Anne Chasteau, » veuve de 


Blaise Morel, couturière et tailleuse en drap et linge à 
Montlihéry. L'apprentissage doit durer ? ans, pendant 
lesquels Anne Chasteau s'engage, envers l'apprentie, 
à lui «monstrer ledit mestier de cousturière et tailleuse 
» en drapt et linge, et toutes autres choses honneste 
» et lisitte dont elle se mesle, luy fournir... son vivre, 
» boire, manger, feu, lit et chandelle, et la traitter 
» humainement, comme une bonne maistresse doit 
» faire son aprentifve, selon Dieu; » de son côté, 
Marie Drouin promet de servir sa maîtresse « sans 
» ailleurs aller, son profit faire et l'advertir de son 
» dommage quand il viendra à sa connoissance ; » de 
plus, elle s'engage à payer la somme de 75 livres, 
dont 30 livres comptant et 30 livres au bout d'un an. 
L'acte est passé en présence du curé Rodolphe Hous- 
sin, qui se porte « caution, tant de la probité de la- 
» dite Drouin que de la somme cy-dessus restante à 
payer... » (E. 5538.) 

3 enfants de Paris, sans doute 3 nourrissons, furent 
inhumés dans l’église ou le cimetière de Saint-Philibert 
en mai, juin et juillet 1666; le premier est Gilles- 
François Rousselet, né le 25 février 1665, de Gilles 
Rousselet, maître graveur et bourgeois de Paris, et de 
Judith Le Goux, inhumé dans l’église le 8 mai 1666 : 
le second, Pierre Diart, fils d'Étienne Diart, maitre 


cuisinier à Paris, et de Jacqueline Piloit, inhumée dans 
le cimetière le 29 juin ; et le troisième, Pierre, fils de 
Jean Tiffoine, maître relieur et bourgeois de Paris, et 
de Marie Prévost, inhumée dans le cimetière, le 9 juillet. 
(Arch. c'“* Brét.) Au cours de sa visite officielle, de 
Verthamon, archidiacre de Josas, ordonne, le 11 juil- 
let 1668, « que l'Édit du Roy sera observé pour la forme 
» d'enregistrer les sépultures, nombre de témoins et 
» signatures. » (D°.) Au cours de sa visite, le 18 avril 
1672, l'archidiacre abbé De la Motte, ordonne « que 
» M. le curé aura un autre registre, dans lequel il 
» insérera tous les actes de suitte, suivant la nouvelle 
» ordonnance. » (D°.) 

François Moilleron, procureur au parlement de 
Paris, étant devenu propriétaire de la maison du Pa- 
villon, se fit édifier, dans la nef de l'église Saint-Phili- 
bert, « contre l’œuvre, du costé de la chaire à main 
» gauche en entrant dans le cœur, aboutissant contre 
» le balustre, » séparant la nef du chœur, un banc 
« dans l'estendue de » 8 pieds 1/2 de long sur 6 pieds 1/2 
de large, « à l’opposite d’un autre ban qui appartient 
» au sieur Guétard. » Les paroissiens de Saint-Phili- 
bert, le curé Æoussin et les marguilliers Jean Pelletier 
et Nicolas Laisné en tête, se réunirent, le 8 novembre 
1676, et confirmèrent la possession et la jouissance du 
banc à Aoilleron, sa femme, leurs enfants et héritiers, 
propriétaires de la maison du Pavillon, moyennant 
2 chapes de satin de Bruges, cramoisi et blanc, garnies 
de leurs franges d'or et d'argent, d’une valeur de 
105 livres 10 sous, et un « passement de poinct servant 
» à porter le Saint-Sacrement ; » l'engagement de faire 
«a construire une chaire en menuiserye, » qui devait 
être « pozée et adossée contre le mur au dessoubz de 
» la vitre qui est d’après le balustre du bout et closture 
» dudit banc d’iceluy Moilleron, » et, enfin, moyennant 
la constitution d’une rente annuelle de 60 sous tour- 
nois, au profit de la fabrique de Saint-Philibert: 
(E. 5626.) 

Houssin mourut sans doute le 1° décembre 1679, 
car il fut inhumé le [endemain, ? décembre, devant le 
grand autel de l’église de Saint-Philibert, en présence 
de François Noël, curé du Plessis-d'Argouges, de 
François Lescacher, curé de Saint-Pierre de Brétigny, 
de Raymond Pelayne, curé de Saint-Michel-sur-Orge : 
Boulenger, curé de Bondoufle, officia. La maladie qui 
emporta Houssin ne dura probablement que peu de 
jours, car on voit, par les registres de Saint-Philibert, 
qu’il remplit les fonctions curiales jusque vers la fin 
du mois de novembre : peut-être succomba-t-il à 
quelque épidémie qui dut régner alors à Brétigny et 


mue mr ———— 


en RE Rens ÈE 


— 


| 





BRÉTIGNY-SUR-ORGE | 239 


y faire de nombreuses victimes, car le chiffre des 
décès est de 12 pour l’année 1679 et de 15 pour l'année 
1680. Le 1‘ décembre de cette année, Jean Divry, 
bailli de Brétigny, assisté de son greffier, se trans- 
porta au presbytère de Saint-Philibert, à la requête de 
Christophe Pincepré, maître écrivain à Montlhéry, 
pour y procéder à l'apposition des scellés sur les ar- 
moires, buffets et coffres, et ce pour sûreté de la 
somme de 199 livres 5 sous due à Pincepré, « tant 
» pour pention et fournitures que pour pancemens et 
» médicamens qu'il a payez pour Pierre Houssin (le- 
» quel a esté donné en pantion audit Pincepré par 
» ledit deffunt), nepveu dudit deffunt. » L'homme de 
justice se trouva en face de deux personnages qui dé- 
clarèrent se nommer, l'un Antoine Houssin, maître 
maçon à Paris, l’autre Gilles Houssin, maître me- 
nuisier à Paris, tous les deux frères du curé décédé et 
ses héritiers présomptifs. Les deux frères s’opposèrent 
à l’apposition des scellés, disant qu'ils entendaient 
payer les dettes du défunt. Divry et son greffier se 
retirèrent en se bornant à prendre acte de la décla- 
ration. Cependant, Gilles Houssin ne perdit point de 
temps pour entrer en jouissance de la succession du 
curé. Deux jours après le décès de ce dernier, il dépé- 
chait Spire Roger à Montlhéry pour parler à un pou- 
lailler « pour achepter les pigeons qui estoient dans la 
» maison presbitérale dudit Saint-Philibert. » Ce fut 
un poulailler de Linas, nommé Boizard, qui, 2 jours 
plus tard, se rendit acquéreur de tous les pigeons au 
nombre de 12 douzaines. (B. Brét.) 

Le successeur d'Houssin à la cure de Saint-Phili- 
bert fut Pierre Gadray. Le premier acte écrit et 
signé de sa main au registre de Saint-Philibert est 
du 23 janvier 1680. Le 22 juillet 1680, il fut choisi 
comme exécuteur testamentaire par Pierre Léger, du 
pays de Poitou, manouvrier en la maison de Nicolas 
« Trotlin, » laboureur à la ferme de Saint-Philibert. 
(E. 5660.) Le 23 décembre 1681, Gadray céda, pour 
sept années et moyennant une redevance annuelle 
de 300 livres et 1 setier de blé gros méteil, à Antoine 
Polleau, marchand à Charcois et fermier des dimes 
du: prieuré de Longpont, tout le gros en blés et 
avoines que Polleau était obligé de livrer, chaque 
année, au curé de Saint-Philibert. (E. 5675.) 

Le mercredi 4 février 1682, sur les dix à onze heures 
du matin, Gadray disait la messe, lorsqu'un meunier 
du nom de Ruzé, accompagné d'un autre individu, 
pénétra dans le presbytère de Saint-Philibert, où il 
ne rencontra qu'Élisabeth Pinel, veuve de Pierre Ga- 
dray et mère du curé. Après avoir demandé à boire, 


ces individus montèrent, au grand ébahissement de 
la bonne femme, qui était alors âgée de soixante- 
quatre ans, « en la chambre haulte du presbitaire, » 
où, après avoir vainement cherché les soutanes du 
curé, ils prirent son « camail ou.domino. » Ruzé s'af- 
fubla de ce vêtement, sous lequel il passa préalable- 
ment une chemisette blanche, et sous ce déguise- 
ment, le visage couvert d’un masque, se mit à courir 
les rues de Brétigny, où il s’arrêtait parfois, paro- 
diant la lecture de l'évangile et les bénédictions sa- 
cerdotales. La permission d'informer contre un pareil 
scandale ne fut donnée que le 9 février, et l’informa- 
tion n'eut lieu que le 26 du même mois. Peut-être le 
fait fut-il définitivement considéré comme un acte de 
folie et digne de pitié, ou bien l'affaire fut-elle jugée 
par l’officialité : tant il y a que je n'en ai pas trouvé 
la suite et la fin dans nos archives. (B. Brét.) 

Par acte du 14 janvier 1683, Gadray délaisse pour 
deux ans et deux dépouilles, à François Bunot, vigne- 
ron à Rosières, un quartier de vigne, sis à Rosières, 
champtier des Friches, et un arpent de terre sis au 
terroir de Saint-Michel, à la charge, par Bunot, d’ar- 
racher la vigne, dont il aura le bois et les échalats, et 
de la replanter de bon plant au bout des deux années ; 
de la labourer, fumer et cultiver, « comme vigne bour- 
» geoise, » pendant trois ans après la replantation. Le 
plant doit être fourni par Bunot et le fumier par le 
curé Gadray. (E. 5681.) 


Le 15 avril 1683, Gadray fit bail, pour six ans, à 


Antoine Polleau, de toutes les menues dimes apparte- 
nant à la cure de Saint-Philibert, à la réserve de la 
filasse, moyennant un loyer annuel de 36 livres et 
1 agneau gras. (E. 5690.) 

Le 1° juin 1684, après-midi, il y eut grande réu- 
nion des paroissiens au presbytère, pour la rédaction 
d’un acte dont voici la substance. « Édeline du Cou- 
» dray,» maître fondeur de cloches à Paris, faubourg 
Saint-Jacques, paroisse Saint-Benoît, s’oblige à fondre 
2 cloches, « quy sont de présent casséz dans le clo- 
» ché » de l'église de Saint-Philibert ; à les rendre 
bonnes, sonnantes et accordantes « à celle quy est 
» dans ledit cloché, quy est la grosse, » et à les re- 
fondre à ses propres frais et dépens, s'il ne les rend 
pas bonnes, sonnantes et accordantes. Pour cette opé- 
ration, les marguilliers promettent de donner 100 li- 


*vres à du Coudray, et le curé, les marguilliers et les 


paroissiens s'engagent à lui fournir tous les maté- 
riaux nécessaires, savoir, métal, charbon, terre, bois, 
filasse, bourre et cire, ainsi qu'un lieu nécessaire 
pour la fonte. (E. 5701.) On voit qu'en ce temps là il 
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y avait 3 cloches dans le clocher de Saint-Philibert. 
Le 16 septembre 1684, Gadray, malade dans son 
lit, fit un testament, qu'il révoqua le 8 octobre sui- 
vant, bien qu'il ne füt pas encore parfaitement re- 
venu en santé. S'il.faut s'en rapporter à quelques 
expressions contenues dans le testament, Gadray 
n’était point riche et aurait été d’origine normande. 
En effet, après des dispositions particulières, il prie 
l'abbé de la Motte, archidiacre, de se contenter de la 
somme de 30 livres pour règlement de tous ses droits, 
« à raison de la modicité du bénéfice et de la pauvreté 
» du testateur; » il donne le surplus de tous ses 
biens aux enfants de Robert Varain, Jean Marais et 
Thomas Fortier, demeurant tous à « Morigny-la- 
» Forest, diocèse de Rouan, à quatre lieues près de 
» Gisors, » (aujourd'hui Morgny, département de 
l'Eure, arrondissement des Andelys, canton d'Étré- 
pagny), « ses nepveux et niepces (sic). » (E. 5704.) 
Gadray fait un nouveau testament le 2 mai 16%5. 
Il y consacre de nouveau ses dispositions à l'égard de 
ses neveux et nièces ; il lègue « à son fillot, » Nicolas 
Laisné, sa tasse d'argent, qui doit être mise entre les 
mains de l'enfant par son père, lorsque l'enfant aura 
atteint l’âge de raison; à Marguerite Gadray, sa 
tante, femme de Jean Blondeau, bourgeois de Paris, 
la somme de 30 livres ; à sa gouvernante, Marguerite 
Langlois, sa robe de chambre de toile peinte; à Fran- 
çois Lescacher, curé de Saint-Pierre, qu’il choisit 
comme exécuteur testamentaire, sa soutanelle d’éta- 
mine avec son manteau « de bouraquan de Flandre: » 
il déclare devoir à sa gouvernante ses gages à raison 
de 60 livres par an, et à Olivier Sevenon, prêtre des- 
servant la cure de Saint-Philibert, la somme de 
14 livres pour avoir célébré des messes et fait le ser- 
vice de la cure. Gadray veut être enterré dans le 
chœur de l'église de Saint-Philibert, à laquelle it 
donne 3 quartiers de vigne, au vignoble de Brétigny. 
(E. 5708.) Gadray qui, en bonne santé, avait une belle 
écriture, a signé son testament d'une main défail- 
lante : cette fois, la mort n'était pas loin, elle arriva 
le 6 mai sur les six à sept heures de relevée. Le len- 
demain eut lieu l'inhumation dans le chœur de l’église 
de Saint-Philibert. Les scellés furent apposés le 10 
au presbytère et levés le 17 mai; voici un résumé de 
l'inventaire qui fut alors dressé. On trouva, dans une 
armoire de la chambre basse du presbytère, 1 calice, 
1 soleil, 1 ciboire et 1 croix, le tout d'argent, 1 dais 
de damas rouge doublé de damas blanc, contenant 
4 pièces, garnies de crespine et frange de faux or, et 
3 petites pièces de damas rouge et blanc, 5 chasubles 


dont 4 garnies de leurs étoles et manipules, de diverses 
couleurs, 2 chapes de damas rouge à fond blanc, 
2 parements d’autel de pareille étoffe, 6 nappes d’au- 
tel, 2 aubes, 1 paquet des purificatoires et 6 petits ta- 
bleaux. Dans un sac de toile étaient renfermés les 
titres et contrats concernant le revenu temporel de 
Saint-Philibert. Tous ces objets appartenant à l'église 
furent remis à la garde des marguilliers. Le mobilier 
personnel de Gadray n'était pas riche ; on y comptait 
pourtant 6 cuillères, 6 fourchettes et 1 tasse d'argent, 
pesant ensemble 2 marcs, prisées à raison de 28 livres 
le marc. (B. Brét.) 

Le successeur de Gadray, Jean Delamarche, figure, 
comme curé de Saint-Philibert, dans un acte du 18 no- 
vembre 1685, par lequel il déclare, conjointement 
avec Nicolas « Trottlin, » laboureur, marguillier en 
charge, Martin « Devilliers, » procureur fiscal au 
bailliage de Brétigny, Jean « Bourdon, » marchand, 
Thomas « Lubin, » cordonnier, Toussaint « Royer, » 
marchand, Jean Bertin, jardinier, Michel Royer, 
bourrelier, Jacques Courtin, manouvrier, demeurant 
tous à Brétigny et représentant la plus grande partie 
des paroissiens de Saint-Philibert, avoir recu de Mi- 
chel « Passart, » conseiller du Roi, maître ordinaire 
en sa Chambre-des-Comptes à Paris et seigneur de 
la Fontaine, la somme de 30 livres, « pour avoir 
» [a jouissance et pocession du banc qu'il a dans 
» l'église dudict Saint-Philbert, luy, ses enfans et 
» héritiers seullement... » (E. 5713.) Les vases sa- 
crés, les ornements et autres objets religieux qui, 
après le décès de Gadray, avaient été confiés à la 
garde des marguilliers, furent mis entre les mains 
de son successeur le 12 septembre 1686; Dela- 
marche reçut également les titres et contrats du 
revenu temporel. 

Le 4 juin 1687, Delamarche donna à bail, pour six 
ans, et moyennant un loyer annuel de 20 livres, à 
Philippe Carqueville et Jean Collibet, vignerons à 
Leuville, 3 quartiers 1/2 de pré, en la prairie de Leu- 
ville, « proche la chaussée et moullin d'Aulnoy, » dé- 
pendant de la cure de Saint-Philibert-de-Brétigny. 
(E. 5728.) 

Par son testament en date du 19 janvier 1689, Jean 
Bourdon, marchand boucher à Brétigny, exprima la 
volonté d'être enterré dans l'église de Saint-Philibert, 
vis-à-vis le crucifix, si faire se pouvait, et, à cet effet, 
il affecta la somme nécessaire « à avoir un taberna- 
» cle au maistre hostel de ladite église Saint-Phil- 
» bert, » enjoignant expressément « que sur icelluy il 
» soit escript en lettres dorées deux lettres, l’une J 
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» pour faire Jean et l’autre B pour faire Bourdon, qui 
» est le nom du testateur. » (E. 5736.) 

Delamarche n'était pas un pasteur toujours doux 
et commode dans ses rapports avec ses ouailles. Le 
24 mai 1691, un peu avant la messe paroissiale, Fran- 
çois Lambert, laboureur à Brétigny, abordant son 
curé, lui dit: « Monsieur, je crois que vous avez 
» oublié, dimanche dernier, de publier les bans du 


» mariage entre moi et Jeanne Pilliard, fille de Guil-. 


» Jaume Pilliard. » Le curé lui répondit que ce n'était 
pas un oubli, mais « qu’il ne le vouloit pas faire et 
» qu'il falloit que ledit Pilliard luy vint faire submis- 
» sion. » Lambert répliqua « qu'il n'y estoit pas pour 
» lors et qu'il ne pouvoit pas doubter qu'il le consen- 
» toit, et puisque les billets de bancs estoient signés 
» de luy. » Le curé dit « qu’il ne les publieroit jamais 
» et que mesme il luy refuseroit la confession, et qu'il 
» feroit touttes choses imaginables pour empescher le 
» mariage ; » et, ajoutent Pierre Bedeau et Jacques 
Guéné, laboureurs, témoins de cette scène, Delamar- 
che, « avecq des parolles viollantes et escandaleuses, 
» dit audit Lambert que c'estoit un fripon, et qu’il 
» empescheroit absolument son mariage, et qu'il le 
» faisoit à dessain de chagriner ledit Lambert, et qu'il 
» ne se mariroit que quand il voudroit. » À quoi le 
pauvre Lambert répliqua : « Monsieur, dites-moy les 
» raisons pourquoy. » Le curé ne répondit pas, et avecq 
« viollance et emportemens se retira. » (E. 5761.) 
Delamarche put bien retarder le mariage de Lambert, 
mais il ne paraît pas qu’il soit parvenu à l'empêcher, 
car, le 26 juillet 1691, Lambert passait son contrat 
avec Jeanne Pilliard. (E. 5763.) : et cependant, entre 
temps, il s'était associé à un certain nombre d’habi- 
tants de Brétigny, syndic et marguilliers en tête, pour 
arrêter une mesure particulièrement désagréable à 
Delamarche. Voici le fait. 

De temps immémorial on disait, les dimanches et 
fêtes, deux messes à Brétigny; l'une à Saint-Pierre, 
l'autre à Saint-Philibert; en hiver, la première avait 
lieu à 8 heures, et la seconde sur les 10 à 11 heures ; 
en été il en était de même pour celle-ci, mais la pre- 
mière se disait à 7 heures : pendant 6 mois de l’année, 
la première messe se célébrait dans une église, la se- 
conde dans l’autre et réciproquement. Le curé de Saint- 
Pierre resta fidèle à cet usage, mais, dès le 1® juin 
1691, Delamarche s'en affranchit, et, sans avoir au- 
cun égard ni aux conventions entre les deux curés, ni 
à la commodité du public, se mit à dire sa messe à 
l'heure qu’il lui plut. Les habitants de Brétigny ne 


pouvant se plier à cette modification capricieuse se 
BRÉTIGNY. 


réunirent, le 24 juin 1691, pardevant le tabellion, et là 
prirent. une délibération dans laquelle, après âvoir 
exposé les faits de la cause, ils accusent Delamarche 
de « prendre l'occasion que la messe se commance à 
» Saint-Pierre pour dire la sienne, ce qui fait que plus 
» de la moittié des habitans perdent la messe, parce 
» qu'ils sont demeurans dans des lieux fort éloi- 
» gnéz desdites églises et qu'ils ne peuvent pas tous 
» aller à la messe en mesme temps, ce qui empesche 
» leur dévotion, en voyant mesme l'affectation qu'a 
» ledit sieur curé de Saint-Philibert de dire la messe 
lorsqu'elle commence à Saint-Pierre, et nottamment 
le jour de la Pentecoste et les festes et dimanches 
» ensuivans; et le jour du Saint-Sacrement, ledit sieur 
curé de Saint-Philbert prit l'occasion que f{sic) la 
procession de Saint-Pierre qui (sic) se faisoit comme 
l'on a accoûtumé, de passer avec le Très-Saint- 
Sacrement au travers de la procession dudit Saint- 
Pierre avec violence et scandal, sans s'arrêter aux 
reposoirs ordinaires, ce qui a causé beaucoup de 
» désordre dans lesdites processions : et mesme ledit 
sieur curé de Saint-Philibert s'applique, en toutes 
sortes de manières et particulières à luy seul, à mal- 
» traiter tous les habitans de paroles injurieuses et 
scandaleuses, les frappans et maltraittans, dont une 
» partie des habitans se sont pleins devant le juge des 
lieux, qui s'en est déporté, attendu qu’il étoit son 
parent au degré de l'ordonnance. Et, attendu qu'il 
» leur est de grande importance pour leur salut et 
qu'ils ont intérest pour la gloire de Dieu qu'il y ait 
un règlement entre lesdits sieurs curés pour régler 
l'heure à laquelle ils diront leurs messes, les festes 
et dimanches, (les habitants) ont fait et constitué, 
» pour leur procureur général et spécial, Jacques 
Pillard, leur procureur syndic audit Brétigny, au- 
» quel ils ont donné pouvoir de faire assigner lesdits 
sieurs curés en règlement pour les heures desdites 
» messes, vespres et autre service divin, pardevant 
» Monseigneur l’archevesque de Paris ou Monsieur son 
» official, sauf auxdits habitans à se pourvoir pour le 
scandal, parolles injurieuses et mainmises fait par 
» ledit s' curé de Saint-Philibert ainsi qu'ils avise- 
» ront bon estre..……. » (E. 5762.) 

Louis Rochefort, maître d'école à Brétigny, signe, 
comme témoin, cette intéressante délibération, qui 
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_porte également les signatures de François Lambert, 


de Guillaume Pilliard, son futur beau-père, et de 

Jacques Pillard, procureur syndic de Brétigny et frère 

de Guillaume, malgré la différence orthographique du 

nom de famille. En conséquence de cette délibération, 
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Jacques Pillard lança, le 2 juillet 1691, une assigna- 
tion contre les curés de Saint-Pierre et Saint-Phili- 
bert, et, le 15 des mêmes mois et an, il constitua, pour 
y donner suite, un procureur général et spécial dans 
la personne de Bonaventure Moussinot, procureur en 
l'officialité et prétoire de Paris. (E. 5763.) 

Le 11 octobre 1693, le curé Delamarche officia pour 
l'inhumation d’un fils de Michel Le Blanc dans l'église 
de Saint-Philibert; le 23 du même mois il était à son 
tour inhumé dans le chœur de la même église; il était 
Agé de 40 ans. La maladie, qui l'emporta, fut très 
courte; il y aurait lieu de supposer qu'elle était épidé- 
mique ; car, dans le courant de l’année 1691, il y eut, 
sur la paroisse de Saint-Philibert, 28 décès, dont 15 se 
produisirent du 9 septembre au 24 décembre. — Le 
successeur de Delamarche s'appelait Antoine Jacquot; 
je le vois tenant, pour la première fois, la plume, au 
registre de Saint-Philibert, le 10 janvier 1694, mais il 
avait été pourvu de la cure de Saint-Philibert « par 
» lettre d'intronisation de Monsieur l’archediacre de 
» Josas, » en date du 21 novembre 1693. Le jeudi 26 
du méme mois, il se présenta par devant Antoine 
Lhéritier, lieutenant ordinaire du bailliage et châtel- 
lenie de Brétigny, et requit d’être mis en possession 
corporelle, réelle et actuelle de la cure : la prise de 
possession eut lieu le même jour; l'acte donne à Jac- 
quot le titre de docteur en Sorbonne. 

François Lambert ne vécut pas en parfaite intelli- 
gence avec Jacquot. Le 28 novembre 1694, il s’en 
était venu à Saint-Philibert pour y entendre la grand’- 
messe ; Jacquot monta en chaire, précha pendant près 
d'une heure, et, se tournant tout à coup du côté de 
Lambert, il dit à haute voix : « Ce ne sera pas Thomas 
» Lubin, que les habitants ont nommé pour marguil- 
» lier, qui exercera la charge; car je ne le veux pas: 
» mais ce sera toi, Lambert; et il t'en coûtera plus 
» d'un muid de blé. Me voilà bien restauré de t'avoir 
» pour marguillier; car {u es un ivrogne; il a fallu, 
» ces jours passés, te remporter du cabaret avec 
» une échelle par quatre hommes; non, c'était sur une 
» civière : tu étais si saoul que tu ne pouvais t'en re- 
» tourner chez toi. » À ces mots l'assistance ne put 
retenir un murmure significatif; pour éviter un plus 
grand scandale et arrêter le désordre à sa naissance, 
quelques personnes adressèrent « doulcement » des 
remontrances au curé, lui disant « qu’il debvoit s’abs- 
» tenir de parler ainsy et s'arrester seullement à leur 
» prescher et annoncer l'Évangile. » Lambert, jugeant 
le procédé préjudiciable à son honneur et bonne re- 
nommée, porta plainte contre le curé; en conséquence 


une information eut lieu immédiatement par les soins 
du magistrat de Brétigny; les dépositions des témoins 
concordèrent avec les motifs de la plainte ; mais, après 
avoir pris communication de ces pièces, le substitut du 
procureur fiscal de Brétigny requit le 1 décembre 
1694 que le tout fût renvoyé par devant l'archevêque 
de Paris ou l’official « pour y estre fait droit, statué et 
» ordonné ce que de raison. » (B. Brét.) 

Le 25 décembre 1694, nouveau scandale dans 
l'église Saint-Philibert. Lambert y était entré pour 
faire ses dévotions ; le curé ne tarda pas à sortir de 
la sacristie et à s'approcher de l'autel, où il s’arréta, 
ouvrit un livre et « fist lecture de quelques canons, 
concernant l’escommunication de ceux qui frappent 
et maltraitent les prestres, et ensuitte dit à haute 
voyx qu'il estoit deffandu à tous les excommuniéz 
» d'entendre la sainte messe et qu’ils doibvent sortir 
» de l'église lorsque l’on veut la commencer. Et 
s'adressant audit Lambert luy dit en ses mots : 
c'est à vous, François Lambert, à quy je parle. 
Vous estes excommunyé. Sortez présentement de 
» l’église, sinon, je ne commenceray pas la messe. Ce 
qui surprit ledit Lambert ; en sorte que, s'estant 
escoullé quelques temps, ledit s' curé dit au mar- 
guillier de ladite église d’estaindre les cierges, et luy 
» se désabilla, en sorte que les habitans et paroissiens 
qui estoient dans ladite église en furent fort scan- 
» dalisés et obligés de sortir de ladite église pour 
aller en celle de Saint-Pierre dudit Brétigny pour 
entendre la sainte messe, ainsy que fit ledit Lam- 
bert. » (B. Brét.) 

Dans l'intervalle, le dimanche 12 décembre 1694, 
c'était Nicolas Cordeau, laboureur, à la ferme de 
Saint-Philibert, qui portait plainte contre Jacquot et 
demandait justice. Le dimanche, 5 décembre, son 
tour était venu d'offrir le pain bénit ; accompagné de 
sa femme, il se rendit donc à l'église pour remplir ce 
devoir ; mais, là, le marguillier leur dit qu'il n'y 
a point de messe, attendu que le curé était allé à 
Paris. Les époux Cordeau remportèrent leur pain 
chez eux. Même démarche et même insuccès, pour le 
même motif, le jour de la Conception, fête chomée, 
8 décembre 1694. Enfin, le dimanche 12 décembre, le 
curé Jacquot, retour de Paris, disait la messe et arri- 
vait à l’offertoire, lorsque la servante de Cordeau, 
dont la femme était indisposée, se présenta pour faire 
bénir le pain. Le curé s'y refusa et dit au marguillier 
« qu’il voulloit que ce fust la femme de Cordeau qui 
» présentast le pain bénist. » La servante court 
chercher sa maîtresse qui arrive, se présente devant 
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le maîltre-autel avec le pain sur ses bras et demande 
la bénédiction. Jacquot hausse la tête, refuse de bénir 
le pain et ordonne au marguillier de ne point couper 
le pain, mais de le rapporter sur les fonts baptis- 
maux. Ce jour-là, il y a encore du bruit et du scan- 
dale dans l'église de Saint-Philibert. (B. Brét.) 
Lambert n’en avait point fini avec le curé Jacquot. 
Le 9 mars 1695, la femme Lambert se présenta pour 
tenir sur les fonts, avec Pierre Girard, laboureur au 
Mesnil, un enfant de Nicolas Lefebvre, charron, à 
Brétigny. Le curé vint en surplis et étole et, s’adres- 
sant à la femme Lambert, il luy dit qu’elle était « la 
» femme d'un excommunié, et qu'il ne voulloit pas 
» donner le sacrement de baptème audit enfant, à 
» cause que c'estoit la femme Lambert qui estoit 
__» maraine, et qu'il refuseroit tous les sacremens de 
» l’église à son mary, à elle et à tous ses domes- 
» tiques. » Ayant ainsi parlé, Jacguot « la fit sortir 
» de l’église et prist pour maraine une fille qui estoit 
» en son église, aagée d'environ douze ans, avecq un 
» petit garson aagé de neuf ans ou environ. » Girard 
protesta et demanda au curé pour quelle raison il 


le refusait pour parrain. « Transporté et blesme, » 


Jacquot répliqua qu'il l'acceptait lui pour parrain, 
mais qu'il ne vouloit pas de la femme Lambert pour 
marraine, « à cause qu’elle estoit une excommuniée 
» et la femme d'un excommunié. » Après quoi il 
« baptisa ledit enfant, et prist pour parrain ledit 
» Girard et ladite petite fille, et fist, pendant le sacre- 
» ment, plusieurs menaces contre la réputation et 
» bonne renommé dudit Lambert et sa femme. » Il 
faut noter que, dans sa plainte sur ce fait, Lambert 
prétend que ni lui, ni sa famille n’ont jamais « porté 
» ni faict aucun scandal » dans la paroisse, « de tous 
» temps immémorialles qu'ils sont dans le pays. » 
(B. Brét.) | 

Le jeudi, 26 avril 1696, nouvelle plainte de Nicolas 
Cordeau contre le curé Jacquot. Cordeau était alors 
procureur fiscal du bailliage de Brétigny. 11 expose 
dans sa plainte, « que M'° Anthoine Jacob, prebstre, 
» curé de l’église Saint-Philibert de Brétigny, a conceu 
» une grande hayne et animosité tant contre luy que 
» contre sa femme, famille et domestiques, en telle 
» Sorte que, depuis environ deux années qu'il est curé 
» de ladite église, il a recherché tous les moyens 
» de leur nuire et les destruire tant en leur honneur, 
» bonne renommée, qu’en leurs biens, quoyque luy, 
» Cordeau, sa femme, famille et domestiques ne luy 
» en ayent donné jamais aucun subject, ayant com- 
» mencé, la première année qu'il a esté pourveu de 


» ladite cure, de leurs refuser la communion pasqualle, 
comme il a fait à plusieurs autres habitans dudit 
Brétigny, et mesme leurs donner la liberté d'aller à 
confesse à des prebtres des lieux circonvoisins, 
notamment dans le temps de Pasque, que luy, Cor- 
deau, et sa femme, enceinte et prest à faire ses 
couches, allèrent trouver ledit sieur Jacob en son 
presbitaire, le jour de samedy dernier, vingt-un du 
» présent mois, pour se confesser et ensuitte commu- 
nier, ce qu'il leur refusa, quoyqu'il eust cognoissance 
de l'estat auquel estoit ladite femme Cordeau ; ce 
qui les obligea de se retirer et d'atendre quelque 
» bon moment pour pouvoir obtenir dudit sieur Ja- 
cob d’estre entendus en confession ou leurs donner 
la liberté d'aller ailleurs à quelque prebtre des 
lieux circonvoisins ; mais ils ont estéz trompés en 
» leurs espérances; car ce jour-d’hier, sur les sept à 
huit heures du matin, ladite femme Cordeau seroit 
accouchée d’un enfant masle, de quoy ledit s° Ja- 
cob ayant eu advis, ce jourd'huy mattin, et conti- 
nuant dans le mauvais desseing qu'il a contre eux, 
» depuis longtemps, de nuire et destruire ledit Cor- 
» deau et sa femme, se seroit advisé, ce jourd'huy, 
» environ l'heure de midy, de se transporter en la 
» maison dudit Cordeau, estant revêtu d'un surplis et 
d'un bonnet carré, ayant le visage changé et parais- 
» sant tout en collère ; et en entrant en ladite maison 
auroit trouvé ladite femme Cordeau au lit, en mau- 
vais état au subjet de sa nouvelle couche ; et, sans 
» avoir par ledit s° curé aucune considération pour 
» icelle femme en l’estat qu'elle estoit, auroit dit et 
» proféré plusieurs paroolles atroces et scandalleuses, 
» que la peste estoit en ladite maison, que ladite 
» femme Cordeau estoit accouchée et qu'il voulloit, 
» dans le mesme moment, baptiser l'enfant ; et de 
» fait, auroit fait tous ses efforts pour, avecq viol- 
» lance, prendre et oster des mains de ladite femme 
» Cordeau, son enfant, et qu'il auroit fait, par plu- 
» sieurs et diverses fois, en l'absence dudit Cordeau, 
» en telle sorte que ladite femme Cordeau auroit esté 
» obligée de se saisir de son enfant et faire ses efforts 
» pour empescher ledit sieur Jacob d'exécuter ses 
» dessains ; mais comme elle n’avoit pas la force de 
» luy résister, elle a esté obligée de s'écrier au secours, 
» en sorte que les domestiques dudit Cordeau y 
» estoient accourus et veu les viollances dudit sieur 
» Jacob, qui a causé de sy grande crainte et frayeur à 
» ladite femme Cordeau qu'elle est tombée en pamoi- 
» son, où elle est demeurée quelque temps, et ensuitte 
» estant revenue, cette craintte luy a causé un trans- 
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» port sy furieux qu’elle en est griefvement mallade : 
» ce qui est au grand préjudice, dommage et interests 
» d’iceluy Cordeau. » (B. Brét.) 

Le 27 avril 1696, à une heure de relevée, compa- 
raissent par devant Denis Aumont, greffier et tabel- 
lion au bailliage de Brétigny, Pierre Girard, l'aîné, 
Pierre Girard, le jeune, François Lambert, labou- 
reurs à Brétigny, et Nicolas Lefébure, charron au 
même lieu, qui requièrent le tabellion de se transpor- 
ter avec eux en l'hôtel presbytéral de Saint-Philibert, 
pour demander de rechef au curé Antoine Jacquot des 
billets pour aller à confesse, eux et leurs familles, ou 
leur donner des billets pour aller faire leurs Pâques 
dans les paroisses circonvoisines. Laissons maintenant 
la parole au tabellion. « Auquel presbitaire estant 
» avecq les susnomméz, avons trouvé ledit sieur 
» Jacob, lequel, après la demande par eux faite le 
» leur donner, et qu'il les a refusés, des billets pour 
» aller à confesse aux curés circonvoisins, leur a fait 
» responce qu'il ne leur voulloit point donner de 
» billets pour aller aux paroisses circonvoisines, mais 
» qu'il leur en donneroit pour aller à Chastre aux 
» Pères de la Mission qui y sont à présent, pour ce qui 
» regarde lesdits Girard, père et fils, mais qu’à l’es- 
» gard dudit Lambert, ayant esté décretté contre luy, 
» à la requête de M le Procureur du Roy du Chastellet 
» de Paris pour un assasignat commis en la personne 
» dudit sieur curé, dont ledit Lambert ne s’est point 
» purgé, qu'il le renvoye par devant Mr le grand Péni- 
» tencier de Paris, et que, la première fois qu'ils sont 
» venus, il leur a fait pareille responce que celle cy- 
» dessus, à l'exception dudit Lefébure qu'il a dit n'a- 
» voir pas veu; et m'a requis coppye que j’ay, tabel- 
» lion soussigné, promis luy donner; et qu’à l'esgard 
» de la fille dudit Girard, l’aînée, il l’a confessée et 
» deux domestiques dudit Lambert. Laquelle responce 
» lesdits Girard, père et fils, Lambert et Lefébure ont 
» pris pour reffus et protesté de se pourvoir par les 
» voyes de droit, ainsy qu'ils adviseront bon estre, 
» contre ledit sieur Jacob et ont signé : Jacquot, Le- 
» fébure, Girard, Girard, Lambert, Aumont, tabel- 
» lion. » (B. Brét.) 

Il faut encore citer parmi ceux dont les relations 
avec Jacquot ne pouvaient étre amicales, Pierre 
Crécy, laboureur, et Pierre Souchard, vigneron à 
Brétigny, contre lesquels le curé avait obtenu un dé- 
cret de prise de corps du lieutenant criminel au Châte- 
let de Paris, et qui, ayantinterjeté appel, constituèrent, 
le 17 février 1695, un procureur général et spécial 
pour le soutenir. (E. 5796.) 


if , 
Fa 
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Le 14 septembre 1696, Jeanne Pillard, femme de 
François Lambert, accoucha d'un fils, que le curé 
Jacquot refusa de baptiser. L'enfant fut immédiate- 
ment présenté à Marguerit du Carouges, curé de Saint- 
Pierre, qui, plus conciliant que Jacquot, administra le 
baptéme, en ayant soin, toutefois, de laisser dans le 
registre de Saint-Pierre, les particularités de l'acte 
accompli par lui. Voici le texte : « Ce quinzième de 
» septembre 1696, il nous a esté présenté un enfant 
» à batiser, de la paroisse de Saint-Philibert, que 
» le s' curé du lieu a refusé de batiser, ainsy qu'il 
» nous a esté certifié par le père dudit enfant, et par 
» les parrain et maraine, et par Jean Poupon, labou- 
» reur, et Denis Plé, de la paroisse dudit Saint-Phili- 
» bert, qui estoient présens audit refus : veu lequel, et 
» le besoin dudit enfant, fils de François Lambert, 
» laboureur dudit Saint-Philebert, et de Jeanne Pil- 
» lard, né du jour d'hier, il a esté batisé par nous et 
» nommé Jacques par Jacques Bruyère, laboureur, 
» demeurant à la Maison-Neuve, de cette paroisse, son 
» parrain, avec Cécile Polleau, femme de Nicolas, pro- 
» cureur fiscal de ce lieu, demeurant audit Saint-Phi- 
» lebert, maraïine dudit enfant, dont le batème a esté 
» fait, présence dudit François Lambert, son père, qui 
» a signé, avec ledit Bruyère, la maraine et ledit Pou- 
» pon ayant déclaré ne scavoir signer, présence aussy 
» de M° Denis Aumont, arpenteur royal et greffier de 
» ce lieu, et Spire Rochefort, demeurant à Leuville…. » 
(Arch. c‘t Brét.) 

Peut-être Jacquot était-il en mesure de justifier fous 
ces actes en invoquant à sa décharge la nécessité 
d'observer rigoureusement les règles canoniques; mais 
des faits plus graves ne tardèrent pas à compro- 
mettre son caractère sacerdotal et à lui rendre le 
séjour, au presbytère de Saint-Philibert, difficile et 
décidément impossible. Le dernier acte écrit et signé 
par lui au registre de Saint-Philibert est du 11 février 
1698. Il n'était plus curé de Saint-Philibert au 117 fé- 
vrier 1698, jour où, sur la requête de Jean Bassa, son 
successeur, Antoine Lhérilier, bailli, juge ordinaire 
du bailliage et châtellenie de Brétigny, assisté du gref- 
fier, Denis Aumont, procéda à la visite du presbytère 
de Saint-Philibert, pour constater l'état des lieux et 
prendre note des réparations qu'il était nécessaire de 
faire à ce bâtiment. (B. Brét.) 

Bassa ne passa que quelques années à la cure de 
Saint-Philibert. I1 est permis de croire qu'il y vécut 
plus calme et plus heureux que son prédécesseur, #'il 
en est des individus comme des peuples, dont l'indi- 
gence historique passe pour un indice de bonheur : 
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on dit, en effet, heureux les peuples qui n'ont point 
d'histoire. Bassa était encore curé au 7 septembre 
1702, car c'est en qualité de curé qu'il fait, à cette 
date, à Simon Gigon, vigneron à Brétigny, un bail à 
rente d’un quartier de terre, champtier des Friches. 
(E. 6842.) Il écrit et signe les actes au registre de 
Saint-Philibert jusqu'au 4 janvier 1703. Son succes- 
seur, Simon Disson, prend, pour la première fois, la 
plume le 11 février suivant. 

Le 30 mai 1704, Simon Disson baille à Philippe 
Carqueville, vigneron à Leuville, 3 quartiers de pré, 
en la prairie de Leuville, le long de la chaussée de 
Launay, moyennant un revenu annuel de 20 livres et 
1 fromage de lait. (E. 5856.) 

Disson ne sut pas se préserver de tout démélé avec 
quelques-uns de ses paroissiens. Le dimanche 26 dé- 


cembre 1706, il quittait Toussaint Royer, cabaretier à : 


Brétigny, cloué dans son lit par la maladie et qu'il 
était aller visiter pour l'exhorter à mourir en bon 
chrétien. Entre 9 et 10 heures du soir, il revenait au 
presbytère en compagnie de Nicolas Cordeau, pro- 
cureur fiscal du bailliage, et de Nicolas Buard, labou- 
reur. En passant devant la maison de Jean Huet, 
cabaretier, les trois personnages entendirent un grand 
bruit produit par les cris des consommateurs de l’in- 
térieur. Le procureur fiscal frappe à la porte, Huet 
ouvre et Cordeau lui dit « qu'il ne faisoit pas bien de 
» donner à manger et à boire en sa maison aux heures 
» indües, défendues par les réglements. » Jacques 
Barrié, jardinier à Rosières, s’approcha des interlo- 
cuteurs au moment où Disson, intervenant, dit « que 
» cela n'estoit pas bien fait, qu'il n’estoit pas permis 
» de donner à boire et à manger à une telle heure, que 
» cela causoit du désordre dans la paroisse. » À quoi 
Barrié, s'adressant au curé, répliqua « que cela n’estoit 
» pas ses affaires, et que ce n’estoit pas à luy de s’en 
» mesler, qu'ils n’avoient l'un et l’autre qu'à passer 
» leur chemin et qu’il se mocquoit d'eux. » A ces mots, 
le procureur fiscal et le curé se retirèrent, « pour évi- 
» ter l'insulte et l’insolence dudit Barrié. » 

Le jeudi, 6 janvier 1707, sur les 10 heures du matin, 
. Disson, ‘étant à l'autel de l’église Saint-Pierre, s’ha- 
billait pour célébrer la messe, lorsque Huet, s'appro- 
chant de lui, lui dit que sa femme était accouchée et 
qu'il fallait baptiser l'enfant ; il le pria de lui donner 
son heure. Disson alors demanda à Huet quels étaient 
les parrain et marraine, « affin de connaître sy ils 
» estoient en estat de le pouvoir faire. » Huet répon- 
dit que le parrain était Jacques Barrié et la marraine 
Marguerite Lubin, femme de Charles Laurent. Disson 


répliqua que Marguerite Lubin pouvait être marraine, 
« mais que, pour ledit Barrié, il faisoit difficulté de le 


-» recevoir, pour des raisons à luy cognues. » L’en- 


tretien fut rompu ; Huet alla rejoindre Barrié, qui se 
trouvait- dans l'église, et les deux compères se livrè- 
rent, pendant la messe, à une conversation bruyante, 
au grand scandale des assistants. Après la messe, 
Huet, accompagné de Barrié et de Marguerite Lubin, 
se présenta pour faire baptiser son enfant; Disson 
se rendit aux fonts et demanda à Barrié s’il « savait 
» ce que c'estoit que d’estre parrain.., ce que c’estoit 
» que le sacrement de baptesme, estant obligé d'en 
» instruire l'enfant qu'il présentoit en temps et lieu, 
» affin d'estre eslevé dans la religion catholique, 
» apostolique et romaine, dont le sacrement de bap- 
» tême en estoit le principe et le commencement. » 
Barrié lui répondit « qu’il n'avoit qu’à luy donner 
» son Ccathéchisme et qu'il lui répondroiïit. » Après 
quoi, Disson demanda à Barrié s’il savoit ce que 
c'était que le sacrement de la confirmation : « ledit 
» Barrié luy fit réponse que c'estoit un péché quy 
» nous danait tous. » Disson vraiment surpris se 
préparait à conseiller à Barrié de se faire instruire, 
lorsque, pour éviter la leçon, celui-ci se retira, me- 
naçant le curé et lui disant « qu'il luy ferait connaistre 
» ce qu'il estoit. » Cependant, comme il fallait baptiser 
l'enfant, Disson prit, pour parrain, au lieu de Barrié, 
Jean Huet, frère du nouveau-né. La cérémonie com- 
mença, mais elle n'était pas terminée lorsque Huet 
père, qui était sorti de l’église, y rentra « et de force 
» et violence fit sortir de ladite église la femme qui 
» présentoit ledit enfant au baptesme et ledit Jean 
» Huet, son fils, et obligea ladite femme de le porter en 
» sa maison ; » en sorte que la cérémonie ne put alors 
étre terminée. Mais, revenu de ses emportements, 
Huet se présenta, sur les 3 heures, à l'église avec le 
nouveau-né, Charles Laurent pour parrain, et, pour 
marraine, Marthe Lubin, femme de Barrié. Le bap- 
tème fut enfin complétement administré, non pas sans 
protestations de la part du curé, se réservant de se 
« pourvoir pour les emportements et scandalle commis 
» par lesdits Huet et Barrié. » | 

Mais ce n'est pas tout. Le soir du même jour, sur les 
9 à 10 heures, Disson, retiré dans sa maison, faisait 
ses prières, lorsqu'il fut troublé dans sa dévotion par 
un coup de pierre, qui fit voler en éclats les vitres de 
la croisée du cabinet où il se trouvait. Il juge que ce ne 
peut étre « qu’une suitte de ce qui s'est passé ledit jour 
» et des menaces à luy faites. » Il dépose une plainte en 
conséquence le lendemain 7 janvier 1707. (B. Brét.) 
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Les faits scandaleux qui viennent d'être rapportés 
s'étaient passés dans l'église Saint-Pierre où, depuis 
près d’un an, le curé de Saint-Philibert célébrait les 
offices pour ses paroissiens, parce que l'église de Saint- 
Philibert menaçant ruine avait été interdite. Ces pa- 
roissiens, « bien intentionnéz par rapport à la gloire 
» de Dieu, » ne désiraient rien tant que de prolonger, 


dans la mesure de leurs forces, un « temple sy ancien, 


» dédié à son service, où ils ont esté de tous temps 
» luy rendre le culte qui luy est deub : » mais « les 
» revenus et fonds de ladite esglise ne peuvent que 
» satisfaire très succintement à la décoration du ser- 
» vice divin. » Il est donc indispensable de trouver 
de l'argent, et, à cet effet, « de faire acquiter les fon- 
» dations dont elle est chargée, pour payerles mathé- 
» riaux nécessaires et façons des ouvriers, pour rendre 
» ladite esglise hors de dangé de tomber entièrement 
» et d'y pouvoir faire le service divin. » En consé- 
quence, le dimanche, 18 décembre 1707, les principaux 
paroissiens de Saint-Philibert se réunissent dans 
l'étude du tabellion de Brétigny, et, « là, sous le bon 
» plaisir du Roy ou de Messieurs ses intendant et 
» procureur, » donnent tout pouvoir à Nicolas Buard, 
marguillier en charge, « de faire rendre compte à tous 
» les anciens marguilliers quy ont cy-devant géré les 
» biens et revenus de ladite œuvre et fabrique, leur 
» faire payer les reliquats, sy ils en doivent, pour 
» estre employés ausdites réparations ; et, comme 
» lesdits reliquats de compte ne suffiront pas à beau- 
» coup près pour faire lesdites réparations, » les 
paroissiens se cotisent « et s'obligent, chacun en par- 
» ticulier, de bailler et payer entre les mains dudit 
» Buard, sitoit que lesdittes réparations commenceront 
» à se faire, » les sommes dont le détail suit : 

« Denis Plé » l'aîné, vigneron, 3 livres; Denis « Ma- 
» rineau,» maraicher, 10 livres; Nicolas « Lefébure, » 
charron, 10 livres ; Jacques René, vigneron, 3 livres ; 
« Bernard Perrot, » laboureur, 10 livres; « Denis 
» Soret, » laboureur, 6 livres; « François Plé, » 
manouvrier, 40 sous ; Michel Leblancq, charron, 10 li- 
vres ; Mathurine Peuvrier, veuve de Pierre Barron, 
6 livres ; Jean-Louis Néret, bourgeois de Paris, stipu- 
lant par Mademoiselle « Néret, » sa fille, 20 livres; Ni- 
colas « Meingot, » journalier, 40 sous ; « Canlien Mar- 
» din, » manouvrier, 30 sous ; « Denis Plé, » le jeune, 
3 livres; François « Boissière, » tailleur d’habits, 
100 sous ; Charles Laurent, maçon, 10 livres ; a Louis 
» Breguin, » serrurier, 6 livres ; Charles « Roguin, » 
concierge du château de Brétigny, 4 livres ; Nicolas 
Courtin,manouvrier,3livres; la veuve Nicolas Laisné, 


meunière, 6 livres; Michel « Dardan, » meunier, 
à Châtres, 10 livres ; César Barrué, maraïcher, 3 li- 
vres ; la veuve Pierre Galois, 20 sous ; Gilles Aumont, 
3 livres ; la veuve Jean Pelletier, 3 livres; Pierre 
Réault, jardinier de Madame Moilleron, 3 livres ; 
Antoine Fouquerolle, vinaigrier, 5 livres; Jean « Le- 
» sueur, » bourrelier, 3 livres ; Claude Valadon, bour- 
relier, 3 livres ; Michel Forest, charcutier, 10 livres ; 
«Michel Roger,» bourrelier,4 livres; Jacques x Dai, » 
laboureur, 10 livres ; Simon Souchard, 40 sous. 

L'assemblée déclare, en outre, que, « en cas qu’il 
» soit volontairement donné quelque chose aussy par 
» les bourgois ou autres ayant des fonds dans ladite 
» parroisse, » elle consent que Buard «le reçoive 
» pour estre par Jluy employé ausdites réparations, » 
lui donnant « pouvoir mesme de faire travailler à la- 
» dite esglise le plustost qu’il pourra et nottammant à 
» Ja couverture d’icelle, avant l'hiver, » où l’on est, si 
faire se peut, « le deschargeant dès à présent des 
» événements quy pouroient ariver en travaillant à 
» ladite esglise, attendu son mauvais estat. » 

A l'instant intervient Jean-Baptiste « Bodin Desper- 
» rièrres, » sieur Desperrières, conseiller du Roy et 
son procureur au siège royal de Montihéry, y demeu- 
rant, lequel « comme bien faisant pour ladite esglise, » 
s'engage, volontairement, tant pour lui que pour Clé- 
mence de Vigny, sa femme, à payer la somme de 
100 livres, « pour contribuer au restablissement de la- 
» dite esglise de Saint-Philebert. » « Sgire Roche- 
» fort, » maitre des petites écoles de la paroisse de 
Saint-Philibert « et de celle de Saint-Pierre, » Jean 
« Robin », cordonnier à Brétigny, signent comme té- 
moins à l'acte, qui reçoit encore les signatures de Ni- 
colas « Cordeau », syndic perpétuel, Nicolas « Buard », 
marguillier, et, enfin, « Noury, » tabellion. (E. 5874.) 

En résumé la cotisation de 32 paroissiens produit 
la somme de 11 livres 10 sous, qui, augmentée des 
100 livres de Bodin Desperrières, forme un total de 
271 livres 10 sous. Remarquons que, sur les 32 dona- 
teurs, il y en a 16 qui savent signer. Disson n'assista 
pas au commencement des travaux. Le dernier acte 
écrit et signé par lui au registre de Saïint-Philibert est 
du 20 décembre 1707. Son successeur Nicolas Ferron 
de Mondion tient la plume dès le 18 mars 1708 ; mais, 
environ un mois auparavant, le dimanche 19 février 
1708, à 1 heure de relevée et à la requête de « Nicolas 
» Buard, » avait eu lieu, devant la porte de l'église 
Saint-Philibert, la mise aux enchères, au rabais, des 
travaux à exécuter. 

Commencées à 500 livres, les enchères baissèrent 
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jusqu'à 399 livres, et les travaux furent adjugés à ce 
prix à Claude Perrot, macon à Brétigny, qui s'obligea 
à les faire exécuter conformément au devis et de facon 
à en avoir fini à la Saint-Jean-Baptiste, 24 juin 1709. 
De son côté, le marguillier « Buard » s'engagea à lui 
payer la moitié des 399 livres lorsque le travail serait 
à moitié fait et le reste au le septembre 1709, au 
moyen des deniers à provenir des reliquats dus à la 
fabrique et du produit de la cotisation des paroissiens, 
après vérification et réception des travaux. :E. 5875.) 
Nicolas « Ferron de Mondion, » qui signait : « N. Fer- 
» ron de Mondion, curé de S'-Philberl, » prend 
part, le 22 juillet 1708, à une délibération spéciale des 
paroissiens de Saint-Philibert qui, réunis au nombre 
de 18, autorisent le marguillier Nicolas Zuard à payer 
au maçon Claude Perrot la somme de 160 livres, pro- 
venant de rachat de rentes dues à la fabrique et fai- 
sant, avec la somme de 20 livres, déjà touchée par 
Perrot, celle de 180 livres à valoir sur les 399 livres, 
prix de l’adjudication des travaux. (E. 5876.) 

Les blés furent gelés en terre dans l'hiver 1708-1709. 
Dans le but de faire face à la disette, une déclaration 
du Roi, du 27 avril 1709, prescrivit l'ouverture d'un 
registre pour recevoir les déclarations des personnes 
ayant encore du blé de l’année précédente. Le 13 mai 
1709, de Mondion déclara qu'il lui restait 9 setiers de 
blé. (B. Brét.) 

De Mondion était encore curé de Saint-Philibert au 
29 mai 1709, puisqu'on le voit, à cette date, signer, 
comme témoin, une obligation de 19 livres souscrite, 
au profit de Nicolas Dabancour, maître chirurgien à 
Brétigny, par Pierre Savoye, manouvrier au Mesnil, 
(E. 5885.), lequel mourut le lendemain, environ un 
mois après son fils, victimes peut-être l’un et l’autre 
d'une espèce d'épidémie qui dut exercer des ravages à 
Brétigny en 1709, où le chiffre annuel des décès monta 
jusqu'à 28. Le dernier acte signé au registre par de 
Mondion est du 24 juin 1709; le 18 août suivant, au 
plus tard, il avait quitté la cure, qui fut desservie par 
un prêtre du nom de le Gontier, jusqu’au 11 octobre: 
le 26 octobre 1709, Louis-Albert Thibault, successeur 
de Mondion, était en fonctions. (Arch. c“* Brét.) Le 
21 mars 1710, Louis-Albert Thibault, curé de Saint- 
Philibert, reçoit le testament de Marie Mondelet, veuve 
de Nicolas Lesnez, meunier au moulin du Carouge. 
(B. Brét.) | 

Les fidèles des deux paroisses de Brétigny allaient, 
chaque année, le mercredi des Rogations, en proces- 
sion à l’église de Longpont, où le prieur, en reconnais- 
sance du droit de dimage qu’il exerçait sur les deux 


paroisses, était tenu de les défrayer et nourrir d’une 
façon déterminée. Cette procession n'était pas toujours 
exemplaire dans les agissements de ceux qui y pre- 
naient part, et, d'un autre côté, le spectacle de la mi- 
sère publique en 1710 n'était pas de nature à pousser 
à la joie et aux réjouissances. Dans ces conjonctures, 
le cardinal de Noailles, archevêque de Paris, fit adres- 
ser, le 19 mai 1710, par l'abbé Dorsanne, grand arthi- 
diacre, la lettre suivante au curé de Saint-Philibert. 

« Monsieur le cardinal vient de me dire, Monsieur, 
qu'il a appris que, dans les processions qui se fai- 
soient le mercredy des Rogations à Longpont, il s'y 
commettoit souvent des désordres et des scandales 
qui rendoient ces prières publiques en abomination 
» devant Dieu, qu'ainsy il souhaitoit qu’au lieu d'aller, 
ce jour là, en procession à Longpont, vous choisissiez 
quelqu’autre église dans le voisinage, en attendant 
qu'il ait fait sur cela le règlement qu'il jugera Je plus 
convenable pour le bien spirituel et temporel de 
» votre paroisse. Pendant que les pauvres gémissent de 
tous costés et que les fabriques n'ont plus les fonds 
nécessaires pour entretenir le service divin, ce seroit 
un crime que de souffrir des dépenses aussy super- 
flues que celles que Son Éminence dit que l'on a fait 
jusqu'icy à Longpont ; et la charité de Monsieur 
l'abbé Bignon luy fait offrir de donner à vos pauvres 
paroisses ce qui s’emploioit en des repas fort oppo- 
sés aux agapes des premiers chrétiens. Vous me fe- 
rez plaisir de me marquer l'église que vous aurez 
choisie pour aller, le mercredy des Rogations, en 
» procession, afin que j'en rende compte à Son Émi- 
» nence... » 

Pour se conformer à cette lettre, le curé Thibault, 
en l’absence de son confrère de Saint-Pierre, retenu 
par la maladie, s’appréta, le mercredi 28 mai 1710, à 
conduire ses paroissiens processionnellement non pas 
à Longpont, mais au Plessis-Pâté. Ce changement 
dans une habitude invétérée ne fut pas du goût du 
public, et, à l'instant même, une trentaine de parois- 
siens, tant de Saint-Philibert que de Saint-Pierre, 
s'assemblèrent chez le tabellion, qui se transporta 
avec eux auprès du curé Thibault, et, après avoir 
entendu les explications de ce dernier, rédigea un acte 
dans lequel les habitants de Brétigny protestent contre 
l'obligation qui leur est imposée d'aller ailleurs qu'à 
Longpont; ils acceptent cependant, sans que cela puisse 
préjudicier à leur droit incontestable, se réservant de 
se pourvoir tant contre le curé, à cause de son refus 
d’aller à Longpont, que contre le prieuré lui-même de 
ce lieu, pour leurs dommages et intérêts et pour être 
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conservés et maintenus « en la possession où ils sont 
» de tous temps des droits cy-dessus expliqués, » et 
sans que la procession que le curé veut faire en 
la paroisse du Plessis-Pâté puisse tirer à conséquence. 
(E. 5890.) 

Le 12 décembre 1713, Charles Laurent, maçon en 
plâtre et marguillier en charge de la fabrique de Saint- 
Philibert, constitue pour son procureur général et spé- 
cial le curé Thibault, auquel il donne pouvoir de faire 
assigner les tenanciers des biens de l’église et autres 
débiteurs de rentes, pour passer titre nouvel, faire 
rendre les comptes des anciens marguilliers, faire des 
baux, etc. Le constituant ajoute que le curé n’a 
accepté cette procuration que pour faire plaisir tant à 
lui qu'aux autres paroissiens. (E. 5904.) 

Le mercredi 27 juin 114, vers quatre heures du 
soir, le curé Thibault passait dans le carrefour de 
Brétigny, devant le cabaret tenu par Forest, lorsqu'il 
entendit « un particulier qui juroit » dans le cabaret : 
il se crut obligé de se présenter à la porte de l’établis- 
sement, où il reconnut « que le particulier qui prof- 
» féroit des juremens » était Nicolas Millet, berger à 
Brétigny et son paroissien. Le curé représenta à 
Millet « qu’il avait tort de jurer et blasphémer comme 
» il le faisoit. » Là-dessus, Millet se lève de la table où 
il était à boire et dit au curé « que, s'il estoit en 
» son presbitaire, il n'entendroit point ce qu'il disoit, 
» et qu’il eût à se retirer. » Le curé ayant réitéré ses 
représentations, Millet s'emporte contre lui « et l’au- 
» roit malttraité si ledit Forest ne l’avoit empesché de 
» sortir. » Ce que voyant, Thibaull finit par se retirer, 
va porter plainte au bailliage, requiert acte de sa 
plainte, « et, attendu les menaces que luy a faites ledit 
» Millet, demande à estre mis sous la sauvegarde 
» du Roy...» (B. Brét.) 

Le 15 décembre 1715, fut concédée une place dans 
la nef de l’église Saint-Philibert, « contre et joignant 
» la balustre du chœur, viz-à-viz la chaire, à droite en 
» entrant de la nef dans le chœur, » pour y faire cons- 
truire un banc. Cette concession fut faite, moyennant 
une rente annuelle de 60 sous, à Nicolas Francain Le- 


duc, avocat en Parlement, et Françoise Nérel Fran- 


cain, sa femme, comme plus offrant et derniers en- 
chérisseurs, « qui ont dit que, quoique leur maison 
» de Rozière soit sur la paroisse de Saint-Pierre, ils 
» désiroient néantmoins prendre ladite place, à cause 
» d'une ferme à eux appartenant scize en la paroisse 
» et contre ladite église. » (E. 5914.) 

Le lundi 20 octobre 1716, sur les 8 à 9 heures du 
soir, « Nicolas Buard », laboureur à Brétigny, était 


dans sa maison « à travailler à ses affaires parti- 
» Culières, » et sa femme Marie Mosny préparait du 
» blé de semence dans une des chambres de sa 
» ferme, » lorsqu'il entendit celle-ci parler si haut 
qu'il lui demanda à qui elle en avait ; elle répondit que 
c'était au curé de Saiïnt-Philibert, qui était dans le 
cimetière de son église criant depuis un quart d'heure 
« qu'on avoit esté fraper à la porte de ladite église et 
» à la sienne ; que ce ne pouvoit estre que des voleurs, 
» qu'ils s'estoient retirés dans la maison de Buard ; 
» ce qui fut aplaudi par une autre personne qui estoit 
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» de Saint-Pierre dudit Brétigny ; laquelle personne 
» disoit aussi qu'il ne doutoit point de ce que ledit 
» s° curé de St-Philibert disoit, puisque la maison 
» dudit Buard n'éstoit qu’une retraitte de bonnes 

» gens. » En entendant ces propos, la femme Buard 

apparut à une fenêtre donnant sur le cimetière et dit 
au curé « quil se trompoit en ce qu'il disoit, et que, 
» pour le lui prouver, il n’avoit qu'a se donner la 
» peine de venir, qu'elle alloit luy ouvrir touttes 
» les portes et qu'il chercheroit partout où elle l’assu- 
» roit qu'il ne trouveroit personne. » La mère du 
curé, s'adressant alors à la femme Buard, lui aurait ré- 
pété plusieurs fois : « Tais-toi, tu es une vilaine 
femme. » Buard sortit alors de chez lui, et, du pas de la 
porte donnant sur la rue, ilaperçut deux ecclésiastiques 
et entendit la mère de Thibault leur disant: « Entrez, 
Messieurs, le voilà qui vient. » Les ecclésiastiques en- 
trèrent en effet. Buard fit quelques pas vers leur logis 
et s'exprimant à haute voix : « Est-ce vous, Messieurs, 
» qui dites que je retire des voleurs et des fripons ? 
» Vous n'avez qu'à venir tous chercher chez moi, 
» toutes portes en sont ouvertes. » À quoi le curé 
de Saint-Philibert, qui était dans sa cour, répliqua que 
Buard « n'’estoit qu’un fripon, un gueux, un malheu- 
» reux et un misérable; que, s’il ne se retiroit, il lui 
» donneroit un coup de pistolet : ajoutant : « Demain, 
» fripon, je te mainerai bon train. » Buard répondit 
qu'il ne le craignait point, qu'il pouvait sortir sur- 
le-champ, s’il voulait, « pour qu'il lui fasse démontrer 
» le contraire de ce qu'il l’accusoit; qu’au surplus, il 
» estoit surpris qu'après tout ce qu’il venoit de lui dire, 
» estant son pasteur, il puisse en conscience, le lende- 
» main, dire la Sainte messe. » Buard ajoute que, 
« pendant tous ces discours,»la mère du curé ne cessa 
de lui crier, « avec une voix impétueuse, qu'il estoit 
» un fripon, un gueux revestu, à qui elle avoit fourni 
» le drap et le pain; que, sans elle, il seroit mort 
» de faim... » (B. Brét.) 


» avec ledit sieur curé, qu'elle croioit estre M. le curé 
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Ainsi parle Buard dans la plainte qu'il adresse au 
juge de Brétigny, le mardi 20 octobre, sur les 7 à 
8 heures du matin. Le curé Thibaull parle un peu 
d'autre façon dans celle qu’il adresse au même juge, 
le même jour, mais sur les 6 heures du soir. Il dit que, 
la veille, sur les 7 à 8 heures du soir, sur la fin d’un 
baptême qu'il administrait dans l’église de Saint-Phi- 
libert, ayant entendu des personnes faire du bruit à la 
porte, il les avait congédiées ; comme il se retirait au 
presbytère, il entendit encore qu'on frappait avec 
quelque pavé ou pierre à la porte de l'église, dans le 
cimetière ; il sortit en surplis et étole dans le cime- 
tière, « pour reconnoitre les autheurs de cette profa- 
» nation ; » il entendit alors « des gens parler en- 
_» semble assés bas, au dehors du cimetière ; » il 
entendit ensuite « ouvrir et fermer la petitte porte 
» d'une ferme attenant où demeure le nommé Buard. » 
» Alors, « touché du peu de respect qu'on avoit 
» pour le lieu saint, » le curé se crut obligé « de dire 
» que ces gens-là mériteroient bien que, pour les re- 
» connoitre, on les salla une bonne foi avec du sel. » 
À ce moment, il « se trouva apostrophé par la femme 
» de Buard,» laquelle commença « à l'entreprendre : » 
puis, à la petite porte de la ferme, « parut Buard, 
» Comme un furieux, qui, continuant ce que sa femme 
» disoit, se mit à jurer et blasphémer le st nom de 
» Dieu, en insultant ledit s' curé d'une manière si 
» outrageañte qu'il rentra dans sa cour, dans le mo- 
» ment, pour ne se plus commettre avec ce misérable 
» blasphémateur, qui, voyant que ledit s' curé ne 
» s'étoit point engagé à quereller avec lui, redoubla 
ses blasphèmes et juremens contre le st nom de 
» Dieu et s’oublia de manière envers sondit curé jus- 
» qu'à lui dire : Quel scélérat ! Est-il permis d'apro- 

» cher ainsi des sacremens ! Sors, sors; je te don- 
_» nerai cinquante coups de bâton. Et sur ce que ledit 
» s' Buard entendit la dam‘l° mère dudit sr curé, qui 
» estoit dans la cour avec lui, qui crioit qu'il avoit 
» tort de parler comme il le faisoit et qu'il n'avoit pas 
» dit de même lorsqu'on lui avoit donné de quoi vivre, 
» il recommença à jurer et blasphémer comme aupa- 
» ravant et avec plus d'emportement le saint nom de 
» Dieu. » Le curé demande des poursuites contre le 
blasphémateur et requiert d'être mis sous la sauve- 
garde du Roi et de justice, « attendu les menaces 
» dudit Buard de lui donner de coups de bâton, et la 
» nécessité qu’il a souvent de sortir la nuit pour l’ad- 
» ministration des sacremens et autres affaires qui le 
» demandent.» (B. Brét.) 


La mère du curé s'appelait et signait « Anne Thou- 
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» rain. » Elle avait épousé, en premières noces, Louis 
Thibault, bourgeois de Paris, et, en secondes noces, 
Claude Touzeau, ancien lieutenant au régiment de 
Feuquières. Ainsi, notre curé était un Parisien. Toutes 
les femmes de Brétigny n'aimaient pas Anne Thou- 
rain; en voici la preuve. Le vendredi, 18 juin 17117, 
sur les huit heures du soir, elle causait, sur le pas de 
la porte de Nicolas Millet, avec la femme de ce der- 
nier, lorsqu'elles voient « venir de loin Anne Lucas, 
» femme de Jacques David, » vigneron à Brétigny, 
« laquelle crioit tout haut qu'il falloit qu'elle soit pen- 
» due à l'instant, mais qu'il falloit qu'auparavant elle 
» tua » la mère du curé. Les deux causeuses rentrè- 
rent dans la maison de Millet d'où elles entendirent 
Jeanne Lucas, qui s'en était rapprochée, proférer 
contre la mère du curé des « injures atroces... que la 
» pudeur empêche de réciter,» en répétant toujours 
qu'il fallait qu'elle la tuât, dût-elle « être pendue 
» sur le champ. » Elle se retira « fort couroucée de ne 
» pouvoir exécuter son dessin, et, en passant sous les 
» fenêtres de la chambre dudit s' curé, où elle le 
» croioit, elle cria tout haut : Où es-tu, indigne 
» curé ? » accompagnant « ce discours d’autres in- 
» jures » qu'on « n'oze non plus répéter. » Aussitôt 
libre, Anne Thourain déposa une plainte contre Anne 
Lucas et requit d’être mise sous la sauvegarde du 
Roi et de justice, « à cause des menaces à elle faites 
» par ladite femme David, qui y est d’ailleurs poussée 
» par ledit David, son mari, homme fort colère et qui 
» est encore actuellement décrété par M le bailli de 
» Brétigny. » (B. Brét.) 
. Le 4 janvier 1719, vers cinq heures de l'après-midi, 
on frappe à la porte du presbytère ; la mère du curé va 
ouvrir et se trouve en face de trois cavaliers dont un, 
laissant là garde des chevaux aux compagnons, pénètre 
dans le logis. Il est habillé de rouge, boutons de cui- 
vre, veste galonnée, l'épée au côté ; il parait âgé de 
trente-cinq ans. Thibault lui demande ce qu'il sou- 
haite et qui il est. L'inconnu refuse de répondre. Thi- 
bault demande par quel ordre il entre ainsi chez lui; 
l'inconnu n'en a pas ou n’en veut point montrer. Thi- 
bault lui dit de sortir de chez lui; l'inconnu le 
« charge » alors de «choses extraordinaires, » l'accuse 
« d’avoir un écu faux, et qu’il le sçavoit de bonne 
» part. » On sort dans la cour, et, pendant ce temps, 
« les deux autres personnes qui estoient restées à la 
» porte dudit presbitaire, ont donné plusieurs coups de 
pierre dans ladite porte, pour la casser, par ordre 
» de celuy quiestoit enfermé. » Vite, le curé requiert 
Ja justice ; le tabellion greffier, Jacques Dutitre, ac- 
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compagné du procureur fiscal, se transporte au pres- 
bytère : il interroge l'inconnu qui lui déclare qu'il est 
le prévôt de l'Ile-de-France. Malgré l'importance rela- 
tive du personnage, le curé Thibault ne se démonte 
pas et fait insérer, dans le procès-verbal rédigé par 
Dutitre, que les particuliers lui ont dit plusieurs in- 
jures, l'ont traité d’imposteur, l'ont invité à mettre « de 
» l’eau dedans son vin, » ont porté atteinte, par mots 
inconvenants, à son honneur et à celui de sa mère en 
disant « que c'estoit sa femme, » et lui ont même 
fait à la main une blessure dont on voit la marque. 
(B. Brét.) 

C'est précisément d'un exempt du prévôt de l'Ile-de- 
France, nommé Pierre Du Cos ou Ducos, que Thi- 
bault reçut, le 28 octobre 1720, la somme de 159 li- 
vres 4 sous en billets de la banque royale et argent 
pour appoint, savoir 1500 livres d'amortissement et le 
reste d’arrérages d’une rente à lui due comme léga- 
taire particulier de Catherine Thourin, veuve de 
Pierre Garnier, commissaire des vivres, suivant tes- 
tament olographe fait à son profit le 28 juin 16%. 
(E. 5926.) 

Thibault ne vivait plus au 28 octobre 1731, époque 
à laquelle eut lieu une transaction portant règlement 
de compte entre sa mère, alors retirée à Saint-Michel- 
sur-Orge, d'une part, Antoine Joubert, journalier, et 
Marie-Jeanne Réault, sa femme, d'autre part. (E. 5945.) 
Thibault mourut le 8 octobre 1731, après quelques 
jours de maladie, il remplissait encore son office 
au 14 septembre; il fut enterré, le 9 octobre, dans 
le chœur de l’église de Saint-Philibert. (Arch. c'les 
Brét.) 

Il eut pour successeur Jacques de Lavergne, dont 
l'écriture {remblée annonce un homme d'âge ou une 
main naturellement peu assurée. (E. 5946.) Il n'avait 
pourtant que trente-sept à trente-huit ans lorsqu'il 
prit possession de la cure de Saint-Pierre, comme on 


le déduit de ses déclarations à l'information faite, au 


au mois de décembre 1733, sur les vie et mœurs de 
Nicolas Buard et Nicolas Dabancour, pourvus des 
charges de procureur fiscal et de greffier et tabellion 
du bailliage de Brétigny. (B. Brét.) Le premier acte 
écrit et signé par lui au registre de Saint-Philibert est 
du 23 octobre 1731. , 
Timoléon Damoresan, seigneur de la Fontaine, 
avait légué à la fabrique de Saint-Philibert une somme 
de 500 livres, dont 7 livres 10 sous de rente annuelle 
au principal de 150 livres sur un particulier de Saint- 
Michel - sur-Orge, 10 livres de rente annuelle sur 
Claude Berjonneau, sergent au bailliage de Brétigny, 





et le surplus en argent. Au 23 septembre 1736, la fa- 
brique n'avait touché que le prix de la rente de 7 li- 
vres 10 sous en remboursement du capital. Le contrat 
de constitution de la rente de 10 livres sur Berjon- 
neau, passé le 25 mars 1714, ne s'était pas retrouvé 
dans les minutes de Colaye, tabellion de l'époque ; 
quant aux 150 livres qui devaient étre payées en ar- 
gent, la fabrique n'en avait rien touché. En consé- 
quence et pour ne pas avoir à payer les droits d’amor- 
tissement, elle décida, le 23 septembre 1736, de re- 
noncer à la donation que lui avait faite Damoresan, 
sauf le capital de la rente de 7 livres 10 sous déjà rem- 
boursé, et de ne pas acquitter les charges de cette 
donation. (E. 5956.) 

Jacques De Lavergne mourut, à cinquante - quatre 
ans, au presbytère de Saint-Philibert, à huit heures du 
matin, le jeudi 13 avril 1747 : le lendemain, il fut in- 
humé dans le chœur de l’église de Saint-Philibert, en 
présence de Michel Fleury, doyen et curé de Leuville, 
Jean-Marie de Villerval, promoteur du canton et curé 
d’Arpajon, Paul Hébert, ancien curé de Fleury, Giles- 
Nicolas Mariette, curé de Saint-Michel, Christophe 
De Lahaize, chantre, curé de Linas, François Machy, 
curé du Plessis-Sébeville, Charles-François Dohin, vi- 
caire de Saint-Germain, Julien De Lavergne, frère du 


défunt, et Jacques-Nicolas Decouslart, son cousin. 


Le dernier acte écrit par De Lavergne au registre de 
Saint-Philibert est un baptême du 22 janvier 1747. Les 
scellés furent apposés au presbytère, le 13 avril, et 
levés le mardi 25 avril 147, à la requête de Julien De 
Lavergne, bourgeois de Paris, frère et se portant 
pour seul et unique héritier du défunt. Le seul intérêt 
de l'inventaire consiste dans la mention des titres et 
papiers de l'église; les registres de baptêmes, ma- 
riages et sépultures depuis l’année 1695 jusqu'en l'an- 
née 1747; le « Martirologe » de l'église Saint-Phili- 
bert ; des baux, pièces comptables, etc. Le tout est 
porté « dans le coffre » de l'église, que l'on ferme avec 
trois clefs, donnée une au procureur fiscal, une autre 
au marguillier en charge, et la troisième au greffier du 
bailliage, pour être donnée au curé qui succèdera au 
défunt. « Et, ajoute le bailli, afin de mettre les choses 
» en bon ordre et dans la règle ordinaire, disons 
» que lesdits sr: curé, procureur fiscal et marguillier 
» seront tenus de faire faire incessament un inven- 
» taire desdits titres et papiers et un État et mémoire 
» des meubles et effets de ladite église, œuvre et fa- 
» brique, afin de les constater et conserver : faisons 
» deffences audit s' curé et marguillier de retirer à 
» l'avenir aucuns titres dudit coffre sans nécessité, 
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» et y laisser à la place un récépissé des titres qui en 
» seront tiréz...» (B. Brét.) 

Le nouveau curé s'appelait Jean-Baptiste Gonnet. Le 
premier acte écrit et signé par lui au registre de 
Saint-Philibert est du 28 juin 1747. II était depuis cinq 
ans en fonction à la mort de son confrère de Saint- 
Pierre, arrivée le 4 mars 1752, et titulaire à sa place, 
le 8 avril suivant. (B. Brét.). Son successeur fut An- 
toine Cordonnier De L'Étang, qui prit possession de 
la cure, le 5 mars 17652. 

Le 22 octobre 1755, jour de la fête des apôtres saint 
Simon et saint Jude, les paroissiens de Saint-Philibert 
reçurent, dans l’église paroissiale de la Trinité de Mont- 
lhéry, la confirmation qui fut donnée par Henri-Jac- 
ques de Montesquiou-Poylebon, évêque de Sarlat en 
Périgord. Il s’y trouva 19 hommes et garçons ayant fait 
leur première communion, 25 garçons depuis l’âge de 
sept ans jusqu'à celui de seize ans, plus un sourd de 


vingt-trois ans, qui n'avaient pas fait leur première. 


communion; 19 femmes et filles ayant fait leur première 
communion, et 34 filles, de sept à quinze ans, qui n'a- 
vaient pas fait leur première communion. Le total de 
ces paroissiens est de 98 personnes, -dont 45 du sexe 
masculin et 53 du sexe féminin. (Arch. c'! Brét.) 

Le 20 septembre 158, mourut, au presbytère de 
Saint-Philibert, Nicolas-Joseph Cordonnier de L'Étang, 
âgé de soixante-douze ans ; c'était le père de notre curé. 
Son corps fut inhumé le lendemain dans l’église même 
de Saint-Philibert, en présence de plusieurs ecclésias- 
. tiques des paroisses environnantes et de Denis-Nicolas 
Cordonnier, bourgeois de Paris et neveu du défunt.{D°.) 

Le 25 septembre 1758, le curé de Saint-Philibert prit 
à bail, moyennant un cens annuel de 10 sous et une 
rente annuelle seigneuriale non rachetable de 55 li- 
vres, de Philibert Thiroux de Chammeville, seigneur de 
Brétigny, les immeubles énumérés à l'article du curé 
Jullienne, à qui il les céda par acte du 22 novembre 
1768. (B. Brét.) 

Le 2? novembre 1761, Antoine Cordonnier de « L'É- 
» tang, » fait un bail d'héritages à « Louis-Nicolas 
» Verger, » blanchisseur à Brétigny, et Marie-Jeanne 
« Gaudinot, » sa femme. (5980.) I1 succéda, comme curé 
de Saint-Pierre, à Antoine-Abraham Tourbillon, dé- 
cédé, le 18 mars 1767 (B. Brét.), et eut lui-même pour 
successeur, à la cure de Saint-Philibert, Jean-Baptiste- 
René « Salviat, » (E. 5985.) qui ne resta guère plus 
d’une année. 

Le successeur de Salviat s'appelait Louis-François 
Jullienne. 11 était fils d'Antoine Jullienne, bourgeois 
de Paris, et de Marie-Françoise « Legrand. » Il fut 


héritier, dans la succession paternelle, pour un 
sixième ; ce qui semble indiquer qu'il avait alors cinq 
frères ou sœurs. Un de ses frères, Alexandre-Antoine 
Jullienne, fut titulaire de l’« office de commis écrivant 
» à la peaue, au greffe civil du parlement de Paris, » 
dont la valeur vénale était, en 1783, de 48,600 livres. 
Notre curé prit possession de Saint-Philibert le 19 juil- 
let 1768; il avait alors trente-huit ans, étant né en 
1730, puisque, dans un acte du 20 mars 1778 (B. Brét.), 
il accuse quarante-huit ans d'âge. Le 22 novembre 
1768, il acquit, de son prédécesseur Antoine Cordon- 
nier de l'Étang, un bâtiment contenant 3 espaces ap- 
pliqués en une grange, couverte de tuile, et une fou- 
lerie, couverte de chaume, séparée de ladite grange 
par un mur de refend de huit pieds de haut : le tout 
formait, dans les temps anciens, le pressoir seigneu- 
rial de Brétigny, mesurait 50 pieds de long sur 27 pieds 
1/2 de large et se trouvait contigu à la maison curiale 
de Saint-Philibert;-il acquit encore du même 1 quar- 
tier de terre, jadis en friche et alors en jardin potager, 
et 3 quartiers environ de terre plantés en vigne, fai- 
sant partie d'un arpent, dont 1 quartier clos de murs 
et planté en bosquet. L’acquisition fut faite à la charge 
par Jullienne de payer, en l'acquit de de L'Étang, 
10 sous de cens et 55 livres de rente seigneuriale par 
an, avec réserve, de la part de ce dernier, de l’usufruit 
viager des 3 quartiers plantés en vigne. Cette réserve 
fut abandonnée par de L'Étang, le 11 octobre 1780. 

33 hommes et 33 femmes ou filles de la paroisse 
de Saint-Philibert reçurent la confirmation à Arpajon, 
le 23 octobre 1770; 10 enfants et 10 filles firent leur 
première communion, le 9 décembre 1771. (Arch. c“* 
Brét.) Le 8 décembre 177,4, 8 garçons et 10 filles de la 
paroisse Saint-Philibert font leur première commœu- 
nion. (D°.) 

Le 12 octobre 1777, à l'issue de la grand'messe, Jul- 
lienne procéda à la bénédiction des trois cloches de 


/ Saint-Philibert. La plus grosse fut nommée Charlotte 


et la plus petite Marie, par Claude-Charlotte Thiroux 
de Chaimmeville, femme de Jacques-Gabriel-Louis 
Leclerc, marquis de Juigné, dame et seigneur de Bré- 
tigny, Saint-Michel-sur-Orge et Marolles, et Charles- 
Philibert Leclerc, marquis de Juigné, leur fils, repré 
sentés par ‘Jean-Baptiste-Laurent Boulé, notaire de 
Brétigny, et Marie Coïlly, veuve de Laurent Boulé, 
en son vivant, notaire royal à Arpajon. La moyenne 
cloche fut nommée Jeanne, par Jeanne-Geneviève Le- 
vassor, femme d'Antoine-Gaspard Boucher d'Argis, 
écuyer, seigneur de la Fontaine, avocat au Parlement, 
conseiller au conseil souverain de Bouillon, ancien 
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conseiller au conseil souverain de Dombes et ancien 
échevin de la ville de Paris, et Jean-Michel Marrier, 
conseiller honoraire à la Cour des monnaies de France, 
l’un des administrateurs de l'Hôtel-Dieu et des Incura- 
bles de Paris. D’après les détails écrits de la main même 
de Marrier, « les trois cloches furent cassées successi- 
» vement en l’espace de dix ans; la modicité des reve- 
» nus de la fabrique obligea le s' curé de présenter un 
» mémoire à Me l’Intendant de la Généralité de Paris, 
» qui yfit droit; un fondeur expert fut envoié pour 
» faire le devis et estimation tant par raport à la dé- 
» pense de la refonte des cloches que de la charpente 
» qui était en mauvais état ; en conséquence du devis, 
» l'ouvrage principal et l’accessoir fut adjugé au ra- 
» bais; il fut ensuite fait un rôle où tous les proprié- 
» taires de fonds ainsi que les habitans furent emploiés 
» et imposés suivant la quotité d’arpens de terre et 
» d'espaces de bâtimens qu'ils occupoient. Les fon- 
» deurs sont dans l’usage de s'emparer des rubans que 
» l'on attache au battant, le jour de la bénédiction, 
» et dont le parrein et la marreine se servent pendant 
» la cérémonie; mais il faut leur redemander les ru- 
» bans avant de leur donner pour boire. » Cette-fin 
dénote l'homme rangé, que l'exercice de sa charge à 
la cour des monnaies tenait dans l'habitude de comp- 
ter juste. 

Jullienne commença en 1775, contre les religieux de 
Longpont, un procès qui dura plusieurs années et qui 
avait pour objet essentiel l'interprétation des termes 
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employés dans la transaction du ? juin 1527, dont il est. 


question au début de cet article, relativement à la 
qualité du blé que les religieux devaient donner pour 
le gros annuel du curé. Les 14 setiers de blé que les 
religieux s'engagent, en 1527, à donner, tous les ans, 
au curé de Saint-Philibert « outre et par-dessus » le 
muid de grain blanc méteil qu’ils avaient donné jus- 
qu'alors, devaient-ils être des setiers de blé froment ou 
des setiers de blé méteil ? Jullienne tenait naturelle- 
ment pour le blé froment et ses adversaires ne vou- 
laient entendre parler que de blé méteil. Il y eut, à ce 
sujet, des pièces de procédures dont quelques-unes 
offrent, au point de vue agricole, des renseignements 
intéressants qui ont été utilisés ailleurs. Pour le mo- 
ment, nous retiendrons ici les détails d'une lettre 
adressée, le 25 décembre 1775, « par Divry, » ancien 
maître de poste et bourgeois, habitant Linas, à M. de 
Saint-Vincent, procureur général de l’ordre des Béné. 
dictins, au collège de Cluny, place de Sorbonne, à 
Paris, qui lui avait demandé en quoi consistait le re- 
venu du curé de Saint-Philibert. Sur cette question, 





Divry sait que le curé de Saint-Philibert jouit annuel- 
lement de 26 setiers de blé et 8 setiers d'avoine, me- 
sure de Montihéry, que lui donne le prieur de Long- 
pont; de la dime verte sur tout le territoire de sa 
paroisse, dime consistant en pois, vesces, haricots, 
filasse ; de la dime des troupeaux, pour part de la- 
quelle Divry paye, chaque année, 36 livres en argent 
et 2 chapons ; de toute la dime des novales « qui lui 
» produit, outre le grain, environ deux pièces de vin.» 
Divry ajoute qu'« il y a aussi des héritages attachés à » 
la cure de Saint-Philibert. Il ne donne point de rensei- 
gnements sur ce que le curé peut retirer des dimes sur 
le territoire du Plessis-Pâté, où lui, Divry, « ne dixme 
» point. » (H. Longp.) 

69 paroissiens de Saint-Philibert, dont 33 hommes 
et 36 filles, reçurent la confirmation dans l'église de 
Leuville, le 19 juin 1778. 9 garçons et 6 filles firent 
leur première communion à Saint-Philibert, le 8 no- 
vembre de la même année. (Arch. ct! Brét.) 

Par acte du 23 janvier 1781, Jullienne achète de 
Jean Orrigny, vigneron, demeurant « grande cour 
» de St-Philbert de Brétigny, » et de Marie-Madeleine 
Gersant, sa femme, un morceau de terre planté en 
vigne, ayant 13 pieds 1/2 de large sur 50 toises de 
long, « pouvant former un demi-quartier, » près de son 
jardin. Il paye cette acquisition 200 livres, francs de- 
niers, et s'engage à payer le cens annüel seigneurial et 
une rente annuelle de "7 livres de rente foncière, dont 
le fonds est chargé envers le marquis de Juigné, sei- 
gneur de Brétigny. (E. 5995.) 

Jullienne mourut au presbytère de Saint-Philibert, 
le 16 septembre 1783. Le 18,il fut inhumé dans le 
chœur de l'église de Saint-Philibert, avec l'assistance 
des curés de Saint-Michel, Fleury, Bondoufle, Leuville, 
Saint Germain-lez-Arpajon, la Norville, Linas et Leu- 
deville ; des vicaires de Saint-Clément-d'Arpajon et de 
Leuville; d'Alexandre-Antoine Jullienne, greffier au 
Parlement, frère du défunt, et de Louis Levasseur, 
bourgeois de Paris; il était âgé de cinquante-trois ans. 
(Arch. ce!e5 Brét.) Sa mère lui survécut et se présenta 
comme seule et unique héritière quant aux meubles 
et acquêts du défunt. L'inventaire fut clos le 26 sep- 
tembre 1783. Les détails de ce document indiquent 
d’une manière générale que la famille Jullienne comp- 
tait dans la bonne bourgeoisie de Paris, ayant habita- 
tion à la ville et maison à la campagne (celle de Jul- 
lienne était à Passy). occupant des offices de rapport 
et possédant des titres et de l’argent. Sans être somp- 
tueux, le mobilier de notre curé se présente à nous 
sous des apparences convenables. Dans un salon de 
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compagnie, ayant vue sur le parterre et la cour du 
presbytère, on trouve : 1 paire de chenets à deux 
branches, pelle et pincettes de fer poli; 1 paire de 
bras de cheminée à deux branches de cuivre en cou- 
leur ; 2 chandeliers de cuivre argenté; 1 petit bocal en 
cloche sous lequel est une vierge en terre blanche ; 
2 caisses de verre renfermant 2 corbeilles de fleurs 
artificielles ; 1 trumeau de cheminée d'une seule glace 
bisautée et tachée, ayant 24 pouces de long sur 14 de 
haut, cintré sur son parquet de bois peint en gris, 
surmonté d’un tableau peint sur toile, représentant 
un fort ; 5 fauteuils, 4 chaises, 2 autres fauteuils de 
bois de frêne foncés de canne peints en gris, 1 autre 
fauteuil en cabriolet, 1 table de piquet couverte de son 
tapis vert, 1 autre table à écrire, garnie de deux ti- 
roirs en bois de noyer, 1 devant de cheminée en bois 
blanc, garni de papier collé sur toile, 1 consolle à des- 
sus de marbre en bois sculpté et doré ; 1 pendule sur 
son pied de bois peint en vert, garni de ses ornements 
de cuivre en couleur, à aiguilles d'heures et minutes, 
cadran d’émail, portant le nom de Joseph Bertrand, à 
Paris ; 2 « couchés ; » 1 lit de sangle; le lambris peint 
en petit gris, le tambour pour empêcher la fumée, le 
chambranle et la tablette de la cheminée en pierre de 
liais, aussi peint en gris. Tout ce mobilier est estimé 
307 livres. Une petite chambre servant de bibliothèque 
pouvait aussi servir de chambre à coucher et de 
salle de récréation, puisqu'on y trouve un jeu de tric- 
trac, en ébène, garni de ses dames, cornets, dés, et à 
bobèches de cuivre argenté ; un jeu de loto enfermé 
dans son coffre, fermant à clef; 1 boite à quadrille, 
garnie de ses fiches et jetons et même 1 petit miroir de 
toilette. Le corps de bibliothèque est en bois blanc, 
composé de 2 montants et 7 tablettes, ornés d'une pe- 
tite bande d'étoffe, attachée avec des clous dorés sur 
un faux galon. Sur les tablettes sont des volumes de 
tout format et de divers auteurs, formant 87 articles 
et estimés ensemble 60 livres. Presque tous sont des 
ouvrages de piété ou de théologie ; on y remarque ce- 
pendant, l'Histoire de France, de Mézeray, l’Histoire 
universelle, de Bossuet, les Révolulions romaines, de 
Portugal, de Suède, par Vertot, les Révolutions d'An- 
glelerre, par le Père d'Orléans. 

La section argenterie et objets précieux nous donne, 
1 cueillère à soupe, 1 à ragoût, 9 cueillers et 9 four- 
chettes à bouche, d'argent, poinçon de Paris, pesant 
ensemble 6 marcs ? onces 4 gros 1/2, prisé le tout, à 
raison de 90 livres 8 sous 6 deniers le marc, 340 livres 
2 sous 6 deniers ; 1 gobelet à pied d'argent, poinçon 
de Paris, guilloché, pesant 5 onces 3 gros, prisé, à 


raison de 50 livres 2 sous 6 deniers, 27 livres 7 sous 
8 deniers ; 1 montre à boîte d’or, cadran d'émail à 
aiguilles d'heures et minutes en or, portant le nom de 
Jullien Le Roy à Paris, à laquelle est attaché un 
cordon de soie puce à glands faux or, clef de cuivre 
et crochet damasquiné, 72 livres ; 1 paire de boucles à 
souliers, 1 autre de jarretières, d'argent, poinçon de 
Paris, à filets et fleurs et chapes d'acier, 10 livres 
10 sous ; 1 couteau à ressort, manche d'ivoire blanc, 
yeux d'argent, garni d’un tire-bouchon, d'un canif, 
d'un poinçon et d'une serpette, 3 livres. 

Le produit de la récolte sur 3 quartiers de vigne est 
évalué à 3 demi- queues de vin, jauge d'Orléans, 
dont on fixe le prix à 20 livres la pièce, déduction 
faite de tous frais de vendange et de tous droits d'aide 
(B. Brét.). 

Le 18 octobre 1783, fut dressé le « procès-verbal 
» des Registres de la paroisse S‘-Philbert de Bré- 
» tigny. » C'est un document précieux qui remplit 
12 pages in-4° : le travail a été fait avec un soin scru- 
puleux et une exactitude remarquable, qui témoignent 
de l'importance attribuée aux actes publics par leurs 
auteurs, à savoir, Jacques « Susane, » ancien con- 
seiller du Roi, substitut de son procureur en la pré- 
vôté royale de Montlhéry, bailli, juge et garde ordi- 
naire, civil, criminel et de police des bailliage et 
châtellenie de Brétigny et dépendances, et Jacques 
« Stevenel, » praticien à Paris, commis pour greffier 
en cette partie, attendu l'absence du greffier ordi- 
naire. Malheureusement la série des registres inven- 
toriés ne commence qu'en l'année 1738 : elle se com- 
pose, jusqu'en l'année 1782, de 45 registres, qui 
furent, le 18 octobre 1783, remis entre les mains de 
« Pourcin, » successeur immédiat de Jullienne à la 
cure de Saint-Philibert. 

Nicolas-Joseph-Joachim Pourcin, fils de Pierre Pour- 
cin et de Marie-Françoise Ponson, était né le 19 mars 
1743, à Manosque, aujourd'hui chef-lieu de canton 
de l'arrondissement de Forcalquier, département des 
Basses-Alpes. (B. Brét.\ En exécution de l'article 2 du 
décret de l’Assemblée nationale pour accélérer la li- 
quidation et le paiement du traitement du clergé des 
6-11 août 1790, Pourcin présenta, le 5 novembre de la 
même année, aux commissaires aux fonctions direc- 
toriales du district de Corbeil la déclaration des re- 
venus de la cure de Saint-Philibert ct rendit ensuite 
compte de sa gestion et administration des biens de 
la cure pendant l’année 1790. Le compte vérifié et 
apuré se solda par une recette totale et nette de 
1,535 livres 6 suus, et le traitement annuel de Pourcin 
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fut fixé à la somme de 1,350 livres, dont 1,200 livres 
comme traitement de curé de campagne et 150 livres 
représentant l’'excédant lorsque le revenu dépassait 
1,200 livres, conformément à la loi. (L. Corb.) Sur une 
réclamation introduite plus tard par Pourcin, son trai- 
tement fut fixé à 1,402 livres. (D°.) Les membres du 
district accueillirent également bien un mémoire que 
leur adressa Pourcin pour voir fixer, sur les bases 
déterminées par le décret du 8 janvier 1791, sa coti- 
sation aux rôles de Brétigny, pour 1790, tant des im- 
positions ordinaires que des vingtièmes, dans lesquels 
il avait été compris pour la somme totale de 163 livres 
3 sous. Le district réduisit les 163 livres à ‘76 livres, 
dont voici le décompte : 


1° le 1/18 du traitement attendu qu'il 


excède 1,200 livres...........,....,...... 66! 13: 44 
2 Impositions ordinaires de ses presby- 

tére ét jardiNasess serie tidiesdele 6! 17° 24 
3° Vingtièmes et 4: pour livre du pre- 

mier pour les mêmes objets.............. A 964 


“Total.::5422302 76 » » 


Pourcin réclama le payement de quatre pour cent 
du prix de la vente des biens de la cure de Saint-Phi- 
libert faite le 20 décembre 191 ; mais le directoire du 
district de Corbeil, dans sa séance du 20 juillet 1793, 
fut d'avis que l’article 2 de la loi du 18 février 1791, 
relative à la vente des immeubles affectés à l'acquit 
des fondations, n'était pas applicable dans l'espèce, 
(L. Corb.) 

Pourcin prêta à Brétigny, le 15 octobre 1792, le 
.serment exigé des fonctionnaires publics par la loi 
du 14 août précédent. Il tint les registres de l'État 
civil jusqu'au 7 novembre 192 : le dernier acte écrit 
et signé de sa main est l’acte de baptême de Philbert 
André, fils d'André Delsarte (sic) et de Marie-Fran- 
çoise Gandrille. Dès le 29 novembre 192, la tenue des 
actes de l'État civil était passée aux mains de Thomas 
Logre, officier public. (Arch. cles Brét.) Le 14 mars 
1793, Pourcin obtint de la municipalité de ce lieu un 
certificat de civisme. Ce ne fut certainement pas sans 
quelque regret qu'il vit passer entre des mains 
laïques la propriété du presbytère avec ses dépen- 
dances, de l'église et du cimetière de Saint-Philibert. 
La vente en fut faite le 25 vendémiaire an V (16 oc- 
tobre 1796), moyennant 6,687 francs, au profit de 
Sulpice Janvier, cultivateur à Brétigny. Voici, d'a- 
près l'acte de vente, l'élat des lieux à cette époque. 
Le presbytère consistant en une cour close de murs, 





ayant son entrée par une porte charretière, donnant 
sur le carrefour, au fond de laquelle se trouve un 
corps de logis, composé d’une cave en souterrain sous 
la totalité du bâtiment, d'un rez-de-chaussée, de 
2 pièces à feu et d’un escalier avec rampe; un pre- 
mier étage avec 2 chambres à cheminée et 2 cabinets 
derrière, grenier au-dessus et comble couvert en 
tuiles à deux égouts. Dans le bout dudit corps de 
logis, du côté du couchant, est un petit bâtiment for- 
mant 1 pièce à feu avec grenier perdu au-dessus : 
autre petit bâtiment en appentis adossé au précédent, 
formant poulailler et cabinet d'aisance, lambrissé, 
aussi couvert de tuiles. Au milieu de la cour, du côté 
du nord, sont 2 jardins contigus, clos de murs, plantés 
d'arbres fruitiers en espalier, contenant 12 per- 
ches 1/2 ; au fond du jardin est une tour servant de 
volière à pigeons. La superficie du cimetière est de 
90 perches à 18 pieds pour perche ; le terrain est clos 
de murs en grande partie éboulés : dans ce terrain se 
trouve « un vieux bâtiment servant cy-devant d’é- 
» glise, » mesurant 84 pieds de long sur 30 pieds de 
large et 20 pieds de haut, construit partie en chaux et 
sable, partie en terre avec pierres meulières, comble à 
2 égouts en tuile en partie découvert ; tour carrée, 
« dans laquelle est une cloche qui, comme objet mobi- 
» lier, ne fait point partie de la vente. » Cette tour 
avait 15 pieds de diamètre sur 22 pieds de haut. Le 
presbytère et les dépendances sont évalués à un re- 
venu annuel de 240 francs qui, multipliés par 18, sui- 
vant la loi du 28 ventôse an IV (18 mars 1796), don- 
nent un capital de 4,320 francs. Quant à l'église et au 
cimetière, ils sont évalués à un capital de 2,367 francs : 
soit un total de 6,687 francs. Pour ceux qui seraient 
curieux de rechercher l'emplacement de l’église et du 
cimetière de Brétigny, j’ajouterai que le terrain com- 
prenant ces deux objets tenait, d’un côté, d'orient, au 
chemin de Rosières à Saint-Philibert, d'autre à la cour 
de la vieille cérisaie, d’un bout, du midi, au chemin 
de Brétigny à Montlhéry, et d'autre, par hache, au 
jardin et à la cour du presbytère. (Q.) 

Au moment de la vente, le presbytère de Saint-Phi- 
libert était habité à titre gratuit par l'instituteur. 
Quant à Pourcin, il n'avait plus rien à faire à Bréti- 
gny, surtout lorsque l'administration municipale du 
canton de Montihéry avait certifié, le 3 thermidor 
an IV (21 juillet 1796), que l'église et le cimetière de 
Saint-Philibert ne servaient plus ni au culte ni aux 
inhumations, attendu que, pour ces objets, l'église et 
le cimetière de Saint-Pierre étaient suffisants. Il n’at- 
tendit pas du reste cette déclaration pour aller à Bal- 
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lainvilliers, où, le 28 thermidor an III (15 août 1795), 
«a époque de son arrivée en ladite commune, » il se 
fit, conformément à l'article 5 de la loi du 11 prairial 
an II (30 mai 1795), décerner acte, devant la muni- 
cipalité, de sa soumission aux lois de la République. 
Le troisième jour complémentaire de l'an V {19 sep- 
tembre 1797, Pourcin est domicilié dans la commune 
de Massy, ainsi qu’on l’apprend par le serment de haine 
à la royauté et à l'anarchie, d’attachement et de fidé- 
lité à la République et à la Constitution de l’an IT, 
qu'il prête, pour satisfaire à l’article 20 de la loi du 
19 fructidor an V (5 septembre 1797), entre les mains 
de Dominique Savouré, président de l'administration 
municipale du canton de Longjumeau. Retiré ensuite 
à Montmorency, qu'on appelait alors officiellement 
Émile, Pourcin, y déclara par écrit, le 6 ventôse 
an VII (25 avril 1799), qu’il ne s'était point rétracté des 
serments qu'il avait faits ni de la soumission qu'il re- 
connaissait devoir aux lois de la République. Il exer- 
çait alors le ministère du culte catholique à Deuil où 
il fixa sa résidence. Par décision de l'administration 
municipale du canton d'Émile du 16 ventôse an VII 
(5 mai 1799), il fut porté sur l’état des pensionnaires 
ecclésiastiques de ce canton, et c'est en qualité de 
pensionnaire que, le 22 prairial an IX (11 juin 1801), il 
écrit, de « Deuil par Montmorency, au citoyen Gar- 
» nier, préfet du département de Seine-et-Oise à Ver- 
» Sailles, » une lettre qui débute ainsi : « Citoyen 
» préfet, Beaucoup d’ecclésiastiques souffrent et meu- 
» rent de faim par le retard de payement de leurs 


_» pensions dans votre département ; près de trente 


» mille sont payés à Paris, et pas un ne l’est encore à 
» Versailles. » (V.) 

L'église de Saint-Philibert n'existe plus : quant à 
son dernier curé, j'en perds la trace à partir du 
11 juin 1801. 


$ 3. Saint-Pierre. 


Je ne sais pas s'il faut considérer comme curé de 
Brétigny un certain Christian, sur l'attestation de qui 
Guy Chamilly restitua à l'abbaye de Longpont 2 ar- 
pents de terre dont il prétendait avoir la propriété, 
malgré la donation que sa mère Létolde en avait faite à 
cette abbaye. La charte, qui relate ce fait, aurait été 
rédigée vers l’année 1150, si l’on s'en rapporte à la 
date qui lui est attribuée par l'éditeur du Cartulaire 
de Longpont; elle porte textuellement, « attestante 
» Christiano, eo tempore, presbitero de Britiniaco. » 
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(p. 154). Par « presbitero de Britiniaco, » il faudrait 
entendre le curé de Saint-Pierre de Brétigny, car le 
curé de Saint-Philibert à cette époque s'appelait Raoul 
ou Radulphe. 

Maitre Michel Blangarnon, prêtre, était « curé de 
» Brétigny et de Sainct-Philbert » à la date du 29 oc- 
tobre 1496. Ce jour-là, Francoise de Marigne, veuve de 
Jacques de Saint-Benoist, vivant, seigneur de Bréti- 
gny, fit bail, à ce curé, d'une pièce de vigne contenant 
1/2 arpent 8 perches, sise « dedans le Clox du Saulx » 
et aboutissant, d’un bout, à main gauche « à Ja voye de 
» l'Ormeteau qui maine de Saulx à Fresnes. » Ce bail 
fut fait à la charge d'un cens annuel de 6 deniers pa- 
risis et d'une rente annuelle de 14 sous parisis, ra- 
chetable moyennant 14 francs. En outre, le curé dé- 
laissa à la bailleresse 3 quartiers de terre, « appellez 
» d'ancienneté la vigne Saint-Père, » sis près l'hôtel 
seigneurial de Brétigny, aboutissant, des deux bouts, 
aux terres de la ferme de la baïlleresse, et tenant, d’un 
côté, à main gauche, « au chemin qui meine de la fon- 
» taine de Blutin à la fontaine du Voisin. » Moyennant 
ce délaissement, le curé devait demeurer quitte et dé- 
chargé des arrérages dus au seigneur de Brétigny 
pour raison de ces trois quartiers. La rente censuelle 
en était par an de 6 deniers parisis et 1 mine d'avoine ; 
elle n'avait pas été payée depuis plus de "70 ans; c'était 
donc au maximum un total d’arrérages de 426 deniers 
et 35 setiers d'avoine, que le curé Blangarnon et ses 
prédécesseurs avaient laissé s’accumuler. 

L'acte d’où je tire les détails qui précèdent et qui se 
trouve aux- archives du département de Seine-et- 
Oise (E. 2467) semble contredire un passage de l'abbé 
Lebeuf qui mérite d’être cité; le voici : « Il arriva 
quelquefois au xiv° siècle que les deux cures de 
S. Filbert et de S. Pierre furent possédées par 
» un même prêtre. Michel Blanquermont se dit curé 
des deux églises, le 20 novembre 1433, dans l'accord 
qu'il fit sur les dixmes de Brétigny avec Guillaume 
de Condat, prieur de Longpont. Michel s'étant dé- 
» mis de S. Filbert, la cure fut conférée, en 1478, 
à Louis Blosset, protonotaire apostolique, qui, deux 
ans après, fit réunir à cette cure celle de S. Pierre 
qu'il y avoit. » Si le Michel Blanquermont de 
l'abbé Lebeuf est le même que le Michel Blangarnon 
du bail du 29 octobre 1496, il faut nécessairement, 
pour concilier les deux assertions, supposer que le 
même curé, qui se démit de la cure de Saint-Philbert, 
en 1478, avait repris, dès le 29 octobre 1496, la dou- 
ble fonction, d’abord exercée par lui, de curé de Bréti- 
gny ou de Saint-Pierre de Brétigny et de Saint-Phil- 
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bert. Sans vouloir amoindrir l’autorité des documents 
sur lesquels l'abbé Lebeuf appuie son assertion, on 
peut cependant faire remarquer que le nom de famille 
Blangarnon est très commun dans les titres et actes 
ayant trait à l’histoire sociale de Brétigny-sur-Orge 
et des localités voisines, tandis que celui de Blanquer- 
mont ne s’y rencontre jamais, du moins à ma connais- 
sance. 

Quoi qu'il en soit, le cw'é de Bréligny était, en 
1493, assisté d'un vicaire qui joignait à ce titre celui 
de chapelain. Ce vicaire s'appelait Robert Thierry ; il 
figure parmi les censitaires au terrier de Brétigny des 
dernières années du xv° siècle : « Messire Robert 
» Thierry, prebstre, chappellain et vicaire du curé de 
» Brétigny. » (E. 2467, p. 26.) 

Le curé de Brétigny avait encore un vicaire, en 1509, 
car on trouve parmi les tenanciers du seigneur de Bré- 
tigny, à cette époque, « Messire Méry Pihu, prebstre, à 
» présent vicaire de Sainct-Pierre dudit Brétigny. » 
» (E. 2468, fol. 18 verso.) ; 

En novembre 1585, le curé de Saint-Pierre s’appe- 
lait Chevaucher et son vicaire Jean Regnault. (B. 
Montih.) Au mois de février 1591, « Chevaucher » 
adresse, au prévôt de Montihéry, une requête qui mé- 
rite d'être rapportée ici dans ses parties essentielles. 
Le curé de Saint-Pierre y expose que, « tant à cause 
» des guerres civilles, qui sont encores en ce païs, que 
» de la mortalitté qui est advenue à plusieurs per- 
sonnes tant dudit Brétigny que villages circonvoi- 
» sins, spéciallement audit lieu de Brétigny, qui est à 
présent tellement rendu inhabitable qu'il n'y a au- 
cuns habitans qui puissent gérer la charge de mar- 
guillier de ladite église S. Pierre dudit Brétigny, au 
préjudice tant d'icelle église que du suppliant, qui 
» ne peut estre païé de ses droictz et autres deniers 
à luy deubz, tant pour la sellébration du service di- 
» vin, qui à coustummé estre dit et chanté en ladite 
église, que obiitz qui se doibvent dire et cellebrer en 
icelle pour les deffunctz trespassez ; lequel service 
divin ne peult estre par ledit suppliant continué 
sans estre paié de sesdictz droictz; et d’aultant qu'il 
ne sçayt à qui s'adresser pour estre paié d’iceulx 
» droictz, mesmes dela moictié à luy appartenant des 
rentes deues à ladite église, vouldroict volunctiers 
» luy estre sur ce pourveu. » Chevaucher demande en 
conséquence tous les pouvoirs nécessaires pour con- 
traindre les redevables, faire payer les débiteurs, ré- 
tablir, en un mot, la situation de la paroisse. 

Pour avoir réponse à cette requête ou tout au moins 
avoir la formule d'une opinion des intéressés sur son 
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contenu, des assignations itératives furent adressées À 
Nicolas Duval, Nicolas Lochon, Antoine Rousseau, 
Claude Lamoureux, Vincent Deforges, Denis Potier, 
Simon Bizet, Étienne Tronpeau, Jacques Maingot, Jac- 
ques Boucher, Michel Primault, Jean Lemoyne, Mar- 
cel Scot, Pierre Scot, Louis Huard, Étienne Gillet, 
Thomas Lubin, Robert Chardon et Vincent Hocque- 
ment, tous paroissiens de Saint-Pierre et en représen- 
tant « la plus grande et plus saine partye. » Les assi- 
gnés firent défaut, et, au mois de juin 1591, le juge de 
Montlhéry, ayant tout vu et considéré, « joinct l'ab- 
» sence de la plus grande partie des habitants de Bré- 
» tigny advenue par la mort naturelle et par les 
» guerres civilles toutes notoires, » consentit, « par 
» manière de provision et jusques à ce que autrement 
» en aytesté ordonné par justice, » à investir Chevau- 
cher des droits dont il réclamait l’exercice dans sa re- 
quête. (B. Montih.) 

Chevaucher mourut en 1607 et avant le mois d'août, 
puisque, au mois d'août, il donnait encore du blé à 
moudre au moulin de « Grousteau, » aujourd'hui Grou- 
teau, commune de Longpont: Ses exécuteurs testa- 
mentaires furent Nicolas Sauvageot, curé de la Trinité 
de Montlhéry, Louis Lambert, curé de Saint-Philibert 
de Brétigny, et Pierre Hargenvillier. Dans une sentence 
du 17 février 1609, où figurent ces personnages, on 
voit que les dimes de Brétigny avaient été affermées 
par Chevaucher pour deux ans, moyennant 10 muids 
4 setiers de grain, savoir, pour chaque année, 40 se- 
tiers de blé méteil, 20 setiers d'avoine et 2 setiers de 
blé froment. (B. Montih.) 

Chevaucher mourut embarrassé dans ses affaires : 
sa succession fut déclarée vacante et les héritages et 
rentes dont elle se composait furent saisis le 9 sep- 
tembre 1608, à la requête du procureur du Roi à 
Montlhéry. De nombreux créanciers ne tardèrent pas 
à surgir et des oppositions furent inscrites jusqu’au 
mois de mars 1610. Parmi ces oppositions nous ne 
retiendrons que celle du successeur de Chevaucher. 

Il s'appelait Pierre Bournet et était du diocèse de 
Clermont. Dans une sentence de la prévôté de Mont- 
lhéry du jeudi 29 mars 1607, il est qualifié « bachelier 
» en la Sainte-Chapelle du diocèse de Clermont, curé 
» de Brétigny ; » d’où il suit qu'il exerçait les fonctions 
curiales du vivant méme de Chevaucher. Dès le mois 
de janvier 1609, il joint lui-même à ces qualités celle 
d’aumônier de la reine Marguerite. Le séjour de cette 
princesse, femme divorcée d'Henri IV, au château 
d'Usson, aujourd’hui commune du canton de Sauxil- 
langes, arrondissement d'Issoire, département du Puy- 
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de-Dôme, explique le titre d'aumônier en faveur de 
l’auvergnat Bournet. 

Bournet était créancier de son prédécesseur pour 
des dettes personnelles qui remontaient à plusieurs 
années, puisqu'il avait obtenu des sentences à ce sujet 
aux mois de mars et d'avril 1607. Il était encore curé 
de Saint-Pierre au 8 février 1610. 

Bournet eut pour successeur Jean Guérin, qualifié 
noble homme, dans un acte du 19 décembre 1611, où 
Louis Hucher, prêtre du diocèse de Sens, qui le rem- 
plaça à la cure de Saint-Pierre, déclare, par devant 
Sellerin de Grellet, prêtre, notaire archiépiscopal de 
Sens, qu'il oblige tous les fruits et revenus de cette 
cure au payement entier de la pension annuelle et via- 
gère de 200 livres stipulée, en faveur de Guérin, dans 
l'acte de résignation de la cure de Saint-Pierre par 
Guérin en faveur d'Hucher, pension dont le premier 
terme venait à échéance à la saint Jean-Baptiste, 
24 juin 1612. (E. 5043.) On peut donc dire que Guérin 
ne fit que passer à Brétigny, préférant sans doute à 
l'obscurité relative des fonctions curiales de Saint- 
Pierre la splendeur lucrative de l'aumônerie royale, 
dont on le trouve en jouissance dès le mois d'octobre 
1613. (B. Montih.) 

Le 1° juillet 1612, Louis Ilucher fit, avec Marin et 
Antoine Duval, fermiers des dtmes dépendant de la 
cure de Saint-Pierre de Brétigny, un traité dont voici 
les dispositions principales. Hucher consent à ce que 
les Duvals recueillent et lèvent, pour l'année 1619, la 
dime, suivant les conditions du bail à loyer qu'ils en 
ont de Jean Guérin, son prédécesseur, et s’oblige à 
les acquitter de 6 setiers de blé dus à Guérin ou à sa- 
tisfaire ce dernier, s’il voulait les poursuivre à cause 
de ces 6 setiers de blé ; il s'engage à faire cesser les 
poursuites faites par Julien Broc, « préceddant vi- 
» Caire de ladite eglize, pour avoir payement de ce 
» qu'il auroit desservi en ladite églize, » sans préju- 
dice de remboursement de ce qui pourrait étre dù à 
Louis Couldrié, vicaire de la même église au moment 
où le traité se concluait. Un des effets de cet acte fut 
le désistement, par le seigneur de Brétigny, de la 
saisie qu'il avait cru devoir exécuter sur les dimes en 
question. (E. 5077.) 

Antoine Duval était alors marchand au Plessis-Pâté, 
suivant les termes de l’acte de cession de baïl à loyer 
des dimes de grain et de vin, que le prieur de Long- 
pont avait droit de lever sur le territoire de Brétigny, 
bail qui avait été fait au seigneur de Brétigny et que 
celui-ci cède, par Philippe Bellet, son procureur, à 
Antoine Duval. (D».) 


BRÉTIGNY. 


Antoine Gras était vicaire d'Hucher au 8 janvier 
1613, jour où ce dernier donna à Gras une procura- 
tion générale et spéciale à l'effet de recevoir les 
menues dimes, « rentes, obits, loyers de terres appar- 
» tenant » à l'église Saint-Pierre, « les sépultures et 
» funérailles, » pendant une année, tenir papier de la 
recette et y prélever ce qui pourra lui être dù à lui 
vicaire sur sa pension qui est de 150 livres tournois. 
(E. 5082.) 

Dans l'intervalle du 4 avril au 27 mai 1613, les trois 
cloches de l’église Saint-Pierre furent descendues et 
remontées. Michel Roux, charpentier à Brétigny, exé- 
cuta cette double besogne avec l’aide de Noël Bour- 
don. Aux termes du marché conclu entre Roux et les 
marguilliers et paroissiens, Roux doit « descendre 
» et remonter les troys cloches..., fournir d'ungne 
» hune à la grosse, et faire ausdites troys cloches 
» ce qu’il est de besoin faire pour les rendre son- 
» nantes..., fournir les ferruzes qu'il conviendra 
» ausdites troys cloches pour les rendre en bon estat 
» de sonner ; » le tout moyennant 23 livres tournois, 
payables, la moitié dans 15 jours, « pour avoir le boys 
» qu’il conviendra pour faire ladite hune et aultre 
» chose qu’il conviendra pour faire ladite besogne, » 
et l'autre moitié après la besogne terminée. Le 27 mai 
1613, Roux et Bourdon donnèrent leur quittance fi- 


- nale. (E. 5085.) 


Au vicaire Gras succéda sans doute Marin Pichon, 
que l’on voit, le 10 novembre 1613, constituer procu- 
reur devant le prévôt de Paris pour soutenir la saisie- 
arrêt des dimes faite, à sa requête, ès mains d'An- 
toine Duval, à l'encontre tant du curé Hucher que 
du curé ancien Guérin, pour avoir payement de la 
somme de ‘75 livres tournois, montant d’une demi- 
année de ses gages échue à la saint Rémi, 1° octobre 
1613, ce qui reporte le commencement de son vicariat 
au l‘ravril de cette même année. (E. 5092.) 

Par son testament en date du 5 décembre 1613, 
Marie Thibaut, femme d'Antoine Duval, marchand en 
la paroisse de Brétigny, donna à l’église Saint-Pierre 
un calice du prix de 36 livres tournois. (E. 5093.) 

En 1614, d'importantes réparations furent faites à 
l'église et au presbytère Saint Pierre. Le 12 octobre 
de cette année, Jacques Lerahier, Jean Polleau et 
Jacques Berthos, fondés de procuration des parois- 
siens, passèrent avec Michel Roux et Noël Bourdon, 
charpentiers à Brétigny, un marché aux termes du- 
quel ces derniers s'’engageaient à lever le comble de 
5 espaces (travées) de la nef, opérer la démolition 


et la descente et la reconstruction, moyennant la 
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somme de 53 livres tournois et les copeaux des bois 
employés ; ces bois devaient être livrés équarris à 
pied d'œuvre aux charpentiers. (E. 5103.) Sept jours 
après, le 17 octobre, les mêmes procureurs fondés 
traitèrent avec Jean et Charles Gaineboiïis, maçons en 
plâtre à Brétigny, pour découvrir et recouvrir l'église, 
moyennant 66 livres tournois et la fourniture des 
clous, toutes les autres fournitures restant à la charge 
des fondés de pouvoir. (E. 5103). Les Gainebois s’en- 
gagèrent aussi, le 4 décembre 1614, moyennant une 
somme de 19 livres tournois, à « remanier la tuille de 
» au-dessus du prépitaire (presbytère) et mettre des 
» lattes et contrelattez..., refaire les bordages des 
» cheminées. » (E. 5105.) 

Les travaux entrepris par Roux et Bourdon étant 
terminés furent vus et visités par gens compétents 
avant d’être reçus et définitivement soldés. Mais, pour 
qu'il ne s'élevât aucune réclamation ultérieure, Le- 
rahier, Polleau et Berthos firent publier, le 25 janvier 
1615, une invitation aux paroissiens de voir et visiter 
de nouveau les travaux, afin d'étre en mesure de 
« recepvoir ladite besogne ; d’aultant qu'ilz sont con- 
» traintz vuider leurs mains des deniers qu’ilz leur 
» doibvent de reste, ad ce que à l’advenir aucune 
» personne n’en prétendent cause d'ignorance. » 
(E. 5106.) 

Réglant ses comptes avec son fermier et dimeur 
Antoine Duval, le 30 novembre 1614, Hucher autorisa 
Duval à faire les distributions suivantes : 1 muid d'a- 


voine à M. de Chalandray, un autre à M. de Lagarde, 


2 muids l’un d'avoine et l’autre de blé à un marchand 
drapier de Châtres, et 1 muid de blé au vicaire de 
Saint-Pierre, Jacques Lefébure. Ces distributions 
faites, Duval n’était plus redevable, pour le loyer de 
l'année, que d’un demi-muid de blé méteil, qu'il reçut 
l'ordre de déposer dans les greniers du tabellion Jac- 
ques Lerahier, « pour la provision dudit s' Hucher. » 
(E. 5104.) 

Le même jour, 30 novembre 1614, Hucher trans- 
porte à son vicaire Lefébure une créance de 80 livres 
tournois, à prendre sur Étienne Gillet, ci-devant 
marguillier de l’église Saint-Pierre, somme provenant 
des obits et reçue par Gillet pour le compte du curé 
de Saint-Pierre. Ce transport ou délégation était, à ce 
que porte l’acte, « pour demeurer quitte par ledit 
» Hucher envers ledit Lefébure de pareille somme 
» de 80 livres tournois, sur ses gages. Lefébure avait 
déjà reçu 60 livrés tournois, « pour la valeur d'un 
» muid de bled, » par les mains d'Antoine Duval. Il 
lui restait dû 150 livres tournois, pour le payement 
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desquelles Hucher lui donna une nouvelle délégation 
de 80 livres sur le marguillier en exercice, à échéance 
de la Saint-Martin « prochain, à cause des obits. » 
(E. 5104.) 

Ces transactions dissimulent mal chez Hucher son 
état de gène, que nous verrons s'aggraver de jour en 
jour et devenir insupportable. 

Hucher avait donc sous lui un vicaire du nom de 
Jacques Lefébure, fort bien vu du seigneur et de la 
dame de Brétigny, dont il était le procureur fondé, et 
qui prenait même dans les actes la qualité d'intendant 
de la maison seigneuriale. Soit qu'il trouvât des res- 
sources suffisantes dans le produit de cette dernière 
fonction, quelque temporaire qu’elle fût, soit qu'il sût 
se contenter de peu, soit, enfin, pour tout autre motif, 
ce vicaire ne tourmentait point trop son curé sur le 
chapitre de ses gages, pour parler comme les actes du 
temps. Ces gages se montaient à 150 livres par an. Or, 
au 10 juin 1616, Hucher devait à Lefébure 64 livres 
tournois sur l’année 1615 et le premier semestre de 
1616, soit au total une somme de 139 livres tournois. 
Lefébure n'avait donc touché sur ses gages annuels 
que la modique somme de 11 livres : Hucher, qui man- 
quait sans doute d'argent comptant, donna à son vicaire, 
qui l'accepta, une délégation de sa dette sur les fermiers 
des dimes de son gros pour l'année 1616. (E. 5123.) 

En 1618, Hucher était âgé de 46 ans environ, ainsi 
qu'il le déclare dans une information judiciaire faite 
le 10 avril de cette année. (B. Brét. Bail.) 

Charles Cassegrain, marguillier de l'église Saint- 
Pierre, signala aux paroissiens la nécessité de re- 
lever « une goutte » {[gouttière) au presbytère, les 
requit de commettre quelques-uns d’entre eux pour 
recevoir les deniers que l'on voudrait donner pour 
cette réparation, les prévenant que, s'ils refusaient 
de se méler de cette réparation et si, par suite de 
leur refus, il advenait « plus grand péril, faulte d’y 
» travailler, » il demandait à « en estre deschargé à 
» l’advenir, » mettant ainsi sa responsabilité à cou- 
vert. Les paroissiens, rassemblés le 12 juillet 1620, 
autorisèrent Cassegrain à « faire faire lesdites mas- 
» sonneryes et payer les massons, » au moyen du re- 
couvrement des sommes dues à l'église Saint-Pierre, 
si les fonds disponibles étaient insuffisants. L'acte du 
12 juillet 1620 porte les signatures de « Loys Hu- 
» cher,» curé, Jean « Polleau, » François « Berthos, » 
« Noël Bourdon, » « Cosme Lefébure, » « Zacharie 
» Gilles,» « Symon Jourdain, » « Marin Duval, » 
« Charles Cassegraîn » et « Lerahier, » tabellion. 
Indépendamment des signatures, l'acte nomme, comme 
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ayant pris part à la réunion, Marin Petit, Yvonnet 
Laurent, François Tissier, Jean Chadeau, Pierre Sou- 
chard, Gabriel Martin, Charles Plumet, Jean Char- 
pentier et Louis Jaquellin. (E. 5170.) 

Toujours en retard pour payer ses dettes, Hucher, 
à la date du 17 avril 1621, devait à son vicaire, Jac- 
ques Lefébure, 290 livres tournois. Pour s'acquitter, il 
donne à son créancier 1 muid de blé méteil et 60 li- 
vres tournois à prendre sur Jean Vallée, marguillier 
en charge de l’église Saint-Pierre. Le reliquat de la 
dette au 17 avril 1621 s'élève encore à 119 livres 
10 sous, que le curé Hucher promet de payer ou de 
faire payer à son vicaire Lefébure par son dimeur sur 
ses dîimes d’août 1621. (E. 5179.) 

Il faut relever une déclaration importante du curé 
Hucher, faite le dimanche 10 octobre 1621. Ce jour-là, 
issue de vépres, Jacques Poulleau, laboureur à Bré- 
tigny, ayant requis l'assistance du greffier et tabel- 
“lion, se rendit à l'église Saint-Pierre et demanda à 
Hucher communication du registre des baptêmes de 
l’année 1606, pour lever un extrait baptistère de 
son fils, Jacques Poulleau. À quoi Hucher répond 
« qu’il n’a veu ledit registre » et n’en a pas eu con- 
naissance, «et qu'il fault qu'il ayt esté perdu pendant 
» les guerres dernières. » (E. 5185.) Dès l'instant que 
le curé Hucher déclarait qu'il n'avait jamais vu le 
registre des baptêmes de l’année 1606 et qu'il n’en 
avait jamais eu connaissance, ajoutant que ce registre 
s'était perdu pendant les dernières guerres, il faut né- 
cessairement faire remonter la perte et par suite les 
dernières guerres avant le jour où Hucher prit posses- 
sion de la cure de Saint-Pierre, fin de l’année 1611, et 
conclure aussi que, depuis ce jour-là, aucun fait de 
guerre n'était venu porter le désordre dans les ar- 
chives de l'église Saint-Pierre. 

En vertu de la délégation donnée par Hucher à son 
vicaire Lefébure sur les dimes de Brétigny, ce der- 
nier se vit contraint de les faire saisir : mais Jean Gué- 
rin, prédécesseur et probablement créancier d'Hucher, 
profita des occupations exceptionnelles que le service 
divin, pendant la semaine sainte, créait à Lefébure, 
pour obtenir main-levée à son profit. Le vicaire, dé- 
possédé à l’improviste, porta l'affaire devant le pré- 
vôt de Paris, au Châtelet, et constitua procureur à cet 
effet, par acte du 30 avril 1622 Dans cet acte, il dit, 
entre autres choses, qu’il a déjà desservi le vicariat de 
l'église Saint-Pierre pendant neuf ans, à raison de 
150 livres tournois par an, « pour sa nourriture et son 
» entretènement, » sur lesquelles il lui est encore dû 
90 livres pour l’année 1621, échue le 17 janvier de cette 


dernière année ; plus 150 livres pour toute la période 
de janvier 1621 à janvier 1622 ; et enfin le montant de 
ses gages, courant depuis le 17 janvier 1622; qu'il a 
reçu du fermier des dimes la somme de 105 livres 
tournois. Il « déclare que de ce qui luy est deub ne 
» peult estre payé de M° Loys Hucher, à présent curé 
» de ladite église Saint-Pierre, d'aultant que, depuis 
» qu'il est vicaire en ladite église, il a tousjours veu 
» et congneu ledit Hucher fort incommodé pour les 
» procès qu'il a eu et a allencontre dudit Guérin, tant 
» à la Court de Parlement que au Grand Conseil, de 
» sorte qu'il a esté et est contraintz de se pourveoir 
» sur la ferme des dismes dudit Brétigny, pour le paye- 
» ment de ses pensions. » (E. 5191.) 

Dans la nuit du vendredi 25 au 26 octobre 1624, un 
vol avec effraction et bris de serrures fut commis dans 
l’église Saint-Pierre. Les détails à ce sujet sont consi- 
gnés dans un acte public tels qu'ils furent donnés au 
tabellion de Brétigny, le 28 octobre, par le marguillier 
François Tessier, qui « dict que, la nuit de vendredy 
« dernier, l'ong auroit rompu les serrures des deulx 
» coffres auxquels sont les ornements et argent mon- 
» noyé, la serrure du contourt de ladite église ainsi 
que autres armoires où sont des cocquilles, de quoy 
l'ong faict les questes, et que l’ong auroit prins en 
iceulx dix-huit livres d'argent, et ès cocquilles quel- 
ques trente souls; mesme prins, en l’un desdits 
coffres, trois douzaines d’escheveaulx de fil blanc 
» de lesgne et quatre nappes..., une pièce de toille 
neufve faicte en rideaulx jusques au nombre de 
» douze aulnes.... » Tessier ajoute qu'on a aussi, 
rompu les troncs de l'église où il y avait quelque ar- 
gent. (E. 5220.) 

Dans la nuit du samedi 14 au dimanche 15 février 
1625, on vola dans l’église Saint-Pierre 1 calice d’ar- 
gent, sa patène, 2 burettes d'argent ; on rompit les 
deux serrures d'un coffre de bois, placé devant l'autel 
de Saint-Roch et de Saint-Sébastien, où l’on serrait 
les ornements, plus la serrure du tronc placé près de 
la porte principale de l'église et dans lequel se trou- 
vaient habituellement les deniers provenant du bassin 
de Notre-Dame de Liesse en l'église Saint-Pierre. Le 18 
du même mois, ce fut autre chose. Sur les sept à huit 
heures du soir, on sonne « à l’effroy l’une des cloches 
» de ladite église; » les paroissiens accourent de tous 
côtés et le bruit court qu'on à « assassiné Mre Louis 
» Hucher, prebstre, curé de ladite église. » Louis 
Divry, lieutenant au bailliage de Brétigny, arrive sur 
les lieux, pénètre dans l'église où il constate, entre 
autre choses, de grandes effusions de sang « sur le 
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» Carreau, » devant l'autel Saint-Pierre, devant « l’i- 
» mage du crucifix, » devant un « escabeau, » devant 
la grande porte de l'église et en plusieurs autres 
places ; puis il procède à l’interrogatoire du curé Hu- 
Cher qui répond « qu'il ne sçait que c'est dudit vol et 
» sacrilège commis en ladite église ne cognoist ceux 
» qui les ont commis, bien recognoist que, le lendemain 
» que ledit vol fut commis, du matin et à la pointe du 
» jour, il sonna à l'effroy pour faire en sorte que les 
» paroissiens et habittans de ce lieu courussent après 
» ceux qui avoient fait ledit vol. Et, pour le regard 
» dudit assassinat commis à sa personne, dict qu'il ne 
» sçayt le nom de ceux qui l'ont ainsy exceddé, sinon 
que ce sont des serviteurs de la maison de Mr de Fon- 
» taine-Martel; estoient deux, l’un desquels n’avoit 
» point de poil ou peu, ayant ung hault de chausse 
» viollet, avec l'espée nue à Ia main; lequel jeune 
» homme aïant ledit hault de chausse viollet, comme 
> luy Hucher entroit dans ladite église, près ladite 
» porte, entrant par la cour du presbitaire, en la- 
» dite église, comme il alloit sonner le pardon, es- 
» tant environ l'heure de sept heures...,luy donna 
ledit homme aïant ledit hault de chausse viollet 
» plusieurs coups d'espée sur les bras et sur plusieurs 
» partyes de son corps : ce fait, s’enfuirent ; et ne peult 
» cognoistre l'autre homme qui l'assistoit, ne sçoyt 
» quel habit il avoit, sinon qu'il croit que ledit homme 
» assistant avoit ung manteau de gris. Dict qu'il co- 
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- » gnoistra bien ledit homme ayant ledit hault de 


» chausse viollet, s’il luy est représenté, et dict l'a- 


» voir veu plusieurs fois dans l’église dudit Brétigny, 


» acompagnant ledit s° de Fontaine-Martel. Et aïant 
» ainsi esté par ledit Hucher mal traité » (c'est-à-dire 
Hucher ayant été ainsi maltraité), « 11 entra dans ladite 
» église, fit ses prières devant le maître autel, devant 
» l'image du crucifix et autres endroicts, où il jetta 
» grande quantité de sang ; et recognoissant par luy 
» qu'ilne pouvoit plus résister à cause de la quantité 
» et multitude de sang qu'il perdoit, il monta au clo- 
» cher de ladite église et sonna l'une des cloches à 
» l’effroy affin d'avoir du secours, où il vint plusieurs 
» personnes, et que, sans leur secours, il fut mort sur 
> le lieu... » 

De fait, le pauvre Hucher n'avait pas été épargné, 
si l’on en juge non seulement par sa déposition, mais 
encore par le procès-verbal de Nicolas Coyÿer, maitre 
chirurgien juré, commis de Monsieur Édouard Périer, 
médecin du Roi en la ville, prévoté et châtellenie de 
Montelhéry, qui fut requis pour donner les premiers 
soins et constater le nombre et la gravité des bles- 
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sures. L'homme de l'art déclare qu'Hucher a, à la 
partie droite de la tête, une grande plaie, « située surle 
» muscle master et bucsinateur, et parthie de l'oreille 
» tranché; le cuir et chair insculézé jusqu’à l'os par 
» une aultre playe sur le front, pénétrant jusque à la 
» première table du crâne de la longueur de troys 
» poincts de doetz, » plus une autre plaie sur la joue 
droite, « sur les muscles ditz fermeurs et muscle tem- 
» poral, de la grandeur et de longeur de toute la 
» main, aveque inflammation en toute la parthie ; » plus, 
au bras droit, une grande plaie « sur la jointure du 
» qoude, pénètrent jusque au ligament de l'articula- 
» tion de l'os et partie de la posche d'isellui, de la 
» longeur de troys poincts de doetz; » et, au méme 
bras, une autre plaie « avéque fracture du petyt fo- 
» sille, situé sur le muscle estendeur inférieur du 
» corps, de la longeur de deux petits poincts de 
» doetz; » plus, à la main du même bras droit, une 
autre grande plaie, « pénètrent le cuir et la chair, 
» insculézé, les cartilages et ligament et parthie du 
» métacarppe, duquel coup les doetz nommés me- 
» dius et oricularis perderont leurs axsions et fonc- 
» tions naturel. » Quant au bras gauche, il est 
douteux qu'Hucher puisse s'en aider à l'avenir. (B. 
Brét. Bail.) 

Sur les indices fournis par Hucher et d'après la 
confiance qu'il avait de pouvoir reconnaitre un de ses 
meurtriers, on fit défiler devant lui tous les serviteurs 
du seigneur de Brétigny ; pas un ne fut positivement 
reconnu ; mais la justice crut devoir incarcérer un 
page, qui subit un interrogatoire particulier, par le- 
quel on voit qu'il était du village de Saint-Vincent 
près Vernon-sur-Seine en Normandie, fils de feu 
François de la Garenne, vivant, écuyer et seigneur 
dudit Saint-Vincent, et de Françoise de Verniette; 
qu'il était âgé de dix-sept à dix-huit ans. (B. Brét. 
Bail.) Au surplus, je ne trouve pas, dans les archives 
de Seine-et-Oise, l'issue finale de cette affaire, qui ne 
me semble pas complètement dépourvue d'intérét. 

Le 15 mai 1626, l'église de Saint-Pierre fut le 
théâtre d'un nouveau scandale. Le curé était absent : 
plusieurs prêtres et une nombreuse assistance étaient 
réunis pour le convoi, service et enterrement de Ca- 
therine Saulnier, femme de Nicolas Maufés, maréchal 
à Brétigny, morte la veille. L'office était commencé. 
L'aumônier du sieur de Chalendray, seigneur du Ples- 
sis-Pâté, fait irruption dans l'église et... ici laissons 
la parole à quelques témoins. 

a Nicollas Maufez, mareschal, demeurant à Bréti- 
» gny, qui s’est dict âgé de quarente ans ou environ; 
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» lequel, après sermant par luy fait et ouy, a dict que, 
» pendant la malladye de Catherine Saugnier, sa 
» femme, qui est décédée le jour d'hier, il fut au 
» presbytère de l'église Saint-Pierre à Brétigny, sa 
paroisse, pour parler au vicaire de ladite église, 
pour l'absence du curé qui n’est de présent en ce 
lieu, pour venir administrer les sacremans de con- 
fession et le saint sacrement de l’aultel et celuy de 
l'extrémontion, d’aultant que sadite femme en avoit 
grand besoing en sa maladye ; où il n’auroit trouvé 
personne ; qui fut cause qu'il s'adressa à Me Jacques 
» Lefébure, prebstre, demeurant audit Brétigny, luy 
» prya de ce faire : ce qu'il fit. Et ce jourd'huy, ledit 
s' Lefébure, à la pryère de luy depposant, à faire le 
convoy et inumation du corps de sadite femme de- 
dans l'église Saint-Pierre, à Brétigny, sa paroisse, 
. et estant dedans ladite église, comme l’ung chantoit 

le service et célébroit la sainte messe, à la seconde 
» messe, qui estoit chantée par Me Gabriel Fleury, 
viccaire, a veu arriver en ladite église l'omonier de- 
» M" de Chalandray, sieur du Plessis-Pasté, duquel il 
ne sayt le nom, bien le congnest pour l'avoir par 
plusieurs fois veu dedans la maison seigneuryalle 
du Plessis-Pasté ; lequel seroict allé droict dedans 
le cueur de ladite église et parloit à ceux qui es- 
toient au pupitre, comme en collère : ne sayt ce qu’il 
disoict, sinon que cella a beaucoup esmeu ceulx qui 
» assistoient au service et les a destournéz de leurs 
devotions. Dict aussy que, lorsque ladite messe a 
» esté parachevée, ledit M° Jacques Lefebure s'est pré- 
senté en l'hostel de Notre-Dame de Lyesse, pour 
chanter la dernière messe, et, lorsqu'il mestoict les 
ornemans, ledit homme d'église l’est venu trouver 
et le voulloit empescher de chanter, et parlèrent en- 
semble; ce qui retardoict le service et esmouvoict le 
» peuple qui estoict dedans ladite église. » 

Marin Boukhel, maître des écoles de Brétigny, dé- 
pose qu'il a vu arriver dans l'église « l'aumosnier du 
s' de Chalendray, lequel a monté au cœur de ladite 
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monté au pépitre, a parlé à M. Jacques Lefebure, 
prettre, qui faisoit l'office en ladite église, se sont 
dict quelques parolles, que ledit depposant n’a peu 
entendre, et, au mesme temps, a ledit homme d'é- 
glise monté vers le maïître-autel et a parlé à M. Ga- 
briel Fleury, vicaire, qui chantoit la messe; ne 
Sçayt aussy ce qu'il luy a dict, parce qu'il en estoyt 
trop esloigné. Ce faict, est dessendu au pépitre, fai- 
» sant mine d’estre en colère, faisant gestes des mains 
et de Ia teste, et a tiré ung papier de sa poche, ce 
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église, s'est agenouillé et à l'instant s'est relevé et, 


» qui à esmeu le peuple et la distraict de ses dévo- 
» tions. Et, la messe finie, les confrères de la confrérie 
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» Nostre-Dame de Liesse ont prié ledit Lefébure de 


chanter la dernière messe pour le remède de l'âme 
» de ladite deffunte à l’hostel Nostre-Dame de Liesse 
en ladite église, comme estant ladite deffunte de la 
» confrairye : ce que voullant faire par ledit Lefébure, 
et comme il se voulloit abiller, seroit survenu ledit 
aumosnier qui auroit fait du bruict et se seroit efforcé 
de voulloir empescher ledit Lefébure de chanter...» 
Gabriel Fleury, vicaire de Saint-Pierre, âgé de 
vingt-neuf ans, dépose, entre autres choses, que l’au- 
mônier du s' de Chalendrey, « lequel estoit en colère, 
» luy auroit dict : pourquoy il avoit commencé de 
» chanter le service sans luy et qu'il ne l'avoit atendu, 
» luy disant qu'il le feroit appeller à Paris... » 

Louis Rost, âgé de vingt-six ans, précepteur des en- 
fants de M. de Fontaine Martel, seigneur de Brétigny, 
dépose, entre autres choses, qu’il « a prié ledit 
» homme d'église de ne pas faire de bruit ny de 
» scandal dans l’église ; » à quoi celui-ci avait ré- 
pondu « qu’il poursuivroit son entreprise, parce qu'il 
voulloit que ledit Lefébure luy deffendist et empes- 
chast de chanter la messe. » Rost ajoute que, « la 
messe parachevée, comme ledit Lefébure se prépa- 
roit et habilloit pour chanter la messe à l'hostel 
Nostre-Dame de Liesse, ledit homme d'église a dict 
audit Lefébure qu'il l'empeschoit de chanter la 
messe, et que luy estoit venu pour cest effect, ou 
que ledit Lefébure l’empeschast; auquel ledit Lefé- 
» bure a faict responce qu'il ne l'empeschoit pas de 
» dire la messe, mais qu'il voulloit chanter celle-là... » 
(B. Brétigny.) 

En définitive, l'information terminée, le procureur 
fiscal du bailliage de Brétigny, considérant que la 
connaissance du fait appartenait à la juridiction ec- 
clésiastique, adressa requête au bailli pour que la 
plainte et l'information fussent portées par devant l'of- 
ficial à Paris; ce qui fut ordonné le 28 mai 1626. 
(B. Brét.) | 

Louis Rost, s’il n'exerca pas légitimement les fonc- 
tions curiales à Saint-Pierre de Brétigny, porta tout 
au moins temporairement le titre de curé. C'est en 
cette qualité que, le 13 mars 1627, il adressa requête 
au bailli de Brétigny pour obtenir, contre la volonté 
des marguilliers, qu'il fut fait description des meubles 
« et autres choses estans de présent au-dedans des 
» chambres déppendans du presbitaire » de Saint- 
Pierre. Voici cette description. « Premièrement en la 
» chambre basse dudit presbitaire, où est la chambre 
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» à feu, a esté trouvé une vieille couche à haults pil- 
» liers tournés, boys de chesne, garnye de son dos- 
» sier et enfonceure d'’aiz; une table de cinq à six 
» piés de long, assize sur deux meschans tretteaux ; 
» ung meschant dressoir de boys de chesne : le tout tel 
» quel. Item, dans une chambre à costé de ladite 
» chambre à feu, a esté trouvé ung grant meschant 
coffre de fer, peu de valleur, ayant une meschante 
seruze sans clef. Item, en la chambre haulte dudit 
presbitaire, a esté trouvé ung viel buffet de boys 
de noyer, ayant ung tirouer, ung coffre de boys de 
chesne de trois piedz de long ayant une seruze sans 
» aulcune clef. » 

Après avoir décrit ce simple mobilier, l'homme de 
loi demande à Jean Patté, prêtre, « de présent rési- 
» dant audit perbitaire, » et au maître d'école, Marin 
Bouhet, «s’il y a autres meubles déppendant de Ïa- 
» dite cure ; » les deux interpellés répondent « n'a- 
» voir congnoissance y avoir autres meubles dep- 
» pendant de ladite cure que ceux cy-dessus décla- 
» rez, » ajoutant « que les autres meubles qui sont de 
» présent au dedans des chambres dudit presbitaire, 
» autres que ceux cy-dessus declarés, sont et appar- 
tiennent à maitre Jacques Dernelay, prebstre, au- 
mosnier du s' conte Chalandray. » Rost, alors, 
demande que Patté mette en ses mains « les clefz dép- 
» pendans des chambres dudit presbitaire; » Patté 
déclare « qu'il n’a que deux clefz déppendans des 
» deux chambres haultes ; » il ne donne qu'une demi- 
satisfaction à Rost en retenant « la clef de ladite 
» chambre dans laquelle sont les meubles cy-dessus et 
» ceux qui ne sont inventoriéz appartenant audit Der- 
» neloy, jusqu'à ce qu'il ayt eu advis dudit Derneloy 
» ce qu'il doibt faire. » (B. Brét.) 

On comprend un peu mieux maintenant pourquoi la 
cérémonie funèbre de Catherine Saulnier fut inopiné- 
ment troublée par un scandale de gens d'église; évi- 
demment l’aumônier de M. de Chalendray n'était autre 
que Jacques Derneloy, et Jacques Derneloy avait des 
prétentions à la cure de Saint-Pierre; il y exerça 
même les fonctions curiales, comme on va voir. 

Au mois de juillet 1627, Louis Hucher, qui se 
qualifie toujours curé de Saint-Pierre de Brétigny, 
adresse au bailli du lieu une requête, où il expose 
« qu'il est en procès allencontre de maitre Jacques 
» Dernelloy pour le trouble que icelluy Dernelloy luy 
» a faict et faict encore de présent sur la possession 
» et résignation de ladite cure Sainct-Pierre, et en ce 
» que, (en) icelluy procès, ledit Darnelloy dict que le- 
» dit s' Hucher auroict faict semonye en la première 
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» résignation qu’il auroit faite de sa cure dudit Saint- 
» Pierre... » En conséquence, Hucher demande au 
bailli la permission d’ouïr et enregistrer les déclara- 
tions du curé de Saint-Philibert et d'autres personnes 
qui viendront témoigner qu’ « il a toujours vescu en 
» homme de bien et d'honneur. » Voyons la déposi- 
tion du curé de Saint-Philibert. 

« Maître Louis Lambert, prestre, curé de l'église 
Saint-Philibert à Brétigny, aagé de Ixxvir ans ou 
environ, après le serment, a dict que, du contenu en 
la requeste dudit complaignant, il ne peut dépposer 
sinon qu'il a mémoire que, depuis dix-huict mois en 
ça, maître Louis Hucher, prebstre, curé de ladite 
église Saint-Pierre à Brétigny, estant lors au lit ma- 
lade dans le presbitaire de ladite église Saint-Pierre, 

fit une résination de ladite cure Saint-Pierre, par- 
devant ung notaire apostolique, et sçait ledit déppo- 
sant que lors, en son âme, qu'il n’y eut aulcuns de- 
niers baillez ni touchez, ny aulcune promesse d’en 
bailler ny donner, et que ladite résination fut pure- 

rement et simplement faite selon qu'il est acous- 

tumé : dict ledit dépposant, sur ce enquis, qu’il sçayt 

que ledit Hucher a desservy ladite cure Saint-Pierre 
comme ung bon pasteur et a toujours veu icellui 
vivre en homme de bien, ce qu’il sçcayt pour estre 

son propre voisin...» | 

. Malgré le témoignage du vénérable curé de Saint- 

Philibert, l'innocence d'Hucher ne parut pas aux juges 

tellement évidente qu'il y eût lieu de la faire immé- 

diatement éclater par quelque marque de satisfaction ; 

on pourrait même à ce sujet être pris de quelque 

doute en parcourant les documents qui nous ont con- 

servé le souvenir d'une nouvelle scène scandaleuse, 

dont les fidèles furent attristés, dans l’église de Saint- 
Pierre, le jour de la Toussaint 1627. En voici le 

récit d’après la requête adressée par Hucher au bailli 

de Brétigny, à l'effet de poursuivre l'affaire. Hucher 

dit que, le lundi 1° novembre, jour de la Toussaint, 

il se rendit à l'église Saint-Pierre pour y entendre 

la messe, « où estant, il se seroit mis à genoulx de- 
» vant le crucifilx de ladite église ; la messe estant 
» commencée et l’espitre finye, le nommé Pierre Des- 
» boulletz, prestre, qui chantoit au pépitre de ladicte 
» église, auroit quitté... sa chapne..., se seroit ache- : 
» miné vers l’hostel, où maître Jacques Derneloie, 
» prebstre, chantoit et célébroit la sainte messe, au- 
» roit parlé audit Derneloie sans que l'on l'aye peu 
» entendre, et, au mesme temps, seroit venu vers 
» ledit suppliant qui faisoit ses prières..., auquel il 
» auroit dict, à haulte voix et avecq grand scandal 
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» de tout le peuple et paroissiens qui estoient présens, 
qu'il eut à sortir de ladite église, que ledit Derneloie, 
son maistre, luy avoit commandé de luy dire, parce- 
qu'il estoit en sentence d’excommunication; ce qu’il 
réytéra par plusieurs et diverses foys, avecq grand 
scandal, le service ayant cessé par le commandement 
dudit Desboullets, auquel ledit suppliant feist res- 
ponce, avecq une voix basse, qu'il eust à le laisser 
en ladicte église faire ses prières et entendre la 
saincte messe, qu’il ne luy faisoit aulcun tort et 
» n’empescheroit le service, qu'il ne sortiroit point. Et 
sur ce qu’il luy demanda qui luy faisoit faire cela, 
ledict Desboulletz feist responce que c'estoit ledict 
Derneloie, son maistre, et que, s’il ne voulloit sortir 
d’amityé, il le feroit sortir de force. A quoy le peu- 
ple et paroissiens s’esmeurent et disrent que ce n’es- 
» toit point bien faire de faire ce scandal en ladicte 
église, à tel jour qu'il estoit, et que cela hostoit la 
vollonté des paroissiens de ladite église qui voul- 
» loient communier...» 

La requête adressée par Hucher au bailli de Bréti- 
gny, pas plus que les dépositions conformes des pa- 
roissiens, ne fait connaître si Hucher sortit de l’église 
volontairement ou par la force; mais le 18 décembre 
1627, Dupont, huissier, sergent à cheval, au Châtelet 
de Paris, agissant en vertu d’une ordonnance du pré- 
vôt de Paris, rendue en date du 16 des mêmes mois et 
an, à la requête de Louis Hucher, qui est toujours 
qualifié curé de Saint-Pierre de Brétigny, signifia à 
Antoine Langlois, greffier à Brétigny, commandement 
« de porter ou envoyer incontinent et sans délay, au 
» greffe civil du Chastelet de Paris, les charges et in- 
» formations faites par le baïlli de Brétigny ou son lieu- 
» tenant, à la requeste dudit Hucher, allencontre de 
» maistre Jacques Derneloy, prebstre, pour raison des 
» injures et scandal par luy commis la feste de Tous- 
» saint...» (B. Brét.) 

Derneloy ne paraît pas avoir été d’un commerce fa- 
cile. Le voici encore aux prises avec les hôtes et les 
maîtres du château de Brétigny. Le fait prend place 
entre la double contestation de Derneloy avec Rost 
d'abord et Hucher ensuite. Nous sommes au 25 mai 
1627 : c’est le soir, entre neuf et dix heures : un fils de 
François Martel, M' de Saint-Hélier, ainsi nommé du 
nom de l'établissement religieux dont il est abbé, ne 
trouve rien de mieux à faire, pour passer le temps, que 
d'aller se promener à la Garenne de Brétigny; il est 
accompagné de plusieurs domestiques du château. Il y 
a, dit-on, un écho dans la Garenne ; si on le faisait ré- 
pondre au moyen d’une trompe? Un laquais court cher- 
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cher l'instrument, et le son bruyant de la trompe ne 
tarde pas à retentir. Il est à croire que Derneloy n'ai- 
mait pas ce genre de musique, car, au retour, il ne se 
fait pas faute d'invectiver le sonneur et sa suite, quand 
ils passent sous les fenêtres du presbytère ; il va même 
jusqu'à faire sonner le tocsin, et aux explications hon- 
nêtes et calmes de l’abbé de Saint-Hélier il répond par 
ces mots impertinents rapportés par tous les témoins : 
« Fils de p..... d’abbé, tu seras pendu comme les 
» autres. » (B. Brét.) 

Une sentence prononcée au bailliage de Brétigny, le 
20 juillet 1628, contient des détails intéressants non 
seulement pour la biographie de Derneloy et celle de 
son vicaire Desboullets, mais encore pour l'histoire 
économique et agricole de la localité. La cause est 
entre Francois Le Long, marchand hôtelier taver- 
nier à Brétigny, demandeur et soutenant les saisies-ar- 
rêts faits à sa requête, les 6 mars et 19 avril 1628, 
d’une part, et Jacques Derneloy, curé de Saint-Pierre, 
défendeur au principal et ajourné « pour consentir ou 
» dissentir lesditz arrestz, » d'autre part; et encore 
Christophe Forestier, laboureur en la ferme de la 
Maison - Neuve, Pierre Lescharpy, laboureur en la 
ferme du Grand-Cochet, Mathurin Grégoire, laboureur 
à Fresne, Étienne Parde, laboureur au même lieu, Guil- 
laume Piffret, laboureur à Rosières, Yvonnet Laurens, 
laboureur à la Vatonne, Mathey Dhuy, laboureur aux 
Bordes Piedefer, Jean Poulleau ou mieux Polleau, 
laboureur à Charcois, Jean Gillet, laboureur au Ples- 
sis-Pâté, et Marc Chantecler, laboureur à Fontaines, 
ajournés pour aflirmer ce qu'ils doivent audit Derne- 
loy, d'autre part. Le juge condamne ce dernier à payer 
à Le Long diverses sommes de deniers et, entre autres, 
celle de 97 livres 19 sous 6 deniers tournois, à laquelle 
se sont trouvées monter « les norritures en pain, vin, 
» viande à luy baillées et fournies par le demandeur, » 
depuis le 26 septembre 1627, « et à M° Pierre Des- 
» boulletz, son vicaire, » et cela « sans préjudice des 
» gistes et logemens dudit Dernelois et autres de sa 
» part, et aussy sans préjudice du vin que ledit de- 
» mandeur dict avoir fourni audit défendeur pour cé- 
» lébrer la saincte messe, et d'autre deub. » Le juge, 
ensuite, faisant droit sur les saisies-arréts faits à la 
requête de Le Long, condamne les fermiers et labou- 
reurs susnommés à vider leurs mains des dimes 
d'agneaux, qu'ils ont affirmé devoir au curé de Saint- 
Pierre. D'après l'avis des bouchers, chaque agneau est 
estimé 25 sous tournois, « qui est le prix qu'ilz pou- 
» voient valloir au jour de Pâques dernier; » et,sur ce 
pied, Forestier donnera 50 sous tournois ou 2 agneaux 
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sur 24 qu'il possède ; Lescharpy, 100 sous tournois ou 
4 agneaux sur 48; Grégoire, 6 livres 5 sous tournois 
ou 5 agneaux sur 60; Parde 112 sous 6 deniers tour- 
nois ou 4 agneaux 1/2 pour 50 ; Piffret 4 livres 7 sous 
6 deniers tournois ou 3 agneaux 1/2 sur 40 agneaux; 
Laurens, 7 livres 10 sous tournois ou 6 agneaux sur 
70 ; D'huy, 112 sous 6 deniers tournois ou 4 agneaux 
1/2 sur 50 ; Polleau 100 sous tournois ou 4 agneaux sur 
45 ; Gillet, 4 livres ‘7 sous tournois ou 3 agneaux 1/2 
sur 38; et, enfin, Chantecler, 4 livres ‘7 sous 6 deniers 
tournois ou 3 agneaux sur 40. (B. Brét.) 

Il résulte de ces derniers renseignements que la dîime 
des agneaux se levait, sur la paroisse Saint-Pierre de 
Brétigny, à la douzaine, puisque, sur 24 agneaux, le 
dimeur en prenait 2; qu'au mois de juillet 1628, le 
nombre des agneaux déclarés par leurs propriétaires, 
s'élevait à 465 têtes ; enfin, qu'à la même époque, la 
valeur totale de la dime des agneaux sur la paroisse 
Saint - Pierre, représentait pour le curé 38 agneaux 
3/4, en nature, ou, en espèces, 51 livres 2 sous 6 deniers 
tournois, ou 188 fr. 60 c. 

Le tavernier Le Long a encore affaire au curé de 
Saint-Pierre, en 1637. Il présente au juge une série de 
faits et articles sur lesquels il veut faire entendre des 
témoins, pour leur voir dire s’il n’est pas vrai que le 
curé est venu plusieurs fois et en divers temps, depuis 
trois ou quatre ans, boire et manger en sa taverne, 
quelquefois en compagnie d'hommes d'église, et qu'il a 
fait des écots sans les payer ; que Le Long en a tenu 
bonne note dans « son papier journal; » que Le Long 
et sa femme ont fourni à crédit audit curé, en son 
presbytère, du sel, de la chandelle, du pain, du vin, de 
la viande, des œufs, du beurre et autres vivres, que le 
curé envoyait chercher chez eux, par une de ses 
nièces ; que, pour être payé, Le Long, dès le 22 mai 
1634, a introduit une instance contre le curé qui l’a 
prié de cesser les poursuites, lui promettant de le 
payer ; que, dans le courant du mois de septembre 1636, 
le curé et son vicaire, Patté, sont venus en la maison 
de Le Long, sous prétexte de procéder à un règlement 
de comptes, et que, tout en buvant, le curé est tombé 
d'accord que sa dette envers Le Long s'élevait à 200 li- 
vres tournois; ef, enfin, que Le Long a promis de donner 
quittance au curé, moyennant le paiement de 200 livres 
tournois et la jouissance gratuite, pendant trois ans, de 
7 quartiers de terre, sis à Longue-Raye, appartenant à 
la cure de Saint-Pierre de Brétigny. Tous ces faits, 
confirmes par des témoins, n’indiquent pas beaucoup 
d'ordre et d'économie dans les affaires du curé Der- 
neloye. (B. Brét.) 


Pierre Radiguet, prêtre, bachelier en théologie, 
curé de Saint-Pierre de Brétigny, accepte pour la fa- 
brique une constitution de rente de "7 livres 12 sous 
tournois faite, le 28 juillet 1647, par les héritiers de 
Pierre Maubert, vivant, charpentier à Charcois. (G. 
9.a.)Il provoque une assemblée des paroissiens de 
Saint-Pierre et de Saint-Philibert, qui se tint le 3 avril 
1650 et dans laquelle les paroissiens déclarèrent la si- 
tuation pénible où les avaient réduits le mauvais temps, 
la guerre et la cherté des grains (E. 5371.) 

Radiguet n'était pas le premier venu; voici le titre 
qu’il a écrit en tête d'un registre des baptêmes de Saint- 
Pierre : « Registre des baptêmes faits dans l'église de 
» Saint-Pierre de Brétigny par moy Pierre Radiguet, 
» prebstre, curé de Saint-Pierre dudit Brétigny, au- 
» mosnier, Conseiller secrétaire du Roy et chanoinne 
» de la Sainte-Chapelle de Paris, que (sic) par les per- 
» SOnnes par moi commis (sic) pour faire les fonctions 
» ecclésiastiques, en ma présence ou absence, dans 
» madiste église ». (Arch. celes Brét.) 

Julien Le Fillastre, prêtre, était vicaire de l’église 
Saint-Pierre, au 22 février 1652, jour où il signa, 
comme témoin avec Jean Legrand, maître d'école, le 
testament de Vincent Charpentier, vigneron à Esson- 
ville. (E. 5391.) Ce fut Julien Le Fillastre qui, le 
31 août 1652, reçut le testament de Madeleine de La 
Ferté, veuve de François Delintot, écuyer, sieur de 
Beaumé et de la Houssaye. La testatrice y ordonne que 
son corps soit mis en sépulture dans l’église Saint- 
Pierre de Brétigny et que, le jour de son trépas, le 
soir et le lendemain, il soit dit et célébré un service 
complet, ef, le jour suivant, encore un, « et un aultre, 
» le plus solennel qu’il se pourra faire, avec le plus 
» grand nombre d'ecclésiastiques, pour y célébrer la 
» sainte messe et assister à son inhumation et autres 
» services suivants, que l’on pourra trouver selon la 
» commodité du temps : » elle veut et ordonne qu'il 
soit dit et célébré « un annuel » dans l’église Saint- 
Pierre, avec Libera sur sa fosse à la fin de toutes les 
messes, et, à cet effet, elle donne au célébrant 200 li- 
vres tournois pour un an : elle veut et ordonne « qu'il 
» y ayt, pour luminaire, décoration et ornement de 
» son inhumation, » 12 torches de 3 quarterons cha- 
cune, 12 poinctes « de demi-livre chacune » et 13 au- 
tres pointes, « pour mettre sur le chandelier des 
» Ténèbres, auxquels on faira apposer les armes de 
» la maison de feu Monsieur de Beaumé et de La 
» Ferté : » elle donne à l'église Saint-Pierre 600 livres 
tournois, dont 400 seront employées pour l’ornement 
et la décoration de cette église et les 200 autres pour 
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acheter s un Soleil d'argent, à porter le Saint-Sacre- 
» ment les jours et octave de la Feste-Dieu ;» elle veut 
qu'il soit distribué, aux pauvres de la paroisse et autres 
qui assisteront à son convoi, la somme de 50 livres 
tournois. (E. 5393.) | 

Dans un acte du 22 décembre 1654, Julien Le Fil- 
lastre, qui est un des signataires, est qualifié « vicaire 
» en chef » de l'église Saint-Pierre de Brétigny. (E. 
5414.) Cette qualité indicative d'un rang supérieur dans 
la hiérarchie ecclésiastique, se produisant au moment 
où n'apparaît aucun nom de curé de Saint-Pierre, per- 
met de supposer que Le Fillastre, bien que n'étant pas 
régulièrement pourvu dela cure, exerçait les fonctions 
curiales. Comme elle ne figure pas dans une sentence 
du bailliage, prononcée, le 20 mai 1654, en faveur de 
Le Fillastre, et qu'on la trouve dans un acte du 22 dé- 
cembre de la même année, on est conduit à conclure 
que la qualité de vicaire en chef de Saint-Pierre de 
Brétigny fut accordée à Le Fillastre dans l'intervalle 
de temps compris entre le 20 mai et le 22 décembre 
1654. 

Le Fillastre eut avec Vincent Capron, vigneron à 
Brétigny, des démélés divers qui furent signalés, le 
11 février 1655, par une sentence du bailliage, et le 
7 mars suivant par un acte public, véritable amende 
honorable à l'église catholique et à son ministre, à 
Brétigny, gravement offensés par Capron. Donc, le 
1 mars 1655, Capron comparait au greffe de Brétigny, 
par devant le tabellion, entouré de Le Fillastre, d’un 
autre prêtre nommé Desbouillons, d'André Josse, pro- 
cureur fiscal du bailliage, de Jean Aufroy, receveur de 
la terre et seigneurie du Plessis-Pâté, et de Robert Le 
Conte, laboureur à Fresne. Devant cette assistance, il 
entend la lecture de la sentence du 11 février, et, pre- 
nant la parole, il dit que, pour satisfaire à cette sen- 
tence, il s’est présenté au greffe devant Le Fillastre et 
ses amis, pour y déclarer et reconnaître « haultement 
» et intelligiblement, avecq ung grand regret et con- 
> trition de cœur, comme bon catolique, apostolique 
» et romain, que témêrement et comme mal advisé il 
» a dict et proféré les blasfaimes, injures scandaleuzes 
> Contre l'honneur de Dieu et bonne renommée dudit 
» sieur Le Filastre, de quoy il se repend ; promect à 
» l'advenir admender sa vye et s’en coriger, en de- 
» mandant pardon à Dieu, à Monsr, à Justice et audit 
» sieur Le Filastre, le recognoissant pour homme de 
» bien et d'honneur... » Le Fillastre pardonne ; Capron 
en est quitte pour sa déclaration et les frais du procès 
(E. 5417); il y gagne, à la vérité, la double amitié de 


Le Fillastre et de Desbouillons, car il devient marguil- 
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lier de sa paroisse et les deux prêtres signent, en qua- 
lité d'amis, à son contrat de mariage avec Françoise 
Bardeau, fille de Jean Bardeau, maçon au Plessis- 
Pâté, passé le samedi 24 avril 1655. (E. 5418.) 

Le Fillastre dut perdre la qualité de vicaire en chef 
à l’avénement d’un curé réellement titulaire de Saint- 
Pierre, qui se produisit antérieurement au 9 juin 1655; 
car, à cette date, Nicolas Gobillon, prêtre et curé de 
Saint-Pierre, donne un pouvoir en règle à un autre 
prêtre nommé Charles Héliand, lequel, par acte du 
1er juillet 1655, baille pour 3 ans, et moyennant un 
loyer annuel de 655 livres tournois, les dimes de la cure 
de Saint-Pierre à Michel Le Compte, laboureur à Bré- 
tigny. Julien Le Fillastre, « vicaire de Saint-Pierre, » 
est un des signataires de cet acte. (E. 5421.) Cependant 
Le Fillastre reparait avec la qualité de vicaire en chef 
et comme ayant charge et pouvoir du curé Gobillon, 
dans un acte du 22 juillet 1655, par lequel il donne à 
bail à Pierre Le Sueur, pâtre, berger à Charcois, 4 ar- 
pents de terre, moyennant un loyer annuel de 18 livres 
tournois. (E. 5421.) Nous retrouverons Le Fillastre curé 
de Saint-Michel-sur-Orge. 

Gobillon ne resta pas longtemps curé de Saint- 
Pierre ; il eut pour successeur Vallerand Chevalier, à 
qui François Martel, comme seigneur et haut justicier 
des églises et paroisses Saint-Pierre et Saint-Philibert 
de Brétigny, donna pouvoir et permission, le 15 no- 
vembre 1656, de faire enclore avec murs un petit 
carré du cimetière de Saint-Pierre attenant au presby- 
tère et pour finir « au droit de l’entré de l'églize du- 
» dict Saint-Pierre quy est du costé dudict Brétigny, 
» où ledit meur servira de closture, pour faire, par 
» ledit sieur curé, dudict petit caré de simettière, une 
» court ou petit jardin dudict presbitaire et ung antré 
» de porte pour entra dans lesdictz lieux. » Cette 
permission fut confirmée par une assemblée de pa- 
roissiens tenue le même jour, 15 novembre 1656. 
(E. 5436.) 

À peine installé, Chevalier pria le greffier et tabel- 
lion Jean Bezault de se transporter au presbytère 
pour voir le peu de meubles qui restait à sa disposi- 
tion. Assisté d'André Josse, procureur fiscal, de Ro- 
bert Le Conte et Jacques Brayer, marguilliers, de 
Pierre Maulbert et Vincent Capron, anciens marguil- 
liers, de Jean Bourdon, Jacques Masson, Guillaume 
Bonières et de plusieurs autres paroïissiens, Bezault se 
transporta au presbytère, le dimanche 10 décembre 
1656, à l'issue de la grand’messe, et constata que, 
lors de la prise de possession toute récente du nou- 
veau curé, il y restait pour tout mobilier « une vielle 
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» couche, une petite table et vielz buffect antique et 
» non davantage, le surplus ayant esté pillé et em- 
» porté par les gens de guerre aux mouvements der- 
» niers, ainsy que lesdits habittans en ont recongnu 
» la vérité. » (E. 5431.) 

Chevalier était licencié ès lois ; il se pare de ce 
grade dans un acte du 5 février 1657, contenant 
échange d'immeubles entre lui et Pierre Gosseau, 
écuyer, sieur de La Croix, conseiller et maitre d’hô- 
tel ordinaire du Roi, dont la maison de campagne 
était à Cossigny. Chevalier donne un demi-arpent de 
terre labourable, terroir de Brétigny, lieu dit Fresne, 
tenant de part et d'autre à Gosseau, d’un bout au 
chemin de Brétigny à Beaulieu, et d'autre bout à la 
dame Magnan ; il reçoit, pour lui et ses successeurs 
curés de Saint-Pierre, 5 quartes de vigne en 2 pièces 
au vignoble de Brétigny, lieu dit les Glaises-Sous 
Saint-Philibert. Ce n'est pas tout : Gosseau, pour 
donner un témoignage notable de ses sentiments reli- 
gieux et de l’amour particulier qu'il porte à la pa- 
roisse Saint-Pierre, qui est la sienne, sous l’invoca- 
tion de son patron, désira se montrer en même temps 
reconnaissant envers Chevalier, qui avait contribué 
par ses soins à faire placer du côté de l'évangile du 
maître-autel son banc à l’église ; cette opération néces- 
sita le concours de plusieurs personnages, le seigneur 
de Brétigny, le curé et les marguilliers. Tous don- 
nèrent leur consentement, le premier le 20 août, le 
second, le 28 janvier, et les derniers le 5 septembre 
1657, à ce que Gosseau fit poser un banc fermant à 
elef, mesurant 9 pieds de long sur 4 de large, dans la 
chapelle à côté du maître-autel du côté de l'évangile, 
« le long du meur d’icelle chapelle, à prendre depuis 
» la segonde marche qui est à présent pour monter 
» audit hostel (autel), et en descendant en bas jusques 
» auxdits cinq pieds de long. » Il fut bien entendu que 
Gosseau et ses héritiers ne jouiraient de ce banc que 
tant qu'ils seraient possesseurs de leur maison de 
Cossigny. (E. 5438.) 

L'année 1655 vit l'amoindrissement territorial de la 
paroisse Saint-Pierre. Par acte du 15 mars 1655, 
Geoffroy de Laigue acquit de Charles de Monberon la 
terre et seigneurie du Plessis-Pâté, dans le ressort de 
la paroisse Saint-Pierre. Le nouveau seigneur du 
Plessis, ne voulant pas se contenter de la chapelle de 
son château qui avait jusque-là suffi à ses prédéces- 
seurs, parvint à obtenir l'érection de la cure du Ples- 
sis-Pâté. La sentence d’érection délivrée par Jean- 
Baptiste De Comtes, vicaire général de Jean-François- 
Paul de Gondy, cardinal de Retz, archevêque de 


Paris, est du 26 juillet 1657. La nouvelle paroisse, 
sous le titre de la Sainte-Vierge, aura autel, fonts 
baptismaux, cloches, clocher, cimetière, presbytère et 
autres endroits, marques et prérogatives d'église pa- 
roissiale, sur les territoires du Plessis-Pâté, de Char- 
cois, des fermes de la Justice, de la Vatonne et des 
Bordes-Piedefer, mais, toutefois, sous diminution, au 
curé de Brétigny et autres dimeurs, de leurs dimes et 
autres revenus, et à la charge aussi, par le curé et les 
paroissiens de la nouvelle église, d'aller en procession 
dans celle de Brétigny, chaque année, le jour de la 
Saint-Pierre, et de payer annuellement, au curé de 
Saint-Pierre-Brétigny, 20 livres tournois et 12 livres 
à la fabrique. (E. 2931). Quant aux moyens de faire 
exister la nouvelle cure, le seigneur du Plessis dut 
assigner au curé 300 livres de rente annuelle et perpé- 
tuelle en fonds d'héritages, francs et quittes, fournir 
meubles, ustensiles, ornements et autres choses néces- 
saires à la décoration et à la célébration du culte 
divin. Les habitants de Brétigny, opposés au démem- 
brement de la paroisse Saint-Pierre, se joignirent à 
François Martel, seigneur du lieu, pour appeler 
comme d’abus de la sentence du 26 juillet 1657 ; mais 
un arrêt du parlement du 14 février 1658, les débouta 
de leur opposition et ordonna que le décret d’érection 
de la cure du Plessis-Pâté serait exécuté dans sa forme 
et teneur. (E. 2930.) | 

En vue d'augmenter et améliorer le lieu presbytéral 
de Saint-Pierre, Chevalier proposa à François Martel, 
qui l’accepta, un échange qui fut conclu le 29 mars 
1658. Le seigneur de Brétigny donna 2 morceaux de 
terre contigus, derrière l'église; l’un venait d'être 
nouvellement défriché avec la permission de Martel 
par le curé lui-même et clos d’une haye ; le seigneur 
de Brétigny y avait anciennement une maison qu'il 
avait fait démolir ; il tenait à l’église et à la cour du 
presbytère, au cimetière et au chemin de Brétigny à 
Sainte-Geneviève-des-Bois : le second morceau, d'une 
contenance d’un quartier, devait être pris dans le haut 
d’un bois nouvellement planté par le seigneur de Bré- 
tigny. Le curé pourra, si bon lui semble, faire bâtir 
un mur de séparation. Chevalier, à son tour, donne à 
François Martel 5 quartiers de terre labourable, dé- 
pendant de la cure de Saint-Pierre et sis au terroir de 
Brétigny, lieu dit le Bois-de-Vétille. (E. 5444.) 

Le tabernacle du maître-autel dut étre raccommodé 
en 1658 par Louis Foubert, menuisier à Brétigny. Le 
prix de la réparation s’éleva à 6 livres tournois ; Fou- 
bert ne prit pas les 6 livres, mais il obtint du curé 
Chevalier et des marguilliers l'autorisation de placer 
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un banc pour lui, sa femme et sa famille, « au des- 
» soubz d'ung grand banc qui est au-dessoubz du pil- 
» lier où il y a ung pupitre devant la chappelle Nostre- 
» Dame; » [a place à occuper par le banc, lequel 
devait avoir 4 pieds de long, était au-dessous du banc 
d'André Josse, receveur de la terre et seigneurie de 
Brétigny, et faisait « teste à l’allé qui conduict de la 
» grand porte » au maitre-autel. (E. 5448.) 

Chevalier était, en même temps que curé de Saint- 
Pierre, chapelain de la chapelle Saint-Merry ou Mé- 
déric comme on disait alors, fondée dans la collégiale 
de Linas. Ayant vendu, au prix de 100 livres, 13 toises 
de pierres provenant de la démolition d'une masure 
dépendant de ladite chapelle près de l'église Saint- 
Merry de Linas, il prêta cette somme de 100 livres à 
Madeleine « Chevalié, » femme de Pierre de Brétinet, 
écuyer, sieur de Souesme, qui constitua à son profit 
et à celui des chapelains ses successeurs une rente an- 
nuelle de 100 sous tournois, par acte du 10 décembre 
1658. (E. 5453.) 

En 1659, Louis Foubert exerce son état de menui- 
sier au Plessis-Pâté, ce qui ne l'empêche pas d'entre- 
prendre pour le compte de l'église Saint-Pierre, 
moyennant la somme de 140 livres tournois, les ou- 
vrages suivants : 1° « un balustre de communion de- 
» vant le grand autel de la largeur du cœur, semblable 
» à celuy qui est dans l'églize de Leudeville, dont les 
» balustres porteront trois pouces ou plus d’épé- 
» seur ; » 2 un marche pied à 3 marches pour le 
grand autel, « proportionné audit hostel, chasque 
» marge d’un pied de large et la platte forme de » 
3 pieds de large ; 3° un siège à 3 places pour les mar- 
guilliers, « lequel tiendra à la cloison de la sacristie: » 
le tout en bon bois de chêne. Il s'engage, en outre, à 
« enfoncer le ban de Monsieur de Fontaine Martel de 
» bois de peuple. » Les 140 livres devront être prises, 
à savoir, 100 livres sur le sieur Gaitat, et 40 livres 
sur Jean Chevalier, marguillier de Saint-Pierre. Le 
marché est conclu le 2 mars 1659, et tout le travail 
devra être terminé le jour de Pâques qui, en 1659, 
tomba le 13 avril. (E. 5456.) 

On serait porté à croire que le projet, en ce qui con- 
cerne le balustre, reçut quelque modification, lors- 
qu'on voit les marguilliers de Saint-Pierre se montrer, 
le 12 septembre 1660, d'une largesse notable envers 


noble homme François « Pelard, » conseiller du Roi, 


receveur et payeur général des rentes de l'hôtel de 
ville de Paris assignées sur les entrées des anciennes 
cinq grosses fermes, « en considération d’un grand ba- 
» lustre de menuiserie à pilliers tournéz et qui faict 


» séparation du cœur et de la nef de ladite églize 
» soubz le crucifix, laquelle closture ledit sieur Pellard 
» a faict faire, donnée et ferrer de toutes sortes de 
» ferrures et mesme fermant à clef. » En témoignage 
de leur reconnaissance, les marguilliers accordent à 
Pelard une place dans la nef et hors du cœur, « joi- 
» gnant l'autel de Nostre-Dame, du costé de l'Épistre, 
» et tenant d'un bout au grand cloistre qui est au-des- 
» soubz du crucifix ; ladite place de six piedz de lon- 
» gueur le long dudit cloistre Nostre-Dame, et de 
» quatre piedz de largeur le long du cloistre soubz 
» Jedit crucifix. » Ils lui accordent, en même temps, 
la permission de « faire bastir et construire un banc 
» dans ladite place de la mesme longueur et largeur 
» d’icelle place et de haulteur de trois piedz et demi, » 
qu'il pourra faire fermer à clef. (E. 5472.) Précisément 
en cette année 1660, Pelard eut, de sa femme, qui 
s’appelait Francoise Michel, un garcon qui fut baptisé 
le 3 novembre 1660, dans l’église Saint-Pierre, et 
nommé François Balthazard par son parrain Baltha- 
zard-Charles Boileau, conseiller du Roi, receveur et 
payeur des rentes de l'Hôtel-de-Ville de Paris, et sa 
marraine Aimée Du Four, femme de Pierre Gaytat, 
chef de fruiterie de la maison du Roi. 

: Le 5 février 1662, Chevalier fit bail, pour six ans, à 
André Josse, receveur de la terre et seigneurie de 
Brétigny, et à Jean Aufray, receveur de la terre et 
seigneurie du Plessis-Pâté, de toutes les dimes, 
grosses, menues et vertes, appartenant à la cure de 
Saint-Pierre, moyennant un loyer annuel de 800 livres 
tournois. Les preneurs s'engagent, en outre, à don- 
ner au bailleur, chaque année, 2? agneaux, l'un au 
jour de Pâques charnelles, l'autre à la fête de l'Ascen- 
sion ; de Jabourer ou faire labourer pour le curé, de 
trois façons et en saisons convenables, ? arpents de 
terre, sur lesquels il ne sera pas levé de dime ; de 
plus, ils cèdent au curé toutes les dimes de vin qui 
peuvent leur appartenir au vignoble de Brétigny, à 
cause du bail à loyer qui leur en a été fait par le re- 
ceveur de Longpont. Le bail du 5 février 1662 fut 
annulé, du consentement des parties, le 8 janvier 
1664, et, par conséquent, ne dura pas deux ans. 
(E. 5487.) 

Tout marguillier qu'il fût et quoiqu'il eût dû se sou- 
mettre une fois déjà à un acte d’humiliation envers un 
ecclésiastique, Vincent Capron se rendit coupable d’un 
nouveau scandale qui lui coûta assez cher. Un diman- 
che du mois d’août 1662, après vépres, Pierre Char- 
tier, vigneron à Guiperreux, et Marguerite Tixier, 
accompagnés de leurs parents et amis, se présentent à 
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l'église Saint-Pierre pour y célébrer leurs fiançailles ; 
le curé est avec eux ; la porte est close, et Vincent 
Capron, à l'intérieur, refuse d'ouvrir. Le curé ordonne 
et prie tour-à-tour, et finit par pénétrer dans l’église ; 
mais c’est pour y recevoir tout d’abord, de la part de 
Capron, une bordée d'injures et de menaces, dont se 
scandalise à bon droit l'assistance, qui avait pénétré 
dans l’église, sur les pas du curé Chevalier, et qui ne 
trouva rien de mieux à faire que d’enfermer Capron 
dans le clocher jusqu’à la fin de la cérémonie. Capron 
s'en vengea sur les cloches, qu'il mit en branle de 
façon que les futurs époux furent fiancés au son d’un 
carillon des mieux nourris et des plus éclatants. Mais 
le moment vint de rendre compte à la justice, et le 
bailli de Brétigny condamne Capron à comparoir en 
son auditoire, issue de l'audience, et là, « ayant la 
» teste nue, les genouils en terre, devant le tableau 
» qui est en icelle auditoire, à demander pardon à 
» Dieu des blasphèmes qu'il a dictes et prophérées 
» contre sa divine Majesté, avecq deffence à luy de 
» plus réscidiver sur les peines portées par les ordon- 
» nances et arrestz de la cour sur le faict des blas- 
» phèmes, comme aussy à demander pardon » au curé 
Chevalier, « des injures qu'il a contre luy dictes et in- 
» solances qu'il a faictes en ladite église Saint-Pierre 
» audit Brétigny ; » Capron fut, en plus, condamné à 
8 livres parisis d'amende, applicables à la fabrique de 
Saint-Pierre et aux frais et dépens du procès, dont les 
seules épices furent taxées à 3 écus. La sentence fut 
exécutée de point en point par Capron dans l'audi- 
toire de Brétigny, à l'issue de l'audience du jeudi 
28 septembre 1662. (B. Brét.) 

Le 20 janvier 1664, Jean Martin et Gille « Bigé, » 
vignerons à Brétigny, font avec le curé Chevalier un 
marché dont voici la substance. Ils s'engagent à fa- 
çonner 5 quartiers de vigne appartenant au curé, en 
plusieurs pièces, dans le vignoble de Brétigny, à les 
fossoyer en y laissant telle quantité de bois debout 
que besoin sera ; ils recevront 50 livres tournois pour 
les façons, 40 sous pour chaque cent de fosses et 5 sous 
pour chaque cent de bois debout et « margotte, » plus 
6 sous pour chaque charretée de fumier qu'ils porte- 
ront dans les pièces de vigne, à condition que le curé 
les fera charrier au bout ou à proximité des pièces. 
(E. 5508.) | 

Au cours de sa visite, le 28 mai 1664, de Verthamon, 
archidiacre de Josas, ordonne que l’on mettra sur les 
registres des mariages « les publications des bancs ou 
» la dispense d'’iceulx, avec Ia permission du curé de 
» celuy qui ne sera de cette paroisse ; » il ordonne 


aussi que les feuillets des registres seront cotés. 
(Arch. c“* Brét.) L'archidiacre transcrivit, le même 
jour, au registre des baptêmes de Saint-Pierre l'or- 
donnance suivante : « Veu le présent registre, ordon- 
» nons que chacun feuillet sera cotté par nombre ; que 
» l’on fera signer les parain et maraine,comme aussy, 
» aux actes de célébration des mariages, l'on fera si- 
» gner les parties contractantes avec les témoings, ou 
» sera faict mention de la cause pour laquelle ilz n'au- 
» ront signé; défendons de laisser aucun blanc entre 
» les actes. » (D°.) 

Le 13 juillet 1664, Pierre Ravet, boulanger à Bré- 
tigny et marguillier de Saint-Pierre baïille, pour six 
ans, au curé Chevalier, 13 arpents 1 quartier de terre, 
appartenant à la fabrique, moyennant un loyer annuel 
de 3 livres 15 sous tournois l’arpent. Ces terres, à ce 
que rapporte l'acte, avaient été mises en adjudication 
publique par les soins de Ravet, et Chevalier était resté 
le plus offrant et dernier enchérisseur. (E. 5514.) 

Chevalier mourut au presbytère de Saint-Pierre, le 
16 juillet 1665, après une maladie qui dut être assez 
longue et nécessiter l'emploi de plusieurs remèdes, si 
l'on en juge par les honoraires du médecin, Jean De- 
bray, qui s'élevèrent à 25 livres tournois, et le mé- 
moire du chirurgien Baslin, « arbitré » à 60 livres 
tournois. 11 fut inhumé devant le grand autel de Saint- 
Pierre. Son inhumation et ses funérailles furent faites 
par André Sarazin, prêtre, doyen et curé de l’église de 
Montlhéry, qui, de ce chef, toucha, tant pour lui que 
pour d’autres gens d'église assistant, la somme de 
15 livres tournois. Le corps de Chevalier était encore 
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gisant sur une paillasse, dans la chambre haute du 


presbytère, lorsque Jean Divry, lieutenant au bailliage 
de Brétigny, assisté du procureur fiscal, du greffier et 
du sergent Jean Legrand, s'y présenta, le 17 juillet, 
pour apposer les scellés; mais, faute de meubles où à 
peu près, il s’avise d'interroger Marguerite Chevalier, 
veuve de Gille Lefort et sœur du défunt, avec lequel 
elle demeurait depuis quatre ans, pour savoir d'elle 
« ce que sont devenus les tapisseries et autres meu- 
» bles meublans qui garnissoient ladite chambre. » 
Marguerite répond que, « dès le mois de juin dernier, 
» ledit deffunct luy a fait donation de tous ses biens, 
» meubles meublans et autres qui luy apartenoient, 
» estans tant dans ladite maison presbitéralle qu'ail- 
» leurs; » et, ce disant, elle montra effectivement l’acte 
de donation passé, le 30 juin 1665, par devant Le Royer, 
notaire royal à Montlhéry ; elle ajouta, sous serment, 
que le défunt avait fait transporter du presbytère 
« partie des meubles qui y estoient en la ville de Paris, 
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» en une chambre qu’il y avoit; » mais elle déclara 
qu'elle ignorait et le nom de la rue et l'emplacement 
de la maison. Après ces explications les scellés sont 
apposés,; lorsqu'on les lève, le 23 juillet 1665, on ne 
trouve guère que les éléments d'un inventaire de na- 
ture à ne satisfaire que médiocrement les nombreux 
créanciers de la succession. Dans la cave, 2 poincons 
contenant environ 2 sceaux de vin blanc éventé et qui 
ne mérite pas d'être estimé, prisés 20 sous pièce. Dans 
Ja cuisine, 1 table à chassis avec 2 bancs, 40 sous : 
1 couchette à bas pilliers de bois de chène, 30 sous; 
2 billots de bois, 8 sous. Dans un cellier attenant à la 
cuisine, 1 bois de lit à hauts pilliers en noyer, 35 sous 
tournois, et l’on note que le procureur Le Royer, un 
des créanciers, prétend que ce bois de lit lui appar- 
tient. Dans une chambre haute, 1 couchette à hauts 
piliers « fermant à vis, » de bois de noyer, 1 paillasse, 
1 méchant morceau de tapisserie de Bergame, en- 
semble 3 livres tournois. Dans la même chambre du 
haut, 1 couche à bas piliers avec 1 paillasse, 40 sous : 


1 table ovale pliante, en bois de sapin, prisée 10 sous ;- 


mais Le Royer prétend que la couchette, la couche et 
la table appartiennent à Picrre Bertinet, s' de Sou- 
hesme, qui, comme propriétaire, a habité le Pavillon. 
Dans l’autre chambre du haut, 1 couche à hauts piliers, 
fermant à clef, garnie de sa paillasse, « autour de la- 
» quelle il y a un drap que ladite Chevallier a dit avoir 
» esté presté audit deffunt par la dame Michel, » 1 ma- 
telas, 1 traversin; le tout, sauf le dran, estimé 8 livres 
tournois ; 1 « paire d'armoire, peinte en vert, fermant 
» à quatre guichets à clef, en laquelle on ne trouva 
» rien, » 60 sous ; 1 petite table pliante, en noyer, et 
1 siège pliant, estimés ensemble 20 sous, mais que le 
procureur Le Royer s’empresse de réclamer comme 
appartenant au seigneur de Souhesme; une vieille 
chaise couverte de tapisserie et 4 chaises de paille, 
ensemble 15 sous. Dans un cabinet contigu à cette 
chambre, 2 chaises à bras, l’une grande et l'autre pe- 
tite,couvertes de tapisserie, que les marguilliers décla- 
rent appartenir à Monsieur de Fontaine-Martel; 1 au- 
tre vieille chaise, couverte de vieille tapisserie, 1 siège 
pliant, couvert de toile, et 1 petite « chaise à basin, » 
le tout ensemble prisé 30 sous; et ici ce qui n'est pas 
réclamé comme étant la propriété du seigneur de Bré- 
tigny est réclamé comme appartenant au seigneur de 
Souhesme : 1 vieille chaise, 1 siège pliant, couvert de 
toile, 2 chaises couvertes de paille, ensemble 10 sous: 
1 table sur chassis en noyer, 20 sous; 6 vieux placets 
et 6 vieilles chaises couvertes de serge brune, déchirée, 
40 sous tournois. « Dans le cabinet servant d'estude 


» dudit presbytaire, » on trouve une liasse de 17 con- 
trats et sentences,«consernant tant le revenu de ladite 
» églize que autres choses des effets de feu M° Pierre 
» Chevoché, vivant, curé de ladite églize ; » ces titres 
sont cotés, paraphés et mis entre les mains du greffier. 
Surpris naturellement de ne pas trouver trace de la 
défroque du défunt, les officiers de justice demandèrent 
à Marguerite Chevalier si, pendant la maladie de son 
frère, elle ne s'était pas approprié plusieurs meubles, 
du linge, des habits ; elle répondit sous serment qu'elle 
n'avait rien détourné, qu'elle était tombée dans l’af- 
fliction lors du décès de son frère, et que les personnes 
qui l'avaient enseveli s'étaient emparé « de quelque 


» chemise et menu linge et de son habit, comme.pré- 


» tendant leur appartenir à cause de l'asistance qui 
» luy ont rendue pendant sa maladie. » (B. Brét.) 

La vente des grains et meubles, dépendant de Ja 
succession du curé Chevalier, produisit la somme de 
293 livres tournois, qui fut répartie aux créanciers 
suivant une sentence d'ordre du 1 août 1665. (B. Brét.) 

Francois Lescacher, successeur de Chevalier, fit 
procéder par les paroissiens de Saint-Pierre, le 13 mars 
1667, au récollement des meubles du presbytère appar:- 
tenant à la cure. Le mobilier n’était point riche, 
comme on en pourra juger par la description sui- 
vante : 1 vieux buffet, ouvert par haut et par bas, avec 
un tiroir au milieu ; 1 couchette à bas piliers, garnie 
de son « enfonsure, » sans paillasse, matelas, couver- 
ture ni tour de lit; 1 ancien tabernacle carré, « où 
» autres fois on mettoit le St-Sacrement, comme il 
» apert par escripture et figure qui sont peintes à l'ex- 
» téricur ; plus une facon de quesse où on avoit acous- 
» tumé de mettre le martirologe de ladite églize ; » 
1 grand coffre fermant à clef « servant à mettre les 
» ornements. » Quant aux autres meubles qui pou- 
vaient se trouver dans le presbytère, les paroissiens 
recounaissent « qu’ilz ne sont de ladite cure ni de ladite 
» églize.» (E. 5540.) Au cours de sa visite, le 11 juil- 
let 1668, de Verthamon, archidiacre de Josas, ordonne 
« que l'Édit du Roy sera observé tant pour la forme 
» d'enregistrer les sépultures que nombre de tes- 
» moings et signatures. » (Arch. c‘* Brét.) 

Le 27 mars 1672, Lescacher se démit, entre les 
mains de René Brequin, marguillier de l'église Saint- 
Pierre, du bail d'un demi-arpent 1/2 quartier de vigne, 
au champtier de Daumondes, qui avait été fait, le 
15 novembre 1660, à son prédécesseur, Chevalier, par 
Cantien Cretot et Jacques Charpentier, alors marguil- 
liers de Saint-Pierre, moyennant une rente annuelle 
et perpétuelle de 10 livres : il donna pour motif que 
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ce bail lui était plus onéreux que profitable; ce qui 
n'empêcha pas Michel Mesnard, vigneron à Esson- 
ville, de prendre, le même jour, la vigne en question à 
bail, moyennant les 10 livres de rente annuelle et per- 
pétuelle. (E. 5597.) 

Par son testament en date du 2 février 1662, Fran- 
çois Pigeon, laboureur à la ferme de la Moinerie, avait 
légué, à la fabrique de Saint-Pierre, une somme de 
30 livres, « pour estre employée à achepter deux 
» Chapes blanches pour servir au servisse de festes 
» Nostre-Dame. » La délivrance de ce legs n'eut lieu 
que le 18 septembre 1672, ainsi que le constate un acte 
par lequel le curé Lescacher et le marguillier René 
Brequin reconnaissent que Roberte Pigeon, sœur du 
testateur, leur a livré 2 chappes blanches de la valeur 
de 30 livres. 

Le 6 février 1675, François Lescacher transporte, 
pour un an et moyennant la somme de 80 livres, à 
Francois Hardy, laboureur à Charcois, la dime des 
agneaux « qui se trouveront estre deus audit s' curé, 
» ladite présente année, dans toute l’estendue des 
» fermes et maisons dépendans de son dismage, à cause 
» de sadite cure de Brétigny, à charge de percevoir, 
» par ledit Hardy, ladite disme des agneaux dans la 
» quinzaine de Pasques prochain venant, qui est de- 
» puis le jour des Rameaux jusques au jour de Qua- 
» simodo, et observer en la cueillette de ladite disme 
» la coustume locale qui est au treiziesme agneau, 
» ainsi qu'on a acoustumé de faire. » (E. 5627.) 

Le 22 mars 1677, Toussaint Poullain, ci- devant 
sous-gouverneur des pages de la feue duchesse d'Or- 
léans, demeurant à Charcois, vendit à la fabrique de 
Saint-Pierre, représentée par le marguillier Denis 
Plée, un arpent de terre, au terroir de Sainte-Gene- 
viève-des-Bois, champtier dit « sur le chemin de 
» Liers, » tenant, d’une part, à la demoiselle Breguin, 
d'autre part, aux terres de l'église de Fleury-Mérogis, 
d'un bout, à la demoiselle Lefranc, de Liers, d'autre 
bout, sur le chemin du Port. Cet immeuble était 
chargé de 15 deniers de cens annuel envers Mon- 
sieur d'Argouges ; il coûta à la fabrique 84 livres. 
(E. 5646.) 

Le 11 avril 1679, Lescacher célébra solennellement, 
dans l’église Saint-Pierre, le mariage de Jeanne Les- 
cacher, sa sœur, fille de feu François Lescacher et de 
Marguerite Le Barbier, avec André Maurice, mar- 
chand de soie à Paris, rue de la Harpe, fils de feu Noël 
Maurice et d'Étienne Le Bègue. 

Le 30 janvier 1680, Lescacher fait bail, pour 3 ans, 
à Antoine « Polleau, » marchand à Charcois, de la 


dime des troupeaux et toisons qui lui appartiennent 
dans toute l'étendue de son dimage, à la charge de 
dimer les agneaux au jour du vendredi saint, et 
moyennant un loyer annuel de 60 livres. Lescacher 
se réserve, pour en disposer à sa volonté, la dime du 
troupeau de Michel Collette, laboureur à ja ferme de 
la Justice. (E. 5671.) Le ‘1 juillet 1682, il fait bail pour 
trois ans, au même Polleau, du tiers des grosses 
dimes (le prieuré de Longpont percevait les deux au- 
tres tiers qu'il avait affermés à Polleau), de la totalité 
des menues et vertes dimes et des menues dimes des 
troupeaux appartenant à la cure de Saint-Pierre, dans 
l'étendue de la paroisse et de celle du Plessis-d'Ar- 
gouges, moyennant un loyer annuel de 650 livres 2? se- 
tiers de blé bon méteil et un agneau. (E. 5699.) 

Le 21 février 1683, Lescacher fait bail, pour six 
ans et moyennant un loyer annuel de 16 livres, à 
Denis Blot et Pierre Goyer, manouvriers au Plessis- 
d'Argouges, de 5 arpents de terre, terroir dudit Plessis, 
appartenant à la cure de Saint-Pierre. (E. 5705.) 

Le 9 mars 1687, Claude « Perrot, » laboureur à Ro- 
sières, reconnaît, en qualité de marguillier de l'église 
Saint-Pierre, avoir recu de Jean-Louis Néret, bour- 
geois de Paris, propriétaire de maison et ferme à Ro- 
sières, appartenant ci-devant au sieur Plard, la somme 
de 34 livres 10 sous tournois, « que ledit sieur Néret a 
» vollontairement baillée à ladite église pour la bonne 
» amityé qu'il porte à ladite église, et ce, pour avoir 
» par ledit sieur Neret, sa femme, enfans et héritiers 
» seullement, permission d'occuper un ban clos dans 
» ladite église Saint-Pierre de Brétigny, entre l'hostel 
» de la Vierge et l'hostel de Nostre-Dame-de-Liesse, 
» comne il est de présent, et qu'il leur seroit permis 
» de le faire fermer à clef, sy bon leur semble. » 
Cette somme de 34 livres 10 sous tournois est mise 
entre les mains du curé François Lescacher, et il est 
entendu qu'elle « sera employée pour à ayder à avoir 
» une bannière à ladite église. » (E. 5742.) Lescacher 
ne jugea pas à propos d'acheter une nouvelle ban- 
nière; il fit raccommoder les figures de l’ancienne par 
le sieur Débonnaire, à qui il donna la somme de 9 livres 
pour ce travail. Lors de la liquidation de la succession 
de Lescacher, 1689-1690, les marguilliers de Saint- 

Pierre ayant réclamé obtinrent des héritiers la resti- 
tution de 25 livres 10 sous, qui étaient restées sans 
emploi sur les 34 livres 10 sous données par Néret. 
(B. Brét.) 

Lescacher avait une sœur nommée Marguerite, 
mariée à Jacques Énault et habitant, avec son mari, 
Beaumont-le-Roger, au diocèse d'Évreux, aujourd'hui 
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chef-lieu de canton, arrondissement de Bernay, dépar- 
tement de l'Eure. Les époux Énault avaient une fille 
qui, en 1688, signe fort bien « Anne Énaull, » à son 
contrat de mariage passé, le 13 juin de cette année, 
par devant Denis Aumont, tabellion de Brétigny. Le 
futur est Antoine Giron, maître chirurgien à Brétigny. 
Le contrat se passe au presbytère, où tout porte à 


croire que la future demeurait habituellement auprès . 


de son oncle. On adopte le régime de la communauté, 
suivant la coutume de Paris. L'apport dotal de la fu- 
ture, en ce qui concerne ses propres de père et mère, 
ne sera limité que lorsque le père et la mère seront 
présents. Le curé, pour récompenser sa nièce « des 
» bons et loyaux services qu'élle luy a faits et pour la 
» bonne amityé qu'il luy porte, » lui donne 350 livres, 
dont 200 livres en deniers comptants et 150 livres en 
effets mobiliers. (E. 5756.) 

François Lescacher mourut au presbytère de Saint- 
Pierre, le vendredi 5 août 1689, sur les 7 à 8 heures 
du matin. L'acte de son inhumation le qualifie docteur 
en théologie et lui donne comme âge 59 ans environ. 
La visite de l’archidiacre de Josas, qui eut lieu le 
10 novembre 1689, a laissé, dans les registres de Saint- 
Pierre, un souvenir écrit peu favorable à la réputation 
de Lescacher comme observateur des ordonnances et 
règlements relatifs à la tenue des registres. L’archi- 
diacre a remarqué « que plusieurs relations des bap- 
» tesmes et enterrements faits par deffunt François 
» Lescacher, curé de Saint-Pierre, ne sont signés 
» d’aucuns témoins, bien qu'il soit dit, dans la rela- 
» tion en présence des lémoins soussignés ; que plu- 
», sieurs autres relations ne sont pas signées dudit 
» deffunt M° François Lescacher; « il » enjoint à l’a- 
» venir de faire mention de deux témoins dans la re- 
» lation des baptesmes et enterrements, qui pourront 
» estre dans les baptesmes, les parain et maraine, 
» de faire mention de quatre tesmoins, dans les rela- 
» tions des mariages, et de faire signer les témoins ou 
» de déclarer qu'ils ont dit ne sçavoir signer, de ce 
» enquis, le tout suivant l'Ordonnance. » 

Les détails de l'inventaire dressé après le décès 
de Lescacher conviennent à une situation personnelle 
aisée ; on y trouve, entre autres mentions, celle de 
7 cuillères et de ‘7 fourchettes en argent, que se parta- 
gèrent La sœur et la nièce du curé; la bibliothèque se 
composait d’une quarantaine de livres français et la- 
tins. Les titres du revenu temporel de l'église Saint- 
Pierre étaient conservés au presbytère, ainsi qu'un 
Soleil et un calice d'argent. (B. Brét.) 

Pendant sa maladie et jusqu'à la prise de possession 


de la cure par son successeur, Lescacher eut pour le 
remplacer dans l'exercice du saint ministère un prêtre 
nommé Joseph-Bernard Verdier, dont le salaire était 
de 15 sous par jour. (B. Brét.) 

Au mois d'octobre 1689, le clocher de Saint-Pierre 
menaçant ruine, les paroissiens, « pour obvier à l’ac- 
» cident et cassation des cloches dudit Saint-Pierre, 
» qui pourroit arriver par la cheute du clocher, » 
donnèrent pouvoir à Jacques Masson, marguillier, de 
les faire descendre dudit clocher et d’en faire prix 
« avec charpentiers et autres ouvriers qu'il aviseroit 
» bon estre, sauf à luy de la répétition des deniers 
» Contre tous les habitans dudit Brétigny... » (E. 
5171.) 

Lescacher fut remplacé à la cure de Saint-Pierre 
par Jacques de Marguerit Du Carouges, alors âgé 
de quarante-neuf ans environ, car dans une déposi- 
tion par lui faite au bailliage de Brétigny, le mercredi 
27 novembre 1703, il se dit âgé de soixante-trois ans 
environ, ce qui reporte sa naissance vers l'année 1640. 
(B. Brét.) Il est certain que le nouveau titulaire était 
installé avant la fin de l’année 1689, car je trouve sa 
signature au bas du procès-verbal d'élection de mar- 
guilliers de l’église Saint-Pierre daté du 4 décembre 
1689 ; il n’est pas, à la vérité, qualifié curé; (E. 5772), 
mais il exerçait alors réellement les fonctions curiales 
à Saint-Pierre. Le premier acte écrit et signé de sa 
main au registre de Saint-Pierre est du dernier jour 
de novembre 1689; il le fait précéder de la déclaration 
suivante. « Le s' du Verdier, prestre, déservant le 
» bénéfice de St-Pierre de ce lieu, depuis le décez 
» de M. L'Escacher, estant party sans vouloir donner 
» connaissance de ceux qui auroient pû couper et en- 
lever plusieurs feuilles de ce présent Registre, ny 
» dire ce qui y pouvoit estre escrit, nous soussigné, 
» prestre, curé dudit S'-Pierre, avons continué à 
» nous en servir en l'estat que nous l’avons trouvé, ce 
» dernier novembre 1689, quoiqu'il ne soit pas en pa- 
» pier marqué, m'ayant esté dit que ce n’en estoit pas 
» encore icy l'usage. » Cet usage, le nouveau curé 
l'introduisit, au commencement de l'année 1691, et 
s’appliqua toujours à assurer, sous-ce rapport, l’exé- 
cution des ordonnances. Le 25 mars 1692, il venait de 
dire la messe lorsqu'on lui apporte le registre distri- 
bué par les soins de l’Intendant de la généralité de 
Paris et indiqué pour l'usage commun des paroisses de 
Saint-Pierre et de Saint-Philibert. Immédiatement, il 
prend la plume et écrit en tête du registre une décla- 
ration, où il dit «qu’il y avoit 2 paroisses et églises sé- 
» parées dudit Brétigny » et qu'on eût à lui délivrer 
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un registre pour lui seul, offrant de payer la moitié 
des 3 livres qui étaient demandées pour le registre 
commun. Le porteur répliqua qu'il ne pouvait ac- 
quiescer à cette offre ; à son tour, le curé lui déclara 
qu'encore qu'il ne lui fallût que 4 feuilles de papier 
timbré pendant chaque année, savoir 2 pour la minute 
et 2 pour la grosse, il ne laisserait pas de se servir de 
ceux qu'on lui apportait, s’il en était besoin, « sans 
» que cela chargeât Ja fabrique de plus que la somme 
» qu'il offrait. » (Arch. c‘" Brét.) Les registres con- 
tiennent des protestations de Marguerit du Carouges 
contre la prétention des traitants de vouloir faire 
payer à la fabrique de Saint-Pierre un prix supérieur 
à celui que comportait le nombre des feux de la pa- 
roisse. Voici le texte de la protestation qui se trouve 
en tête du registre pour l'année 1696. « Ce vingt- 
» deuxième décembre 1695, nous a esté aporté ledit 
» Registre, que nous n'avons pas voulu recevoir, à 
» cause que le porteur nous a dit n'avoir pas commis- 
» sion de recevoir quarante solz seulement, que nous 
» luy avons offerts, attendu qu’il ni à, dans la pa- 
» roisse dudit S'-Pierre de Brétigny qu'au-dessous 
» de quarante feux, suivant l'extrait que nous en 
» avons fait voir au s' Mercier, duement signé et col- 
» lationné par le grefer et notaire de ce lieu, et outre 
» aussy que ledit s' Mercier en avoit diminué le nombre 
» des feuillets, ce qui avoit esté cause que, l’an passé, 
» on n'en avoit pas eu assez pour toute l’année, et 
» que l'on n’avoit pas voulu recevoir le registre en 
» l'estat qu'il estoit par la faute dudit s' et manque- 
» ment de feuillets suftisans. » (D°.) Sur la requête du 
nouveau curé, Jean d’Ivry, bailli de Brétigny, nomme 
le 16 décembre 1689, Simon Fournier, serrurier, 
Claude Huyard, vitrier à Montihéry, et Léonard Lau- 
rent, macon à Brétigny, « pour faire la visitation, 
» prisée et estimation des réparations qui sont à faire 
» dans le chœur et sur iceluy de l'église Saint-Pierre 
» dudit lieu de Brétigny, et dans la maison presbité- 
» ralle et autres bastimens en deppendans. » (B. 
Brét.) Le rapport de ces experts, en ce qui touche le 
presbytère, est du 1er février 1690, et, le 9 mars sui- 
vant, le nouveau curé fit opposition à la liquidation de 
la succession de son prédécesseur, prétendant qu'il lui 
était dû la somme de 50 livres 9 sous, « pour les me- 
» nues réparations locatifves, » qu'il avait fait faire à 
la maison presbytérale. (B. Brét.) La sentence d'ordre 
au profit des créanciers de la succession ne lui accorda 
que 25 livres. (D°.) 

Jacques de Marguerit du Carouges prend la qua- 
lité de licencié en théologie dans un acte du 16 avril 
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1690, par lequel il fait bail pour neuf années à « Noël 
» Moulain, » laboureur à Charcoix, du tiers de toutes 
les grosses dimes des terroirs de Saint-Pierre, le Ples- 
sis-d'Argouges, Charcois et dépendances, avec toutes 
les menues et vertes dimes « qui sont deubs audit 
» sieur curé, » et toutes les dîimes d’agneaux et autres 
bestiaux « qui ont de coustume d'estre dixmés dans 
» Jesdits terroirs et paroisses. » Le bail est fait moyen- 
nant un loyer annuel de 550 livres et un agneau le 
jour de Quasimodo. (E. 5716.) 

Les réparations qu'avait pu faire faire au presby- 
tère le nouveau curé, et pour lesquelles la sentence 
d'ordre du 15 mars 1690 lui avait accordé une somme 
de 25 livres dans la succession de Lescacher, ne suffi- 
rent pas ; il est même permis de supposer que, si elles 
étaient commencées, elles marchaient avec une singu- 
lière lenteur, occasionnée peut-étre par la préten- 
tion du curé de vouloir imposer aux paroissiens le 
payement des travaux. A cet effet, il assigna le mar- 
guillier Jacques Masson, « pour se veoir condamner 
» à faire faire les réparations qui sont à faire en la 
» maison presbitéralle. » Masson prit communication 
de l’assignation, mais il y répondit en convoquant les 
paroissiens, de concert avec Jacques Charpentier, mar- 
guillier des Trépassés, et de Lazare Tixier, procureur 
syndic de la paroisse, et leur fit prendre, le 15 octobre 
1690, une délibération dans laquelle il est dit entre 
autres choses : « Attendu que c'est la succession de 
» deffunt messire Francois Lescacher, cy-devant curé 
» de ladite église, qui en est tenue (des réparations), 
» etqu'ils ont eu avis que ledit s' de Carouges a entre 
» ses mains, pour faire les menues réparations dudit 
» presbitère, la somme de vingt-cinq livres, d'une 
» part, et que ledit s° du Carouges est redevable en- 
» vers ladite succession de la somme de 50 livres, 
» d'autre part; pourquoy iceux marguilliers, sindic 
» et habitans cy-dessus nomméz ont consentis el ac- 
» cordéz, en noms et quallitéz par eux prises, Que 
» ledit s° du Carouges fasse faire audit presbitère des 
» réparations utiles et nécessaires sur et tant moins 
» de la somme de soixante et quinze livres cy-dessus 
» jusqu’à la concurrence d'icelle somme ; à la charge 
» néantmoins que lesdits marguilliers et procureur 
» sindic seront présens aux marchéz qui en seront 
» faits, et quoy faisans ledit s' du Carouges, En délli- 
» vrant lesdits deniers de ses mains entre les mains 
» des ouvriers pour lesdites réparations, il en demeu- 
» rera quitte et déchargé envers ladite succession Les- 
» cacher; et déclarent lesdits marguilliers, sindic et 
» habitans, audit s° du Carouges qu'à faute de par luÿ 
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» faire faire incessamment lesdites réparations, comme 
» dit est, qu'ils le rendront responsable de toutes 
» peines, dépens, dommages et intérests qui pourront 
» arriver. » Cette importante délibération porte les 
signatures de Jacques Masson, Jacques Charpentier, 
Toussaint Roger, Jacques Pilliard, Jean Loutret, 
Jean Lefort et Aumont, tabellion. (E. 5782.) 

Quoique prêtre et par là tenu plus particulièrement 
à la pratique de l'humilité, le nouveau curé ne mépri- 
sait pas, à ce qu'il semble, les qualités qu’il tenait de 
la naissance. C’est ainsi que dans un acte du 5 avril 
1691, après les mots « furent présens, » il existe sur la 
minute un renvoi à la marge, où on lit « noble et 
» discrette personne. » Cet acte a pour objet un bail 
d'un demi-arpent 1/2 quartier de terre, terroir de Bré- 
tigny, champtier des Daumondes, fait à Joseph Dan- 
cert, menuisier à Brétigny, par notre curé et Jacques 
« Charpentier, » marguillier et proviseur de l'église 
Saint-Pierre. Le preneur s'y engage, entre autres 
choses, à planter cette terre en vigne et à payer à 
l'église une rente annuelle et perpétuelle de 3 livres 
10 sous. (E. 5187.) 

Le différend entre le curé, les marguilliers et les pa- 
roissiens de Saint-Pierre, au sujet de la succession 
Lescacher, entra dans une phase nouvelle par un acte 
intervenu, le 12 avril 1693, entre Margueritl de Ca- 
rouges et le marguillier Jacques Masson ; les parties 
convinrent de s'en rapporter à l'arbitrage de maitre 
Le Roy, le jeune, procureur à Montlhéry, choisi par le 
curé, et de maître Claude Le Mareschal, procureur au 
bailliage de Brétigny,. choisi par le marguillier. (E. 
5808.) 

Il est loisible de croire que Margueril du Carouges 
n'était pas en fonds à ses débuts dans la cure de Saint- 
Pierre ; il empruntait, en effet, à Henri Martel, sei- 
gneur de Brétigny, 200 livres, le 15 juillet 1691, 300 
livres, le 18 décembre 1692, 158 livres, le 1° mars 1693, 
100 livres, le 3 juillet de la même année, et 92 livres, 
le 15 octobre 1694. En ajoutant à ces diverses créances 
celle de 300 livres, montant du prix d’un cheval, vendu 
au curé par Henri Martel, le 3 décembre 1689, et du 
prix des meubles soldé par le même à la vente mobi- 
lière de Lescacher, on arrive à une créance totale de 
1200 livres. Pour se liquider, le curé, par acte du 20 
août 1695, vendit à Henri Martel toutes les menues, 
grosses et vertes dimes en blé, avoine, vesce, pois et 
autres grains, tant pour la partie qui se trouvait en ce 
moment dans une petite grange de la basse-cour du 
château de Brétigny que pour celle qui était encore sur 
les terres dépendant du dimage de Brétigny, moyen- 
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nant une somme de 900 livres et à la charge, par 
Martel, de payer les dimeurs. Le curé revendit, en 
outre, à Martel, le cheval dont il a été parlé, moyen- 
nant 110 livres (E. 5828). 

Le 17 juillet 1699, Margueril du Carouges fit bail, 
pour 8 ans, à Denis Aumont, tabellion, et Toussaint 
Roger, marchand à Brétigny, du tiers des grosses 
dimes des terroirs de Saint-Pierre, le Plessis-d’Ar- 
gouges, Charcois et dépendances, de toutes les vertes 
dimes et novalles en dépendant, à l'exception des dimes 
des agneaux, laine, canes, oisons, cochons de lait « et 
» autres bestiauls de nourriture. » Le prix du loyer 
annuel est de 600 livres, 1 boisseau de pois et 3 bois- 
seaux de haricots, verts ou secs. Le bailleur réserve 
tous les droits qu'il prétend avoir contre le cardinal de 
Coislin, prieur commandataire de Longpont, dans un 
procès pendant au Grand Conseil, au sujet des dimes. 
(E. 5851.) 

Le samedi 7 novembre 1699, entre 6 et 7 heures du 


soir, au moment où le curé allait se mettre à table 


pour souper, une bande de 7 à 8 personnes, les mains 
et le visage noircis, fit irruption dans le presbytère, 
assassina le maître d'école Barné, garrota le curé, 
lui vola tout l'argent qu'il y avait sur lui, le somma, 
le pistolet sur la gorge, de donner tout l'argent 
qu'il avait chez lui, de livrer les clefs des armoires 
et des coffres, où ces bandits fouillèrent dans tous les 
recoins. Dans un petit coffre-fort fermant à deux ser- 
rures, ils trouvèrent une somme de 330 livres, que le 
curé tenait en réserve pour la réparation du clocher, 
une croix d'or, un cœur d'or plein de reliques, un 
chapelet de bois de Sainte-Lucie, cinq médailles, dont 
deux d'or, fort minces, et les autres de vermeil. Après 
avoir tout vidé, ils insistaient encore auprès du curé 
pour de nouveaux renseignements, et un des bandits 
s’avisa que le curé pouvait avoir mis son argent dans 
le tabernacle de l’église, comme, dit-il, avait fait un 
curé qu'ils avaient volé. On prend les clefs de l'église 
et du tabernacle ; on entre dans le lieu saint, le curé 
porté par quelques-uns de la bande, qui le jettent 
« comme un fagot, » au devant du grand autel; le 
tabernacle est ouvert, les voleurs s'emparent du ciboire 
et d’une petite boîte en vermeil servant à porter le 
saint-sacrement aux malades. Ils rompent et vident 
les coffres du marguillier de la paroisse et du marguil- 
lier de la chapelle de la Vierge ; après quoi, ils portent 
le curé à la cave et l'y laissent, pieds et poings liés, 
une chandelle allumée près de lui. Ils sortent, refer- 
mant la porte de la cave sur le curé, et ont la précau- 
tion de tirer le verrou en dehors. Marguerit au 
35 
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Carouges ne fut délivré que le dimanche 8 novembre 
à 8 heures du matin; outre son argent monnayé il 
avait perdu son linge neuf, ses cuillers et fourchettes 
d'argent, environ 40 livres de vaisselle d’étain et deux 
pistolets. (B. Brét.) 

Le 18 octobre 1705, Jacques Bruière, laboureur et 
marguillier en charge de Saint-Pierre, conclut, du 
consentement du curé, avec Claude Perrot, maçon à 
Brétigny, un marché aux termes duquel ce dernier 
s'engage, moyennant la somme de 60 livres, à faire, 
dans quinzaine, « tout ce qui est tombé d'une aisle de 
» ladite église tenant au clocher, » c'est-à-dire « des- 
» molir un pied de haulteur dudit pan sur la longueur 
» de ce qui est à refaire au dessous de ce qui est tombé, 
» et le remassonner jusques à Sa hauteur convenable 
» ayecq mortier de cho et sable, et crespir et enduire 
» comme l’encien, et ensuitte faire faire la charpente 
» de la couverture au lieu de celle quy est tombée, et 
» y faire employer tous les vieux bois de l'encienne 
» tombée, et fournir ce qu'il y en manquera, pour en- 
» suitte latter icelle et la couvrir en thuille comme 
» elle estoit auparavant la chutte ; » Perrot fournira 
tous les matériaux nécessaires « pour faire ledit res- 
» tablissement. » (E. 5892.) Il est regrettable que l'acte 
qui fait connaître la chüte d’une partie de l'église de 
Saint-Pierre reste muet sur les causes comme sur 
la date précise de cet accident. 

Au 20 mai 1706, De Marguerilt du Carouges était 
âgé de 65 ans et il y en avait 18 qu'il possédait la cure 
de Saint-Pierre ; se jugeant assez « infirme, » il en fit 
la résignation à « Hiérosme Folloppe, » prêtre du dio- 
cèse de Rouen. Ces détails sont fournis par un acte du 
20 mai 1706, dans lequel Claude Perrot et Barthélemy 
« Sevin, » marguilliers de Saint-Pierre, Toussaint 
«a Roger et Jacques Bruière, » anciens marguilliers, 
et Pierre Souchard, aussi ancien marguillier, décla- 
rent que la cure de Saint-Pierre a un revenu annuel 
de 1200 livres « tant en disme, loyers de terre, rétri- 
» butions, obits et casuel, le fort portant le foible ; » 
que « ledit bénéfice peut suporter une pension de (400) 
» livres, le surplus estant suffisant pour faire vivre et 
» subsister ledit sieur Folloppe. » (E. 5895.) 

Nonobstant la résignation faite en sa faveur, Folloppe 
ne paraît pas avoir été curé de Saint-Pierre. Le suc- 
cesseur immédiat de Margueril du Carouges, exer- 
çant les fonctions curiales du vivant de ce dernier, fut 
Jean Delclergue, qui, dès le 16 novembre 1706, adres- 
sait au baïlli de Brétigny une requête tendant à obte- 
nir, de son prédécesseur et des marguilliers de Saint- 
Pierre, les réparations nécessaires pour rendre le 


CA 


presbytère convenablement habitable. Six jours plus 
tard, le 22 novembre 1706, dans la matinée, la mort 
surprit Margueril du Carouges, dans son domicile 
sis au carrefour de Brétigny. Les terribles événements 
du 7 novembre 1699 avaient rendu Marguerit du Ca- 
rouges tout à fait perplexe au sujet de la sécurité de 
son séjour au presbytère de Saint-Pierre, dont l’isole- 
ment avait favorisé le pillage. Aussi s'était-il empressé 
de devenir le locataire de Marie Boutry, femme de 
Pierre Pignet, qui, par acte du 4 mai 1700, lui fit bail, 
avec jouissance du 11 novembre 1699, d'une maison au 
carrefour de Brétigny, avec jardin et un quartier de 
terre, moyennant un loyer annuel de 36 livres. (E. 
5855.) C’est là que notre curé rendit le dernier soupir 
dans la matinée du 22 novembre 1706 : il fut inhumé, 
le même jour, dans le chœur de l’église Saint-Pierre. 
En l’absence de Pierre-Joseph de Marguerit, écuyer, 
seigneur du Mesnil, son frère et son donataire univer- 
sel, et aussi parce que, de son vivant, il« avait toujours 
» eu en sa possession la plus grande partie des titres 
» et papiers concernant les biens et revenus » de 
l'église Saint-Pierre, les marguilliers firent apposer 
les scellés, dont la garde fut confiée à Vincent 
« Malvaull, » maitre des petites écoles à Brétigny, et 
à Louise Pelletier, veuve de Nicolas Rousseau, ser- 
vante du curé défunt. (B. Brét.) 

L'inventaire accuse l'existence d’un mobilier conve- 
nable mais sans luxe; pas d’argenterie de table ; une 
somme de 317 livres 14 sous, en écus de 3 livres 12 
sous, pièces de 4 sous 1/2, sous marqués, pièces de 
9 sous 1/2,6 sous et liards : une montre à poche avec 
son étui estimée 10 livres ; 1 étui garni de 2 curedents 
à oreille, 4 boutons de chemises en argent, estimé 
ensemble 3 livres ; 13 livres in-folio, 528 livres in- 
quarto, in-octavo, in-douze, prisés ensemble 50 livres ; 
des «cartes de généalogie de différentes familles, » 
qui, aux yeux des personnes qui font l'inventaire, ne 
méritent pas d'être inventoriées. On trouve aussi un 
soleil d'argent avec son pied d'argent et une horloge 
avec son timbre et ses poids, objets qui sont déclarés 
être la propriété de l'église Saint-Pierre : il en est de 
même des comptes rendus par les marguilliers, des 
registres de baptèmes, mariages et enterrements, et 
autres papiers concernant les intérêts de la paroisse. 
(B. Brét.) 

En arrivant à la cure de Saint-Pierre, Delclergue 
pouvait être âgé d'environ 35 ans. Cet âge ressort de 
la déposition par lui faite, le 29 janvier 1711, à l’infor- 
mation d'office sur les vie et mœurs de Nicolas Daban- 
cour, qui, non content d’être maître chirurgien à Bré- 
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tigny et greffier au baillage de Sainte-Geneviève-des- 
Bois, sollicitait et obtenait, de Madeleine de Bordeaux, 
veuve d'Henri Martel, les charges et office de procu- 
reur fiscal au baïillage de Brétigny et de conseiller et 
procureur du Roi en la grurie dudit lieu, vacants par 
la révocation de Nicolas Cordeau. Delclergue se dit 
alors âgé de 40 ans environ, ce qui le fait naître vers 
1671. (B. Brét.) de 

En réalité, 1l serait né et aurait été baptisé, le 8 juin 
1670, probablement à Aurillac, aujourd'hui chef-lieu 
du département du Cantal. Il recut la tonsure le 3 juin 
1689. Le 31 mai 1691, par acte passé devant Lagarigue, 
notaire royal à Aurillac, un de ses oncles nommé Jean 
Vérondy ou Térondy constitua à son profit une rente 
viagère de 60 livres. Ses lettres d'attestation d’études 
sont du 17 mars 1694 : Il fut recu bachelier en théolo- 
gie le lendemain et licencié le 8 novembre 1695. Le 
13 octobre 1706 il fut nommé à la cure de Saint-Phili- 
bert-de-Brétigny, dont il prit possession le 3 novembre 
suivant. 

Delclergue prend letitre de bachelier en théologie 
lorsque, le 30 décembre 1706, il requiert l'exécution 
d'un jugement du 22 novembre de la même année, rela- 
tivement à la nomination d'experts pour visiter la 
maison presbytérale, et indique, dans un procès-verbal 
de visite, les réparations à faire à cette maison, répa- 
rations demeurées à la charge de son prédécesseur ou 
de son héritier (B. Brét.), et qui n'étaient pas sans im- 
portance puisque, par acte du 17 décembre 1706, cet 
héritier laissait en dépôt la somme de 420 livres pour 
en assurer le payement. (E. 5870.) 

Le 19 janvier 1710, s'assemblent, « à l'œuvre et fabri- 
que » de Saint-Pierre, le curé « Delclergue, » Nicolas 
« Cordeau, » syndic perpétuel, « Claude Perrot, » 
marguillier en charge, Nicolas « Dabancourt, » mai- 
tre chirurgien, Didier « Bedeau, » laboureur, Claude 
Perrot, laboureur, Jacques « Daix, » laboureur, « Mar 
Bary,» maréchal, Pierre Brayé, Michel Aumont et 
Pierre Coilliau, tous paroissiens de Saint-Pierre, d'une 
part, et Jacques Barrié, jardinier de la même paroisse, 
d'autre part; et les conventions suivantes ont lieu. 
Barrié s'engage à exercer dans l'église Saint-Pierre la 
charge de bedeau, pendant le temps qu'il plaira au 
curé et aux paroissiens ; en cette qualité il balayera, 
tous les samedis le chœur de l'église et, les veilles des 
grandes fêtes, l'église tout entière, avec des balais 
qu'il fournira, il fournira l'huile pour graisser les clo- 
ches ; il aidera le curé ou autres prêtres à s’habiller 
et se déshabiller pour la messe ; allumera et éteindra 
les cierges du maître autel et des chapelles ; aidera à 


parer l'autel pour le Jeudi-saint ; sera assidu à sonner, 
savoir, les grandes fêtes, les premières vépres à 4 heu- 
res, le lendemain, les matines à 6 heures du matin ; le 
premier coup de la messe, en été, lorsqu'elle se dira 
la première à Saint-Pierre, à 6 heure 1/2, et le dernier 
à 7 heures, et, en hiver, le premier coup à 7 heures et 
le dernier une demi-heure après ; et lorsque la seconde 
messe se dira à Saint-Pierre, le bedeau sonnera le pre- 
mier coup à 9 heures 1/2 et le dernier à 10 heures ; il 
sonnera les vépres, en hiver, le premier coup à 1 
heure et le dernier à 2 heures, en été, le premier coup 
à 2 heures ,le dernier à 3 heures : il assistera, en robe 
ou autrement, aux processions; il blanchira le linge 
de l'église ; aura soin que tout soit propre; fermera 
la porte après le service et portera les clefs chez le 
curé. De leur côté, le curé et les paroissiens consen- 
tent à ce que le marguillier paye à Barrié la somme de 
12 livres par an, de quartier en quartier : Barrié aura, 
de plus, « les esmoluments de la sonnerye, quand il 
» moura des hommes, femmes ou enfants, avecq son 
» assistance aux enterrements des grands et petits 
» Corps, ainssy que cela se pratique dans les parroisses 
» Où il y a des bedeaux, savoir, pour sonner pour des 
» grandes personnes mortes, trois livres, et vingt solz 
» pour les petits corps : » aussi, aura-t-il les clefs du 
clocher, « pour qu’on s'adresse à luy, lorsqu'on aura 
» besoin de faire sonner après qu'il aura averty ledit 
» sieur curé. » Barrié ne savait ni écrire, ni signer; il 
était irascible et poussait l'emportement jusqu'à com- 
mettre plus que de simples délits, ainsi que les archi- 
ves du greffe de Brétigny en font foi; ses démélés avec 
le curé de Saint-Philibert en 1706 avaient été suff- 
samment bruyants : aussi est-il permis d'être un peu 
surpris en le voyant ouvrir en 1709 la série des 
bedeaux de Saint-Pierre (E. 5914.) Il est vrai qu'il ne 
s’éternisa point dans cette charge ; car, dès le 1er jan- 
vier 1712, il y fut remplacé par Pierre Pinoteau, vigne- 
ron à Brétigny, avec lequel le marguillier Claude 
Perrot fit, ce jour-là même, des conventions dont l'exé- 
cution n'était plus limitée que par la vie même du 
nouveau bedeau. Pinoteau devait, d’ailleurs, remplir 
toutes les obligations professionnelles imposées à son 
prédécesseur ou les faire remplir par personne conve- 
nable, en cas de maladie ou d'infirmité, à peine de 
retenue sur ses émolûments, toujours fixés à 12 li- 
vres par an, et de dommages et intérêts, s'il y avait 
lieu. (E. 5926.) 

Au mois de mai 1710, Anne-Olympe Bechon Dessan- 
sonnières fit un testament contenant un legs du cin- 
quième de tous ses propres en immeubles, pour aider 
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à l'entretien d'un maître d'école dans la paroisse Saint- 
Pierre. Le choix, la nomination et la révocation de ce 
maître d'école étaient réservés au curé. Après la mort 
de la testatrice, Delclergue demanda la délivrance du 
legs; mais le testament fut annulé par sentence du 
bailli de Brétigny du 28 avril 1712. Delclergue vou- 
lut porter l'affaire en appel, mais, par une décision 
fortement motivée, en date du 20 juillet 1712, les pa- 
roissiens de Brétigny, qui, jusque-là, avaient fait 
cause commune avec lui, refusèrent de s'engager plus 
avant. (E. 5929.) 


L'annulation du testament touchait encore d'une 
manière très sensibie les intérêts de Delclergue et 
ceux d’une personne qu'il avait auprès de lui, Marie- 
Pétronille Danjan. La testatrice, en effet, léguait à 
Delclergue la somme de 250 livres, « pour un annuel 
de messes, » et se reconnaissait débitrice de la de- 
moiselle Danjan pour la somme de 155 livres. En 
cédant sur la question du maitre d'école, Delclergue 
persista à poursuivre l'affaire sur les autres points 
et finit par amener les héritiers à une transaction, 
sanctionnée par un acte public du 15 mars 1713, qui 
lui donna satisfaction ainsi qu’à la demoiselle Danjan. 
(E. 5930.) 


Les vents et la pluie avaient tellement endommagé 
l'église Saint-Pierre que « Delclergue » et Nicolas 
Dabancour, » procureur fiscal du bailliage, recon- 
naissant l’urgence d'aviser aux moyens de réparer 
les dommages, chargèrent Claude Perrot, maçon à 
Brétigny , et André Quéroy, maçon à Boissy-sous- 
Saint-Yon, de faire une visite des lieux et de dresser 
un devis estimatif des réparations à faire. Ce devis 
fut déposé le 18 mars 1713; en voici les principaux 
détails. 

Nécessité absolue de refaire les couvertures du 
clocher et de son escalier ; « mais, comme les vents 
» qui surviennent emportent continuellement la tuille, 
» à cause de la construction d'icelui, les experts 
» pensent qu'il sera plus expédient de le couvrir en 
» bardeau, et que, pour cet effet, il faut que ledit clo- 
» cher soit latté en entier et sans vuide et de 
» planches de sapin d'un pouce d'épaisseur, clouer 
» lesdites planches de clous neufs, mettre dessus du 
» bardeau, bon et valable, et clouer ledit bardeau de 
» chacun deux clous aussi neufs. » | 

pour conserver cette couverture, il faut lui donner 
deux couches d'huille « en couleur d'ardoise. » 


Faire au clocher 4 œils de bœuf, chacun d’au moins 
1 pied de large et 2 pieds de haut. 


Couvrir de ferblanc les arétiers des 4 côtés du clo- 
cher et fixer les feuilles avec des clous neufs. 

Refaire en tuile la couverture de l'escalier du clo- 
cher. 

Viennent ensuite les détails pour la couverture de 
la nef des deux côtés du chœur. L'estimation du devis, 
matériaux fournis par l'ouvrier, s'élève à 350 livres. 
(LE. 5930.) A ce prix, Léonard Dumas, maïtre couvreur 
à Châtres, et André Quéroy se chargent, le 24 avril 
1713, d'exécuter les travaux, qu'ils s'engagent à ter- 
miner dans deux mois. (E. 5931.) 

Le 1e juin 1713, Étienne Blondeau, marchand de 
vins, bourgeois de Paris, fils et héritier d'Étienne 
Blondeau, marchand à Évry-sur-Seine, et de Barbe 
Aumont, paye, en exécution d’intentions verbales de 
ladite Aumont, au curé Delclergue, fondé de procura- 
tion de Michel Aumont, marguillier en charge de 
Saint-Pierre, la somme de 100 livres, donnée par la 
défunte pour aider à la construction d’une sacristie ou 
pour un tableau sur le maître-autel, « où il en est 
» nécessaire, ainsi qu'il sera jugé le plus à propos 
» entre le s' curé et les marguilliers, » à la charge 
de 3 messes par an. (E. 5931.) 

Le 12 novembre 1724, Delclergue, Charles Sou- 
chard, le jeune, marguillier en charge, Nicolas « Da- 
bancour, » procureur fiscal du bailliage, Pierre Sou- 
chard, l’aïiné, Pierre Brayer, vigneron, anciens mar- 
guilliers, concèdent à Gaspard « Boucher Dargis, » 
avocat au parlement de Paris, étant en sa maison de 
la Croix à Rosières, « la place et distance qui est 
» entre les deux pilliers du costé de l'Évangile, au- 
» dessous du banc du seigneur dudit lieu, » dans 
l'église Saint-Pierre, « pour y faire un banc à dos et 
» fermant à clef à ses frais. » La concession est faite 
» en considération du tableau de la Vierge, » déjà 
donné à l'église par Boucher Dargis, et moyennant le 
payement annuel de la somme de 2 livres, au profit de 
la fabrique. (E. 5964.) — Le 26 janvier 1733 eut lieu 
dans le chœur de l'église Saint-Pierre, l'inhumation 
d’Antoinette-Madeleine de Bordeaux, veuve d'Henri 
Martel, décédée le même jour sur la paroisse Saint- 
Eustache à Paris, d'où le corps avait été transporté à 
Brétigny. (Brét. Arch. com.) | 

Le 17 mai 1733 eut lieu, au banc d'œuvre de Saint- 
Pierre, une assemblée, dans laquelle le marguillier 
Charles Souchard déclara qu'ayant réclamé à Louise 
Bérault, veuve de Joseph-Omer Joly de Fleury, avocat 
général au parlement de Paris, plusieurs arrérages 
d'une rente annuelle de 39 sous, payée à l’église Saint- 
Pierre par les seigneurs de Fleury, celle-ci, « voulant 
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» conoitre l'existence, la cause et l’hipothèque de la 
» rente en question, » avait exigé de Souchard qu'il 
lui en représentât les titres. Or, il n'y avait dans les 
archives, qu'on appelait le Trésor de l'église Saint- 
Pierre, ni contrat primordial, ni titre nouvel de cette 
rente. L'assemblée décida que Souchard continuera, 
« avec toutte l'honesteté possible, à demander lesdits 
» arrérages, » et Jui donne tout pouvoir « de s’en 
> raporter à maditte dame et la prendre elle même 
» pour juge de leur contestation, même de consentir à 
» Sa décision, soit pour la continuation, soit pour la 
» cessation » de la rente. (E. 5976.) 

Le 12 décembre 1744 Delclergue déposa son testa- 
ment olographe chez maître Delan, notaire à Paris. Il 
mourut au presbytère de Saint-Pierre, entre 5 et 6 
heures du soir, le 23 septembre 1745, et fut inhumé, le 
lendemain, dans le chœur de l'église qu'il avait admi- 
nistrée pendant une quarantaine d'années. Il était âgé 
d'environ 80 ans, et l'acte de son inhumation lui 
donna le titre de « doyen de la conférence. » (Brét. 
Arch. comm.) Il fit les pauvres de l'Hôtel-Dieu de 
Paris ses légataires universels, réservant l’usufruit de 
ses biens pour Marie-Catherine Chevalier, fille ma- 
jeure, demeurant à Brétigny. Le seul parent de Del- 
clergue, présent à la levée des scellés et à l'inventaire 
fut son cousin Francois « Miquel, » avocat au parle- 
ment de Paris. La succession valait la peine d'être 
recueillie. Voici quelques relevés de l'inventaire 7 vo- 
lumes in-folio, parmi lesquels ÆZortus paslorum, 
11 volumes in-4, parmi lesquels Biblia sacra , "1 vo- 
lumes in-8, parmi lesquels la Chronologie des Saints, 
82 volumes in-12, tous livres de dévotion, reliés en 
veau, 20 autres volumes, tant in-8° que in-12 et in-16 
reliés en parchemin et brochés, le tout ensemble 
estimé 40 livres ; 14 cuillères et 14 fourchettes à bou- 
che, 1 grande cuillère à soupe, 8 gobelets ou timbale, 
2 cuillères à ragoüût, le tout d'argent, poincon de Paris, 
pesant 12 marcs 4 onces 6 gros, à raison de 48 livres 
6 sous 5 deniers le marc; 607 livres 13 sous 3 deniers ; 
1 écuelle à oreilles, 2 salières, dont une couverte, 
1 jampe à bougie, le tout d'argent monté, poincon de 
Paris, pesant 4 marcs 1 once un gros, à raison de 
41 livres 12 sous 2 deniers le marc, 197 livres 5 de- 
niers; À petite tasse gondole, argent d'Allemagne, 
pesant 2 onces 2 gros 1/2, à raison de 37 livres 16 sous 
9 deniers le marc, 10 livres 19 sous ? deniers ; 6 demi- 
queues de vin, dont 2? de rouge et 4 de blanc, récolte 
de l'année 1743, vin du pays, tous droits d'aides dé- 
duits, prisées à raison de 25 livres la pièce, 150 livres; 
1 demi-queue de vin rouge et 3 de vin blanc, récolte 
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de 1744, 20 livres la demi-queue ; 1 demi-muid de vin 
blanc, récolte de 1744, 20 livres ; 1 demi-queue de vin 
blanc, jauge d'Orléans, récolte de 1745, « encore bouil- 
» Jant, » 20 livres ; 1600 gerbes de blé froment de dime, 
pouvant rendre 2 setiers par 100, à 6 livres le setier, 
tous frais de battage et de menage déduits ; 1600 ger- 
bes d'avoine de dime, pouvant rendre 2 setiers par 100, 
livres le setier : le boisseau de pois de dimes est 
estimé 15 sous; le cent de bottes de luzerne, mélange 
de 2 années, 12 livres. Delclergue avait 2 chevaux ; 
mais, comme droit de son titre d’archidiacre de Josas, 
X. Goulard en réclama et obtint un sellé et bridé, plus 
un lit complet et garni, 1 soutane, 1 surplis, 1 bornet 
carré, 1 bréviaire et 1 ceinture. Ce droit était connu 
sous le nom de droit de funérailles ou snolium. L'autre 
cheval, qui était un « bidet sous poil gris blanc, » fut 
estimé 15 livres. 

Delclergue était détenteur des registres, titres et 
papiers de la cure et de la fabrique. L'inventaire 
compte 39 registres des baptômes, mariages et sépul- 
tures, depuis l’année 1653 jusqu’à l'année 1745 ; plus, 
« trois autres vieux registres imparfaits, desquels il 
» n'a été fait aucun inventaire et qui, au contraire, 
» du consentement de toutes les parties, ont été sur le 
» champ remis à Mr Guillaume Duleu, présentement 
» curé » de Saint-Pierre. On relève encore un regis- 
tre contenant inventaire tant de la cure que de la fa- 
brique, daté, en tête, du 19 septembre 1605, incomplet 
vers la fin : un État des fondations contenant 14 feuil- 
lets; un État sommaire des titres de l’église contenant 
21 feuillets; une liasse de 21 cahiers comprenant les 
comptes. (B. Brét.) 

Comme on vient de le voir, le successeur de Del- 
clergue fut Guillaume Duleu. Dans une assemblée de 
paroissiens, tenue le 9 janvier 1746, Duleu fit aiour- 
ner le payement d'une somme de 300 livres, consenti 
var l’Hôtel-Dieu de Paris, comme héritier de Delcler- 


_gue, pour les réparations usufruitières du presbytère, 


le parce qu'on ne pouvait, vu la rigueur de la saison, 
employer utilement les plâtre, mortier et autres ma- 
tériaux ; 20 parce qu'il convenait d'attendre, pour com- 
mencer ces réparations, l’époque où l'on pourrait 
entreprendre celles qui restaient à la charge des pa- 
roissiens dans les bâtiments du presbytère. (E. 5999.) 

Le 23 juin 1746, Duleu eut à recevoir de Catherine 
Chevalier les objets composant le legs fait par son 
prédécesseur à l'église Saint-Pierre, à la charge d’une 
messe basse dite, chaque année, le jour anniversaire 
ou lé lendemain de son décès. Ces objets consistaient 
en 1 croix de 21 pouces de haut, 6 chandeliers d’en- 
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viron 2 pieds de haut, 1 bâton de croix, 1 encensoir, 
1 navette, 1 paix, le tout en cuivre argenté ; 4 aubes, 
dont 1 de point de France, 1 de batiste avec un point 
d'Angleterre, 1 autre de point de France, moins haute 
que la première, 1 quatrième avec une dentelle com- 
mune, 1 chappe de Damas des Indes à fond vert avec 
des fleurs brochées d'or et d'argent, 1 chappe fond 
canelle à fleur, 1 chasuble de Damas blanc, 1 de Damas 
vert, 1 rouge, 2 tuniques de Damas rouge, 1 noire 
découpée, le dais du Saint-Sacrement avec les aigret- 
tes et les houppes, le tout prisé et estimé ensemble 
250 livres. (E. 5999.) 

Le 9 août 1747, Gabriel « Dujat, » procureur fiscal 
et fermier de la ferme du château de Brétigny, se pré- 
sente par devant le baïilli Pierre Decourchant et lui 
dit « que, depuis plusieurs jours, le sieur Guillaume 
» Duleu, curé de Saint-Pierre de cedit lieu de Bréti- 
» gny, qui lève sa dixme conjointement avec Pierre 
» Briez, maître d'école de sa paroisse, et un autre 
» jeune homme, s’est mis en teste, contre tout droit et 
coutume, de choisir les grains des pièces qu'il doit 
dixmer, et les enlève avec menaces, malgré les re- 
présentations qu'on luy fait qu'il doit dixmer égale- 
ment le bon comme le mauvais, dans une méme 
pièce, attendu l'inégalité du terrain dans le même 
endroit ; que notament, le jour d'hier, après soleil 
couché, derrière le parc de Brétigny, ledit s° curé 
s'est présenté et a enlevé de force Ja dixme de Ja 
totalité d’une pièce de tente-six arpens de bléd fro- 
ment, seigle et autres grains, laquelle n'étoit pas en- 
tièrement soyé, nonobstant que le calvanier dudit 
Dujat luy représenta qu'il n'étoit pas encore temps 
de dixmer ladite pièce; ce qui occasionna des me- 
» naces, par le s' curé, de fraper ledit calvanier : et 
que, ce jourd'huy, sur les dix heures du matin, le 
sr curé, étant arrivé sur une pièce de cinquante 
arpens de bléd froment, avec sa voiture de deux 
chevaux et un bidet, sur lequel il étoit monté, et de 
laquelle pièce il avoit desjà enlevé trente gerbes, 
quoyque ladite pièce ne soit qu'à moitié soyée, ledit 
Dujat auroit pris la bride du cheval de devant de la 
charette, pour icelle conduire sur sept arpens ou 
environ de froissis qui font partie desdits cin- 
quante arpens, afin que ledit s° curé dixma tant 
bon que mauvais sur ce qui étoit soyé; ce que 
voyant ledit sr curé, il auroïit frapé de son fouet 
au visage ledit Dujat, qui auroit arrété le fouet : 
alors, le sieur curé, ne pouvant se servir de son 
» fouet, donna audit Dujat plusieurs souflets. » En 
conséquence, Dujat requiert du baïilli la permission de 


LA 
LA 


LA 
Le 


CA 
Le 


LCA 
LA 


vs 
L. 4 


LEA 
VV 


A 
LA 


Ÿ 


Ÿ 


LEA 
Le 


Ÿ 


Ÿ 


ÿ 


NA 
LA 


ww 
Le 


NA 
vw 


Ÿ 


Ÿ 


Ÿ 


Ÿ 


ÿ 


w 
La 


ÿ 


LA 
V 


NCA 
LA 


NA 
w 


Ÿ 


978 BRÉTIGNY-SUR-ORGE 


faire informer ce qui lui est immédiatement accordé. 
(B. Brét.) 

Le curé « Duleu, » Gabriel « Dujat, » procureur fis- 
cal et marguillier avec Pierre « Buard, » concèdent, le 
27 mai 1750, un banc dans l'église Saint-Pierre à 
Achile « Le Bègue, » écuyer, avocat au Parlement, et À 
Catherine François « Francain Lebègue, » sa femme, 
moyennant le payement annuel de 6 livres. Ce n’était 
là en réalité que la continuation d’une jouissance jadis 
accordée au grand-père et à la mère de Madame Le 
Bègue. Par reconnaissance, les nouveaux concession- 
naires donnèrent à la fabrique la somme de À livres. 
(E. 6004.) 

Duleu n'administra que pendant quelques années la 
paroisse de Saint-Pierre. Il mourut au presbytère, sur 
les 6 à 7 heures du matin, le 4 mars 1752, et fut, 2 jours 
après, inhumé dans l'église Saint-Pierre, en présence 
des curés de plusieurs paroisses des environs : il était 
âgé de 42 ans. (Brét. arch. c‘:*,) Nous possédons son 
testament olographe en date du 27 février 1752, signé 
« Delrieu, » nom auquel le curé avait ajouté celui de 
Duleu, sous lequel il était généralement connu. Par 
ses dernières dispositions notre curé institue, pour son 
héritier et légataire universel, son frère Louis Delrieu, 
à charge de donner 100 livres à la paroisse de Saint- 
Pierre, 200 livres aux pauvres de cette paroisse, 150 
livres pour des messes à la paroisse de Saint-Sigis- 
mond, en Auvergne, son pays natal, 300 livres et une 
chambre garnie à Angélique Champoix, sa servante, 
100 livres à Clément Guiard, son domestique, 10 li- 
vres « à la petite fille Marie, » 100 livres à chacun de 
ses frères et sœurs, 4 livres à chacun des 3 plus pau- 
vres de sa paroisse et 20 livres aux pauvres le jour de 
son enterrement. Il veut que son corps soit enterré à 
la porte du chœur de l’église Saint-Pierre. 

Saint-Sigismond est aujourd’hui Saint-Simon, qu'on 
devrait écrire Saint-Simond, canton et arrondissement 
d’Aurillac, département du Cantal. L'héritier « Louis 
» Delrieu » était laboureur au village de Sagnergues, 
dépendant aujourd'hui de la paroisse de Boussac. 
Les autres frères et sœurs de notre curé étaient An- 
toine « Delrieu, » laboureur à Polminhac, canton de 
Vic-sur-Cère, arrondissement d’Aurillac, départe- 
ment du Cantal, Agnès Delrieu, veuve de Jean 
Establie, laboureur à Boussac, commune de Saint- 
Simon, et Jean Briançon, en qualité de mari de feu 
Jeanne Delrieu et de légitime administrateur des biens 
de Marguerite Briançon, sa fille, habitant le village de 
Comblot, commune de Vic-sur-Cère. Louis Delrieu 
assista à la levée des scellés et à la confection de l'in- 
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ventaire ; les autres s’y firent représenter par Paul 
« Dubrueil, » bachelier de Sorbonne, demeurant à 
Paris, rue de Bièvre, au collège Saint-Michel, paroisse 
Saint-Étienne-du-Mont. | 
L'inventaire fut dressé les 7 et 8 avril 1752. L'éva- 
luation totale monta à 2,073 livres, non compris la va- 
leur des objets mobiliers appartenant à l’église, tels 
que les suivants : 1 calice et sa patène d'argent dans 
un étui en cuir; 1 grande croix d'argent avec son 
bâton de cuivre argenté, cette croix portant pour ins- 
cription « Saint-Pierre de Brétigny, 1716 ; » l encen- 
soir, navette et patène de cuivre argenté; 3 aubes 
garnies de dentelle ; 3 amits ; 3 ceintures ; 2 purifica- 
toires ; 2 petites aubes ; 5 surplis ; 8 napes ; 3 purifica- 
toires ; 1 amit ; 13 pièces de linge de différentes gran- 
deurs ; 1 tas de vieilles franges d'or faux ; 8 corpo- 
reaux ; 8 cols d’étoles ; 22 tours d’étole ; 2 douzaines 
de glands de soie verte et or faux, servant à l'orne- 
ment du dais ; 1 petit ciboire d'argent avec sa petite 
bourse de damas‘rouge doublée de vert, garnie d'une 
frange d'argent; 1 petite conserve d'argent à porter 
le saint viatique aux malades, dans une bourse de 
damas rouge à fleurs d'argent ; 1 soleil du Saint- 
Sacrement d'argent, garni d’une petite guirlande de 


diamants faux ; 1 boîte de cuivre argenté pour les 


saintes huiles du baptême; 1 petite boîte de cuivre 
argenté pour les saintes huiles des infirmes ; 1 petite 
couronne du Saint-Sacrement, garnie de 2 rangs de 
perles fausses ; 1 couronne à 3 rangs de pareilles per- 
les ; 1 boîte de plomb pour l'huile desinfirmes ; 1 cha- 
suble fond rouge de damas partie en tapisserie ; 1 voile 
de même ; 2 étoles et 1 bourse de même ; 1 ornement 
de damas blanc garni de dentelles ; 1 ornement vert, 
sans bourse ; 2 tuniques avec 1 petite étole de damas 
rouge, garnie de tapisserie et galon ; 2 chapes, l’une 
à fond vert garnie de galons, l’autre à fond jaune et 
violet, aussi à ffeurs garnies de galons ; un autre or- 
nement complet à fond noir et blanc; la garniture du 
dais à fond vert et couleur de chair argentée, partie 
moirée et à fleurs garnie de franges ; 2 burettes d’é- 
tain ; 6 chandeliers de cuivre argenté. 

Le setier de blé froment est évalué à 16 livres ; le 
setier d'avoine à 9 livres ; 6 boisseaux de seigle à 4 
livres ; 12 boisseaux d'orge à 6 livres ; le setier de 
pois à agneaux à 10 livres ; 6 boisseaux de pois carrés 
à 6 livres; le setier de haricots blancs à 18 livres ; 
2 vaches hors de marque et pleines sont prisées &0 li- 
yres. On estime que 1100 gerbes de blé froment pro- 
duiront 20 setiers, à 16 livres le setier. Le cent de 
bottes de pailles d'avoine est estimé 15 livres. 200 bot- 


tes de luzerne, première coupe, emmagasinées « dans 
» les voutes » de l’église Saint-Pierre, sont prisées en- 
semble 24 livres. (B. Brét.) 

Le successeur de Deilrieu dit Duleu à la cure de 
Saint-Pierre fut Jean-Baptiste « Gonnet, » déjà curé 
de Saint-Philibert. (B. Brét.) Il est à présumer que 
le nouveau curé était originaire de Leudeville, où, au 
moment de sa mort, il possédait des biens qu'il avait 
donnés à loyer. Peut-être était-il fils ou frère de 
Louis Gonnet, receveur de la terre et seigneurie de 
Leudeville au mois d'octobre 1679, et frère de Julien 
Gonnet, bourgeois de Paris qui, à la date du 23 mai 
1752, fit un contrat d'échange avec Philibert Thiroux 
de Chammerville, seigneur de Brétigny. Il est certain 
qu’au jour de son décès, arrivé au presbytère de Saint- 
Pierre, le 4 octobre 163, sur les onze heures et demie 
du soir, il n'avait plus que deux sœurs, qui habitaient 
Paris : l'une s’appelait Marie-Louise Gonnet, était 
veuve de Jean-Léon Arnoul, marchand mercier, et 
signait « Gonnel, veuve Arnoul, » l'autre s'appelait 
Étiennette-Thérèse Gonnet, était veuve en dernières 


noces d'Alexandre Contugi, ancien greffier criminel 


au parlement de Paris, et signait « Gonnet, veuve 
Contugi.» Elles se portèrent pour héritières du curé 
et assistèrent, en cette qualité, aux opérations de l'in- 
ventaire qui fut dressé aux mois d'octobre et novem- 
bre 1763. On voit, par ce document, que Gonnet avait 
une bibliothèque assez intéressante, composée en ma- 
jeure partie de livres de religion, mais où se trouvaient 
aussile Dictionnaire économique, édition de 1718, les 
Décades de Tite-Live, ? volumes in-folio, édition de 
1606, l'Art de se connaitre soi-même, 1 volume in-19, 
à la Haye, 149, Grammaire Française du père 
Buffer, volume ïin-12, Paris 1741, la Logique ou 
l'Art de penser, in-12, Paris 1724, Œuvres morales 
de Plutarque, gros volume in-12, Lyon 1611. On peut 
aussi conjecturer que Gonnet était musicien ou tout 
au moins aimait la musique, lorsqu'on voit qu’il con- 
servait, dans un des tiroirs d’un bureau meublant la 
chambre où il rendit le dernier soupir, 2? flûtes traver- 
sières, dont une dans un étui de peau de mouton, 
1 petit cor de chasse d’airain, 1 embouchure de ser- 
pent d'ivoire et 1 autre de cuivre argenté. 

On ne trouva pas grand argent monnayé au presby- 
tère. Quant aux objets précieux, on peut citer 1 mé- 
daille d'argent dans son étui de chagrin noir, « au dos 
» de laquelle est une petitte glace, » prisée 1 livre 
10 sous ; 2 jetons d'argent, 1 cuillère à moutarde aussi 
d'argent, 1 paire de boucles de souliers et 1 paire de 
boucles à jarretière, aussi d'argent, garnies de chapes 
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et ardillons de fer, 1 paire de boutons de manche avec 
leur chaine d'argent, 1 bague d'or garnie d'une pierre 
blanche, le tout prisé 20 livres; 1 tabatière d'argent 
pesant 6 onces, estimée, à raison de 48 livres le marc, 
36 livres; 6 cueillères à bouche, 6 fourchettes, 1 cueil- 


lère à soupe, le tout d'argent, poinçon de Paris, pesant 


4 marcs 6 onces 1/2, prisé, à raison de 48 livres le 
marc, 231 livres. 

Marguerite Buard, veuve de Charles Noël, était gou- 
vernante de Gonnet, et les effets mobiliers qu'elle 
avait à elle appartenant au presbytère n'étaient pas 
sans valeur. On y comptait, entre autres, 1 tasse d'ar- 
gent, marquée C. Noël, 1 paire de boutons d'argent, 1 
boucle de ceinture d'argent avec sa ceinture de soie 
noire, 1 paire de boucles à usage de femme, pesant 
ensemble ‘7 onces 1/2, estimé, à raison de 48 livres le 


“marc, 45 livres ; 1 croix d'or, avec son cœur, 6 livres. 


150 bottes de luzerne sont estimées 24 livres. Le 
setier de blé froment vaut 10 livres ; le setier de cri- 
blure de froment 8 livres ; le setier d'avoine 8 livres ; 
le setier de vesces et petits pois 9 livres ; le boisseau 


d'orge 10 sous ; la demi-queue de vin, jauge d'Orléans, 


crû du lieu, 20 livres. 

Parmi les créanciers de la succession, qui étaient 
nombreux, il faut citer Pierre Brayer, maître des pe- 
tites écoles de Brétigny, porteur d’une reconnaissance 
sous seings privés de la somme de 215 livres 12 sous. 

Dans la nomenclature des titres et papiers figure 
la mention de 26 registres de baptêmes, mariages et 
sépultures, y compris les doubles des années 1751, 
1760, 1761 et 1762. Tous ces. registres sont déposés le 


4 novembre 1763 entre les mains de Louis Nicolas 


a Mandoux, » prêtre, maître ès arts en l’Université de 
Paris, successeur de Gonnet à la cure de Saint-Pierre. 


Jean-Antoine Benoit Bruno « de Malaret, » prêtre, 


docteur en théologie de la faculté de Paris, official du 
diocèse, chanoine de l’église métropolitaine de Paris 
et archidiacre de Josas, fit prélever, sur les objets 
mobiliers, par son mandataire « François Brille, » 
prêtre du diocèse d'Amiens, bachelier en théologie de 
la faculté de Paris, chapelain de la Ville-du-Bois, ceux 
qu'il avait le droit de choisir en vertu du droit de spo- 
lium. (B. Brét.) 

Divers détournements d'objets faisant partie de la 
succession de Gonnet donnèrent lieu à une action judi- 
ciaire contre Louis Lebeuf, âgé, en 1772, de 46 ans 1/2, 
premier huissier audiencier au grenier à sel d'Auxerre, 
neveu du défunt. Parmi ces objets figurait un reli- 
quaire en cristal, renfermant un morceau de bois de la 
vraie croix avec son authentique. Interrogé à ce sujet, 
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Lebeuf avoua qu'il avait pris le reliquaire à la con- 
naissance et en présence des veuves Contugi et Ar- 
noul ; qu'il l'avait pris par vénération, « comme ayant 
» été apporté par ledit deffunt sieur Gonnet, son on- 
» cle ; » qu'il s'était engagé vis-à-vis du successeur de 
Gonnet à lui remettre ce reliquaire, pour en faire un 
présent à l'église de Saint-Pierre, et qu'il persistait 
toujours dans cette intention, qui n’était pas encore 
remplie au mois de mai 1772. (B. Brét.) 

Gonnet fut inhumé dans le chœur de l’église de Saint- 
Pierre le 5 octobre 1763. (Brét. Arch. com.) Il eut pour 
successeur L. N. Mandoux, dont la signature ne figure 
au registre de Saint-Pierre que depuis le 2 février 1764 
jusqu'au 5 septembre de la même année, et qui fut alors 
remplacé par Antoine Abraham Tourbillon, fils d'Abra- 
ham Tourbillon, marchand de vin à Paris et de « Char- 
» loile Béraut ». Par acte du 6 avril 151, les Célestins 
de Paris avaient fait une constitution de 150 livres de 
rente au profit de Tourbillon pour servir de titre sa- 
cerdotal. Le nouveau curé était bachelier en Sorbonne. 
(B. Brét.) Il mourut au presbytère de Saint-Pierre le 
18 mars 1767 et fut inhumé 2 jours après dans le 
chœur de l’église Saint-Pierre. Son testament est daté 
à Paris le 15 septembre 1763. Il y donne à sa mère les 
150 livres de rente sur les Célestins avec substitution 
en faveur de Marie Madeleine « Gressin, » fille de la- 
dite Charlotte Béraut et de feu François Gressin, mar- 
chand de vins à Paris, son troisième et dernier mari, 
et par conséquent sœur utérine du testateur, et avec 
autre substitution en faveur des 4 enfants de Guillaume 
« Petit Jean de Bussy, » marchand de vins à Paris, et 
de feu Marie Catherine Tourbillon, neveux de notre 
curé. Il donne sa montre d'argent à l'aîné des Bussy ; 
à Madame Bussy, l’aînée, sa nièce, ses flambeaux ar- 
gentés, ses mouchoirs et serviettes ; à Bussy, le jeune, 
toutes ses chemises, coiffes de nuit, bonnets et chaus- 
sons ; à chacune de ses nièces, Geneviève, Louise et 
Adélaïde Bussy, 50 livres une fois payées; à Marie 
Madeleine Gressin, sa sœur utérine, tous ses meubles, 
tels que commode, bureau, fauteuils, chaises, tableaux, 
etc., ainsi que tous ses habits, soutanes, vestes, ca- 
mails, surplis, rochets, etc.; aux Annonciades célestes 
de Paris, rue Culture-Sainte-Catherine, tous ses livres 
de piété et de dévotion ; à M. Mariaval, prêtre de 
Saint-Paul, tous ses livres latins et tous ses manus- 
crits, reliés ou non ; aux Enfants trouvés 50 livres, et 
aux Dames de l’Ave Maria 50 livres, une fois payées. 
Il choisit M. Mandoux, vicaire de Saint-Louis-en-l'Isle, 
pour son exécuteur testamentaire, et le supplie de 
supprimer, dans sa bibliothèque, tous les livres sus- 
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pects ou autres, suivant qu’il le jugera à propos, avant 
que personne ait enlevé un seul de ses livres, lui don- 
nant, « pour forme de bréviaire, » tous les livres qui 
resteront après que les Annonciades et M. Mariaval 
auront pris leur part : il lui donne, en outre, 24 livres, 
pour dire 4 messes pendant l'année de son décès; il 
donne, enfin, aux pauvres tout ce qui restera après 
les legs. (B. Montih.) 

L'inventaire après décès, commencé le 8 avril 1767, 
fut terminé le 14 du même mois. On y relève les men- 
tions suivantes : 2 cueilleres à ragoût, 1 cueiller à 
bouche, 1 fourchette, 6 cueillers à rôti d'argent, poin- 
çon de Paris, pesant ensemble 2 marcs 7 onces 1/2, 
estimé le tout, à raison de 48 livres le marc, 141 livres; 
1 pendule de Goret, dans sa boîte, sur son pied, 60 
livres. L'avoine est prisée 10 livres le setier et le blé 
froment 12 livres, 1 pièce de vin blanc; récolte de 
1766, 18 livres; la demi-queue, vin rouge, jauge d’Or- 
léans, méme récolte, 24 livres. La bibliothèque avait 
quelque importance par le nombre et le mérite des 
ouvrages qu'elle contenait, tant sur les matières 
religieuses que sur la littérature profane, ancienne et 
moderne ; le Diclionnatre de Trévoux, \ Histoire ec- 
clésiaslique de Fleury Rolin,le Père Daniel, Bossuet, 
Massillon, Bourdaloue, Fléchier, Boileau, Racine, 
Rousseau, mandements de plusieurs évêques, le Vir- 
gie travesti, la Morale d'Épicure, les Bibles, l'Apo- 
logie du Célibai, les Lettres de Patin, la Sagesse de 
Charon, les Oraisons funèbres de Mascaron, les 
Aventures de Télémaque, les Œuvres de Saint-Ber- 
nard, les Sermons de Saint-Léon, pape, Terlullien, 
Bellarmin, etc. 

L'archidiacre de Josas en l'église de Paris ne man- 
qua pas d'exercer son droit de spoltum ; mais au lieu 
de prendre les effets en nature, il transigea avec la 
succession pour la somme de 200 livres. (B. Brét.) 

Dans l'inventaire des titres et papiers on lit l'article 
suivant : « Un mémoire de réparations à la maison des 
» petites écoles de ce lieu, montant à trente livres onze 
» sols six deniers, dans laquelle (sic) s'est trouvé enve- 
» loppé la somme de seize livres seize sols, et au dos 
» duquel mémoire est une notte écrite de la main dudit 
» deffunt conçue en ces termes : Reste d'argent pro- 
» venant de la vente des bois de l'École. » 

Le successeur de Tourbillon à la cure de Saint-Pierre 
fut Antoine Cordonier de L'Élang, déjà curé de 


Saint-Philibert : il prit possession le 5 avril 1767 et, le 


8 avril, il reçut la collection des registres de baptêmes, 
mariages et sépultures depuis l’année 1612. (B. Brét.) 
Le lundi 22 janvier 1770, de L'Étang administra le bap- 
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tême à Marie-Étiennette Fontaine, fille de Jean Phi- 
lippe, tailleur d’habits à Brétigny, et de Marie Maingot. 
Une note annexée au registre de Saint-Pierre porte 
que « M. Antoine Franconi, vénitien, opérateur, ac- 
» tuellement à Montlhéry, où il est en passant, s'est 
» chargé par charité de l'enfant de Jean-Philippe 
» Fontaine, comme de son enfant propre, à l'effet de 
» l’élever et l’instruire et en décharger ses père et 
» mère... » (Brét. Arch. c'es.) Le mercredi, 28 octobre 
1771, Jean Marc de Royère, évêque de Tréguier, con- 
firma dans l’église Saint-Clément-d’Arpajon 490 indivi- 
dus, 24 garcons et 16 filles de la paroisse de Saint- 
Pierre de Brétigny ; 9 garcons et 4 filles avaient fait 
alors leur première communion; l'âge des garçons qui 
n'avaient pas encore fait leur première communion et 
qui recurent le sacrement de confirmation variait de 8 
à 16 ans, celui des filles qui se trouvaient dans le méme 
cas variait de 10 à 15 ans. (De.) 

43 paroissiens de Saint-Pierre, 21 garçons et 22 filles, 
recurent la confirmation des mains de Joseph-Fran- 
cois de Malide, évêque de Montpellier, le 19 juin 1778, 
dans l'église paroissiale de Leudeville ; 3 garçons, âgés 
de 15 ans, et 9 femmes de 13 à 23 ans, avaient alors 
fait leur première communion; l'âge des garçons qui 
n'avaient point fait leur première communion variait 
de 8 à 16 ans, celui des femmes qui se trouvaient dans 
le méme cas variait de 7 à 18 ans. (D°.) 

Le jeudi 1er juillet 1779, D. Taboureau, évèque in 
parlibus de Sidon, aujourd’hui Saïd, donna, dans 
l'église de Saint-Michel-sur-Orge, la confirmation à un 
homme marié, 7 garçons, 2 femmes et 5 filles de la pa- 
roisse de Saint-Pierre; le premier avait 26 ans, et avait 
fait sa première communion; l'âge des 7 autres, qui 
n'avaient pas fait la première communion, variait de 
8 à 19 ans; les 2 femmes, âgées chacune de 29 ans, et 
3 filles de 15 à 19 ans, avaient fait la première commu- 
nion; les 2 autres filles, âgées de 10 et 11 ans, n’avaient 
pas fait la première communion. (De.) 

Au mois de mars 1772, de L'Étang, appeié à déposer 
sur les détournements commis par un neveu du curé 
Gonnet, se dit âgé de 55 ans; il serait donc né vers 
1717 (B. Brét.). Au 17 mars 1780, dans une enquête au 
sujet d’un procès entre les religieux de Longpont et 
Jullienne, curé de Saint - Philibert, il se dit âgé de 
64 ans; ce qui le ferait naître vers 1716; il aurait donc 
été âgé de 34 ans lorsqu'il prit possession de la cure de 
Saint-Philibert. Dans cette même enquête, il déclare 
qu'il a été curé de Saint-Philibert, jusqu'au 10 avril 
1767, et que, ce jour là même, il a pris possession de 
la cure de Saint-Pierre. (H. Longp.) 

36 
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Le 17 décembre 1782, de L'Étang donne à bail à 
Marie-Jeanne Marineau, veuve de Charles Souchard, 
vigneron, et à ses filles Madeleine et Marie-Gene- 
viève Souchard, demeurant ensemble à Essonville, 
5 arpents 1/2 quartier de terre labourable, terroir de 
Brétigny, moyennant un loyer annuel de 80 livres et 
5 poulets bons à rôtir. Le 24 décembre suivant il fit 
bail à « Jean-Baptiste Séjourné, » laboureur à Char- 
cois, de 3 arpents de terre labourable, terroir du Ples- 
sis-Sébeville, moyennant un loyer annuel de 36 livres 
en argent et de 2 bons poulets à rôtir, et, le même jour, 
il fit bail à « Denis Gabriel Riant, » tisserand à Bré- 
tigny, et Marguerite Regnier, sa femme, de 2 arpents 
de terre labourable à Charcois, moyennant un loyer 
annuel de 24 livres en argent et de 2 poulets gras et 
bons à rôtir. (E. 6026.) Le 3 octobre 1785, de L'Étang 
résigna sa cure en faveur de François « Grandjean, » 
se réservant une pension alimentaire de 550 livres par 
an. Le nouveau curé était né le 24 août 1757, à G:i- 
beaumeix, aujourd’hui canton de Colombey, arron- 
dissement de Toul, département de la Meurthe: il 
était fils de François Grandjean et d'Anne Bayard. 
Nous pouvons ajouter le signalement de Grandjean, 
extrait du certificat de résidence à lui délivré par l’ad- 
ministration municipale du canton de Montlhéry, le 
28 fructidor an VI (14 septembre 1798) : taille de 5 pieds 
7 pouces, cheveux et sourcils bruns, front saillant, 
yeux bruns, nez aquilin, bouche moyenne, menton 
rond, visage rond et plein. (V.) En 1784, Grandjean 
était vicaire à Saint-Michel-sur-Orge depuis 1783 
(Arch. ces Brét.). Il prit possession de la cure de 
Saint-Pierre le 14 février 1786. (Dc.) 

Pour ne s'être pas acquitté d’une dette remontant à 
l'époque où il était encore curé de Saint-Philibert, de 
l'Étang se vit condamné, en 1785, à la saisie de son 
mobilier (B. Brét.) ; il se qualifiait alors ancien curé de 
Saint-Pierre. (B. Brét.) Son remplaçant, François 
Grandjean, est actionné comme sa partie solidaire 
dans une instance judiciaire, par devant le bailli de 
Brétigny. (D°.) 

Dans la nuit du 23 au 24 octobre 1788, des voleurs 
firent un trou dans le mur de l'église Saint-Pierre, 
côté du cimetière, entre la grande et la petite porte, 
pénétrèrent dans l'intérieur, fracturèrent les tiroirs 
du banc d'œuvre et de la confrérie de la Vierge, enle- 
vèrent l'argent qui y était contenu et un gobelet d’ar- 
gent à pied, du prix de 27 livres, servant aux quêtes 
qu'avaient coutume de faire les marguilliers de la 
confrérre, et marqué, sur le haut de son tour, en 
toute lettre : « Goblel de la Vierge de St-Pierre de 


» Bréligny. » Grandjean ne s’aperçut du vol que 
dans la matinée du 24, quand il se rendit à l’église 
pour dire sa messe. Personne, au presbytère, n'avait 
rien vu, rien entendu, et les enquêtes ne parvinrent 
pas à faire la lumière sur cet événement, moins déplo- 
rable sous le rapport de l’importance vénale des objets 
dérobés que par sa coïncidence avec d'autres vols 
commis alors à Brétigny. Ce fut l'ancien curé de 
l'Étang qui alla faire la déclaration au commandant de 
la brigade de la maréchaussée en résidence à Sainte- 
Geneviève-des-Bois. Parmi les déposants à une infor- 
mation faite le 27 novembre 1789, figure « Scholastique 
» Grand Jean, » qui appelle le curé « son frère, » se 
dit « épouse du s' Nicolas Granjean, fourrier du corps 
» royal de la marine, » et indique son domicile « à 
» Saint-Pierre de Brétigny. » (B. Brét.) — Grandjean 
a écrit à la fin du registre de Saint-Pierre, année 1789, 
les lignes suivantes : «L'année 1789 est mémorable par 
» la longueur et la durée de l’hyver, par la cherté du 
» pain ; la miche de 9 livres blanc s'est vendue, selon 
» la taxe, 44 sous, le septier de bled de 50 livres à 
» 60 livres, dans les derniers temps, pendant plusieurs 
» mois 40 livres : mémorable par la tenue des États gé- 
» néraux, l'insurrection et la révolution qui en ont été 
» les suites. » (Brét. Arch. cl.) D’après ces indications 
on voit que le prix moyen du setier de blé fut 50 livres, 
ce qui met le prix de l’hectolitre à 32 livres 1 sou : 
32 livres 1 sou étant accepté comme l'équivalent de 
20 francs considéré comme prix actuel moyen d’un 
hectolitre de blé, on trouve que la livre tournois ou 
20 sous en 1789 ne valait guère plus de 64 centimes 
de nos jours; par conséquent le prix de la journée 
d'ouvrier à 20 sous est représenté tout au plus par 
65 centimes de notre temps et le sou par 3 centimes 
1/4. Or, les 9 livres de pain blanc coûtaient 44 sous, ou 
1 franc 43 centimes, soit 15 centimes la livre à 1 cen- 
time près. L'ouvrier à 20 sous ne gagnait donc par jour 
que la valeur de 4 livres ou 1958 grammes de pain. 
En 1789, le nom du curé Grandjean sortit le premier 
sur la liste des 4 notables de Brétigny élus en exécu- 
tion d'un édit du Roi du 4 octobre de cette année sur 
la réformation de quelques points de la jurisprudence 
criminelle (B. Brét.). Comme Grandjean continua à 
exercer les fonctions curiales longtemps après la pro- 
mulgation du décret des 12-14 juillet 1790 sur la cons- 
titution civile du clergé et la fixation de son traitement, 


‘il est certain qu'il préta le serment prescrit par l’ar- 


ticle 38 du titre II de ce décret ; à ce sujet, d’ailleurs, 
il y a des preuves authentiques, comme on le verra 
plus loin. | 
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Le compte de sa régie et administration des biens de 
la cure de Saint-Pierre en 1790, examiné par les com- 
missaires aux fonctions directoriales du district de Cor- 
beil, fut réglé et apuré dans la séance du 6 septembre 
1791. La recette fut de 2450 livres 10 sous et la dépense 
de 833 livres 1 sou. Le traitement annuel de Grand- 
jean fut fixé à 1352 livres 5 sous, représentant le trai- 
tement légal de 1200 livres, plus la moitié de l’excédant 
de 1504 livres 10 sous sur 1200 livres, soit 152 livres 
5 sous. (L. Corb.). De L'Étang obtint, par une décision 
prise dans la même séance, que la pension alimentaire 
de 550 livres, qu'il s'était réservée en résignant sa cure, 
lui serait payée par le receveur du district de Corbeil 
(d°). Il n'en jouit que peu de temps, puisqu'il mourut 
le 27 mai 1792. Ce décès fournit à Grandjean l'occasion 
d'adresser au district un mémoire, dans lequel il expo- 
sait qu'aux termes de l’article 6 de la loi du 3 août 1790, 
concernant le traitement du clergé, ilavait droit à une 
augmentation de traitement de la moitié de 550 livres. 
Les membres du district, dans la séance du 2 juillet 
1792, émirent l'avis qu’il n'y avait pas lieu à délibérer 
sur le mémoire de Grandjean (d°). Pour se conformer 
au décret de l’Assemblée nationale des 14-15 août 1792 
prescrivant le serment à tout Français recevant trai- 
tement ou pension de l'État, Grandjean préta, le 
3 septembre 1792, devant la municipalité de Brétigny, 
le serment dont voici la formule : « Je jure d'être 
» fidèle à la nation et de maintenir la liberté et l’éga- 
» lité, ou de mourir en la défendant. » (V.) 

Grandjean adressa au directoire du district de Cor- 
beil un mémoire, tendant à obtenir un échange d'im- 
pôts, attendu qu'il n'en devait qu’au prorata de son 
traitement et nullement pour les biens de la cure dont 
il n’était que régisseur pour le compte de la nation. Sa 
réclamation fut admise et ses impositions furent dimi- 
nuées par décision du 8 février 1793. (L. Corb.) Le 
11 mars 1793, IF de la République, Grandjean adressa 
au procureur syndic du district de Corbeil une lettre, 
dont l'original est conservé aux archives de Seine-et- 
Oise, ayant pour objet d'obtenir, pour la municipalité 
de Brétigny, l'autorisation de faire arracher des ormes 
et autres bois, dont la proximité portait préjudice à 
un terrain à lui appartenant, situé le long d'une ga- 
renne « appartenante ci-devant au ci-devant sei- 
» gneur de Brétigny et maintenant domaine national. » 
Le citoyen Grandjean obtint du directoire du dis- 
trict, le 3 juillet 1793, la permission d’arracher ceux 
de ces arbres placés à une distance de 12 pieds de son 
terrain, distance inférieure à celle que prescrivait la 
loi et qui était de 18 pieds. (L. Corb.) Rallié aux idées 


nouvelles, Grandjean reçut, le 2 juin 1793, de la mu- 
nicipalité de Brétigny, un certificat de civisme, dans 
lequel on lit ce qui suit : « Considérant que ledit ci- 
» toyen curé a prêté tous les sermens prescrits par les 
» décrets ; qu'il a toujours montré beaucoup de zèle 
» et d'empressement pour l'exécution des lois, et que, 
» dans toutes les circonstances, il a donné des preuves 
» certaines de civisme le plus pur et du patriotisme le 
» plus sincère... » Les membres et officiers munici- 
paux de Brétigny qui ont signé le certificat sont : 
Gaulry, maire, Tessier, officier, Denis Riant, Ber- 
thau, officier, Jean Le Blanc, officier, Bourré, offi- 
cier, Bourgeron, procureur, Laurent, greffier. (V.) 
Nous retrouvons le nom du citoyen Grandjean au 
bas d'une requête adressée, le 8 messidor an IV 
(26 juin 1796), par les habitants de Brétigny aux mem- 
bres de l'administration du département de Seine-et- 
Oise, pour réclamer, au nom de la commune, les deux 
églises, cimetières, presbytères et dépendances, qui 
venaient d'être soumissionnés conformément à la loi 
du 28 ventôse an IV (18 mars 1796), portant création 
de deux milliards quatre cent millions de mandats 
territoriaux. Le texte de cette requête est rapporté à 
l’article des Assembiées d'habitants. Le presbytère de 
Saint-Pierre et ses dépendances étaient alors tenus en 
location, moyennant un loyer annuel de 53 francs, par 
Grandjean, «cy-devant curé. » 

Le soumissionnaire pour Saint-Pierre fut Louis- 
Alexandre « Régnier, » demeurant à Paris, rue du 
Montblanc, n° 57. Il croyait que l’église lui serait ad- 
jugée en même temps que le presbytère et éprouva le 
besoin de transcrire son sentiment à ce sujet, à la suite 
du procès-verbal des experts nommés pour procéder 
à l'estimation en revenu et capital des articles à adju- 
ger. Voici le texte de l’autographe de Régnier : « Moi, 
» Régnier, j’observe au Directoir du département de 
» Seine-et-Oise que j'ay soumissioné l’église avec le 
» presbitaire, et je ne vois pas pour quoi que le com- 
» missair du directoir exécutif près le canton de Mont- 
» lhéry, avec les deux experts, n'ont pas compris 
» l'Eglise avec les presbitaires : ci c'est suivant la loi à 
» la bonne heure; mais ci il ni a pas de loi qui l'em- 
» pêche, je demande qu’il me soit vandu, puis que je 
» l'ay soumissioné. Ce 23 vendémiaire an V. (Signé) 
» Regnier. » (Q.) 

Regnier dut se priver de l'église et se contenter du 
presbytère et de ses appartenances, qui lui furent ven- 
dus le 27 vendémiaire an V {18 octobre 1796), moyen- 
nant, outre les charges, la somme de 4,140 francs. 
Voici l’état des immeubles au moment de la vente. Le 


LA 
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presbytère consistait en un rez-de-chaussée, distribué 
en une cuisine, fournil et 2 pièces avec cheminées et 
cabinet, escalier avec rampe de fer, montant au pre- 
mier étage et au grenier ; le premier étage composé de 
3 chambres à feu, cabinet derrière ; au-dessus desdites 
chambres et cabinets (sic) sont 2 greniers : cour, dans 
laquelle sont écurie, vacherie, poulailler, toit à porc 
et cabinet d'’aisance, avec grenier dessus, grange en 
mauvais état et en partie tombée ; hangar servant de 
remise adossé au pignon de l’église et supporté par des 
poteaux en bois; sur la face du bâtiment, du côté du 
midi, est un petit jardin en terrasse, clos de murs, 
avec tablette en grais ; plus un autre petit jardin atte- 
nant en retour, clos de murs du côté du cimetière, et 
au midi, tenant au mur de terrasse, d'autre côté, au 
nord, par l'église, et d'autre bout au pignon dudit bâ- 
timent ; plus un autre jardin, clos de murs sur trois 
sens et de l’autre par l’église. La contenance totale est 
évaluée à 40 perches et le revenu annuel à 230 francs: 
ce revenu, multiplié par 18, donne pour prix de la 
vente 4140 francs. (Q.) 

Grandjean, toujours domicilié dans la commune de 
Brétigny, prêéta, le 17 vendémiaire an VI (8 octobre 
1797), devant le président de l’administration munici- 
pale du canton de Montihéry, le serment prescrit par 
l'article 11 de la loi du 19 fructidor an V (5 septembre 
1797), article ainsi conçu : « Nul ne sera non plus ad- 
» mis à voter dans les assemblées primaires et élec- 
» torales, s’il n’a préalablement prêté, devant l’as- 
» semblée dont il sera membre, entre les mains du 
» président, le serment individuel de haine à la 
» royauté et à l’anarchie, de fidélité et attachement à 
> la république et à la constitution de l’an IIT. » (V.) 

Réconcilié avec l’église de Rome, Grandjean devint 
curé de Montmorency et fut nommé ensuite, par dé- 
cret du 25 juin 1814, à la cure de Saint-Louis à Ver- 
sailles ; c’est là qu'il finit ses jours, le 14 octobre 1820 
(V.), ayant, avec le titre de curé de Saint-Louis, ceux 
d'official du diocèse et de chanoine de la cathédrale. 
(An. Seine-et-Oise, 1818-19-20.) 

Les églises furent rendues à leur destination primi- 
tive et les exercices religieux redevinrent libres et 
publics en vertu de la loi du 18 germinal an X (8 avril 
1802), relative à l’organisation des cultes. L'article 60 
de cette loi porte qu’il y aura au moins une paroisse 
dans chaque justice de paix et qu'il sera, en outre, 
établi autant de succursales que le besoin pourra l'exi- 
ger. La paroisse fut à Arpajon, chef-lieu de la justice 
de paix; elle eut dans sa circonscription 14 succur- 
sales, savoir : Montlhéry, Leuville, Saint-Germain- 


lès-Arpajon, Saint-Vrain, Cheptainville, Bruyères-le- 
Châtel, La Norville, Égly, Marolles, Avrainville, Saint- 
Michel, Linas, Brétigny, Vert-le-Grand. Le premier 
curé desservant de la succursale de Brétigny fut Jean- 
François Vavasseur, né le 11 mai 1'741. Il fut un des 
signataires de la délibération prise par le conseil mu- 
nicipal de la commune de Brétigny, le 28 thermidor 
an XII (16 août 1804), réuni pour donner son avis con- 
formément à l'article 2 du décret impérial, contenant 
règlement sur une nouvelle circonscription de succur- 
sales, en date du 11 prairial an XII (31 mai 1804). Dans 
cette réunion, où assistent MM. Hubert, Sevestre, 
Fournel, Pinoteau, Hébert, Pelletier, Brelon, Gru- 
geon, Vavasseur et Lamoureux, maire, il est dit que 
la paroisse de la commune de Brétigny contient envi- 
ron 5000 arpents de terre, 14 hameaux et une popula- 
tion de plus de 900 âmes; que l'église a 100 pieds de 
long sur environ 50 de large ; le cimetière mesure un 
arpent, sur une éminence exposée à tous les vents, 
éloigné « du lieu principal ainsi que l'église, » de 
300 toises au moins, isolé de toutes parts; que la com- 
mune faisant paroisse la plus voisine est le Plessis- 
Pâté, démembré de Brétigny à une distance d’un demi- 
quart de lieue, ayant environ 200 âmes; que la com- 
mune et paroisse de Saint-Michel est à une demi-lieue 
de l'église de Brétigny, et que sa population s’élève 
à 600 âmes environ ; que la commune et paroisse de 
Sainte-Geneviève est distante de trois quarts de lieue 
et que sa population est de 300 âmes environ; enfin 
que les écarts de Brétigny sont plus près de l'église 
Saint-Pierre que des autres églises circonvoisines. (V.) 

Dans un État des succursales dressé en exécution 
du décret impérial du 30 septembre 1807, Arpajon, 
chef-lieu de canton, figure toujours dans la colonne 
des noms chefs-lieux et titres de cures, etles commu- 
nes du canton où doivent être les succursales sont au 
nombre de 16, savoir : Avrainville, Brétigny, Bruyères- 
le-Châtel, Cheptainville, Égly, La Norville, Leude- 
ville, Leuville, Linas, Marolles-en-Hurepoix, Mont- 
lhéry, Saint-Germain, Saint-Michel, Saint-Vrain, 
Vert-le-Grand, Vert-le-Petit. L'arrondissement de la 
succursale de Brétigny comprenait la commune du 
Plessis-Pâté avec Charcois et les Bordes, les hameaux 
des Bourgognes, Saint-Antoine, Saint-Philibert, la 
Fontaine, Rosières, le Pavillon, le Carouge, le Mesnil, 
le Ruisseau, Essonville, Cossigny, Rochebrune, La- 
garde, Fresnes, le Château, Belair. (V.) 

Vavasseur resta à Brétigny jusqu'au 10 juin 1813, 
date de sa nomination à la succursale de Mennecy, où 
il mourut le 31 mai 1816. Il fut remplacé à Saint- 
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Pierre de Brétigny par Francois Regnaull, qui venait 
de Gometz-la-Ville et qui était né le 20 décembre 1768. 
Regnault fut nommé à Brétigny le 1° octobre 1813 et 
passa de là à Ermont le 1er février 1816. Le 1° mars 
1816, Labarthe, Grégoire-Francçois, fut nommé à Bréti- 
gny ; il était né le 28 janvier 1759. Vicaire à Pontoise, 
il préta tous les serments requis par le gouvernement, 
fut receveur des domaines nationaux, prit domicile à 
Mantes et finit par rentrer dans le giron de l'Église: il 
mourut curé de Brétigny le ler août 1826. (V.) C’est 
pendant son administration religieuse à Brétigny que 
des réparations à l’église et au cimetière, jugées néces- 
saires dès l’année 1814, furent terminées en 1821, à 
l’aide d'un secours de 1000 francs accordé par l'État. 
(O0. 3. a..). 

Le successeur de Labarthe à Brétigny fut Alexis- 
Jacques-Joseph Devayt, né le 23 mars 1773; il venait 


._d’Étréchy où il avait été nommé le 11 octobre 1822. Sa 


nomination est du 1er septembre 1826. Il fut remplacé, 
à Brétigny, dès le 1° octobre 1827 par Nicolas-Fran- 
çois Nauzath, curé de Saint-Martin d'Étampes, de- 
puis le 8 juin 1814, et qui était né le 13 février 1763. 
Nauzath mourut le 13 février 1828 dans l'exercice de 
ses fonctions à Brétigny. Étienne CAarélien, né le 
3 juin 1787, fut nommé à sa place le 1er avril 1828 ; il 
venait de Chavannes, où il avait été nommé le 16 mai 
1817. Il cessa ses fonctions le 1° septembre 1829. Son 
successeur, Pierre Cardeilhac, né le 9 novembre 1791, 
ne fut nommé que le 1‘ octobre 1830; il cessa ses 
fonctions le 1°" juin 1834 et fut remplacé par Jean- 
Étienne Dumas, né le 8 février 1811 et nommé le 
8 juin 1834. Le 23 avril 1837, Durnas fut nommé à Cor- 
meilles-en-Parisis et remplacé à Brétigny par Émile- 
Léopold-Joseph Æove, né le 1°" novembre 1811 et dont 
la nomination est du 4 juin 1837. Le ler octobre 1842, 
Hove passa à Montmorency en qualité de vicaire (V.). 

Depuis 1830, l'ancien presbytère de Saint-Pierre, 
appartenant aux époux Baillet, pris en location par la 
commune, servait de presbytère et d'école. Par ordon- 
nance royale du 6 août 1838, la commune fut autorisée 
à acquérir cette propriété et à s'imposer, pour cet 
objet, pendant 3 ans, la somme de 5,000 francs. Dans 
cette circonstance, le Ministère de l'Instruction pu- 
blique vint en aide, pour une somme de 1,500 francs, 
et celui des Cultes pour une somme de 200 francs. La 
dépense totale de l’acquisition s'étant élevée à 8,000 fr., 
la commune demanda et obtint, par une ordonnance 
royale du 29 mai 1841, l'autorisation de s'imposer ex- 
traordinairement, en un an, la somme de 1,000 fr. {M). 

Le 10 août 1838, le conseil municipal de Brétigny 


prit un arrêté portant que les concessions de terrain, 
pour la fondation de sépultures particulières, auront 
lieu dans le cimetière, au prix de 100 francs le mètre 
carré, pour les concessions perpétuelles, et de 30 fr. 
le mètre carré pour les concessions temporaires, dont 
la durée, avec faculté de renouveler, aux mêmes con- 
ditions, est fixée à 25 ans. Le produit des concessions 
sera réparti entre la commune et le bureau de bienfai- 
sance, savoir : 3/4 pour la commune, et 1/4 pour les 
pauvres. Une ordonnance royale du 20 juin 1839 auto- 
risa le maire de Brétigny à faire des concessions sui- 
vant les dispositions de cet arrêté. La portion du 
cimetière destinée aux concessions était d'une conte- 
nance de l are 50 centiares, et le surplus du cimetière 
mesurait 10 ares (M.). 

Le successeur de Æove fut Gabriel Caillet, né le 
16 juin 1819, nommé à Saint-Pierre le 23 mars 1843. 
Ce fut pendant son ministère que l’église de Plessis- 
Pâté, qui n’était plus légalement ouverte au culte, fut 
érigée en chapelle de secours, par décret du 19 mai 
1857, portant que le culte y sera célébré, sous la di- 
rection du desservant de la succursale de Brétigny et 
sous l'administration de la fabrique de cette succur- 
sale, et autorisant le trésorier de cette fabrique à ac- 
cepter une donation de 90 francs de rente 3 °/ sur 
l'État français faite, en 1855 et 1856, par Paméla-José- 
phine Morgfroy, veuve d'Achille-Libéral Treilhard, 
et par ses trois enfants [d°). 

Caillet, ainsi qu'il est rapporté à l’article de l'ins- 
truction publique, prit une bonne part à l’établisse- 
ment des sœurs à Brétigny pour l'instruction des 
enfants. Il y exerçait les fonctions curiales lorsque, 
par un arrêté en date du 9 juin 1859, M. Jules Mar- 
quis, alors maire, fit un nouveau règlement pour les- 
concessions dans le cimetière. Les concessions furent. 
divisées en concessions perpétuelles du prix de 100 fr. 
par mètre carré, concessions trentenaires du prix de: 
30 francs par mètre carré, et concessions temporaires, 
d'une durée de 15 ans, au prix de 15 francs le mètre 
carré. Le terrain concédé doit comprendre au moins 
une tombe, 1 mètre de largeur sur 2 mètres de lon- 
gueur. Les concessions trentenaires sont renouve- 
lables, celles de 15 ans ne le sont pas. Les recettes des 
concessions seront pour les 2/3 au profit de la caisse 
communale, et pour 1/3 au profit du bureau de bien- 
faisance (M.). | 

En 1865, le cimetière fut agrandi par l’adjonction 
d'un terrain contenant 12 ares 99 centiares, acquis, 
moyennant une rente annuelle et perpétuelle de 30 fr., 
par la commune de Brétigny, de la fabrique, qui en 
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était propriétaire par suite d’un échange fait entre elle 
et les époux Colas dit Colin, le 28 mars 1822 {d°). Ce fut 
aussi en 1865 que des réparations importantes furent 
exécutées aux voûtes et aux murailles latérales de 
l’église Saint-Pierre et que le maïtre-autel, composé 
jusque-là de quelques planches mal ajustées avec un 
tabernacle, recouvert de papier doré, fut remplacé 
par un autel en pierre. La situation financière de la 
commune était alors assez difficile, grevée qu'elle 
était, jusqu’en 1873, d'une imposition extraordinaire 
absorbant près de 15 centimes, pour construction de 
maison d'école, et d'imposition de près de 44 centimes 
pour insuffisance de revenu, traitement du garde- 
champêtre, chemins vicinaux et instruction primaire : 
aussi, dans cette circonstance, le Ministre de l’Inté- 
rieur alloua-t-il un secours de 2,500 francs (d°). 

Par un codicille olographe du 13 novembre 1866, 
Caillet légua à la fabrique de Brétigny : 2 orgues ou 
harmoniums, 1 chasuble en drap d'or, des aubes et des 
rochets, qu’il estimait à 1,600 francs et qu'il donnait 
pour 500 francs en argent ou 500 messes à dire à son 
intention, il laissa, de plus, à l’église Saint-Pierre 
« ses ornements ». À la fabrique de Maisse, chef-lieu 
du canton de ce nom, arrondissement d'Etampes, où 
il était né, Catllet légua 106 francs de rente 3 °/,, à la 
charge de faire acquitter 64 messes par an, moyennant 
80 francs, de recommander, chaque dimanche et aux 
fêtes d'obligation, les familles Caïllet et Mottreyx (ou 
Mottereux), moyennant 12 francs, et de donner à la 
fabrique 14 francs. Caillet, dans son testament, im- 
posait, à ses héritiers, l'obligation de faire célébrer 
1,000 messes dans l'espace d’un an, après son décès, 
pour réparer les oublis qu'il aurait pu commettre dans 
l’acquit des messes qui lui avaient été confiées pendant 
le temps de son ministère. Caïllet mourut à Brétigny 
le 27 novembre 1866. Le conseil de fabrique de Saint- 
Pierre, réuni le 17 janvier 1867, considérant que le 
défunt s'était, pendant 24 ans, acquis l'estime et la re- 
connaissance de tous les paroissiens de Brétigny, fut 
d'avis, à l'unanimité, d'accepter le legs à titre de bon 
souvenir et de reconnaissance, et chargea M. Leclère, 
successeur de Caillet, d'envoyer, au nom du conseil, 
les expéditions de la délibération, nécessaires pour 
obtenir du gouvernement l'autorisation d'accepter dé- 
finitivement ce legs. Cette autorisation fut accordée 
par décret du 16 septembre 1867. 

Né le 16 août 1808, Etienne-Napoléon Leclère fut 
nommé à la cure de Saint-Pierre le 16 décembre 1866: 
il cessa ses fonctions le 30 septembre 1876 et fut rem- 
placé, le Le octobre 1876, par Rémi-Guillaume Meil- 


lassouæ, né le 14 janvier 1834 et encore aujourd’hui 
en fonctions. Ce fut une permutation entre ces deux 
ecclésiastiques. M. Meillassoux venait de Bonneuil, 
canton de Gonesse où il avait été nommé le 16 avril 
1867, et cédait sa place à M. Leclère, qui est mort à 
Bonneuil. 

C'est sous M. Meillassoux que la petite cloche de 
Saint-Pierre, qui s'était cassée, fut remplacée par une 
cloche neuve : la moitié des frais de la confection de 
la cloche, soit 375 francs, fut supportée par la com- 
mune, en conséquence d'une délibération du 24 no- 
vembre 1878; la fabrique paya l’autre moitié et fit 
face aux frais de montage de la cloche neuve et de ré- 
paration de la vieille. (M.) 


CHAPITRE SEPTIÈME. 


INSTRUCTION PUBLIQUE. 


$ 1. École et Maîtres. 


Il est probable que l’école de Brétigny fonctionnait 
au xvi° siècle. Le 12 mai 1562, Eloi Lefébure, mar- 
chand à Cheptainville, au nom et comme curateur 
d'Isabeau Léfébure, fille mineure de 4 à 5 ans de 
Jean Lefébure et de Cancienne Aulmont, baille et 
délaisse, « à tiltre de nourriture et entretenement, la 
» petite Isabeau » à Jean Gérard, marchand mercier à 
Brétigny, tuteur de la mineure. Gérard contracte, en- 
tre autres obligations à lui imposées, celle d'envoyer 
l'enfant à l’école. Cette clause, mentionnée dans un 
acte public passé par devant Denis Pocquet, tabellion 
de Boissy-sous-Saint-Yon, ne pouvait être remplie 
qu'autant que Brétigny possédât alors une école, et 
l'on peut y voir la preuve de l'existence d'une école à 
Brétigny dès l’année 1562 (E. 4363). Il faut se hâter 
d'ajouter que cet argument deviendrait sans valeur 
si, dans l'acte cité, il s'agissait d'un Brétigny autre que 
Brétigny-sur-Orge, et, par le fait, cet acte ne porte que 
le simple mot Brétigny. 

Mais voici une base de raisonnement plus solide. 
Louis Lambert, qui fut curé de Saint-Philibert de 
Brétigny, pendant de longues années, étant mort en 
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1627, sa succession donna lieu à des procédures di- 
verses. Dans les dossiers qui s’y rapportent, se trouve, 
entre autres documents, une enquête commencée le 
26 octobre 1627, dans laquelle on relève les lignes 
suivantes : « Jehan Guillemer, vigneron, demeurant 
» à Brétigny, aagé de xlv ans ou environ... a dict 
» avoir congneu ledit deffunt Louis Lambert, curé de 
» Saint-Philebert, et avoir conversé avec [uy puis le 
» temps de trente deux ans ou environ, notamment 
» pour avoir esté à l'escolle soubz lui. » Si de 45 ans 
nous en Ôtons 32, il restera 13 ans pour représenter 
l’âge auquel Guillemer a fréquenté l'école tenue par 
Louis Lambert, et nous trouverons que Guillemer avait 
13 ans en 1595; d'où nous concluerons que Brétigny 
avait déjà une école en l’année 1595. (B. Brét.). 

Le fonctionnement de l'instruction publique à Bréti- 
gny est positivement constaté en l'année 1612. L’exis- 
tence de l’école, à une époque plus ancienne, est même 
virtuellement confirmée par les termes d'un acte du 
25 juin 1613. Cet acte est le bail fait par Philippe 
Bellet, receveur de Francois Martel, seigneur de Bré- 


tigny, à Étienne Tissier, vigneron, d’une pièce de’ 


terre près l’église Saint-Pierre, où l’on donnait ordi- 
nairement l'instruction, « où on soulloit tenir les es- 
» Colles, » et d’un quartier de terre aux « Sablons, » 
lieu dit qui parait avoir aujourd'hui pour nom « les 
» Sables » et qui est précisément contigu à Saint- 
Pierre. (E. 5087.) Les termes « où on soulloit tenir les 
» escolles, » identiques pour le sens aux termes plus 
modernes « où l’on avait coutume de tenir les écoles, » 
indiquent évidemment que l'instruction avait été 
donnée, que l'école avait été tenue au lieu désigné, 
mais qu'il en était autrement lorsque le bail se passe, 
c'est-à-dire au 25 juin 1613. Ainsi, les termes en ques- 
tion, tout en portant avec eux la preuve de l'existence 
de l’école à Brétigny au 25 juin 1613, portent en même 
temps celle du changement du local où l’école avait été 
tenue jusque-là. Au lieu dit les Sablons on ajoutait 
aussi quelquefois « derrière l’escolle, » comme on le 
voit dans un acte du 9 juillet 1617; on disait parfois 
les « Sablons Saint-Pierre au-dessoubz de l’escolle, » 
comme on le voit dans un acte du 28 mai 1615. 

Je trouve pour la première fois un nom de maître 
d'école à Brétigny, dans des pièces de procédures, à 
l'occasion d'un accident arrivé à Mathieu Perdigeon, 
âgé d'environ 12 ans, fils de Pierre Perdigeon, labou- 
reur, demeurant à Liers, paroisse Sainte-Geneviève- 
des-Bois. Ce maitre d'école exerçait en méme temps la 
profession de tisserand en toile, s’appelait Morin 
Boubhet et déclarait, au ‘7 avril 1618, qu'il était âgé 


d'environ 23 ans. Le fils Perdigeon ayant fait ren- 
contre, à Brétigny, de trois grands chiens conduits 
par une fille appartenant à Guillaume Bouillette, 
laboureur aux Bordes-Piedefert, en avait recu des 
morsures graves en plusieurs parties de son corps, 
des pieds à la tête. Appelé comme témoin, Marin 
Bohet déposa « que, luy estant au presbitaire de 
l'église Saint-Pierre, luy auroit esté dict par d’aul- 
cuns petitz escolliers, disans par ses motz ou sem- 
blables : Nostre maistre, il y a deulx ou troys grands 
chiens devant la porte de l’église, avec une fille. 
» Et lors sortant par ledit depposant auraict veu les- 
dits troys chiens, et les voullant chasser, lesdits 
chiens se seroient de furye voulu jetter sur luy, de 
manière qu'il auroict esté contraintz prendre et 
amasser des pierres, neantmoings s'il n'eut gagné la 
porte de l'église ilz l'eussent mordu et fait de la 
» peyne. Et estant entré dedans l’église auroict veu 
ladite fille qu’elle estoient (sic) à confesse, que l'on 
» dict estre servante de Guillaume Boulliette des 
Bordes. Et depuis auroict veu le petit garson, filz de 
» Pierre Perdiseon, de Liers, qui estoit fort blessé et 
intéressé de plusieurs morsures desdits chiens... » 
(B. Brét. Bail.) | 

La signature de Bouhet dénote, comme on dit vul- 
gairement, une assez belle plume. Il était, en 1622, 
âgé de 26 ans environ, puisque, lorsque, le 13 février 
1622, il dépose, dans une information faite par Salo- 
mon Parquet, lieutenant au bailliage de Brétieny, à la 
requête du vicaire Jacques Lefébure, contre des parti- 
culiers de Châtres, aujourd'hui Arpajon, qui l’avoient 
injurié, il déclare qu'il est maitre « d'escolle de l’église 
» Saint-Pierre audit Brétigny, âgé de vingt six ans ou 
» environ. » (B. Brét. Bail.) 

Au mois de février 1626, un vol dans l'église Saint- 
Pierre et une tentative d’assassinat ayant eu lieu sur 
Louis Hucher, curé de Saint-Pierre, Marin Bouhet, 
maître « des escolles de Brétigny, » appelé en té- 
moignage, déposa dans les termes suivants : « À dict 
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_» que, dimanche dernier, sur les vi ou vit heures du 


matin, luy, estant en son lit couché, entendict son- 
» ner à l’effroy, qui fut cause qu'il se leva et, s’a- 
cheminant vers l’église Saint-Pierre dudit Brétigny, 
entendict une voix disant : l’on volle l’église. Et, 
à ce subject, continua son chemin, et, estant dans 
ladite église, rencontra le sieur curé de l'église du 
dit Saint-Pierre avec le filz de Guillaume Can- 
ville. Lequel sr curé luy dict que la raison pour- 
quoy il avoit sonné à l'effroy estoit que l'on avoit 
vollé ladite église, et qu’il alloit veoir aux coffres. 
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Et s'estant adressé, avec ledit filz de Canville, d’ung 
» coffre estant à costé du maistre autel, vit que les 
seruzes en estoient levées; quy fut cause qu'il s’en 
alla hors ladite église, laissant veoir au marguel- 
lier dans ledit coffre. Et peu de temps après enten- 
dict que l’on avoit pris le calice, platène, bu- 
rettes d'argent et une escharpe de tafetas bleu. Et 
dict, sur ce enquis, que, le jour d'hier, sur les sept 
heures du soir, estant prest à se coucher en une des 
chambres deppendant du presbitaire dudit Saint- 
Pierre, il entendit une voix disant : Je Suis mort. 
Mon Dieu! Mon Dieu, ayez pitié de moy. Lesquelles 
parolles furent dictes par trois ou quatre fois ; quy 
fut cause qu'il ouvrit la porte de sa chambre et de- 
manda : qui va là? Et plus qu'il entendict frapper 
comme des coups de ferremens ou bastons plusieurs 
» fois. Et aïant, comme dict est, demandé qui va là, 
par plusieurs fois à haulte voix, et voiant que per- 
sonne ne luy respondoit, s'en retourna coucher. Et 
incontinant après entendict sonner le toxain, quy 
l'ocasionna de se lever promptement et s’en aller 
» vers l’église; où estant, rencontra plusieurs per- 
» sonnes quy luy demandèrent que c’estoit : et, au 
mesme temps, appella ledit s' curé qui estoit dans 
» le clocher, quy luy fist responce qu'il estoit grande- 
» ment blessé, disant qu'il estoit mort, et avoit, entre 
» autres choses, la main coupée. Auquel s° curé le 
» suppliant dict qu'il ouvrist la porte, qu'il luy dict 
» qu'il ne pouvoit dessendre ; lequel estant, quelque 
» peu de temps après, dessendu et sorty par la petite 
» porte de l'église, devant laquelle il luy dict avoir 
» receu les excedz qu'il véoit; comme de fait, il le vit 
» grandement blessé et ansanglanté... » (B. Brét. 
Bail). 

De cette déposition, dont les détails concordent avec 
ceux qui se trouvent en d’autres endroits de ce livre 
sur le même sujet, il faut retenir que Marin Bouhet 
couchait dans une chambre dépendant du presbytère 
de l’église Saint-Pierre et que, sur vingt-quatre heures, 
il lui arrivait parfois, en hiver, d'en passer douze dans 
les bras de Morphée, pour parler figurément, puisque, 
entrant dans son lit sur les 7 heures du soir, il y était 
encore le lendemain entre 6 et 7 heures du matin. 

Cela n’empécha pas Bouhet d'être, vers ce temps-là, 
l'objet d'un acte de générosité notable de la part de 
François Besnard, vigneron à Brétigny. En effet, le 
3 mars 1626, Besnard comparaît par devant le tabel- 
lion Lerahier et déclare que, « pour la bonne amitié 
» qu'il a dict avoir et porter à la personne de maître 
» Marin Bouhet, de la paroisse de Saint-Pierre audit 
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» Brétigny, clerc, estudiant à l'unyversité de Paris, 
» filz légityme de feu Françoys Bouhet et de Jehanne 
» Buchère, » il donne audit Marin Bouhet 50 livres 
tournois de rente annuelle et viagère, en deux termes, 
à écheoir « après que ledit maitre Marin Bouhet aura 
» pris les saintes et sacrées ordres de prebstre et non 
» plustost. » Aux motifs d'affection personnelle par 
lesquels Besnard explique son acte de générosité il en 
ajoute d’autres qu'il invoque dans les termes suivants : 
il donne « affin que, pour l’advenir, quant il (Bouhet) 
» sera pourveu au saint estat de prebstre, il puisse 
» avoir meilleur moyen de vyvre, soy entretenir en 
» habitz honnestes, mesme affin que icelluy donneur 
» soyt, luy et sa postérité, partycipans aux prières 
» des saintes messes que il fera et sélébrera à l'advenir 
» ledit donataire... » (E. 5236.) 

Marin Bouhet était cependant assez loin de la perfec- 
tion et ne saurait passer pour un maître d'école modèle. 
Dans le courant de l’année 1627, Louis Hucher, curé 
de Saint-Pierre de Brétigny, eut tellement à se plaindre 
de lui qu’il fut contraint de s'adresser à la justice. Une 
information eut lieu, et après en avoir pris communi- . 
cation, le procureur fiscal requit que Bouhet fut « prins 
» et apréhendé au corps, pour icelluy constituer pri- 
» sonnier ès prisons v du bailliage de Brétigny. En con- 
séquence, le jour même 26 juillet 1627, Bouhet fut 
décrété de prise de corps..(B. Brét.) Qu'avait-il donc 
fait? Nous allons peut-être l'apprendre par deux dépo- 
sitions qui ne manquent pas de détails nouveaux sur 
la personne et les mœurs, non seulement du maître 
d'école, mais encore d'un vicaire de Saint-Pierre de 
Brétigny. | 

Ecoutons d'abord Louis Hucher. Après avoir dit 
qu'il est âgé de 53 ans, il ajoute « qu'il y a quinze 
» ans qu'il est pourveu de la cure Saint-Pierre de 
» Brétigny et résidant sur le lieu, et que, dix ans 
» sont et plus, le nommé François Touchet, lors rece- 
» veur du sieur Chalendray, en sa terre et seigneu- 
rye du Plessis-Pasté, pria luy depposant de prendre 
chez luy le nommé Marin Bouhet, lors jeune gar- 
son, pour luy enseigner à lire et chanter à l'église, 
pour instruire la jeunesse; ce que luy depposant 
» auroit fait et auroit enseigné ledit Bouhet; et, 
» comme il l'a veu capable de chanter à l'église, il 
» luy a assigné 12 livres par an, assavoir 6 livres 
» qu'il luy donnoit de ses deniers, et les autres 6 livres 
» luy estoient donnez par les marguilliers de Saint- 
» Pierre ; et luy auroit fourny de ses vivres : ce que 
» ledit Bouhet auroit continué : et, au lieu de se por- 
» ter et rendre à son debvoir, il se seroit tellement 
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» desbauché que journellement il hantoit et fréquen- 
» toit les tavernes avec maître Gabriel Fleury, son 
vicaire, et autres desbauchéz de Brétigny et Plessis- 
» Pasté;: mesme que ledit Bouhet, estant dans l'é- 
glise Saint-Pierre lorsque ledit dépposant faisoit 
ses priêres accoustumées, se mocquoit de luy, et le 
nommé maitre Gabriel Fleury, notamment pendant 
la célébration de la Sainte Messe ; et que, par plu- 
sieurs nuidz, ledit Bouhet s'est transporté à la 
porte de la chambre où couche ledit Hucher dans 
le presbitaire dudit Brétigny, où il auroit rompu la- 
dite porte, icelle mise par terre, entré dans ladite 
chambre, jurant par la Mordieu que, sy luy déppo- 
sant parloit plus à l'advenir de luy, il le türoit et 
luy couperoit la gorge : et tost après sorty, comme 
» il vit que la femme de Marin Baron survint audit 
» lieu ; et, environ deux ou trois heures après, luy 
» dépposant entendict que l'on faisoit du bruit à la 
» porte qui entre de la cour dudit presbitaire en ladite 
» église ; qui fut cause que luy depposant se leva de 
» Son lict pour veoir que c’estoit et entendict une voix 
» qui disoit en ses motz : Ventredieu ! qui est cella ? 
» Et le lendemain, la nuid, l’église dudit St Pierre 
» fut vollée, les coffres d’icelle rompuz, l'argent d'i- 
» celle pris et partye des ornemens. Et six sepmai- 
» nes après que ladite église fut vollée, ledit Bouhet, 
» revenant de la taverne avec plusieurs desbauchéz, 
jetta des pierres dans la chambre de luy dépposant 
qui estoit couché dans son lit, luy disant plusieurs 
injures, rompict le plancher de la chambre où il 
couchoit qui estoit au dessus de celle dudit déppo- 
sant ; et le soer que ledit dépposant fut assasiné, le- 
dit Bouhet estoit à la fenestre de sa chambre, re- 
gardant que l'on le frappoit sans le secourir, sinon 
qu’il disoit : quy est là ? » (B. Brét.) 

Il résulte d’une autre déposition que, dès son jeune 
âge, « Bouhet avoit été norrie de feu maitre Pierre 
» Chevaulcher, préceddant curé de ladite église, 
» qui estoit domesticque de la maison du feu s°' de 
» Torcy, oncle dudit seigneur de Chalandray, et que 
» Hucher l'avoit pris par pitié avecq luy.... » (B. 
Brét.) 

Au fond, cette affaire ne semble pas avoir eu pour 
Marin Bouhet de conséquences immédiates trop fâ- 
cheuses, puisqu'il put continuer à faire l'école à Bré- 
tigny ; car, dès le 5 août 1627, il appose, comme 
témoin, sa signature au bas d’un acte où il est qualifié, 
comme auparavant, maître des écoles de Brétigny. 
(E. 5252.) 

Les émoluments fixes de Bouhet s'’augmentaient 
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d’un casuel que lui procuraient ses services à l'église. 
Ainsi il sonnait les cloches, et le métier, s’il était dur, 
ne laissait pas que de rapporter, car il est assigné à 
Bouhet 50 sous tournois pour avoir sonné pendant les 
funérailles et durant deux services solennels pour le 
repos de l'âme de Louis Lambert, mort curé de Saint- 
Philibert de Brétigny, en 1627. (B. Brét.) 

Après Marin Bouhet, je trouve, mais pour la pre- 
mière fois en 1647, un maitre d'école à Brétigny, qui 
s'appelle Noël Lucas; il figure comme témoin dans 
un acte du 16 décembre 1647. (E. 5361.) Le même 
figure encore comme témoin dans un acte du 17 mai 
1650, mais il n'est plus qualifié maître d'école. (E. 
5372.) Il est néanmoins présumable qu’il en exerça 
les fonctions après cette époque : il mourut en juillet 
1652 ; le 2 de ce mois il fut inhumé dans le cimetière 
de Saint-Philibert. (Arch. ce! Brét.) 

Le 22 février 1652, Jean Legrand, maître d'école, 
signe, comme témoin avec Julien Fillastre, vicaire 
de Saint-Pierre de Brétigny, le testament de Vincent 
Charpentier, vigneron à Essonville. (E. 5391.) Par 
contrat de mariage passé, le 19 juin 1653, devant 
Jean Bézault, tabellion de Brétigny, Jean Legrand : 
épousa Hélène Gondard, veuve de Charles Le Roy, 
en son vivant, tailleur d’habits à Brétigny. Il paraît, 
quoique l'acte ne le dise pas expressément, que Le- 
grand avait été déjà marié et avait au moins deux 
filles de cette première union. En effet, ceux qui, au 
contrat, l'assistent de leur présence, sont Denis « Le 
» Grand,» prêtre et chanoine de Saint-Merry de Linas, 
Jean Buisson, tailleur d’habits à Morigny, et Pierre 
Boutry, vigneron à Linas, «ses gendres, à cause de 
» Catherine et Marye Legrand, leurs femmes. » Quant 
à Hélène Gondard, elle est assistée de Pierre Musé, 
jardinier à Saint-Germain-lès-Châtres, « son gendre, 
» à cause de Jacquette Le Roy, sa femme, » et de 
Jacques Blein, cordonnier à Morigny. Les futurs choi- 
sissent le régime de la communauté et Legrand donne 
à la future 30 livres tournois de douaire préfix une 
fois payées. (E. 5399.) Legrand devait étre alors âgé 
d'environ 53 ans, car, dans une information judiciaire 
qui eut lieu le 13 mai 1655, il déclare être âgé de 55 ans 
environ. (B. Brét.) Le prêtre et chanoine de Saint- 
Merry de Linas qui assiste au contrat de mariage de 
notre maitre d'école, où il signe Le Grand en deux 
mots, n'était autre que son frère, lequel signait Le- 
grand en un seul mot. Il était mort au 16 juin 1658, 
jour où le maitre d'école passe à Brétigny un acte, 
dans lequel on voit que le père commun s'appelait 
François Legrand et la mère Rouline Barré. (E. 5447.) 
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Legrand ne dédaignait pas d’aller boire chopine au 
cabaret, quand il y était invité. Il y était parfois té- 
moin de scènes qui le conduisaient au prétoire du 
bailli, pour y dire son mot et mettre le juge mieux 
à même de prononcer en connaissance de cause. C'est 
ainsi qu'il comparut le 29 juillet 1659 pour déposer 
au sujet d'une rixe qui avait eu lieu entre Pierre Ra- 
guineau, charron à Brétigny, et François Crécy, la- 
boureur au même lieu, dans la taverne d'Étienne Ber- 
jonneau, le lundi 21 juillet. Legrand qui, dans sa 
déposition, accuse 59 ans ou environ, avait été invité 
par Pierre Bretonnet à aller boire chez Berjonneau ; 
en allant à la taverne, ils avaient rencontré François 
Crécy et Pierre Richer, et étaient allés « tous ensemble 
» boire ; » survint Pierre Raguineau qui, s'étant fait 
servir un demi-setier de vin, apostropha Crécy, le- 
quel lui répliqua d’abord en paroles et puis en actions 
fort sensibles, dont les membres de Raguineau eurent 
à souffrir. (B. Brét.) 

De nos jours, les contribuables apportent les impôts 
aux percepteurs à des termes et à des endroits fixés 
d'avance ; autrefois, les collecteurs allaient à domi- 
cile « cueillir » les tailles, et cet exercice devait avoir 
peu d'agréments et parfois même offrir quelque dan- 
ger. À ce dernier point de vue, le maître d'école Le- 
grand s'est chargé de nous édifier, grâce à une dépo- 
sition dont voici les termes. « Jean Legrand, maitre 
» des escolles, demeurant audit Brétigny, qui c'est dit 
» aagé de soixante trois ans ou environ,lequel suivant 
» l'assignation à luy donnée et après serment par luy 
» fait a dit que, ce jourd’hier, après la grande messe 
» dite, chantée et célébrée dans l’églize Saint-Pierre 
» dudit Brétigny, il fut prié par Estienne Berjonneau 
» et Lazare Tixier de les assister à chercher l’argent 
» de la taille dans les paroisses dudit Brétigny ; ce 
» qu'il fit; et estant avec eux à Rozière, ilz furent 
» ensemble, environ l'heure de midy, au logis de 
» Guillaume Dupond, vigneron demeurant à Rozières, 
» paroisse S' Philbert dudit Brétigny ; où estant, le- 
» dit Berjonneau frappa à la porte de la maison du- 
» dit Dupond, dans laquelle il n'y avoit personne ; et 
» estoient luy et sa femme dans leur jardin : et incon- 
» tinent que ledit Dupond eut ouy frapper à sadite 


» porte, vindrent luy et sa femme; lequel Dupond - 


» ouvrit ladite porte qui estoit fermée à la clef et, 
» après l'avoir ouverte, entra dedans et lesdits Lazare 
» Tixier et Berjonneau après luy, lesquelz lui deman- 
» dèrent de l’argent pour le Roy ; et ledit Dupond fit 
» responce avec violance qu'il n’en avoit point: ce 
» que voyant, ledit Berjonneau voulut prendre quel- 


» ques meubles ; et à l'instant ledit Dupond prit une 
» espée nue et s’en vint pour en baiïller et frapper le- 
» dit Berjonneau dans le ventre ; ce que voyant ledit 
» Berjonneau para le coup de son bras ; lequel coup 
» fut donné et reçeu dans le bras dudit Berjonneau, 
» qui luy causa une grande blessure et grande éfu- 
» sion de sang : et ouit luy déposant ledit Dupond dire 
» plusieurs injures et parolle scandaleuse audit Ber- 
» jonneau avec jurement et blasphème, et qu'il le 
» perdroit et gasteroit ce qu'il avoit aux champs... » 
La déposition de Legrand est du 19 juin 1662 ; l’atten- 
tat avait eu lieu la veille 18 juin 1662. (B. Brét.) 

Legrand tirait, comme ses prédécesseurs, un revenu 
de son assistance aux services pour les morts ; c'était, 
en moyenne, 20 sous par chaque convoi et service 
(B. Brét.); il avait parfois 30 sous ; ainsi, pour avoir 
chanté à l’inhumation de Jacques Pelletier, il recoit 
30 sous, et pour avoir chanté au service et à la messe 
du bout de l’an du même défunt, en 1663, il ne reçoit 
que 20 sous tournois. De plus, le curé de Saint-Pierre 
lui donnait 12 livres tournois de gages par an pour 
chanter à l'église; et, enfin, il était sergent priseur 
au bailliage de Brétigny. (B. Brét.) 

Maitre d'école, chantre, carillonneur, sergent, geô- 
lier, témoin pour ainsi dire attitré des actes passés 
par le tabellion, Legrand était en vérité une espèce de 
maître Jacques tout au moins dans la paroisse de 
Saint-Pierre ; il n’est pas étonnant qu'avec les talents 
divers qu’il possédait réellement ou qu’on pouvait 
être porté à lui attribuer il ait trouvé, malgré ses 
65 ans, à convoler en troisièmes noces. Le 3 octobre 
1665, il passe donc un nouveau contrat de mariage 
avec Jeanne Lochard, fille majeure des feu Martin 
Lochard, vivant, vigneron, et Pasquette Moison, 
demeurant à Rosières. Dans cet acte important, il 
est assisté de Jean « Buisson, » marchand à Morigny, 
qui avait épousé sa fille Catherine Legrand, Pierre 
Boutry, vigneron à Linas, qui avait épousé une autre 
de ses filles nommée Marie, et alors décédée, Pierre 
Michel, jardinier au Parc de Pierre, un troisième 
gendre de Legrand ou à peu près par son mariage 
avec Jacquette Le Roy, fille d'Hélène Gondard, se- 
conde femme de notre maître d'école, Charles Barlin 
maître chirurgien à Linas, et Jacques Masson, maré- 
chal à Brétigny, amis du futur. Le régime adopté est 
celui de la communauté; la future apporte en meubles, 
linges, habits, bestiaux et vin, une valeur de 340 li- 
vres tournois; Legrand lui constitue un douaire pré- 
fix de 120 livres tournois. (E. 5529.) Le mariage reli- 


gieux eut lieu à Saint-Pierre, le 10 novembre 1665. 
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Le 31 octobre 1666, Francois Martel, seigneur de 
Brétigny, fit bail, pour 4 ans, à Legrand et à sa nou- 
velle femme, de « tous les bastimens, cour et jardin 
» de la petite ferme, » qu'il venait d'acquérir du 
s' Le Gendre, « assis dans le carefour » de Brétigny, 
moyennant un loyer annuel de 40 livres tournois et 
3 poules. 

Avec l'expérience d'un vieux sergent de justice, Le- 
grand devait, pour son compte personnel, être d’avis 
que, dans les litiges, un mauvais accommodement 
vaut mieux que le gain d’un procès. Aussi, sa femme 
étant sortie fort maltraitée d'une batterie qu'elle avait 
dù soutenir, dans la matinée du 15 septembre, contre 
Marie Simon, femme de Louis Hubert, bourrelier à 
Brétigny, Legrand, qui naturellement avait pris fait 
et cause pour sa moitié, aima mieux ftransiger que 
plaider avec Hubert, qui naturellement aussi stipu- 
lait le fait de la sienne. Donc, le 17 septembre 1667, 
les deux maris comparurent pardevant maître Pierre 
Aumont, tabellion à Brétigny,. et reconnurent que les 
« excédz, » dont la femme Legrand avait été la vic- 
time, lui avaient été faits par la femme Hubert, « sans 
» y pancer et sans qu'ilz eussent aucuns différendz en- 
» semble ; » que, néanmoins, Legrand voulait pour- 
suivre au criminel, mais qu’il y renonce, à condition 
que « ledit Hubert et sadite femme feront pancer et 
» médicamenter » la femme Legrand, « jusqu’à par- 
» faicte guérison, et payeront le chirurgien qui la pan- 
» cera et la médicamentera; » à condition aussi que 
Hubert donnera 4 poules, « durand quatre sepmaines, 
» quiest une poulle par sepmaine, pour faire des 
» bouillons à la femme Legrand. » (E. 5546.) 

Comme on l'a vu, Jeanne Lochard n'était pas en- 
trée les mains vides en ménage avec Jean Legrand ; 
en dehors de ses meubles, évalués dans son contrat de 
mariage à 340 livres tournois, elle possédait certains 
immeubles, qui servirent de garantie et d'hypothèque, 
lorsque les époux Legrand constituèrent, le 2 février 
1670, une rente annuelle et perpétuelle de 51 sous 
tournois, au profit de la fabrique de Saint-Pierre de 
Brétigny. Les biens nommément hypothéqués consis- 
taient en 3 quartiers de vignes en 3 pièces sises, 2 au 
champtier de « Coldejet, » et une au champtier des 
Daumondes : ils garantissaient un capital de 51 livres 
que la fabrique de Saint-Pierre donnait aux époux 
Legrand moyennant une rente annuelle de 51 sous 
tournois ; ce qui constitue un placement à 5 0/0. 
Jusque là ce capital de 51 livres tournois avait produif 
un intérêt annuel de 60 sous; le taux était donc di- 
minué de 17/100 ou environ 1/5 0/0. (E. 5574.) L'acte 


de constitution porte que Jeanne Lochard a déclaré 
« ne sCavoir escrire ny signer. » 

_ Le train de maison des époux Legrand comportait 
au moins une servante, laquelle, s'il faut s'en rapporter 
aux documents, n’était pas toujours payée avec une 
ponctualité rigoureuse. Un règlement de comptes eut 
lieu par devant le juge, le 20 mars 1670, et les époux 
Legrand y reconnurent qu'ils devaient encore l'7 livres 
12 sous à leur servante, Marie Poyer, qui, du reste, 
n'était plus alors à leur service. (E. 5575.) 

Comme geôûlier, il arriva à Legrand la petite mésa- 
venture suivante. Le mardi 17 juin 1670, à 5 heures 
du matin, l'huissier Beauperrin, en vertu d’un décret 
de prise de corps décerné par le juge de Brétigny 
3 jours auparavant, conduisit à la prison de Brétigny 
Pierre Fichet, l'aîné, vigneron à Saint-Michel-sur-Orge. 
Legrand reçut le prisonnier et le reserra dans la pièce 
qui servait de prison ; mais, au moment de refermer la 
porte, il s’aperçut qu'il avait oublié les clefs. Fermer 
la porte au verrou, courir à son logis pour y chercher 
les clefs et revenir, tout cela eut été l'affaire d’un 
instant peut-être pour un gaillard qui n’aurait pas 
porté 70 ans sur les épaules et si le réveil avait été 
moins matinal. Legrand eut sans doute le malheur de 
s'attarder tellement que, lorsqu'il revint avec les clefs 
en main, le prisonnier était parti, par le moyen que 
Legrand décrit en ces termes : « Et dans cet inter- 
valle de temps, voïant par ledit Fichet qu'il n'y 
avoit personne, auroit passé la main par le gui- 
chet de la porte et, avecq force, auroit forcé icelle 
en telle sorte que le plastre, qui tenoit ledit ver- 
rouil, fut enlevé, si bien que, se voïant libre, se- 
roit à l'instant sorti et évadé en telle sorte que le 
suppliant (Legrand), estant de retour et recogneu la 
» rupture du plastre en ladicte porte et la sortie et 
évasion de la personne dudit Fichet, auroit, sans 
perdre temps, esté en la maison dudit Fichet audit 
Sainct-Michel, laquelle il auroit trouvé fermée, et 
apris icelluy s'estre mis en seuretté en la maison 
seigneurialle dudit lieu. » Un nouveau décret de 
prise de corps pour fait d'évasion fut décerné contre 
Fichet le 18 juin 1670. Je n'ai pas vu que Legrand 
ait eu à souffrir des suites de cette mésaventure. 
(Brét. B.) 

Par contrat du 31 décembre 1668, passé par devant 
Le Royer, notaire royal à Montihéry, Legrand et 
Jeanne Lochard avaient vendu à noble homme Simon 
Dumazy, s' des Bordes Cocherets, avocat aux conseils 
d'État et privé, 1/2 arpent de pré, sis dans la prairie 
du Perray. Cette vente avait été faite moyennant 
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300 livres tournois, qui, d'après l’acte, auraient été 
payées entièrement par Dumazy. Mais cette déclara- 
tion était complètement inexacte, attendu que Dumazy 
n’avait rien payé du tout. En réalité, il ne commença 
à se libérer envers les époux Legrand que le 25 juin 
1672, jour où ces derniers lui donnèrent quittance de 
100 livres tournois. L'acte du 25 juin 1672 indique à 
Rosières le domicile de Legrand. (E. 5600.) 

La dernière minute du tabellion de Brétigny où j'ai 
relevé la signature de Legrand est du 28 février 1675 : 
cette signature est très nette mais un peu tremblée, 
ce qui ne doit pas surprendre puisqu'elle appartient 
à un homme de ‘5 ans. Jean Legrand fut inhumé 
le 10 mars 1675, dans l’église de Saint-Philibert. 
(Arch. ces Brét.) Cette année fut particulièrement 
meurtrière à Brétigny, rien que dans la paroisse de 
Saint-Philibert on enregistra 16 décès. (D°.) 

Je trouve, pour la première fois, la mention du suc- 
cesseur de Legrand, comme maitre d'école à Brétigny, 
au bas d’un acte du 1° août 1675 : ce jour-là, Pierre 
Divry, au nom et comme procureur d'Antoine Mi- 
gnan, marchand à Châtres, créancier de la succession 
vacante de Thomas d'Auteuil, vivant, laboureur à 
Rosières, présente pour curateur à cette succession 
la personne de Nicolas Diar, maitre des écoles demeu- 
rant à Brétigny. Diar accepte la charge et signe. 
(B. Brét.) 

Le 10 novembre 1675, Diar prend à baïil pour six 
ans, de Jean Bourdon, marchand à Fleury-Mérogis, 
« une maison manable et logeable, ce consistant en 
» chambre basse, allée, grange, cave et autre édifice, 
» court, jardin et terre derrière, lesdits lieux couverts 
» de chaume, assis au carefour » de Brétigny, moyen- 
nant un loyer annuel de 27 livres. Moins d'un an après, 
par acte du 1+r novembre 1765, Diar transporta son 
bail à Michel Roger, bourrelier à Brétigny. (E. 5532.) 

À en juger par les signatures, Legrand me semble 
avoir été meilleur calligraphe que Diar; il est vrai que 
ce dernier pouvait avoir la main appesantie et gâtée 
par l'état de manouvrier qu'il professait au cours 
même de la liquidation de la succession d'Auteuil, 
ainsi qu'on le voit par un acte du 20 mai 1646. (B. Brét.) 
A cette dernière date, Diar n'’était-il plus maître 
d'école à Brétigny ? Avait-il cessé de l'être dès 
le ler novembre 1675 au moment où il céda son bail 
à Roger ? Je ne saurais rien avancer de positif à cet 
égard ; mais ce qui est certain, c'est que, au plus tard, 
dès le 18 octobre 1676, il était remplacé comme maitre 
d'école à Brétigny, par Gilles Desvignes. (E. 5642.) 

Gilles Desvignes venait de Saint-Michel-sur-Orge, 


où il était maître d'école depuis 1674 ; il avait cessé de 
l'être dès le 6 septembre 1676, puisque, à cette date, 
Pierre Bourgeron signe un acte où il est dit maître 
d'école à Saint-Michel-sur-Orge. (E. 5641.) La signature 
de Desvignes me paraît préférable à celle de Diar, mais 
ne vaut peut-être pas celle de Legrand : en tout cas 
Desvignes pas plus que Diar ne mettait, dans le prin- 
cipe, de majuscule au devant de ses nom et prénom : 
plus tard il changea son système et se montra régulier. 

Gilles Desvignes était fils de Michel Desvignes, 
maitre des écoles de la ville et duché de Chevreuse, et 
de Jeanne Pinguet. Il avait perdu sa mère, dès le 
11 juillet 1677, jour où il contracta mariage avec Marie 
Réault, veuve de Philippe Duval, maître chirurgien à 
Brétigny. Son père était alors remarié en troisièmes 
noces avec Avine Deshayes : son frère, qui portait le 
prénom de Michel, était. aussi maître d'école à Che- 
vreuse. Lä veuve Réault avait de son premier mariage 
un fils, François Duval. Le régime du contrat fut celui 
de la communauté. La future apporte un lit traversin 
coutil de treillis garni de plume; un drap de toile en 
housse ; une couverture de laine verte ; une couche de 
bois à hauts piliers ; une paillasse ; 2 coffres en bahuts 
couverts de cuir, un rouge et l’autre noir, garnis de 
leur serrure fermant à clef; 1 table garnie de son 
châssis ; 4 draps de lit de 4 aunes 1/2 chacun en toile 
de chanvre et étoupes; 4 nappes de pareille toile et 
d’une aune 1/2 chacune; 8 serviettes de toile de 
chanvre de 3 « quartiers » chacune ; 8 chemises de 
toile de chanvre à son usage; 1/2 douzaine de mou- 
choirs de col; 1/2 douzaine de coiffes cornette ; 
1/2 douzaine de dessus de tête en toile blanche; un 
habit de serge de Londres composé d’un justaucorps ; 
une jupe rouge; un habit de serge de Londres noir; 
2 grands chaudrons et un petit de cuivre jaune; 
2 marmites de fonte, dont une garnie de couvercle et 
cuillère ; 1 chandelier de cuivre jaune ; 1 écuelle; 
1 salière d’étain;, 1 crémaillère; 1 paire de pincettes 
outre ses habits et linge filé. Le tout est estimé 


" 90 livres. (E. 5650.) 


Comme Legrand, Desvignes fut, en même temps que 
maitre d'école, geôlier de la prison de Brétigny : on le 
voit notamment dans un acte du 9 novembre 168, par 
lequel Hilaire Goubert, marchand au Carouge, se 


rend caution de Pierre Dupond, marchand au même 


lieu et détenu pour dette. (E. 5661.) Desvignes, comme 
Diar, devait se faire quelque petit revenant bon par la 
charge de curateur créé par justice aux successions 
vacantes, dans l'exercice de laquelle on le voit figurer 
notamment en 1679. (B. Brét.) 
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Je ne sais pas si Desvignes était très fort en ortho- 
graphe : on est pris de quelque doute à ce sujet lors- 
qu’on le voit, neuf fois sur dix, placer un accent aigu 
sur le premier e de son nom, même avec l's; il tenait 
évidemment à étre appelé Dévignes et non pas De- 
vignes. 

Comme Legrand, il avait, je crois, plus de goût pour 
les transactions amiables que pour les procès. Un jour, 
dans le carrefour de Brétigny et « en présence de 
» monde, » Marie Capiteau, veuve de Nicolas Mesnard, 
adressa quelques injures à notre maître d'école, qui 
n'hésita pas à saisir de l'affaire Dame Justice : cepen- 
dant il ne refusa pas une transaction, et, le 16 août 
1681, les parties tombèrent d'accord de ne plus s’inju- 
rier à l'avenir, « soubz peine arbitraire ; » Desvignes, 
en outre, reçut 40 sous, « pour les frais qu'il a faits 
» pour raison desdites injures. » (E. 5688.) 

Desvignes figure comme témoin avec François Du 
Val, chirurgien à Brétigny, au bas d’un acte du 21 oc- 
tobre 1681, qui mérite d’être cité, pour montrer que 
l'intérêt de la santé publique n'était pas sans préoc- 
cuper quelquefois les habitants de Brétigny. Donc, le 
21 octobre 1681, Jean « Bourdon, » maître boucher à 
Brétigny, et Pierre Besnard, marchand boucher à 
Leudeville, se transportent à la ferme de la Maison- 
Neuve, sur la requête du fermier Martin Devilliers, 
Ils trouvent là une vache âgée de 6 à ‘7 ans, « ouverte, 
» ayant esté tuée par boucher : » ils la visitent et dé- 
clarent qu'elle est « visciée et gastée de ladrerie, in- 
» capable d’entrer dans le corps humain, et mérite 
» d'estre tresnée à la voirie. » (E. 5690.) 

Desvignes et sa femme, Marie Réault, « en bonne 
» santé de corps, esprit, mémoires et entendemens, 
» considérant les grands peines et travaux qu'ils ont 
» faicts ensemble, depuis le jour de leurs espousailles, 
» pour la substance (sic) de leurs vies et entretiens de 
» leurs mesnages, et pour la bonne amitié qu’ilz ont 
» Fun pour l’autre, » se présentent, le 5 décembre 
1687, devant Denis Aumont, tabellion de Brétigny, et 
se font « don mutuel, réciproque entre vifz ou survi- 
» vant de l’un d'eux, en la meilleure forme que dona- 
» tion peut estre faite, de tous ungs et chacuns les 
» biens meubles et effaictz qui se trouveront dans la 
» communauté d’entre eux aux jours du décedz de 
» l’un d'eux, le survivant desquelz pourra jouir et dis- 
» poser de tous lesdictz biens meubles et effectz qui se 
» trouveront estre dans ladite communauté qui est 
» entre eux audit jour, sans que les héritiers du pre- 
» mier déceddé y puissent prétendre aucunes choses, 
v et par ces mesmes présentes lesditz Desvignes et sa 


» femme les ont aussy privéz et deschuz. » (E. 5750.) 
Desvignes était alors âgé d'environ 38 ans, puisque, 
dans un acte public du 18 mai 1684, il déclare qu’il est 
âgé d'environ 35 ans. (B. Brét.) 

Desvignes assiste comme témoin au mariage d'An- 
toine Giron, maître chirurgien à Brétigny, avec Anne 
Énault, nièce de François Lescacher, curé de Saint- 
Pierre. Dans le contrat de mariage qui est du 13 juin 
1688, Desvignes figure avec la qualité de maïtre d'é- 
cole. (E. 5756.) Il prend la même qualité dans des 
actes des 7 et 10 juillet 1688 (E. 5757), 4 novembre 
1688. (E. 5761.) 

Comme à partir de cette date je ne trouve plus trace 
de Desvignes, il est permis de supposer que, peu après, 
il'cessa d’exercer les fonctions de maître d'école à 
Brétigny. Il est positif que, lors du décès du curé 
François Lescacher, arrivé le 5 août 1689, ces fonc- 
tions étaient remplies, depuis quelque temps déjà, par 
Baptiste Courivaux, qui, du reste, n’était plus maitre 
d'école dès le 9 mars 1690, car, parmi les créanciers 
de la succession du curé, il figure en qualité de « cy- 
» devant maître d’escolle, » et il déclare qu'il lui est 
dù par cette succession la somme de 7 livres 10 sous, 
« restant à luy payer de ses gaiges de chantre, » en 
l'église de Saint-Pierre. (B. Brét.) Peut-être ce Couri- 
vaux est-il le même que Jean-Baptiste Courivaux qui, 
dans un acte du 2 décembre 1693, où il signe comme 
témoin, prend la qualité de sergent au bailliage de Sa- 
vigny. Son écriture est nette et bonne. (E. 5814.) Ce 
Jean-Baptiste Courivaux se retrouve, au 3 juillet 1697, 
maître des petites écoles à Saint-Michel-sur-Orge. 
(E. 5840.) 

Le successeur immédiat de Courivaux serait Louis 
Rochefort, s'il faut s’en rapporter à un acte du mois 
d'octobre 1689, où ce Rochefort est indiqué comme . 
témoin et qualifié maître d'école, demeurant à Bréti- 
gny. (E. 5771.) Il y aurait là une nouvelle preuve de 
la courte présence de Courivaux à la tête de l’école de 
Brétigny. Au surplus, je n'ai pas vu une seule fois sa 
signature. 

En même temps que maître d'école Rochefort était 
sergent au bailliage de Brétigny. Sa signature part 
d'une main agile et pleine d'habileté. Il était aussi 
commis buraliste à Brétigny, et il parait même qu'il 
n'était pas toujours facile d'obtenir de lui un congé 
pour enlever du vin. Ainsi, au mois de novembre 1692, 
Noël Plisson, jardinier au service du sieur Néret, 
bourgeois de Paris et propriétaire à Brétigny, ayant 
acheté, pour son maître, de Mathurin Marin, vigne- 
ron à Brétigny, un demi-muid de vin, moyennant 
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15 livres, demanda un congé à Rochefort, qui le re- 
fusa ; la femme de Marin vint à la rescousse, mais 
sans plus de succès. Dans cette conjoncture, Plisson 
se fit délivrer par le tabellion un acte déclaratif des 
« faits pour servir et valloir en temps et lieu ce que 
» de raison. » (E. 5803.) 

« Sébastien Monsollard » prend la qualité de maître 
des écoles de Brétigny, dans un acte du 28 mai 1695; 
mais sa signature se voit, dans les registres parois- 
siaux, dès l’année 1694. Le 18 novembre de cette an- 
née, il épousa, à Brétigny, Louise Tessier alias Texier, 
veuve d'un premier mari et fille de feu Jacques Tes- 
sier et d'Hélène Le Doux, habitant Montihéry. Monsol- 
lard avait alors perdu son père, Claude, et sa mère, 
Geneviève Bercaille, faisait sa résidence à Paris. (Arch. 
cs Brét.) Pour mettre fin à un procès pendant par 
devant le bailli de Marcoussis, « pour raison du douaire, 
» préciput et autres conventions matrimoniales » ac- 
cordés à ladite Tessier par son premier mari, il tran- 
sigea, lui et sa femme en mai 1695, avec Artus Ma- 
rion, vigneron à Marcoussis. (E. 5826.) La signature 
de Sébastien Monsollard ne dénote pas un scribe con- 
sommé dans son art. 

Il ne parait pas que Monsollard ait fait un long sé- 
jour à Brétigny. Dès le 13 juillet 1697, il y était rem- 
placé par Léonard Barué, qui, dans un acte de ce jour, 
se qualifie maître des petites écoles, et qui venait d'’a- 
voir pour successeur à Saint-Michel-sur-Orge Jean 
Baptiste Courivaux. (E. 5840.) Léonard Barué était fils 
de Jean Barué, vigneron au Mesnil, paroisse de Saint- 
Philibert de Brétigny, et de Madeleine Coüart, et avait 
un frère du prénom de César, qui, pas plus que les 
père et mère, ne savait ni écrire ni signer. Pendant 
qu’il était maitre d'école à Saint-Michel-sur-Orge, le 
27 mai 1691, Léonard Barué épousa Marie Poullet, 
veuve en secondes noces de Toussaint Panet, vivant, 
vigneron à Saint-Michel, et, en premières noces, de 
Pierre Bulté, cribleur en la paroisse de Sainte-Gene- 
viève-des-Bois. Le régime adopté dans le contrat de 
mariage est celui de la communauté. Le futur apporte, 
en avancement d'hoirie, la somme de 100 livres en 
meubles et hardes, « provenant de ce qu'il a gagné 
» audit St-Michel à monstrer aux enfans : » de son 
côté, la future apporte la valeur de 200 livres en 
hardes, vaisselle et ustensiles divers ; mais 100 livres 
seulement entreront dans la communauté, attendu que 
les 100 autres appartiennent à Marie Bulté, fille de la 
future, âgée de 5 ans, laquelle sera nourrie, entre- 
tenue « et envoyée aux escolles jusques à laage de 
» douze ans, » aux dépens de la communauté et sans 


aucune diminution des 100 livres qui lui appartien- 
nent, mais aussi sans qu'il lui soit tenu compte des in- 
téréts. Le futur donne à la future un douaire préfix 
de 30 livres. 

Léonard Barué est le premier des maîtres d'école de 
Brétigny qui ait pris la qualité de maïître des petites 
écoles. Jean-Baptiste Courivaux, maître d'école à 
Saint-Michel-sur-Orge, se qualifiait de la même ma- 
nière dans un acte du 3 juillet 1697. (E. 5840.) La si- 
gnature de Barué qu'accompagne un paraphe compli- 
qué est en caractères fort nets et très lisibles. 

Une sœur de Barué, nommée Marguerite, contracta 
mariage, le 9 septembre 1697, avec Cantien Martin, 
manouvrier à Brétigny, veuf de Barbe Barbo, avec 4 
enfants. Le futur se constitua un apport de 100 livres 
et donna un douaire préfix de 60 livres à la future, 
dont Le père promit une valeur de 100 livres en habits, 
linge et argent. (E. 5840.) 

Léonard Barué périt assassiné. Le samedi ‘Ÿ no- 
vembre 1699, entre 6 et ‘7 heures du soir, il était au 
presbytère de Saint-Pierre et se préparait à y souper 
avec le curé, lorsqu'on frappa à la porte. A l’appel: 
Qui est-là? une voix répondit : ami. Barué alla ouvrir 
la porte de l'allée de la maison pour entrer dans la 
cour : la porte ouverte, un coup de feu atteint le pauvre 
maître d'école, qui parvient à se traîner dans une pe- 
tite chambre à côté de la cuisine, à se jeter sur un 
lit, où il reste entre la vie et la mort, pendant que les 
assassins au nombre de 7 ou 8, les mains et le visage 
noircis, garrottent le curé, l’enferment dans la cave et 
pillent le presbytère et l’église. Barué respirait encore 
le lendemain matin à huit heures, mais il ne tarda pas 
à rendre le dernier soupir sans avoir pu donner aucun 
renseignement sur les auteurs du crime. Le 10 no- 
vembre, Louis Jouan, maître chirurgien juré royal à 
Linas, se transporta dans une chambre de la geôle de 
Brétigny, logement habituel de Barué, et procéda à 
l'ouverture du corps : il y trouva « deux playes faites 
» d'armes à feu, comme fusil ou pistolé, l'unne pas- 
» sant au travers de l’essofage et se perdant dans la 
» partie supérieure de l’omoplatte dextre, et l'autre 


, 


_» découvrant la machoire inférieure senextre et se 


» perdant dans les vertèbres du col. Quoique parois- 
sien de Saint-Philibert, Barué, suivant le désir de 
ses parents et de Marguerit de Carouges, fut inhumé 
dans l’église Saint-Pierre, le 9 novembre. (Arch. cale 
B. Brét.) 

Des détails plus complets sur les excès commis au 
presbytère et à l’église se trouvent dans l’article con- 
sacré au curé Marguerit du Carouges. Ajoutons ici que 
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le 16 mai 1699, ce dernier avait été parrain de Jacques 
Léonard Barué, fils du pauvre maître d'école ; la mar- 
raine fut Madeleine Germaine femme de M. Néret. 
(Arch. crie Brét.) 

Le dimanche, 4 avril 1706, a lieu une assemblée 
dans laquelle les habitants consentent, sous le bon 
plaisir « d'Henry Martel, » chevalier, comte de Fon- 
taine, seigneur de Brétigny, premier écuyer de la du- 
chesse d'Orléans, à ce que la rente annuelle de 24 li- 
vres 5 sous, faisant partie de celle de 72 livres, donnée 
en faveur des pauvres de Brétigny et de la paroisse de 
Saint-Étienne d'Arcis, par le marquis d’Arcis, à pren- 
dre sur l'hôtel de ville de Paris et sur les aides et ga- 
belles de France, soit à l’avenir employée « au profit 
» d’un maistre d’escolle, quy demeurera dans lesdites 
» paroisses de Saint-Pierre et Saint-Philibert, pour 
» montrer et enseigner aux pauvres enfants des dites 
» paroisses, aux conditions qui seront arresté entre » 
les curés, syndic, marguilliers et habitants «et ledit 
» maistre d'escolle ; et ce tant qu'il plaira auxdits 
» seigneurs, curés et habittans, attendu que présen- 
» tement il n’y a aucuns pauvres dans lesdites par- 
» roisses quy ayent besoin du secours de ladite rente 
» de » 24 livres 5 sous. (E. 5895.) L'état de prospérité 
matérielle de la population de Brétigny à cette époque 
est digne d'être remarqué. 

Pierre Charpentier est qualifié maître des écoles de 
Brétigny, dans l'acte de baptéme d’une fille d'Étienne 
Girardeau, jardinier de Fresne, et de Perrine Jobard, 
dont il est le parrain, le vendredi 11 juin 1700. (Arch. 
cles Brét.) Mais Charpentier était remplacé au plus 
tard au 4 mai 1702, car, à cette date, Abel Lamothe, 
dans un acte de baptême qu’il signe comme témoin, 
prend la qualité de maitre des écoles de Brétigny. (D°.) 
Dès 1705, Lamothe, qui avait perdu sa femme Gene- 
viève Rougnon, décédée à Brétigny le 25 novembre 
1704, a cédé la place à Thomas Magnis, qui meurt 
dans l'exercice de ses fonctions, le 15 septembre 1706. 
(Arch. c'e: Brét.) 

La garde des scellés mis après le décès de Margue- 
rit du Carouges, arrivé le 22 novembre 1706, fut con- 
fiée à sa servante Louise Pelletier, veuve de Nicolas 
Rousseau et à Vincent « Malvaull, » maître des pe- 
tites écoles de Brétigny. (B. Brét.) C'est alors que je 
trouve, pour la première fois, le nom et la signature 
Maivault. Cette signature n’annonce pas un maitre 
d'écriture très expert en son art : la forme, d'ail- 
leurs, en est variable ; car notre maître d'école signe 
aussi AMalvaul, au bas de divers actes du registre 
de Saint-Pierre. La femme de Malvaut s'appelait 


Jeanne Groullet. (D°.) Le successeur de Malvault, 
Spire Rochefort, avait la signature très nette et fort 
élégante, quoique la première lettre de Rochefort 
soit minuscule. Je la trouve au bas d'un acte du 
4 septembre 1707, où Rochefort paraît comme té- 
moin et avec la qualité de maître des petites écoles, 
(E. 5901.) Il était vraisemblablement le frère aîné de 
Spire Rochefort, le jeune, sergent à la même époque, 
au bailliage de Brétigny, et qui, lui mettait un R majus- 
cule au commencement de son nom en bonne écriture. 
Ce dernier prit la place de l'autre, au moins dans la 
paroisse de Saint-Philibert, comme on peut le déduire 
d'un acte du 15 septembre 1708, fort intéressant pour 
l'histoire de l'instruction publique à Brétigny. 

Donc, le 16 septembre 1708, par devant le tabellion 
Jean Noury, comparaissent Nicolas Ferron « de Mon- 
» dion, » curé de Saint-Philibert, d’une part, et Spire 
« Rochefort, » le jeune, sergent au bailliage de Bréti- 
gny, y demeurant, d'autre part, et ils conviennent de 
ce qui suit. Rochefort « s'oblige de tenir les petittes es- 
» colles et de montrer et enseigner aux enfans de la 
» paroisse de Saint-Philibert, sans pouvoir prendre 
» ny tirer d'eux aucune rétribution : et, en cas qu'il 
» vienne à la dite escolle des enfans de la paroisse de 
» Saint-Pierre, il s’en fera payer comme à l'ordinaire. 
Rochefort prend, en outre, l'engagement « de chan- 
» ter à l’église de Saint-Philbert, lors des services, et 
» assister ledit sieur curé tant aux matines, la messe, 
» vespres et autres offices qui se feront, et à l’admi- 
» nistration des sacrements, en telle sorte que ledit 
» Rochefort ne poura s’en dispenser. » De son côté, 
le curé « promet de baiïller et payer par année audit 
» Rochefort, à commencer au premier jour d'octobre 
» prochain, la somme de cent livres, qui luy sera 
» payée de quartier en quartier, » et il lui paye d’'a- 
vance le premier quartier. 1l est, de plus, convenu que 
Rochefort pourra « exercer la charge de sergent en 
» ce bailliage dans ses heures perdues, et de (sic) ren- 
» dre service audit sieur curé, lorsqu'il aura besoin 
» de luy, en le norrissant seullement, et que (sic) le 
» présent acte ne poura avoir d'éxécution qu'autant 
» que ledit sieur curé le voudra...» (E. 5906.) 

Si Spire Rochefort, le jeune, ne remplaça pas l'autre 
Spire Rochefort comme maître d'école à Brétigny, il 
faut admettre qu'il y avait alors deux écoles et que 
chaque paroisse possédait la sienne, dans laquelle les 
enfants de la paroisse seuls étaient admis à jouir des 
avantages de la gratuité. 

Je ne sais pas si Spire Rochefort quitta la direction 
de l’école en 1710, mais il est certain qu’il n’exerçait 
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plus la charge de sergent, lorsque, le 19 mars de cette 
année, Antoine Ravet, sergent au bailliage de Châtres, 
y demeurant, adressa au baïlli de Brétigny une sup- 
plique pour être reçu « sergent priseur et vendeur de 
biens, » au bailliage de Brétigny, « au lieu et place de 
» Spire Rochefort. » (B. Brét.) 

D'un autre côté, il y a lieu de conjecturer que la pa- 
roisse Saint-Pierre demeura pendant quelque temps 
dépourvue de maître d'école, car, par son testament, 
en date du mois de mai 1710, qui, par parenthèse, fut 
annulé, Anne-Olympe Bechon Dessansonnières léguait 
le cinquième de tous ses propres en immeubles, « pour 
» ayder à l'entretien d’un maistre d'escolle de ladite 
» paroisse Saint-Pierre de Brétigny, pour l'instruction 
» des jeunes enfans de ladite paroisse à perpétuité ; 
» lequel maistre d’escolle seroit choisy, nommé et es- 
» tably, incessamment après son décedz, par le sieur 
» curé de la paroisse Saint-Pierre dudit Brétigny, de 
» présent et pendant sa vie, auquel et à luy seul il se- 
» roit permis de le recevoir et de le destituer quand 
» bon luy sembleroit, et, après son décedz ou qu’il au- 
» roit quitté la cure, ce seroit à ses successeurs curés, 
» au syndic, marguilliers (lacune) de ladite parroisse, 
» le choisir et establir. » {B. Brét.) 

Le 30 septembre 1715, en l’étude du tabellion Colaye 
eut lieu une assemblée d'habitants, répondant à l'appel 
à eux adressé par les curés des deux paroisses, « Del- 
» clergue » et « Thibault » le syndic perpétuel Nicolas 
« Cordeau » et Nicolas « Dabancour, » procureur fis- 
cal. Ces quatre personnages, « après avoir depuis 
» quelque temps en ça conféré plusieurs fois avec les 
» habitans.. des affaires les plus pressantes, » avaient 
trouvé que « la plus nécessaire » était « d’avoir un 
» maitre d'écolle, pour l'instruction de la jeunesse et 
» pour ayder à chanter et à cellébrer dans lesdictes pa- 
» roisses le service divin ; » mais ils s’ayouaient « que, 
» pour en trouver un qui se charge d'exécuter ponc- 
» tuellement et exactement ces choses, » il était indis- 
pensable « de lui assurer un revenu certain,... pro- 
» portionné à l'estat d’un maitre d'ecollè et suffisant 
» pour sa subsistance, affin de lui donner lieu de 
» mieux remplir ses devoirs; ce que ne pouvant faire 
» sans se taxer l'un et l’autre suivant sa volonté, »ils 
avaient convoqué les habitants en l'étude du tabellion, 
pour traiter cette importante affaire. Les contribu- 
tions volontaires s'élevèrent à la somme de 60 livres 
15 sous. Delclergue souscrivit pour 20 livres, Thibault 
pour l0livres, Cordeau pour 3 livres, Dabancour pour 
3 livres, Jacques « Tessier, » vigneron, pour 30 sous, 
Michel Aumont, marguillier de Saint-Pierre, pour 


30 sous, Jacques David, vigneron, pour 20 sous, Denis 
« Marineau », maraîcher, pour 20 sous, Michel Roger, 
bourrelier, pour 10 sous, Jean Regnier, vigneron, 
10 sous, « René Laurent, » maçon, pour 20 sous, Claude 
Perrot, laboureur, 20 sous, Charles Souchart, l’ainé, 
laboureur, 20 sous, René « Hébert, » sergent, 20 sous, 
Charles Souchart, le jeune, 20 sous, Denis Delimoge, 
vigneron, 20 sous, « Nicolas Buard, » laboureur, 3 li- 
vres, Jean Mainfroy, meunier, 3 livres, Michel Le- 
blanc, charron, 3 livres, Marc Bary (sign. Marbary), 
maréchal, 20 sous, Jean Leblanc, 20 sous, François 
Mesline, 10 sous, « François Herson, » jardinier, 
10 sous, « Denis Peltier, » vigneron, 15 sous. 

Voici, maintenant, la longue nomenclature des 
charges imposées au maître d'école. « Suivre ce qui 
» lui sera prescrit par lesdits s's curéz, touchant son 
» assistance, pour chanter aux services divins qui se 
» cellèbrent esdites paroisses, et l'éducation des enfans 
» seullement, comme aussi de bien instruire les en- 
» fans que lesdits habitans envoyeront à son écolle, 
» et de leur faire chanter tous les jours ouvrables, au 
» soir, à la fin de ladite écolle, une antienne de la 
» S'te-Vierge convenable au temps, avec un De pro- 
» fundis, et les oraisons pour le repos des âmes des 
» parents desdits s'° curéz et habitans susnomméz. » 
On décide « que le premier livre qu'il mettra dans les 
mains des écoliers, lorsqu'ils en seront capables, 
sera le catéchisme du diocèse ; qu'il aura soin de 
> leur faire aprendre, pendant la semaine, la leçon qui 
aura esté donnée par lesdits s' curéz, le dimanche 
précédent ; pourquoy ils conviendront ensemble des 
» mesmes matières; laquelle leçon ledit maitre d’é- 

colle fera répéter à ses écoliers, le samedi après 
midi, pendant une heure ; qu’il aprendra à chanter 
à ceux des garçons qui auront de la voix et les for- 
mera aux cérémonies de l’église ; qu'il envoyera, 
chaque jour, à l'heure marquée par lesdits s's curéz, 
un écolier à chaque jour pour y servir la messe; 
qu’il chantera les dimanches et festes chommées égal- 
» lement les deux messes; qu’à l'égard des vespres 
il les chantera, les dimanches et festes, dans l'église 
où il aura chanté la première messe, par ordre de 
semaine ; qu'il commettra une personne pour les 
chanter dans l'église où il aura chanté la dernière 
messe; et ce, aux festes annuelles et solennelles, 
» qui sont la Circoncision, l'Épiphanie, la Purifica- 
tion, l’Annonciation, Pasques, Ascension, Pentecoste, 
la Trinité, la Feste - Dieu, la St-Jean- Baptiste, 
l'Assomption, la Nativité de la S'°-Vierge, S'-De- 
nis, la Dédicace, la Toussaint et la Conception; 
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qu’il assistera au service le jour des Cendres, dans 
» l’église où tombera la première messe ; qu’il chan- 
tera, pendant la semaine sainte, à l'alternative, dans 
les deux paroisses, en commençant, le mercredi 
saint, par l'église où il aura chanté la dernière 
messe, le dimanche des Rameaux; qu'il chantera, à 
la procession de Saint-Marc, à la paroisse où il aura 
chanté la première messe le dimanche précédent; 
» qu'aux processions des Rogations il chantera à 
l'alternative à celle des deux paroisses, en com- 
mençant le lundi par celle à l’église de laquelle il 
aura chanté la dernière messe, le dimanche précé- 
dent ; qu'aux saluts de l'octave du S'-Sacrement il 
chantera à l'alternative dans les deux paroisses, en 
commençant, le jour du St-Sacrement, dans celle où 
il aura chanté la première messe ; que, pour les ma- 
tines, il en chantera deux par année, outre la feste 
des Patrons, suivant cet ordre, à Pasques, où se trou- 
vera la première messe, et à Noël, il chantera les 
matines et la messe de minuit où tombera la pre- 
mière messe, la messe du jour et les secondes ves- 
pres à l'église où tombera la dernière messe ; aux 
festes des Patrons des deux paroisses, il chantera 
seulement dans l’église où se cellebrera la feste 
du Patron. A l'égard des sacremens d'Eucharis- 
tie, d'Extrémonction, il aydera égallement à M": les 
curés et aux enterremens de mesme ; et en cas de 
concours, lesdits s'® curés conviendront ensemble 
d'heures différentes pour les faire, affin de lui don- 
ner le moyen d'y assister et de recevoir sa rétribu- 
» {ion ; que, généralement, dans tous les cas non spé- 
» cifiés dans ces présentes, il chantera aux saluts, 
» processions et autres offices, dans l'église où tom- 
bera la première messe ; qu'enfin, en tout ce qui re- 
» gardera son emploi de maître d'école, il obéira éga- 
lement à l’un et. à l’autre desdits s'° curés, et, s’il 
manquoit à ce double devoir, lesdits s'° curés s'en- 
gagent de bonne foy de ne se point désunir pour l'y 
» faire rentrer et de regarder la désobéissance faite 
» à l'un d'eux comme faite à tous les deux. » 
L'assemblée décide que la somme souscrite annuel- 
lement par les habitants soit affectée au salaire du 
maître d'école, « sans comprendre les mois des enfans 
» qu'ils envoyeront à ladite écolle, et qu'ils payeront 
» pour chaque enfant suivant le prix ordinaire, » qui 
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malheureusement n'est pas exprimé. Et comme la : 


somme de ‘5 livres 15 sous est insuffisante pour l'en- 

tretien d'un maître d'école, on décide que les sommes 

de 20 livres, dues annuellement par le prieur de Long- 

pont à chacune des deux paroisses de Brétigny, sui- 
BRÉTIGNTY. 


vant acte passé par devant Leroy, notaire royal à 
Montlhéry, le 13 juin 1710, soit 40 livres, seront em- 
ployées pour l'entretien d'un maïtre d'école, de même 
que la rente sur la ville de Paris donnée aux pauvres 
de Brétigny par le marquis d’Arcis, qui n'était autre 
qu'un membre de la famille Martel ; « Au moyen de 
» l'abandonnement de laquelle rente de mondit sieur le 
» marquis Darcy, ledit maitre d’'écolle sera tenu de 
» montrer et enseigner à six enfans de chaque pa- 
» roisse, qui seront choisis par lesdits sieurs curés, et 
» ce sans aucune rétribution. » Pour contribuer en- 
core davantage « à ce que les sommes cy-dessus suf- 
v fizent à la nourriture et entretien dudit maitre d’é- 
» Colle, » les habitants « s'obligent de l'exempter de 
» touttes charges de communauté, même de la taille 
» et autres impositions, à condition qu'il ne poura 
» faire valoir qu'un arpent de terre et n'aura que deux 
» vaches pour survenir à sa nourriture, à condition 
» par luy de payer le loyer de l'étable, attendu que 
» celuy de la maison qu'il occupera luy sera retenu 
» et payé, en son acquit, sur les sommes cy-dessus à 
» luy promises, au propriétaire de ladite maison. » La 
perception des deniers est confiée au procureur fiscal 
Dabancourt, auquel, pour faire la recette, les habitants 
donnent tout pouvoir, même celui « de poursuivre, par 
» touttes voyes dues et raisonnables, ceux qui seront 
» de payer refusants. » 

L'Assemblée donnait aux deux curés le droit de dé- 
posséder le maître d'école, quand bon leur semblerait, 
et d'en remettre un à leur choix. Malgré cette clause 
avantageuse, Delclergue et Thibault, après avoir laissé 
apposer au bas de l'acte la signature de ceux des 
assistants qui savaient écrire et signer, ne donnèrent 
la leur qu'en la faisant précéder de la déclaration 
suivante. « Nous, soussignez, curéz de St-Pierre et 
» S'-Philbert, avons signé le présent acte et consenti 
» l'exécution d'icelui, à l’axeption que l'on ne pourra 
» nous contraindre pour les sommes par nous pro- 
» mises, ne les voulant donner qu’autant que les mais- 
» tres d'école nous seront utiles et agréables et pen- 
» dant tel tems qu'il nous plaira. » (E. 5941.) 

Le nouveau régime fut inauguré par le maître d'é- 
cole Jean-Baptiste « Maillet, » déjà en fonctions au 
dernier jour d'août 1715. Ce maitre faisait son devoir 
à la satisfaction générale; les habitants sont unanimes 
à lui témoigner leur reconnaissance pour la satisfac- 
tion qu'il leur procure « par l'assiduité et l'applica- 
» tion qu'il s'adonne à l'éducation de leurs enfants ; » 


“mais, en même temps, ils se réunissent, le 30 oc- 


tobre 1716, pour se plaindre de ce que la somme de 
38 
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40 livres, due par l'abbé Bignon, prieur commenda- 
taire de Longpont, « par chacun an, le dernier jour 
» des Rogations, et ce au lieu d’un déieuné qu'il estoit 
» oblisé de fournir aux personnes desdites paroisses 
» (de Brétigny) qui assistoient à la procession que 
» l'on va ordinairement faire desdites paroisses en l’é- 
» glise dudit lieu de Notre-Dame de Longpont, »n'a 
pas été payée au maitre d'école, « qui est établi audit 
» Brétigny depuis le premier septembre mil sept cent 
» quinze. » Cependant, cette somme de 40 livres au- 
rait dû être recue dès le 20 mai 1716 par Nicolas Da- 
bancour, chargé de payer les trimestres du maitre d'é- 
cole. Les habitants chargent de nouveau ce comptable 
d'en faire la recette et le payement et déclarent, en 
outre, « que leur volonté est qu’icelle somme soit tou- 
» jours pour ayder à la subsistance dudit maitre d'é- 
colle ou de ses successeurs maitres d'écolle, pourvu 
que le poste ne soit jamais vacant, par le besoin que 
l’on en a dans les paroisses pour l'éducation des en- 
fans, et que la rente léguée par feu Monsieur le 
marquis Darcy, lorsqu'elle sera perceptible, soit 
aussi employée à ladite subsistance du maitre d'é- 
» colle, quoiqu'elle soit léguée aux pauvres des deux 
» paroisses, ne pouvant estre mieux fait qu'à contri- 
buer à la subsistance de celui qui peut instruire les 
enfans à lire et à écrireet, par ce moyen, leur don- 
» ner lieu d’estre élevé dans la religion catholique, 
» apostolique et romaine. » Les noms des 7 habitants 
de Brétigny, qui s’assemblèrent pour prendre ces déli- 
bérations, méritent d'être conservés : les voici : « Ni- 
» colas Buard, » laboureur; Pierre Souchart, l'aîné ; 
Charles. Souchart, l'ainé; « Michel Roger, » bourre- 
lier; Antoine Panié; Pierre Brahier ; « Marc Bary, » 
maréchal. Trois d'entre eux seulementsavaient signer. 
(E. 5944.) 

Maillet prit à bail, le 9 juillet 1716, de Lazare 
Martin, manouvrier à Cossigny, une maison sise 
« contre l’église de Saint-Philbert de Brétigny, le 
» chemin qui conduit à Rozière entre deux, » consis- 
tant en « une chambre basse où il y a four et che- 
» minée, une estable et une grange à costé d'icelle es- 
» table, grenier au dessus desdits lieux qui sont cou- 
» verts de chaume, cave estant dans la cour desdits 
» lieux, et un morceau de jardin devant iceux, lequel 
» contient un quartier ou environ, dans lequel il y a 
» quelques arbres fruitiers, même dans la hayÿe qui 
» règne le long dudit jardin ; » plus, un demi-quartier 
de terre, terroir de Brétigny, champtier des Re- 
nardes : le tout moyennant un loyer annuel de 20 li- 
vres. (E. 5944.) La femme de Maillet s'appelait Barbe 
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Gautier ; de leur union naquit un fils qui reçut à son 
baptôme, le 20 mars 1716, les prénoms de Jean-Bap- 
tiste, mais qui mourut 12 jours après. 

Maillet avait une belle écriture ; j'en dirai autant de 
son successeur, Jacques « Moreau, » que je trouve pour 
la première fois signant, comme témoin, un acte du 
ler septembre 1723. (E. 5961.) 

Les sacrifices que s'imposait la population de Bré- 
tiony étaient certainement justifiés par l’état de l'ins- 
truction publique dans cette localité. Une déclaration 
du Roi du 9 août 1724 enjoignait aux communautés de 
dresser un rôle des tailles comprenant, avec la cote 
personnelle, les noms des taillables, leur nombre par 
chaque famille non compris les enfants au-dessous de 
8 ans,les domestiques, les bestiaux, etc. Pour dresser 
cet état, il fallait nécessairement savoir écrire : or les 
3 collecteurs de Brétigny, pour l’année 1925, étaient, 
sous ce rapport, d'une ignorance absolue ; il fallut en 
conséquence leur adjoindre des habitants sachant 
écrire ; c'est dans ce but que, le dimanche 18 mars 
1925, eut lieu une réunion de 15 habitants qui nom- 
mèrent «Gabriel Dujat, » « Louis Hervieux, » « Ni- 
» colas Buard » et « Jean Ély, » pour procéder à la 
confection des rôles conjointement avec les collecteurs 
illettrés, Jean Taillefer, Jacques Barrier et Michel De- 
lanoue. (B. Brit.) 

Je ne retrouve plus dans les registres la signature de 
Moreau après le 16 juin 1724. Son successeur, qui 
s'appelait Denis « Delaplace, » signe à partir du 
20 août 1724: son écriture est nette et très lisible. I 
parait avoir exercé pendant plus de 10 ans; il fut rem- 
placé par Denis « Bataille, » dont on voit la signature 
en belle écriture, pour la première fois, au bas de 
l'acte de décès d’un fils de Jean Privé, le 1° oc- 
tobre 1736. (Arch. c‘* Brét.) Je trouve, pour la 
dernière fois, la signature de Bataille au bas d'un 
acte de décès du 26 mai 1740, et, au bas d'un acte de 
décès du 22 juin 1740, apparait pour la première fois 
la signature de Jean-Baptiste Coulont, maitre es 
écoles de Brétigny. Coulont ne professa que peu de 
temps, et moins de temps encore son successeur, 
Louis Fenot, qui décéda le 26 janvier 1741, à l'âge de 
61 ans. Gabriel Dubreuil exerce à Brétigny, même 
du vivant de son prédécesseur, car on voit sa signa- 
ture au bas d'un acte de décès en date du 22 janvier 
1741. (D°.) 

Par son testament, recu le 3 décembre 1739 par le 
curé Delclergue et déposé le 4 janvier 1740 parmi les 
minutes du tabellion de Brétigny, Claude Perrot, 
maçon, âgé de 68 ans, veut et ordonne « que sa petite 
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» maison avec ses dépendances... au-dessous de 
» S'-Pierre, demeure à toujours pour le logement 
» d'un maitre d'école de ladite paroisse, à la charge 
» par les habitans de l'entretenir en bon état, et qu'il 
» sera dit un salut, les quatre fêtes de la Vierge, l’As- 
» somption, la Nativité, la Purification et la Con- 
» ception, pour lesquels sera donné au sieur curé et 
» ses successeurs curés la somme de cinq livres tant 
» pour les Saluis que pour le « Veni Crealor,» qui 
» sera aussi chanté, les mêmes jours annoncés. » 
(E. 5989.) | 

L'acte généreux de Perrot, en ce qui concerne l'ha- 
bitation du maître d'école, est d'autant plus méritoire 
que le donateur ne savait pas écrire; mais on peut 
convenir que c'était un homme laborieux, sensé, l’es- 
prit ouvert aux idées de progrès. Originaire de l’Au- 
vergne, probablement du lieu d’Allanche, aujourd'hui 
chef-lieu de canton de l’arrondissement de Murat, dé- 
partement du Cantal, où ses héritiers naturels fai- 
saient leur résidence, il avait pris femme à Brétigny 
où, par son travail et la régularité de sa conduite, il 
était parvenu à se créer une position des plus aisées. 
. (B. Brét.) 

La signature de « Gabriel Dubreüil, » maitre des 
écoles à Brétigny, est fort nette et très lisible ; pas de 
majuscules au commencement des noms. (E. 5965.) 

En 144, Dubreuil a un successeur dans la personne 
de Pierre « Briez, » souvent mentionné dans les actes 
sous la forme Brayer. Le 4 avril 1744, Briez signe, 
comme témoin, l'acte de dépôt d'une procuration 
donnée le 29 juillet 1741 à Étienne « Herbot, » prêtre, 
chapelain du château de Brétigny, par Claude Bretel, 
marquis de Lanquetot, seigneur de Brétigny. L'écri- 
ture courante est fort nette. (E. 5996.) Briez était un 
enfant de Brétigny ; ses parents y étaient nombreux et 
de réputation différente, à en juger par les détails que 
donne, en août 1744, le maître d'école dans une en- 
quéte sur la conduite de ses cousines germaines, Éli- 
sabeth et Anne Briez. (B. Brét.) Briez se dit alors âgé 
de 38 ans. (De.) Le 3 avril 1749, Briez signe, comme té- 
moin, l'acte de baptême de Jean-Baptiste Tessier. Briez 
disparut momentanément, car dès le 17 septembre 1749 
il à un successeur dans la personne de Guillaume 
Charlier, qui signe comme témoin au mariage entre 
Giles Gouffé et Catherine Charpentier. (Arch. c*° 
Brét.) Laurent Foullon remplace Chartier et signe 
au registre de Saint-Phiibert l’acte d’inhumation de 
Pierre Verdier, le 14 juillet 1751. Après Foullon, 
paraît Jacques Rousseau, dont je trouve pour la pre- 
mière fois la signature au bas de l'acte d’inhumation 


de François Logre, en date du 19 mai 1752. Le dernier 
acte signé par lui au registre de Saint-Pierre est du 
4 février 1759. Briez reprend ensuite sa place, et sa 
signature reparaît au registre, au bas d’un acte du 
10 mars 1759. 

Le 28 janvier 1727, Briez avait épousé Marguerite 
Girard, fille des feu Pierre Girard et Marguerite 
Pompon. La jeune épouse ne savait pas signer. Ce 
qu'il y a de remarquable dans l'acte de mariage, c’est 
que Briez, qui est dit fils de Pierre et de Barbe 
Leduc, y est dénommé Pierre Brayer, tandis qu'il 
signe alors Pierre Briez. De cette union, vinrent plu- 
sieurs enfants, garçons et filles, et, entre autres, Mar- 
guerite Brayer, qui épousa, le mardi 25 novem- 
bre 1766, à l’âge de 28 ans, Germain Laurent, âgé de 
30 ans, fils de Charles, maçon en plâtre, et de Jeanne 
Brayer. Le marié et la mariée apposent au bas de l'acte 
de mariage leur signature qui dénote un degré d'ins- 
truction suffisamment élevé pour l’époque. Mais la 
mariée et son père emploient ici la forme Brayer au 
lieu de la forme Briez. (Brét. Arch. c**.) Notre 
maitre d'école lui-même adopta définitivement la 
forme Brayer et y resta fidèle jusqu'à sa mort, qui 
arriva le 27 février 1792. Le lendemain, ce zélé servi- 
teur de la paroisse fut honorablement inhumé dans 
l'église Saint-Pierre, dans « la nef de la S'° Vierge, 
» près le bénitier; » l'acte de décès porte qu'il était 
àgé de 66 ans environ. (Brét. Arch. c‘!.) 

Au 15 mars 1772, le maitre d'école est Jean- 
Baptiste Loiseau, qui signe comme témoin un acte 
d'inhumation. (Arch. ce Brét.) Son écriture est 
nette, mais singulièrement écolière, si l'on peut 
s'exprimer ainsi, au contraire de celle de son succes- 
seur, Massonnat, très nette et courante, comme on 
peut s'en convaincre par la signature apposée au bas 
d'un acte de décès du 18 octobre 1773. (Doe.) 

Louis Boudiés, maître des petites écoles, signe 
comme témoin, le 6 février 1776, l'acte de mariage 
entre Simon Guesneau et Jeanne Bigot. (Arch. c'es 
Brét.) Boudiès avait une écriture nette et lisible. 

Le maitre d'école qui succède à Boudier se nommait 
Pierre Pillon ou Pülon, car il usait des deux ortho- 
graphes. Je trouve sa signature, pour la première 
fois, dans le registre de Saint-Philibert, au bas d’un 
acte d'inhumation d'un enfant de Jean Canville et de 
Catherine Regnier, en date du 9 mars 1783; la der- 
nière signature de notre maitre d'école au même re- 
gistre est au bas de l’acte d'inhumation de Marie-Ge- 
peviève Souchard du 9 août 1785. Son successeur, 
Simon-Joseph-Raphaël Tintoin, signe d’une écriture 
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anglaise, décidée, comme témoin à l'acte de mariage 
entre Paul Clément et Marie-Henriette Toraillé, le 
2 novembre 1785. Le 7 octobre 1790, Tintoin épouse 
dans l'église de Saint-Philibert Suzanne-Félice-Rade- 
gonde Vivien, fille de feu Pierre Vivien, en son vivant 
entrepreneur des postes à Bernay, en Normandie, et 
de Marie-Anne Ancelot. L'acte de mariage fait con- 
naître que Tintoin avait les prénoms de Simon-Jo- 
seph-Raphaël et qu'il était fils de feu Simon-Joseph 


Tintoin et de Marguerite Le Duc. Le consentement au 


mariage par cette dernière est passé par devant maître 
Hallet, notaire à Nantouillet. De ce mariage naquit un 
garcon qui mourut presque immédiatement après sa 
naissance, le 2 octobre 17392 ; le lendemain, succomba 
la mère, âgée de 27 ans environ. Tintoin convola en 
secondes noces avec Marie-Rose Chevallerie ou Che- 
vallery, et eut de cette nouvelle union un fils, François- 
Denis-Joseph, né et baptisé à Saint-Philibert, le 9 oc- 
tobre 1792. Le nouveau-né ne vécut que 3 jours. 
(Brét. Arch. c**.) Tintoin, toujours maitre d'école à 
Brétigny, redevint veuf pour la seconde fois le 6 plu- 
viôse an V (25 janvier 1997); il mourut peu de temps 
après, car le 24 messidor an V (12 juillet 1797), son 
beau-frère, François Chevalerie, déclara le décès, ar- 
rivé la veille, d’Anne-Rose Tintoin, âgée de 3 ans 
8 mois, « fille orpheline de feu Simon-Joseph Tintoin 
» et de feu Marie-Rose Chevalerie. » (De.) 

Tintoin se qualifie instiluleur, et signe une adresse 
des habitants de Brétigny aux administrateurs du dé- 
partement de Seine-et-Oise, le 8 messidor an IV (26 juin 
1796), pour la nécessité de conserver à la commune 
l’église et le presbytère de Saint-Pierre pour servir 
à l'exercice du culte, aux réunions populaires, à la 
tenue de l’école, etc. L’instituteur avait son domi- 
cile gratuit au presbytère de Saint-Philibert, lorsque 
cet immeuble fut vendu le 25 vendémiaire an V (16 oc- 
tobre 1796) à Sulpice Janvier, de Brétigny. (Q.) La 
maison d'école avec ses dépendances fut vendue le 
14 brumaire an V (4 novembre 1796), moyennant la 
somme de 688 francs, à Élienne Boyard, demeurant 
à Paris, rue du Mail, n° 7. La maison d'école était 
alors située au champtier de Belair, mesurait 18 pieds 
de long sur 20 pieds de large et 10 pieds de haut, et se 
composait d’une chambre basse à feu et d'un petit pas- 
sage, avec grenier ; elle était couverte en paille et en 
mauvais état. Ses dépendances consistaient en un 
jardin non clos contenant 25 perches, tenant d'un côté 
au jardin du citoyen Boussard, d'autre à la rue allant 
de Brétigny à l'église Saint-Pierre, d'un bout par haut 
à la citoyenne Hardelay, et d’autre bout « au sentier 


» qui conduit à la ferme; » plus 1 arpent de terre vis- 
à-vis l'église Saint-Pierre, « en mauvais sable, » te- 
nant d’un côté au citoyen Lamoureux, un sentier entre 
deux, d'autre côté au citoyen Bourgeois et autres, d’un 
bout, par bas, audit Lamoureux, et d'autre au chemin 
de Brétigny à Sainte-Geneviève-des-Bois. (Q.) 

Le dépôt des archives du département de Seine-et- 
Oise est très pauvre en renseignements sur l’instruc- 
tion publique à Brétigny sous la première République, 
le premier Empire et la Restauration. L'article 13 du 
décret impérial contenant règlement pour l'Université 
impériale porte que tous les agents de l'instruction 
publique seront tenus de déclarer au Grand-Maître 
s'ils sont dans l'intention de faire partie de l'Univer- 
sité et de contracter les obligations imposées à ses 
membres. Pour se conformer à cet article, Charles- 
Simon Bragelet, instituteur à Brétigny, fit sa déclara- 
tion le 3 décembre 1808. Il professait à Brétigny anté- 
rieurement à cette date, car c’est à Brétigny que sa 
femme, Aimée Bunel, lui donna, le 17 juin 1807, une 
fille qui fut nommée Prudence. (Brét. Arch. cales.) 
Bragelet mourut à son poste le 1e mai 1810 ; l'acte de 
son décès fixe son âge à 44 ans environ. (D°.) 

Son successeur fut Joseph-Abraham Moret. Le 21 fé- 
vrier 1811, Moret, assisté des témoins Henri-Guillaume 
Bodson et Marie-Madeleine Bouré, celle-ci femme du 
maire Lamoureux, présenta à l’état civil un enfant du 
sexe masculin, auquel on donna les prénoms de Henri- 
Joseph; la mère se nommaïit Jeanne-Josèphe-Sophie 
Dallonville. (D°.) 

L'ordonnance royale du 29 février 1815, portant 
qu'il sera formé dans chaque canton un comité gratuit 
et de charité pour surveiller et encourager l'instruc- 
tion primaire, n'avait pas encore été mise à exécution 
à Brétigny, lorsque, le 31 août 1819, le baron Fain, 
maire de cette commune, dressa un état dont voici les 
éléments essentiels. La population est de ‘57 habi- 
tants; le nombre des enfants susceptibles d'être ap- 
pelés dans les écoles primaires est de 85, dont 40 gar- 
çons et 45 filles ; le nombre des enfants venus à l'école 
de Brétigny est de 45, dont 20 garçons et 25 filles ; il 
y a donc 40 enfants, à peu près la moitié, qui ne pro- 
fitent pas des bienfaits de l'instruction primaire ; ce 
chiffre se réduit encore de moitié à certaines époques, 
suivant une observation qui porte que 20 enfants tout 
au plus fréquentent l’école pendant les 4 mois d'été. Il 
n'y a qu’une école pour les 2 sexes. La commune paye 
pour le logement 80 francs par an ; les habitants font 
une souscription, mais elle est très mal payée. Un en- : 
fant de Brétigny fréquente assidûment l'école mutuelle 
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de Montlhéry, qui, suivant le baron Fain, « doit deve- 
» nir, pour une campagne, une pépinière bien pré- 
» cieuse ; » et il ajoute : « Nous pourrions traiter avec 
» Ja maison de l’école de Montlhéry pour qu’il (sic) vint 
» tous les jours, à une heure convenue ou seulement 
» un certain nombre de jours par semaine, donner 
» des lecons à notre maitre d'école et aux enfants 
» dont celui-ci serait le 1° moniteur. Notre maitre 
» d'école n'a que 22 ans. » ‘Dans la colonne des ob- 
servations générales de cet état, on lit: « Le maire 
» demande à être autorisé à réunir le conseil muni- 
» cipal : 1° pour faire fixer le montant des rétribu- 
» tions à payer par les parents ; 2° pour faire arrêter 
» le tableau des indigens dispensés de payer, et, 3° en- 
» fin, pour voter le montant de la rétribution que la 
» commune payera au maître pour les indigens. » (T.) 

En 1823, l'instituteur de Brétigny était Francois Li- 
gneau. Il était logé et touchait un traitement fixe an- 


nuel de 150 francs, plus, une somme variable, montant 


de la rétribution scolaire, payée sur le pied de 1 fr. 
50 centimes et 75 centimes par les élèves, dont le nom- 
bre, oscillant entre 40 et 80, était par conséquent de 60 
par an en moyenne. Voici la note donnée par l’'adminis- 
tration sur l’instituteur et les élèves de l’école de Bré- 
tigny : « La conduite de l'instituteur est excellente ; ses 
» élèves sont aussi assidus comme (sic) ils peuvent 
» l'être à la campagne : ils remplissent leurs devoirs 
» religieux avec exactitude et font des progrès sen- 
» sibles. » 

En 1824, Ligneau figure sur un état des institu- 
teurs et institutrices qui paraissent le plus mériter une 
récompense; on lui avait accordé d'abord 30 francs ; 
mais ce chiffre est biffé. (T.) 

En 1832, Alphonse-Alcindor Adrien, instituteur à 
Brétigny, obtint une prime d'encouragement de 
10 francs, à la suite d'un concours ouvert entre les 
instituteurs, devant le comité cantonal d’Arpajon. (Do.) 
Il était alors âgé de vingt-cinq ans et donnait l’ins- 
truction primaire à 54 enfants, dont 42 garçons et 
12 filles : toutes les filles payaient la rétribution sco- 
laire qui était également payée par 30 garçons; 
12 élèves recevaient l'instruction gratuite ; et, de ce 
chef, la commune payait annuellement à l’instituteur 
150 francs, ce qui fait ressortir le prix de la rétribu- 
tion individuelle à 12 francs 50 centimes ; d'où l'on 
déduit, pour les 54 élèves, un boni annuel de 65 fr.: 
le logement est compté pour 80 francs par an, ce qui 
porte à 755 francs le traitement annuel de l'instituteur. 
(De.) Adrien eut pour successeur à Brétigny, en 1833, 
François-Simon Cobus. 


Fils de Simon Denis et de Victoire Carré, Cobus 
était né en 1802, à Lieusaint, département de Seine- 
et-Marne. L'école, qui se tenait dans la maison servant 
en même temps de presbytère et prise en location 
vers 1830, devenait insuffisante pour le nombre tou- 
jours croissant des élèves des deux sexes Dans la 
séance du “Conseil municipal du 7 mai 183'#, le maire, 


M. Pierre Marquis, expose « que l'instruction pri- 


» maire étant, depuis quelques années, l'objet des 
soins du gouvernement et de l’administration, il est 
du devoir des Conseils municipaux de seconder ces 
» heureuses dispositions et principalement de ne pas 
laisser échapper l'occasion d'obtenir les secours pro- 
» mis aux communes qui feront les sacrifices néces- 
» saires pour l'amélioration des écoles; que, dans cette 
» commune, le besoin d'instruction se faisant sentir 
» de plus en plus, chaque année, et la maison d'école 
» étant devenue insuffisante pour le nombre toujours 
» croissant des élèves des deux sexes, il est urgent de 
» faire l'acquisition » de la maison « qui, depuis sept 
» ans, sert d'école et de presbytère, » et qui, après être 
« devenue propriété communale, pourra être agrandie 
» et distribuée convenablement, tant pour les classes 
» de garçons et de filles que pour le logement de l'ins- 
» tituteur et celui du desservant ; » il propose de voter 
les fonds nécessaires à l’acquisition de l'immeuble en 
question. Le Conseil émet un avis favorable, considé- 
rant, en ce qui touche l'école, que cette acquisition 
permettra « de procurer à l’instituteur une habitation 
» telle qu'il pourrait au besoin recevoir deux ou trois 
» pensionnaires, de disposer deux classes vastes et 
» saines au lieu de celles qui, servant aujourd'hui à 
» cet usage, sont privées d'air et beaucoup trop pe- 
» tites. » La maison, servant d'école et de presbytère, 
fut donc acquise des époux Baillet et devint propriété 
communale : elle touchait à l’église Saint-Pierre. Co- 
bus, qui, en 1841, avait reçu, sous la forme d'une mé- 
daille de bronze, un témoignage de satisfaction de la 
part de l'administration, y aurait pu vivre heureux 
avec sa femme Bertile Gerson et ses quatre enfants: 
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, mais des faits regrettables l'éloignèrent brusquement 


de Brétigny, où il cessa forcément ses fonctions, le 
23 septembre 1847. (T. O.) Un an auparavant, le Con- 
seil municipal avait adressé au Préfet une demande à 
l'effet d'obtenir un secours pour la construction d’une 
maison d'école pour les élèves des deux sexes et l’ap- 
propriation de l'école en une salle d’asyle. Ce projet, 
agrandi, n’a reçu son exécution que récemment ; mais. 
la cause qui avait amené l'éloignement de Cobus eut 
pour heureux effet de provoquer à Brétigny l'établisse- 
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ment d'une école de filles, dont il sera question plus 
loin. (D°.) 

Juste-Eugène-Maxime Canaux; né le 13 novembre 
1806, à Richarville, succéda à Cobus : il avait obtenu 
le brevet élémentaire, le 12 mars 1835. Il mérita une 
mention honorable en 1855 et une médaille de bronze 
en 1865 ; il fut nommé à Villemoison, lé 8 janvier 
1856, avec la note suivante : « Capable, posé, très- 
. » estimé, beaucoup de zèle. » 

Canaux eut pour successeur à Brétigny Louis-Justin 
Feuilleauhois, né à Saclas, le 25 octobre 1821. Élève 
de l'École normale de, Versailles, Feuillèaubois, muni 
du brevet élémentaire, dès le 3 septembre 1841, avait 
déjà exercé à Boissy-la-Rivière et à Cheptainville : il 
fut envoyé à Brétigny par avancement avec la note 
suivante : « Instituteur très distingué, capable, dé- 
» voué et jouissant dans tout le canton d’une réputa- 
» tion méritée à tous égards. » Feuilleaubois avait 
alors obtenu quatre mentions honorables en 1849, 
1852, 1853 et 1855. 

Amédée-Michel Lhopitaux succéda à Feuilleaubois. 
Né le 15 juillet 1825, aux Loges-en-Josas, le nouvel 
instituteur de Brétigny, sorti de l’École normale de 
Versailles, fut pourvu du brevet élémentaire, le 26 août 
1844, et nommé d'abord à Santeni où il fut noté : « ex- 
» cellent, capable, zélé, méthodique, très considéré. » 
Il obtint trois mentions honorables en 1852, 1854, 1855. 
Il donna sa démission en 1860. 

Lhopitaux fut remplacé à Brétigny par Désiré- 
Alexandre-Théodule Gros, né, le 20 octobre 1838, à 
Gournay-sur-Aronde, département de l'Oise. Sorti de 
l'asile Fénelon, Gros obtint un brevet élémentaire, le 
20 avril 1857 et fut nommé, le 4 février 1860, à Guer- 
ville, où il mérita la note: « renseignements favorables 
» sous tous les rapports. » Il donna sa démission en 
1865 pour prendre la direction d’un grand pensionnat 
libre à Montlhéry. 

Le successeur de Gros à Brétigny fut Charles-Isi- 
dore Lefèvre, né à Rubescourt, département de la 
Somme, le 15 décembre 1835. Il obtint le brevet élé- 
mentaire, à Amiens, le 28 août 1854, exerça d'abord 
à Boissière, puis à Eaubonne, ensuite à Maisse, d’où il 
fut nommé à Brétigny par arrêté préfectoral le 8 août 
1865. Il est noté comme instituteur moral, intelligent, 
actif, ayant de bonnes relations. En 1868, il passa de 
Brétigny à Crosnes. 

Jules Martin, né le 30 mai 1830, fut nommé à Bréti- 
gny le 28 octobre 1868. Possédant le brevet élémen- 
taire dès le 12 avril 1853, il a professé d'abord à Ab- 
beville et ensuite à Brétigny,jusqu’en 1873, au mois de 


janvier, époque à laquelle il est retourné à Abbeville; il 
eut pour successeur à Brétigny M. Joseph Maitre, néle 
1°" mai 1823, à Chevrotaine, département du Jura. Élève 
de l'École normale de Lons-le-Saulnier, pourvu d'un 
brevet élémentaire, le 20 août 1842, M. Maître débuta, 
le 1‘ novembre 1842, à Larrivoire, département du 
Jura, passa à Morbier (Jura) et de là à Brétigny, où 
il fut nommé par arrêté préfectoral du 20 décembre 
1872 et où il entra en fonctions, le 9 janvier 1873 ; il 
quitta Brétigny, le 17 avril 1874, pour aller à Échar- 
con. Mention honorable du ministère de l’'Instruction 
publique, obtenue le 16 mars 1852, et médaille de 
bronze de la Société pour l'instruction élémentaire 
obtenue le 15 juillet 1849. 

Son successeur fut M. Eugène-César Godard, né, le 
11 septembre 1851, à Argenteuil. Élève de l’École nor- 
male, il fut pourvu du brevet simple, le 22 octobre 
1871 ; débuta à Brunoy comme instituteur-adjoint, le 
9 septembre 1871; de là il passa instituteur à Neuilly- 
en-Vexin et de là à Brétigny, où il débuta, le 18 avril 
1874. Le 10 novembre 1879, il passa à Yères, où il 
exerce actuellement. 

M. Charles-Stanislas Neveu, né, le 11 avril 1849, à 
Morencey (Eure-et-Loir), lui succéda à Brétigny. Il a 
débuté à Essonnes comme instituteur adjoint, le 24 no- 
vembre 1872. Le ler juin 1874, il a été nommé institu- 
teur à Longuesse et ensuite à Brétigny, le 29 novem- 
bre 1879. 


$ 2. Obligation; gratuité. 


À Brétigny, sous l'ancien régime, l'instruction pri- 
maire était obligatoire, absolument comme l'instruc- 
tion religieuse ; mais je n'ai pas trouvé un seul 
exemple de pénalité appliquée pour manquement à 
cette obligation ; il est donc probable qu'il était des 
accommodements avec l'école comme avec le ciel ; car 
les travaux des champs et d'autres besoins non moins 
impérieux faisaient, à certaines époques de l'année, 
la désertion dans les rangs des écoliers. L'école était 
véritablement une annexe de l'église, et le maître, qu'on 
appelle aujourd’hui l’instituteur, n’était pas moins 
que le curé comme un trait d'union entre la société 
chrétienne et la société civile, ou pour mieux dire 
entre deux aspects différents d'une seule société : l’un 
enseignait les moyens de se rappeler constamment, 
par la lecture, les principes introduits par la prédica- 
tion de l’autre dans l'âme des enfants : aussi jusqu'à 
des temps fort rapprochés de celui où nous vivons,.les 
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seuls livres de l'école à Brétigny étaient-ils le Caté- 
chisme, l'Ancien et le Nouveau-Tesilament, quelques 
ouvrages de piété : les audaces du maitre n’allaient 
pas au delà du vertueux Simon de Nanlua. 

La gratuité de l'instruction primaire n'était ni gé- 
nérale, ni absolue ; elle ne s’exerçait qu’au profit des 
enfants dont les parents étaient hors d'état de payer 
la contribution scolaire, et, dans ce but, la population 
de Brétigny s’imposait une contribution volontaire ou 
fixée régulièrement suivant les facultés des contri- 
buables. En 1832, sur 54 élèves, 12 recevaient l'ins- 
truction gratuitement; la gratuité profitait donc alors 
à plus de 22 enfants sur 100, c'est-à-dire que plus d’un 
quart des écoliers ne coûtait rien aux parents. Plus 
tard, l’école de Brétigny fut fréquentée annuellement 
par 114 enfants en moyenne : le taux de la rétribu- 
tion mensuelle était de 1 franc ‘5 centimes, pour ceux 
qui avaient dépassé l’âge de 6 ans, et de 1 franc 25 cen- 
times pour ceux qui n’avaient pas encore atteint cet 
âge. 

En 1847, l'école fut fermée pendant les mois de sep- 
tembre et octobre; mais, durant chacun des autres 
mois de l’année, elle reçut en moyenne 50 élèves à 1 fr. 
75 c. et 13 à L fr. 25 c.; en 1848, elle reçut 33 élèves 
de la première catégorie et 11 de la seconde. L'année 
scolaire de 1849 compta une moyenne de 45 élèves 
payants : 33 à 1 fr. 15 c. et 12 à 1 fr. 25 c.; pour les 
premiers, le mois le plus chargé, 41 élèves, est le mois 
de décembre, le moins chargé, 25 élèves, le mois de 
juillet; pour les seconds, les mois analogues sont ceux 
de juin, 18 élèves, et de décembre, 8. 

En résumé, pendant une période de 34 mois, l'école 
reçut par mois, en moyenne, une quarantaine d'élèves 
à l'fr. 35 c. et 13 environ à 1 fr. 25 c. Soit, au total, 
08 élèves payants, qui, retranchés de 114, donnent 
61 élèves gratuits. 

L'école n'eut jamais un nombre d'élèves payants su- 
périeur à 36 en 1851, à 41 en 1853, à 42 en 1854, à 
40 en 1855, à 47 en 1856. A partir de 1857, les chiffres 
se modifient quelque peu par suite du fonctionnement 
de l'école des filles, mais on peut dire que, pendant 
cinq ans, de 1851 à 1856, l’année 1850 exceptée, 
‘école fut fréquentée annuellement par au moins 
42 élèves payants ; si l'on admet que le nombre total 
des élèves ait été de 114 pour chaque année de cette 
période, il en résulte que la gratuité profitait chaque 
année à 92 enfants, soit à plus de la moitié des 
élèves. 

De l’année 1857 à l'année 1881 inclusivement, l’école 
des garçons a reçu 1552 élèves, dont 1305 payants et 


247 gratuits. C'est, pour l'ensemble, une moyenne de 
plus de 62 élèves par an, dont, en nombres ronds, 
52 payants et 10 gratuits : c'est-à-dire que la gratuité 
ne profitait pas tout à fait à 20 élèves sur 100. En 1882, 
l'instruction primaire des garçons est obligatoire et 
gratuite; l'école de Brétigny compte 56 élèves, soit 6 de 
moins que sous l'ancien régime. 


$ 3. Bâtiment. 


Située sur une hauteur, d'accès pénible et loin du 
principal centre d'habitations, insuffisante, d’ailleurs, 
pour le nombre d'élèves, et tout à fait incommode 
pour les deux maîtres, adjoint et titulaire, la maison 
d'école de Brétigny n’est plus maintenant contiguë au 
presbytère et à l’église de Saint-Pierre. La construc- 
tion scolaire, avec toutes les commodités désirables, 
s'élève aujourd'hui sur un terrain de 15 ares 58 cen- 
tiares de superficie, acquis, en 1877, moyennant 5,000 
francs, de M. Durand, propriétaire à Vert-le-Grand : 
elle est en façade sur la rue du Village, longe le sen- 
tier Saint-Pierre qui débouche sur ladite rue et touche 
à la mairie. Elle a coûté près de 50,000 francs, produit 
du triple concours de la commune, du département et 
de l'État. | 

Quant à l’ancien local, le Conseil municipal, consi- 
dérant qu'il ne formait plus avec le presbytère qu’un 
seul et même bâtiment, qu'on ne pouvait ni le vendre, 
ni le louer faute d’acquéreur ou de locataire, qu’il n’y 
avait d'emploi admissible qu’en l’affectant à un ser- 
vice municipal ou à l'habitation d'agents dépendant 
de la commune, décida, par une délibération du 8 fé- 
vrier 1880, qüe la salle d'école serait affectée à des 
réunions ou assemblées communales et transformée, 
pendant l'hiver, en un ouvroir chauffé pour les indi- 
gents, et que les pièces formant le logement de l'ins- 
tituteur seraient affectées, à titre d'augmentation de 
salaire, au logement du cantonnier communal. (M. 
et T.) 


$ 4. École des filles. 


À la suite de faits scandaleux dans l'école de Bréti- 
gny, ouverte aux élèves des deux sexes, deux sœurs de 
la congrégation de la Sainte-Enfance arrivèrent de Ver- 
sailles à Brétigny et y ouvrirent une école privée de 
jeunes filles, avec le concours et les souscriptions d’un 
certain nombre d'habitants, au premier rang desquels 
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on trouve le curé Caillet et madame veuve Labbé, née 
Marie-Charlotte Duchesne, propriétaire à la Fontaine. 
Mais l'autorité municipale avait aussi son projet, qui 
était de faire nommer un instituteur marié, dont la 
femme dirigerait les jeunes filles. Cela se passait de 
1846 à 1848. Le 2 décembre 1849, par acte passé de- 
vant M° Foulon, notaire à Montlhéry, madame Labbé 
déclare « s'engager volontairement et personnelle- 
ment, à titre de donation entre vifs, au profit de la 
commune de Brétigny, à entretenir et maintenir, 
pendant six années, à compter du 1° novembre 
» 1849, l'école des filles que madame Labbé et d’autres 
personnes de la commune ont fondée à Brétigny et 
qui est maintenant dirigée par trois sœurs de la 
Sainte-Enfance : en conséquence, madame Labbé 
s'est obligée à supporter seule, pendant ledit temps, 
les frais de logement et ceux de traitement des 
sœurs et d'entretien de l'école, sans exception et 
sans que la commune ait, pendant ledit temps, au- 
» cune charge à supporter de quelque genre qu’elle 
soit. Cette donation a été ainsi faite par madame 
Labbé, sous la condition expresse à laquelle le con- 
seil municipal a déjà adhéré que ladite école des 
» sœurs qui, jusqu'à présent, était une école privée, 
» passerait au rang d'école communale des filles de 
Brétigny, et que, pendant ledit temps de six années, 
» elle continuerait d'être dirigée par les sœurs de la 
Sainte-Enfance ou par d’autres religieuses. » Par 
délibération du 21 janvier 1850, le conseil municipal 
de Brétigny accepta la donation de madame Labbé 
dans les conditions où elle était faite. 

Au bout de six ans, le conseil municipal ne veut plus 
de religieuses; la commune loue, pour l'école des 
filles, la maison appartenant au s' Leblanc, marchand 
boucher à Montrouge; le préfet nomme, par arrêté 
du 22 septembre 1856, madame veuve Guibillon, insti- 
tutrice communale à Brétigny, et toutes les disposi- 
tions sont prises pour que l'école de filles ouvre le 
6 octobre. Cependant, le 2 octobre, le maire, M. Jules 
Marquis, avait reçu des ouvertures sur un projet de do- 
nation à la commune, et, le 4, il recoit de MM. d'Her- 
belot et Caillet, ce dernier curé de Brétigny, une 
lettre par laquelle ils offrent de faire donation, à la 
commune, d’une maison à usage d'école pour les filles 
et de salle d'asile, mais à la condition que ces établis- 
sements seront dirigés par des sœurs appartenant à 
un ordre religieux. Le 5 octobre, M. Marquis, maire, 
communique tous ces faits au conseil municipal, qui 
arrête que la donation offerte par MM. d'Herbelot et 
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Caillet est acceptée, et autorise le maire à payer à | 


madame veuve Guibillon une somme de 200 francs à 
titre d’indemnité et de frais d'établissement, et à rési- 
lier le bail de la maison Leblanc. Enfin, le 9 novembre 
1856, l'acte de donation est passé devant M° Clovis- 
Stanislas Foulon, notaire à Montlhéry. 

Par cet acte, madame Marie-Charlotte Duchesne, 
propriétaire à la Fontaine, veuve de Charles-François 
Labbé, Gabriel Caillet, curé de Brétigny, Monsieur 
Marie-Dominique-Alexis-Alfred Fillassier, docteur en 
médecine, propriétaire à Saint-Philibert, et Monsieur 
Antoine-Léon d'Herbelot, conseiller à la cour de Paris, 
propriétaire à Saint-Philibert, font donation entre vifs 
à la commune de Brétigny, qui accepte, par M. Jules 
Marquis, maire et propriétaire au Mesnil, des objets 
composant le mobilier de trois sœurs et celui de la 
classe et de la salle d'asile, le tout, compris et détaillé 


dans un état particulier, s'élevant à une somme esti- 


mative de 250 francs, et d'une maison, située à Bréti- 
gny, lieu dit le Carrefour, provenant de l'acquisition 
faite par les donateurs, moyennant 6,800 francs, du 
s' Antoine-Savinien Gaillard, jardinier à Amblainvil- 
liers, et Marie-Victoire Maugé, sa femme. Cette dona- 
tion est faite à des charges, clauses et conditions di- 
verses et notamment : « aussitôt après l'acceptation, 
» la commune fera tenir son école communale de 
» filles et la salle d'asile par deux des sœurs qui s’y 
trouvent actuellement et dont la troisième sera des- 
tinée à la visite des malades. La commune de Bré- 
tigny fera diriger à perpétuité ces établissements 
» par trois sœurs, qui devront être choisies par elle 
dans un ordre religieux, agréé et autorisé par les 
évêques catholiques de France. Il ne pourra y avoir 
d'exception à l'entretien des sœurs que dans le cas 
seulement où, par un événement de force majeure, 
les ordres religieux se trouveraient supprimés et ne 
pourraient plus ainsi se livrer à l'éducation. La 
commune pourra, pendant la durée de cette force 
» majeure, entretenir une ou plusieurs institutrices 
laïques, mais elle devra, sous les conditions ci-après 
indiquées, au cas du rétablissement des ordres reli- 
gieux, appeler, à la direction de l'école et de l'asile, 
» des sœurs appartenant à l'un des ordres ci-dessus 
indiqués. L'immeuble donné sera exclusivement 
consacré à l’école communale des filles et à la salle 
d'asile tenues par des sœurs, comme ilest dit ci- 
dessus. Elle ne pourra, sous aucun prétexte, lui 
» donner une autre destination que celle ci-dessus 
énoncée. En raison de cette destination, la commune 
ne pourra jamais demander, pour quelque motif que 
» Ce soit, l'autorisation de l'aliéner ; la demande d'au- 
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» torisation d'aliénation serait une cause de la révoca- 
» tion dont il va étre ci-après parlé. En cas d'inexécu- 
» tion des conditions de la présente donation, Madame 
» veuve Labbé, Messieurs Caillet, Fillassier et d'Her- 
» belot se réservent, au profit de M. d'Herbelot, l’un 
» d'eux, ou de ses héritiers ou représentants qu'ils dé- 
» signent à cet effet, le droit d'en demander et obte- 
» nir la révocation et, par suite, la remise en posses- 
» sion des biens qui y sont compris... La double 
» fondation de l'école et de la salle d'asile sera à 
» perpétuité sous la protection de Monseigneur 
» l’'Évéque de Versailles et de ses successeurs. Les 
» donateurs, en leur confiant cette mission, leur 
» adressent la prière de vouloir bien veiller à l'exécu- 
» tion des conditions ci-dessus. M. d’Herbelot et ses 
» représentants conservent, bien entendu, le droit de 
» les faire exécuter, la délégation faite ci-dessus à 
» Monseigneur l'Évéque étant surtout de déférence…. » 

Trois sœurs de l'ordre de la Providence de Portieux 
_ furent ensuite installées et dirigèrent avec succès 
l'école des filles et la salle d'asile, successivement 
améliorées et agrandies, grâce aux sacrifices des 
habitants de Brétigny et au concours du gouverne- 
ment. Le 10 juin 1862, le conseil municipal autorise 
le maire, M. Jules Marquis, à prélever, sur les fonds 
libres, -une somme annuelle de 220 francs nécessaire 
au traitement d'une femme de service adjointe à la 
_ sœur Reiné, directrice de l’asile, depuis sa fondation, 
« et saisit avec empressement cette occasion de don- 
» ner à la sœur Reine un témoignage de sa complète 
» Satisfaction et l’expression de sa vive reconnais- 
» sance. » 

Au début, le recouvrement de la rétribution men- 
suelle de l'école des filles fut opéré directement par 
les sœurs, mais, le 8 octobre 1857, le conseil muni- 
cipal, considérant qu'il importe de « faire rentrer inté- 
» gralement dans la caisse communale le produit de 
» la rétribution mensuelle, qu'il est d’un haut intérêt, 
» pour ne pas porter atteinte à la considération qui 
doit les entourer, d’affranchir les institutrices de la 
nécessité d'opérer par elles-mêmes le recouvrement 
de la rétribution scolaire; considérant, d'autre part, 
que l'asile dirigé par l’une des sœurs est, comme 
l'école des filles, une charge communale, et que les 
motifs énoncés plus haut s'appliquent également au 
produit de la rétribution mensuelle des enfants qui 
fréquentent cet établissement ; délibère : une somme 
de mille francs sera portée au budget pour traite- 
ment fixe des sœurs qui dirigent l'école des filles et 
» l'asile. » 

BRÉTIGNY. 
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De l’année 1857 à l’année 1881 inclusivement, l'école 
des filles a reçu 1,213 élèves, dont 959 payantes et 
254 à titre gratuit. C'est, pour l’ensemble, une moyenne 
de plus de 48 élèves par an, disons 49, dont 38 payantes 
et 11 gratuites. La gratuité profitait donc à plus de 
22 élèves sur 100, plus d'un cinquième. En 1882, l’ins- 
truction primaire des filles est obligatoire et gratuite ; 
le nombre des élèves est de 62 : c’est 14 élèves de plus 
que sous l’ancien régime. 

En résumé, le total de la population scolaire de Bré- 
tigny, garçons et filles, s'élève, en 1882, à 118, autre- 
fois elle était de 114; c'est donc une augmentation de 
4 élèves, qui provient des filles. 


$ 5. Progrès de l'instruction publique. 


Nier les progrès de l'instruction publique en France, 
ce serait nier la lumière du jour en plein soleil. Mais, 
il ne serait pas juste de réserver uniquement à notre 
génération le mérite d'avoir commencé l’œuvre et de 
l'avoir conduite jusqu’au point élevé où l’on peut la 
contempler aujourd'hui. Ne reprochons pas à ceux 
qui nous ont précédés dans la vie uu défaut général 
et absolu de sympathie et de concours effectif pour 
le développement de l'instruction publique : au con- 
traire, sachons leur gré des efforts qu'ils ont tentés 
pour mettre chacun en état de savoir lire, écrire et 
compter. Le reste qui, jadis, a pu étre considéré 
comme superflu, se présente aujourd’hui comme une 
nécessité : l'avenir seui peut mettre en lumière la 
valeur de nos exigences et en justifier la légitimité. 

On sait que, généralement, dans notre pays, l’ins- 
truction a été moins prodiguée aux femmes qu'aux 
hommes. Les signatures des femmes appartenant à la 
classe des laboureurs sont assez rares. Dans les actes 
du xvrr° siècle à Brétigny, on en trouve quelques-unes 
que nous allons citer. 

Celle de « Jehanne Guillard, » apposée à un acte du 
7 mai 1608. Les caractères de cette signature déno- 
tent une main d'écrivain suffisamment habile. Mais 
ce qu'il y a de particulier c'est que Jeanne Guillard, 
qui savait écrire et possédait, par conséquent, une 
instruction encore rare à cette époque chez les per- 
sonnes de son sexe et de son état, avait négligé de 
faire instruire son fils, Michel Lébahy, qui, dans le 
même acte, déclare ne savoir écrire ni signer. (E. 
5013.) 

Le 1e" janvier 1612, Louise Estienne, veuve de Sé- 
verin Bouillette, demeurant à Brétigny, déclare de- 
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voir à François Le Long, la somme de 9 livres tour- 
nois ; elle signe l'obligation de sa propre main et en 
belle écriture, « Louyse Estienne. » (E. 5039.) 

Le 18 avril 1650, Denise Mansez signe parfaite- 
ment un acte de vente qu'elle fait conjointement avec 
son mari Thomas Lubin, cordonnier à Brétigny, qui 
déclare ne savoir ni écrire ni signer. (E. 5347.) 

Le 8 mai 1651, Marie Nolleau, veuve de Toussaint 
Petit, signe, en fort beaux caractères, un contrat de 
mariage avec Germain Aufroy, qui, lui, déclare ne 
savoir écrire ni signer. (E. 5359.) 

Le 27 décembre 1681, Geneviève Bourguignon 
signe avec son père David Bourguignon, jardinier à 
Brétigny, le contrat de son mariage avec Mathieu 
Mignault, jardinier à Saint-Vrain, qui signe aussi. 
(E. 5675.) 

Au xvire siècle, presque toutes les femmes des fer- 
miers importants à Brétigny savent signer. 

Aujourd'hui, tout le monde à Brétigny saurait lire, 
si l’on en croyait uniquement les rapports entre l'état 
général de l'instruction dans une commune et l’état 
particulier des jeunes gens qui tirent au sort et for- 
ment le contingent annuel de cette commune. En 
effet, depuis plusieurs années on n'a relevé dans ce 
contingent, à Brétigny, qu’un seul illettré, d’ailleurs 
impropre au service militaire pour cause d'idiotisme. 
Mais ce phénomène consolant d'une commune dont 
tous les citoyens savent lire et écrire se serait produit 
à Brétigny plus d'une fois dans les temps anciens, si 
l'on établissait le degré d'instruction publique d’après 
celle que possédaient, par exemple, tous les membres 
d'une réunion de paroissiens. Ainsi, en 1661, sur 
13 personnes présentes à une délibération, 13 si- 
gnent; en 1696, c’est 10 signatures données par 10 as- 
gistants ; en 1789, 20 personnes assistent à une réu- 
nion et en signent le procès-verbal. Conclure de ces 
faits que, en 1661, 1696, 1789, tout le monde, à Bréti- 
gny, savait lire et écrire, ce serait conclure à une 
erreur ; mais on peut en déduire cette conséquence 
que l'instruction, en ces années, était quelque peu ré- 
pandue dans la meilleure et, comme on disait alors, la 
plus saine partie de la population de Brétigny. Ins- 
truction peu développée, du reste , réduite, pour la 
plupart des signatures, à des connaissances élémen- 
taires,: surtout sous le rapport de l'écriture ; mais, 
enfin, instruction déjà suffisante pour lier plus étroi- 
tement les responsabilités individuelles dans les déci- 
sions ayant pour objet un intérêt public et général. À 
ce point de vue, il m'a paru intéressant de dresser 
un tableau comprenant : l° les années où j'ai relevé 


des assemblées d'habitants à Brétigny ; 2° le nombre 
des assistants nommés ; 3 le nombre des signatures, 
et, enfin, 4° le pour cent des lettrés aux illettrés, d'a- 
près les deux nombres précédents. Voici ce tableau : 


NOMBRE 


des assemblées. 


signataires 


d’assistants. aux assistants. 


de signataires. 


54 42.4380/ 
35 42.665 
7 20.587 
16 56.00 
42.849 
13 43.329 
90.00 
100.00 
71.10 
45.45 
100.00 
87.394 
T1.45 
94.663 
100.00 
66.66 
60.60 
76.47 
64.278 
94.281 
70.584 
43.648 
74.425 
70.00 
50.094 
80.00 
100.00 





On a cherché à déterminer le degré d'instruction 
d’après le rapport entre le nombre des mariages et le 
nombre des conjoints qui ont apposé leur signa- 
ture au bas des actes de mariage. Je ne crois pas 
plus à l'infaillibilité de cette méthode qu'à celle qui 
s’'appuyerait uniquement sur les proportions du ta- 
bleau précédent ; mais il est certain que son emploi 
peut, dans certains cas, conduire à des résultats assez 
précis pour qu'on se hasarde à y étayer une opi- 
nion sur le degré de l'instruction au sein d'une réu- 
nion d'individus à diverses époques. C’est pourquoi 
j'ai fait figurer dans le Tableau des mariages, à l’ar- 
ticle Population, ci-devant page 142, le nombre des 
conjoints et conjointes ayant signé les actes de ma- 
riages depuis l'année 1662 jusqu'à l'année 1881 inclu- 
sivement. Ce nombre est de 1058, dont 635 hommes et 
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Brétigny et les totaux des conjoints lettrés qui appar- 17 1742-U7E6 de 29 12 19.688 
tiennent à ces époques, on voit que, dans la première, 18 | 4747-1751... 31 11 17.732 | 
1672-1676, il y a eu 18 mariages, dont les actes ont été 19 | 4752-1756... 26 10 15.384 
signés par 9 conjoints, 6 hommes et 3 femmes, et dans 20 | 1757-1761... 22 6 13.352: 
la seconde, 1697-1701, également 18 mariages, dont À Det me ga Fe 
les actes ont été signés par 2 mariés seulement. Les 23 | 4772-1776. … 38 5 6.575 
18 mariages comportent, dans le premier cas, 36 indi- 24 | 1777-1781... 31 8 12,896 
vidus : 9 ont signé; c’est 1 sur 4; et dans le second 25 | 1782-1786... 45 22 24.442 
cas, également 36 individus ; 2 ont signé; c'est 1 sur 26 |-1787-1791..…. 23 9 16.065: 

| 18. On pourrait donc conclure que le nombre des let- sm S Hopinlees ” 37 49:977 

| trés est, dans le premier cas, de 24,849 pour 100, et A gré . 4 

, Ù ) Ù 29 | 1802-1806.... 28 20 35.70 

+ dans le second seulement, de 5,522 pour 100. 30 | 4807-1841... 39 23 29.486 

| Si, d'autre part, on considère la période quinquen- 34 | 4812-1816... 38 34 #4.710 
nale offrant le total le plus élevé des mariages et le nd bei ti 38 33 13.395 

| total des conjoints lettrés appartenant à cette période, ne rc “a & se : En | 

| on voit que, en 1877-1881, il y a eu 50 mariages, dont 35 | 4832-1836... L0 2 52 50 | 

k les actes ont été signés par 95 conjoints. Ces 50 ma- 36 | 1837-1841.... 40 43 53.75 

| riages comportent 100 individus, et comme 95 ont si- 37 | 1842-1846... 39 58 96.628 

| gné, on en conclut que le nombre des lettrés en 1877- 38 | 1847-1851... 38 60 78.9 

| 1881 était de 95 pour 100 ou 19 sur 20. à pre “ ER + : ages 

Voilà, en deux mots, l'exposé de la méthode que za | 1862-1866. 38 64 80 6 

j'ai suivie pour dresser un Tableau comprenant, par 42 | 4867-1871... 28 59 02.92 | 
périodes quinquennales, la proportion pour 100 entre 43 | 1872-1876... 49 90 91.80 


423 femmes : par où l'on voit immédiatement que le 
nombre des hommes l'emporte de 215, c’est-à-dire 
près d’un tiers sur celui des femmes. 

Si l’on considère, d’une part, les périodes quinquen- 
nales offrant les totaux les plus bas des mariages à 


les conjoints qui savent signer et ceux qui ne le sa- 
vent pas. 
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POUR CENT 
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DATES 
quinquennales. 


Numéros d'ordre. 


des mariages. |des signatures. 
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On peut faire sur ce Tableau, deux observations es- 
sentielles pour la constatation des progrès de l'ins- 
truction publique à Brétigny. 


l° Le nombre des mariages compris entre les an- 


nées 1662 et 1791 inclusivement est de 707, comportant 
un total de 1414 individus, sur lesquels 217 ont signé ; 


4 | 4662-1666... 24 3 6.249 
à | 4667-4674... 22 7 15.964 la proportion des lettrés aux illettrés est donc de 
A 3 | 4672-1676.... 138 9 24.849 15,346 p. 0/0. 
; s dE ot ex s ss Le nombre des mariages compris entre les années 
. 6 | 1687-1691. 29 8 15.792 1792 et 1881 inclusivement est de 664, comportant un 
7 | 1692-1696... 34 9 12.930 total de 1328 individus, sur lesquels 841 ont signé : la 
| 8 | 1697-1701... 18 2 5.554 proportion des lettrés ou illettrés est donc de 63,320 
9 | 1702-4706... 23 7 15.21 p. 0/0. 
40 | 4707-4744... 29 9 15.616 
14 | 4742-4716. 25 4 22. En divisant 63,320 par 15,346 on trouve au quo- 
42 | 4717-4721... 29 6 10.344 tient 4,126... Ce qui signifie que, pour la période 
x: Les 4 cu .…. 29 L x . comprise entre 1792 et 1881 inclusivement, l’instruc- 
18 | 4732-13 8. | “ es $ pe tion publique est plus de quatre fois plus répandue à 
16 | 4737-1741. 3 16 25.792 Brétigny qu'elle ne l'était dans la période comprise 
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entre 1662 et 1791 inclusivement. 
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2 De l’année 1662 à l’année 1771 inclusivement, on 
compte 570 mariages, comportant un total de 1140 in- 
dividus, sur lesquels 173 ont signé : la proportion 
des lettrés aux illettrés est donc de 15,175 p. 0/0. 

De l’année 1772 à l’année 1881 inclusivement, on 
compte 801 mariages, comportant un total de 1602 
individus, sur lesquels 985 ont signé; la proportion 
des lettrés aux illettrés est donc de 61,485 p. 0/0. 

On remarquera que les deux périodes considérées 
se composent exactement de 110 années chacune. Si, 
maintenant, on divise 61,485 par 15,175, on trouve 
au quotient 4,051... Ce qui signifie que, pendant les 
110 années composant la période comprise entre les 
années 1662 et 1771 inclusivement, l'instruction pu- 
blique à Brétigny, était plus de quatre fois moins ré- 
pandue que dans la période comprise entre les années 
1772 et 1881 inclusivement. 

On peut encore remarquer que, de l’année 1662 à 
l’année 1791 inclusivement, la proportion des lettrés 
aux illettrés n’a jamais dépassé 24,849 p. 0/0, chiffre 
qui s'est produit dans la période quinquennale 1672- 
1676, et qu'elle est tombée jusqu’à 5,554, dans la période 
quinquennale 1697-1701 ; tandis que, de l’année 1792 
à l'année 1881, la proportion la plus basse des lettrés 
n'est pas descendue au-dessous de 29,486 p. 0/0, dans 
la période quinquennale 1807-1811, et que, depuis cette 
époque, cette proportion s'est élevée à peu près cons- 
tamment pour atteindre 95 0/0. On peut donc conclure 
que, selon toutes les apparences, sur 20 mariages qui 
se contractent à Brétigny, il y en a 19 entre personnes 
lettrées, c'est-à-dire sachant lire et écrire. 


CHAPITRE HUITIÈME. 


AGRICULTURE. 


$ 1°". Préliminaïires. 


Dans les divisions géologiques du sol du départe- 
ment de Seine-et-Oise établies, en 1844, par M. de 
Sénarmont, ingénieur des mines, on trouve celui de la 
commune de Brétigny dans le groupe du calcaire 
lacustre inférieur, entre le groupe des sables moyens, 
au dessous, et, au dessus, celui des sables supérieurs. 


Le groupe du calcaire lacustre inférieur couronne 
l'étage inférieur des terrains tertiaires et se compose 
de 3 couches qui sont, de bas en haut, le travertin in- 
férieur avec gypse en amas, les glaises vertes et 
marnes blanchôâtres, le travertin supérieur ou argiles 
à meulières inférieures. Cette dernière couche cons- 
titue la surface du territoire de Brétigny, à l'exception 
de la partie qui, sur la gauche de S'-Philibert et du 
village, incline vers l'Orge, et à l'exception aussi du 
monticule sur lequel s'élève l'église St-Pierre et qui 
appartient au groupe des sables supérieurs, où se 
trouvent des grès, des sables et des marnes sableuses 
coquillères. 

« Les meulières, dit M. de Sénarmont, dans sa des- 
» Cription géologique du département de Seine-et- 
» Oise, sont exploitées par des fouilles superficielles 
» dans toute l'étendue du plateau qui sépare l’Orge de 
» l'Essonne; ces fouilles ont produit un grand nombre 
» de mares. » Il dit aussi : « La puissance du traver- 
» tin supérieur est assez régulière au dessous des 
» sables; mais il manque par places, et le sable rem- 
» plit alors, au milieu des roches calcaires, de véri- 
» tables poches où il se trouve en contact avec les 
» glaises vertes. Ce mode de gisement est évident à 
» La Folie, près d'Arpajon, et à Brétigny. » M. de 
Sénarmont continue : « Les côteaux du travertin in- 
» férieur sont plantés de vignes partout où l'exposi- 
» tion le permet; des bois médiocres végètent sur les 
» sables siliceux, et des prairies occupent la surface 
» des argiles, qui se reconnaissent à de petits maré- 
» cages dont la végétation rappelle celle des vallées. 
» Les céréales sont cultivées sur les meulières. » 
Enfin, « quand les argiles des meulières inférieures ou 
» les marnes du travertin supérieur passent sous les 
» sables de l'étage tertiaire moyen, elles forment en 
» général un niveau d'eau qui alimente les puits. Ce’ 
» niveau, peu régulier, se confond ordinairement avec 
» le suivant, produit par l’assise des glaises vertes. 
» Les glaises vertes du calcaire lacustre inférieur 
» forment une couche égale et continue et font l'office 
» d'un vaste réservoir. Quand elles affleurent dans 
» les plaines, elles sont couvertes d'étangs et de prai- 
» ries marécageuses : quand elles montrent seulement 
» leur tranche sur les versants des coteaux, les sources 
» qui les accompagnent tracent à mi-côte une ligne de 
» niveau, reconnaissable de loin à sa végétation anor- 
» male dans cette position. Les glaises vertes reçoivent 
» les eaux qui ont trouvé passage dans l'étage ter- 
» tiaire moyen. » 

Si, d'un autre côté, l’on considère que Brétigny est 
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à 30 kilomètres sud de Paris; que la direction géné- 
rale des pentes de son territoire est vers l'ouest ; que 
la portion de ce territoire qui meurt doucement dans 
l'Orge fait partie du système de contre-forts ados- 
sés au plateau qui sépare l'Essonne de l'Orge; que, le 
point culminant de la commune est à 97 mètres du 
niveau de la mer, et son point le plus bas à 39 mètres ; 
on pourra conclure que Brétigny est dans la zone de 
culture de la vigne, dans la région des plaines, parmi 
les terres argilo-calcaires ou argilo-siliceuses, et que 
ses produits agricoles doivent être abondants et variés. 
Sur le plateau, les céréales; sur les coteaux, la vigne 
et les jardins; dans la vallée, les prairies naturelles et 
artificielles et la culture maraîchère. Le cours du Blu- 
tin, perpendiculaire à celui de l’Orge, forme le thalweg 
d’un petit vallon, sur les versants duquel s’étagent 
pittoresquement des habitations coquettes entourées 
de jardins bien tenus : le Blutin est le déversoir natu- 
rel des eaux du plateau. De bonne terre, de l’eau, une 
exposition heureusement variée, telles sont les condi- 
tions du sol à Brétigny. 


Vers la fin de l’ancien régime, l'arpentage du terri- 
toire de Brétigny donna les résultats qui suivent : 


1° Bâtiments, cours, jardins et parcs, 362 arpents 
29 perches, ou 123 hectares 511; 

2° Terres labourables, 2,854 arpents 28 perches, ou 
975 hectares 72; 

3° Prés et pâtures, 166 arpents ‘71 perches, ou 
56 hectares 995; 

4° Vignes, 238 arpents 7 perches, ou 81 hectares "74: 

0° Bois, 308 arpents 68 perches, ou 105 hectares 
533; 

6o Communes et friches, 0; 

9° Chemins et rivières, 174 arpents "6 perches, ou 
99 hectares 748. 


Le total figure pour 4,104 arpents 5 perches ; mais, 
c’est une erreur de calcul, et il faut lire 4,105 arpents 
5 perches, qui font 1,403 hectares 61. 

L'Annuaire du département de Seine-et-Oise, pour 
l'année 1884, donne le chiffre de 1,466 hectares pour la 
superficie totale du territoire de Brétigny, et, d'après 
les renseignements fournis par la Direction des con- 
tributions directes et du cadastre, la contenance des 
terrains dont le revenu foncier a été nouvellement 
évalué, abstraction faite des propriétés bâties, s'élève à 
1,415 hectares, divisés comme il suit : 


1° Terrains de qualité supérieure, 19 hectares ; 
2 Terres labourables, 1,286 hectares: 


3° Prés et herbages, 7 hectares ; 
49 Vignes, 35 hectares; 
9° Bois, 68 hectares. 


Disons tout de suite que la valeur vénale de ces 
1,415 hectares est portée à 5,243,900 francs, et le re- 
venu à 189,485 francs ; ce qui fait ressortir le prix de 
l'hectare à plus de 3,705 francs, et le revenu de l’hec- 
tare à plus de 133 francs. 

En comparant la dernière division du territoire de 
Brétigny et celle qui fut faite à la fin de l'ancien ré- 
gime, on voit que les terres labourables ont augmenté 
de plus de 300 hectares, que les prés ont diminué de 
plus de 49 hectares, les vignes de 46 hectares, et les 
bois de 37 hectares. Ces diminutions ont pu profiter, 
pour 132 hectares, à l'augmentation des terres labou- 
rables, dont le total actuel se serait complété par de 
récents défrichements. 

Dans l'exposé des notions que j'ai recueillies sur 
l’agriculture, à Brétigny, j'adopterai les divisions de 
l'ancien arpentage; je parlerai donc : 1° des jardins et 
parcs; 2° des terres labourables; 3 des prés et pâ- 
tures ; 4° des vignes; 5° des bois. J'ajouterai un para- 
graphe, pour les animaux de ferme et la basse-cour, et 
un dernier sur les messiers. 


$ 2. Jardins et parcs. 


À Brétigny, comme dans presque toutes les com- 
munes rurales, chaque maison était accompagnée de 
son jardin, et les deux immeubles avaient générale- 
ment un sort commun dans les mutations dont ils 
pouvaient être l'objet par vente, succession, etc. C’est 
ce qui explique l’indigence de titres pour établir la va- 
leur vénale des jardins. | 

En 1622, une quarte de jardin coûte 21 L., ce qui 
met à 336 L. le prix d’un arpent, et le prix d'un hec- 
tare à 982 L. 16 s., ou 3,678 fr. 94 c. (E.) Au mois de 
mai 1693, à Saint-Michel, 1/2 quartier de terre labou- 
rable, assimilable à un jardin à cause de la quantité 
d'arbres fruitiers qui s’y trouvaient, fut vendu 75 L.; 
c'est 600 L. l’arpent, 1,759 L. l'hectare : ce qui peut 
faire environ 3,966 fr. 30 c. 

Après les prix de vente, les prix de location. Le 
28 février 1638, Fiacre Pigeon, vigneron au Carouge, 
fait bail d'une planche de jardin, sise au Carouge, dans 
l'enclos du jardin de feu Michel Pigeon, son père, et 
contenant 1 quartier, à Pierre Delaforestz, moyennant 
un loyer annuel de 10 L. tournois : ce qui porte à 
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40 L. tournois le loyer annuel d'un arpent, et à 117 L. 
le loyer annuel d’un hectare. J’ignore malheureuse- 
ment la valeur de la livre tournois à Brétigny, en 
1638; je n’ai même que des points de comparaison très 
éloignés ; en 1629, cette valeur était de 3 fr. 69 c. 6 m,; 
elle était de 3 fr. 96 c. en 1645. La moyenne serait 
3 fr. 82 c. 8 m.; et si on l’adoptait, le prix du loyer 
annuel d’un hectare de jardin, à Brétigny, en 1638, 
ressortirait à 447 fr. 87 à 88 c. 

Le 15 septembre 1668, 1 quartier de terre planté de 
merisiers et de cerisiers, au champtier de Courbecul, 
espèce de jardin fruitier, est loué 40 sous par an; c'est 
8 livres l'arpent, 23 livres 8 sous ou 121 fr. 30 c. 
l’hectare. Le 19 juillet 1671, un clos d'arbres fruitiers 
d'une contenance d'un arpent, au Carouge, est loué 
35 livres par an, c'est environ 101 livres 5 sous 
ou 530 francs l'hectare. Au mois de février 1672, 
29 perches plantées en arbres fruitiers sont louées 
9 livres, c’est, pour l’arpent, environ 31 livres, et pour 
l'hectare 90 livres 10 sous, ou 469 fr. 15 c. Au mois de 
mai 1680, 1 arpent, clos de hayes avec arbres fruitiers, 
est loué 12 livres par an, soit, pour l’hectare, environ 
35 livres ou 115 francs. Au mois de juillet 1685, 
1 quartier de terre planté d'arbres fruitiers, à S'- 
Michel, est loué 8 livres par an, c'est 32 livres par an, 
soit, pour l'hectare, 93 livres 12 sous, environ 388 fr. 
62 c. Aux mois de mai et juin 1705, l’arpent planté 
d'arbres fruitiers est loué 9 livres 12 sous, soit, pour 
l'hectare, 28 livres 16 sous ou environ 59 fr. 84 c. 

Il résulte de ce qui précède : 1° qu’un hectare de 
jardin ou terre assimilable coûtait, en 1622, 982 livres 
16 s., ou environ 3,678 fr. 94 c., et 1,755 livres, ou en- 
viron 3,966 fr. 30 c., en 1693 ; 2° que le prix du loyer 
annuel d’un hectare de jardin et terre assimilable était, 
en 1638, de 117 L., ou 447 fr. 87 c.; en 1668, de 23 L. 
8s., ou 121 fr. 30 c.; en 1671, de 102 L. 5 s., ou 530 fr.; 
en 1672, de 90 livres, ou 460 fr. 15 c.; en 1680, de 
35 L.,ou 115 fr.; en 1685, de 93 L. 12 s., ou 388 fr. 62 c.; 
en 1705, de 28 L. 16 s., ou 59 fr. 84 c. Il faut, je crois, 
se garder de tirer des conséquences -absolues de ces 
prix d'acquisition et de loyer, parce que l’on ne peut 
pas opérer sur une assez grande masse d'objets et que 
ces objets ne sont pas identiques mais simplement 
assimilés; on peut, cependant, observer que le prix 
d'un hectare de jardin était, en 1693, à peu près 2 fois 
plus élevé qu’en 1622; mais que, d’un autre côté, la 
différence du pouvoir de l'argent aux deux époques 
rétablit un certain équilibre dans la valeur du sol. 
Quant aux loyers annuels, leurs prix extrêmes, 117 L., 
plus haut; 28 L. 16 s., plus bas, dans une période de 





moins de 70 ans, semblent indiquer que l'on ne se 
trouve pas toujours en présence de terre de jardin : 
l'on peut, à la rigueur, s'en servir pour déterminer à 
81 fr. environ le prix du loyer annuel de l'hectare, afin 
de le comparer avec celui que nous allons trouver pour 
l’année 1784. 

En 1784, les jardins, clos et chenevières du terri- 
toire de Brétigny, sujets à la taille, présentaient une 
contenance de 18 arpents 61 perches ou 6 hectares 
36, sur lesquels 11 arpents 87 perches ou 4 hectares 
05 étaient cultivés par des habitants, propriétaires, 
et 6 arpents 74 perches ou 2 hectares 31 par des 
locataires. Le revenu annuel de l’arpent était évalué 
communément à 30 L., soit 87 L. 155. l’hectare. Il est 
bien possible que cette estimation n'ait pas varié de- 
puis 1769 jusqu'en 1784, attendu que la feuille d'impo- 
sition ou de perception de la taille, d'où j’extrais le 
renseignement, mentionne le montant de toutes les 
tailles annuelles depuis 1769 jusqu'en 1784. Quoi qu’il 
en soit, le prix moyen annuel du loyer de l’hectare, 
en 1784, est inférieur de 30 L. au prix le plus élevé, 
pour la période de 1638 à 1705, et supérieur de 53 L. au 
prix le plus bas pour la même période : il ne surpasse 
que de 6 L. le prix moyen du loyer annuel pour la 
même période. On peut donc dire que le revenu des 
jardins, clos et chenevières, était quelque peu en aug- 
mentation en 1784. Il est à présumer qu’en 184 la 
livre tournois valait 2 fr. 20 c. A ce compte, le loyer 
annuel de l’hectare pourrait être fixé à 175 fr. 65 c. 

Aujourd'hui, la contenance des terrains de qualité 
supérieure, parmi lesquels il convient de comprendre 
les terrains de jardin, est évaluée, pour Brétigny, à 
19 hectares ; le revenu net de ces 19 hectares est éva- 
lué à 6,650 fr.; ce qui fait un revenu net annuel de 
350 fr. par hectare, supérieur de 175 fr. au revenu de 
1784. Donc, dans l’espace d’un siècle, le revenu des 
jardins, à Brétigny, a doublé. 

En est-il de même pour la valeur vénale du sol des 
jardins? Nous n'avons pas de terme de comparaison 
pour l'année 1784; mais nous en avons pour les années 
1622 et 1693. En 1622, l’hectare de jardin coûùtait, 
d’après notre appréciation, 3.678 fr. 94 c., et 3,966 fr. 
30 c., en 1693. Or, aujourd'hui, la valeur vénale des 
19 hectares de terrains de qualité supérieure à Bréti- 
gny est évaluée à 209,000 fr.; ce qui met le prix de 
l'hectare à 11,000 fr. Donc, dans l’espace de 2 siècles à 
2 siècles 1/2, la valeur des jardins, à Brétigny, aurait 
à peu près triplé. 

Le petit propriétaire ou tenancier cultivait son jar- 
din de ses mains et n'en tirait guère que la quantité de 
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produits nécessaires aux besoins d'alimentation de sa 
famille. Il en était différemment des grands proprié- 
taires, des jardiniers ou maraichers de profession, ex- 
ploitant ou faisant exploiter leurs parcs, jardins ou 
marais, dans le but d'en tirer un profit appréciable en 
argent. 

Le maraicher s'occupait à peu près exclusivement 
de la culture des légumes, tandis que le jardinier y 
joignait celles de la vigne, des arbres fruitiers et 
d’'agréments, des fleurs, des gazons, etc. Comme ou- 
vrier spécial, désigné par un nom particulier, le ma- 
raicher n'existe que depuis deux à trois cents ans : 
à Brétigny, comme dans un vaste cercle autour de 
Paris, il aurait pu prendre une importance dont la 
proximité de la capitale, le nombre et la facilité des 
communications et des moyens de transport ne cessent 
de favoriser le développement. Le jardinier est de 
beaucoup plus ancien, et sa profession a profité des 
heureux effets de l’abrègement des distances et de la 
tendance générale à rechercher la variété dans la sa- 
tisfaction des besoins ou des plaisirs de la vie. Mais, 
chose singulière, dans le recensement de 1881, à Bré- 
tigny, un seul individu a pris la qualité de maraîcher, 
tandis que 17 chefs de famille ont pris celle de jardi- 
nier. Puisque le maraicher veut disparaitre de nom, 
sinon de fait, nous commencerons par en dire quelques 
mots. 

Le 7 juin 17%, fut commencé l'inventaire après 
décès de Clément Guiard, maraicher au Carouge, à la 
requête de Marie-Louise Baron, sa veuve, qui l'était, 
en premières noces, de Jacques Barué, en son vivant, 
aussi maraicher au Carouge. Le total de l'inventaire 
atteignit le prix de 2045 livres 5 sous 6 deniers ou 
2945 fr. 19 c. Parmi les objets mobiliers, on relève 
une montre de poche dans sa boite de cuivre, garnie 
de son cordon, 15 livres (21 fr. 60 c.); 2 couchettes 
à hauts piliers, garnies, estimées l'une 90 livres 
(129 fr. 60 c.), l’autre 50 livres (72 fr.) ; 1 armoire de 
bois de noyer à 2 battants, à corniche carrée, à ti- 
roir par le bas, fermant à clef, 46 livres {66 fr. 24 c.); 
1 habit et veste de drap d’Elbeuf, couleur petit gris, 
doublé de serge de pareille couleur, 30 livres 
(43 fr. 20 c.); 1 armoire de bois de noyer, ouvrant à 
2 volets, à corniche cintrée, fermant à clef, garnie de 
3 tiroirs, 48 livres (69 fr. 12 c.); 4 vaches hors de 
marque, ensemble 160 livres (230 fr. 40 c.) ; 1 bête 
asine, hors de marque, avec bàt, bride et 1 paire de 
paniers, 18 livres (25 fr. 92 c.); 1 cheval âgé de 5 ans, 
avec ses gros et menus harnais, 150 livres (216 fr.) ; 
1 petit porc nourritureau, 15 livres (21 fr. 60 c.) ; 1 pe- 


tite charrette à ridelles, montée sur ses roues et essieu 
de fer, 40 livres (57 fr. 60 c.); 1 tasse dite essai, 
1 paire de boucles de souliers et un porte-col, le tout 
d'argent, estimé 24 livres (34 fr. 56 c.). 

Mais la partie de cet inventaire la plus intéressante 
pour la question des jardins est celle qui s'applique 
aux plantes cultivées par le maraicher et à la valeur 
des cultures. 4 livres de graine d'oignons, qui ont été 
semées, sont estimées 8 livres (11 fr. 52 c.) ; 1 millier 
de plants d’artichauts à 4 sous le cent (0 fr. 28 c. 8), 
4 livres (9 fr. "76 c.); 1 millier de choux de Milan en 
planche, à raison de 6 sous (0 fr. 43 c. 2) le cent, 3 li- 
vres (4 fr. 32 c.); 800 choux pommés et de Milan en 
place, à raison de 8 sous (0 fr. 57 c. 6) le cent, 3 livres 
4 sous {4 fr. 60 c.); 50 artichauts portant fruits, à 
2 sous (0 fr. 14 c. 4) pièce, 5 livres (7 fr. 20 c.); 10 dou- 
zaines de salades à 3 sous (0 fr. 21 c. 6) la douzaine, 
30 sous (2 fr. 16 c.); 3 planches d'ognons à graine, sur 
le pied de 3 boisseaux qui ont été plantés, à raison de 
24 sous (1 fr. 72 c. 8) le boisseau, 3 livres 16 sous 
(5 fr. 19 c. 2); 6 bottes de « sarcifis » à graine, 18 sous 
(1 fr. 28 c. 6) ; 3 planches d’échalottes, estimées pou- 
voir rendre 20 bottes par planche, à raison de 2 sous 
(0 fr. 14 c. 4) la botte, 6 livres (8 fr. 64 c.): 2 milliers 
de plant de poireau, à 10 sous (0 fr. ‘72 c.) le millier, 
1 livre (1 fr. 44 c.); 2 pintes de fèves de marais, 
12 sous (0 fr. 86 c. 4) ; 8 planches d'oignons pour ven- 
dre en botte, à 15sous(1 fr. 08 c.) la planche, 6 livres 
(8 fr. 64 c.\; graines de concombres, « poturons » et 
melons, estimées 10 sous (0 fr. 72 c.); 1 boisseau 
« d'arricots » blancs, 3 livres (4 fr. 32 c.); 2 planches 
de « betraves » et 2 planches de carottes, 48 sous 
(3 fr. 45 c. 6); 150 pieds de giroflées et œillets d'Es- 
pagne, 8 livres {11 fr. 92 c.); 12 choux pommés à 
graine, J2 sous (0 fr. 86 c. 4); 1 petite planche de cer- 
feuil à graine, 4 sous (0 fr. 28 c. 8). (B. Brét.) 

Le 12 juillet 1787 commence l'inventaire après décès 
de Jacques Barué, vivant, maraicher au Carouge. 
Le total s'élève à 1911 livres 16 sous 6 deniers, ou 
5964 fr.88. Parmi les objets précieux, on peut relever 
1 tasse à essai d’argent, marquée au nom du défunt, 
estimée 24 livres (74 fr. 88 c.) ; 1 vieille paire de bou- 
cles à souliers d'homme, 1 autre de jarretières, 1 au- 
tre à souliers de femme, 1 boucle à bourdalou d’ar- 
gent, avec chappes et ardillons de même métal, 1 paire 
de boutons à manches à rosettes et 1 portecol d'ar- 
gent, ensemble 24 livres (74 fr. 88 c.); 1 croix d'or bran- 
lante ayec son agrafe ou clavier d'argent, 12 livres 
(31 fr. 44 c.); 1 autre croix d'or à lentilles, 3 livres 
(9 fr. 36 c.); 2 vaches, dont 1 avec son veau, 120 livres 
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(374 fr. 40 c,); 1 cheval de 3 ans, collier et selle de 
limon, 120 livres (374 fr. 40 c.); 1 ânesse hors d'âge, 
avec bât, panniers, crochets, échelettes et bride, 30 li- 
vres (93 fr. 60 c.); 4 paires d'arrosoirs en cuivre jaune, 
24 livres (74 fr. 88 c.) 

Dans le jardin, on cote : 1 carré de haricots, fèves 
de marais et pois carrés, 1 autre carré de haricots, 
1 carré de pois Clamart et de fèves de marais, ensem- 
ble 43 livres 10 sous (136 fr. 72 c.) ; 3 carrés d'oignons 
mélés de « cercifix, » 120 livres (374 fr. 40 c.); les 
choux plantés dans 2 carrés de vieux artichauts, 
5 livres (15 fr. 60 c.) ; 4 milliers de plants de choux, 
12 livres (37 fr. 44 c.) ; 3 carrés d’artichauts vieux et 
1 d’œilletons, 120 livres (374 fr. 72 c.) ; 1 planche de 
poireaux à graines, 2 livres (6 fr. 24 c.) ; 6 planches 
de salade, laitue et romaine, 3 livres (9 fr. 36 c.); 
1 petit carré de concombres et 1 rang de « poturons », 
6 livres (18 fr. 72 c.); 6 planches d'ognons à graine, 
12 livres (37 fr. 44 c.); les salades éparses dans le 
jardin, 10 livres (31 fr. 20 c.). 

En dehors du jardin, on estime à 35 livres 
(109 fr. 20 c.) l’arpent fumé, labouré d'une façon et en- 
semencé en haricots communs; c’est 319 fr. 41 c. l’hec- 
tare. 2 arpents en 2 pièces, l’une en pois carrés et 


l’autre en pois de Clamart, doivent rendre 5 setiers ; : 


c'est 10 hectolitres 38 à l'hectare; le prix du setier est 
fixé à 9 livres ou 28 fr. 08 c.; c’est 17 fr. 98 c. l'hecto- 
litre : c’est donc, pour 1 hectare, 247 fr. 20 c., somme 
à laquelle il faut ajouter la valeur de 4 cents de 
«a cossat » à provenir des pois, estimée 20 livres ou 
62 fr. 40 c.; en sorte que le produit de l'hectare est 
définitivement en argent 309 fr. 60 c. 1 setier et 4 bois- 
seaux de haricots suisses sont prisés 8 livres ou 
24 fr. 96 c., ce qui met le prix de l'hectolitre de hari- 
cots suisses à 11 fr. 99 c. 

L'inventaire contient les lignes suivantes qui méri- 
tent d’être rapportées, parce qu'elles sont l'expression 
d’un usage qui s'est conservé sous la forme des im- 
meubles par destination : 

« À l'égard des graines renfermées en douze sachets 
» de toille étants en ladite maison, déclarent lesdits 
» experts qu'il n’en doit être fait aucune prisée ni es- 
» timation, étant d'usage de les laisser pour le marai- 
» cher qui succède à la jouissance du marais. » 
(B. Brét.) 

Le maraîcher pouvait avoir et avait le plus souvent 
des terres où il se livrait à des cultures autres que 
celles qui constituaient le fonds de son industrie. En 
ne tenant compte que de ces dernières, nous voyons 
que les maraichers de Brétigny cultivaient l'oignon, 
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l'artichaut, diverses espèces de choux, parmi les- 
quelles l'espèce pommée et l'espèce dite de Milan, le 
salsifis, l'échalotte, le porreau, la fève de marais, les 
concombres, les potirons, les melons, les haricots 
blancs, les betteraves, les carottes, le cerfeuil, les pois 
carrés, les pois de Clamart, la laitue, la romaine, di- 
verses autres salades, les haricots suisses et enfin les 
giroflées et les œillets d'Espagne. 

Maintenant, parlons un peu des jardins, des parcs 
et des jardiniers. Nous n'avons pas d'états contenant 
par le menu la nomenclature des légumes cultivés 
dans les jardins potagers de Brétigny, mais nous sa- 
vons que les jardiniers loués par des propriétaires de 
jardins domiciliés hors de Brétigny, comme à Paris 
par exemple, s'obligeaient par traité à fournir la cui- 
sine de ces derniers de toute espèce de légumes et 
d'herbes potagères, au printemps, en été, en automne 
et même en hiver: ils s'engageaient mème à s’en pro- 
curer de leurs deniers si les provisions venaient à man- 
quer par leur faute : à Fresne, en 1661, le potager devait 
avoir notamment des choux, de l’oseille, de la poirée, 
des melons, des concombres, des pois et des fèves. En 
1683, le jardinier devait planter dans le parc de Bré- 
tigny des pois, des fèves et des haricots pour étre 
mangés tant en vert qu'en sec. En 1681, la culture de 
l’'asperge et celle de l’artichaut sont particulièrement 
recommandées aux Cochets. 

On a vu, dans plusieurs parties du présent travail, 


les obligations du jardinier quant aux soins à donner 


aux arbres fruitiers, aux essences forestières et aux 
arbustes d'agrément : il serait superflu de revenir ici 
sur ce sujet; mais nous pouvons indiquer les fruits 
dont la culture paraît avoir été le plus appréciée : les 
pommes Rainette, Calville, de Rambour, Malingre, 
d’Api; les poires de Vallée, Bon Chrétien d'hiver, 
Bon Chrétien d'été, Virgouleuse, Rousselet, de 
Beurré, Messire Jean, Mouillebouche ; les prunes Im- 
périale, Perdrigon blanche; la pêche, la cerise, le bi- 
garreau, la merise, le brugnon, l’abricot, le coing, la 
noix. 

Les jardiniers avaient soin des treilles et particuliè- 
rement de celles de muscat; ils tondaient les gazons, 
élaguaient les arbres, soignaient le chèvrefeuille, le 
laurier rose, l'acacia, le merisier, le jasmin, l'oran- 
ger, etc. 

Le salaire en argent des jardiniers était essentiel- 
lement variable, parcequ'il dépendait beaucoup des 
autres avantages qu'ils trouvaient dans le logement, 
le chauffage, l'exploitation des pelouses ou des prairies 
naturelles ou artificielles, des enclos et des parcs, etc. 
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En 1654, le jardinier de Fresne touche seulement 
30 livres (116 fr. 64 c.), mais, il reçoit, entre autres 
choses, chaque mois, un setier de méteil, dont le prix 
est de 8 livres ou 31 fr. 10, ce qui fait, au bout de 
l'année, 373 fr. 20 c. en blé, et, avec les gages en ar- 
gent, 489 fr. 80 c. En 1661, le salaire en argent du 
jardinier de Rochebrune est de 150 livres, c'est-à-dire 
425 fr. 10 c., si l'on prend pour valeur de la livre 
tournois 2 fr. 34, moyenne de cette valeur entre les 
années 1656 et 1663. À Fresne, en 1663, le jardinier 
touche un salaire en argent de 150 livres ou 495 fr. 10 
par an. Le jardinier du châtelain de Brétigny tou- 
chait, en 1678, un salaire annuel de 350 livres ou 
1,209 fr. 10; de 350 livres ou 1,453 fr. 20 en 1683. En 
1681, le jardinier des Cochets touche, par an, un sa- 
laire en argent de 160 livres ou 526 fr. 08, en prenant 
la moyenne de la valeur de la livre tournois entre les 
années 1678 et 1681. Le Nôtre, jardinier au château 
de Marolles, en 1792, avait 900 livres ou 1,317 fr. 40 
de gages par an. À Versailles, en 1881, le salaire or- 
dinaire journalier d’un jardinier, non nourri, était de 
4 francs, soit 1,200 francs pour l’année ouvrière de 
360 jours. 


Voici ce que coûtait l'apprentissage du jardinier, il 
y a près de 2 siècles 1/2. 

Le 10 août 1658, Nicolas « Guérin », maître jardi- 
nier à Saint-Michel-sur-Orge, convient avec Louise 
Pousset, veuve de Jean Lanternier, d'enseigner à son 
fils, Jacques Lanternier, le métier de jardinier aux 
conditions suivantes. L'apprentissage durera trois ans, 
pendant lesquels l'apprenti sera nourri et entretenu 
« d’habit de touelle, chausure et linge ; » s'il est ma- 
lade, son patron le fera « penser et médicamenter à ses 
» frais et despens ; » mais si la maladie dure plus de 
huit jours, l'apprenti sera tenu, après son retour à la 
santé, de compenser, par un travail supplémentaire, 
le temps perdu au delà des huit jours précités. La 
mère de l'apprenti s'engage à donner à Guérin une 
somme de 20 livres tournois ou 56 fr. 64. en prenant 
la moyenne de la valeur de la livre tournois entre les 
années 1656 et 1663 (E.). La durée de l'apprentissage 
de jardinier à Versailles, en 1881, est fixée à deux ans, 
par la statistique de France qui ne donne pas le prix 
d'apprentissage. 


Voici maintenant ce que l'on payait, quatre ans 
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plus tard, après 1656, un garçon jardinier qui n'était 
qu'un manœuvre ignorant encore son état. Le 925 fé- 
vrier 1660, César « Gaultellier, » jardinier à la maison 
seigneuriale de Brétigny, prend pour garçon jardi- 
nier, pendant 18 mois, Grégoire Le Roy, fils de feu 
Charles Le Roy, en son vivant, tailleur d'habits : il 
s'engage à lui montrer son métier, à le nourrir et 
le coucher, et à lui donner au fur et à mesure que 
Le Roy travaillera un salaire de 40 livres ou 113 fr. 28: 
ce qui fait pendant les 18 mois un salaire mensuel de 
6 fr. 18 ou environ 20 centimes par jour. (E.) 


$ 3. Terres labourables. 


La contenance des térres labourables de la com- 
mune de Brétigny est évaluée par l'Administration à 
1286 hectares, le revenu net à 173,610 francs, et la 
valeur vénale à 4,758,200 francs. Le revenu net de 
l'hectare est donc de 135 francs, et sa valeur vénale 
de 3,700 francs. 

En 1784, la contenance des terres labourables de 
Brétigny, divisées en trois classes, était de 2,672 ar- 
pents 72 perches ou 913 hectares 80. Le revenu net 
de l'arpent était alors évalué, pour les terres de pre- 
mière classe, à 13 livres 15 sols, pour les terres de 
deuxième classe, à 10 livres, et, pour les terres de 
troisième classe, à 8 livres. L'évaluation moyenne de 
l’arpent est exactement 10 1. 11 s. 8 d. et celle de 
l'hectare de 30 1. 19 s. 1 d. 1/2. Or, pour pouvoir attri- 
buer au revenu net de l’hectare, en 1784, l'évaluation 
actuelle de 135 francs, il faudrait trouver pour valeur 
de la livre tournois, en 1784, 4 fr. 35 à 36 c. Je ne 
pense pas qu'on trouve au-dessus de 2 fr. 186; et dès 
lors je conclus que le revenu net actuel des terres la- 
bourables à Brétigny est à très peu près le double de 
ce qu'il était en 1784. | 

Pour faciliter l’étude des variations de la valeur des 
terres labourables, j'ai dressé, pour Brétigny, le ta- 
bleau suivant qui contient, pour une longue série 
d'années comprises entre 1607 et 190 inclusivement, 
le prix, en monnaie ancienne, de l’arpent et de l'hec- 
tare, le même prix, en monnaie actuelle, d’après la 
valeur de la livre tournois déduite du prix du blé, le 
loyer annuel de l’arpent et de l’hectare en monnaie 
ancienne, le même en monnaie actuelle. 
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PRIX PRIX LOYER ANNUEL LOYER ANNUEL 
EN MONNAIE ANCIENNE DE EN MONNAIE ACTUELLE DE EN MONNAIE ANCIENNE DE EN MONNAIE ACTUELLE DE 
ANNÉES 
L’arpent. L’hectare, L'arpent, L'hectare. L’arpent. L'hectare. L’arpent. L'hectare. 
| 
pe ee 
Ï 
1607, ..,. » 1. 428.6d. 61. és. j 
1608..... 351. » 8. 1021. 75. 109 f. 20 c. 319. 3 c. 40 5 17 6. Ac 18f.160. À 
1609 ...., | 40 5 17 B 40 24 57 | 
1610..,.. 46 134 11 238 46 697 42 650 7 6 12 9! 37 63 ‘%À 
1611..... 33 12 98 170 98 498 62 | 
1612. .... 48 140 4 239 61 699 87 40 5 17 0 9 29 2% | 
1613..... «7 10 130 208 35 608 82 43 6 5 9 23 27 07 
1614..... 45 131 11 169 56 196 33 46 6 44 9 42 2 2 | 
1615..... 43 125 15 184 72 540 22 42 6 3 9 0 26 42 | 
1616...., 5% 6 10 62 31 410 À 
TILPEPE 38 111 170 39 497 73 55 8 12 33 35 87 | 
1618..... 45 131 11 272 16 795 61 50 7 6 15 12 44 14 
1619..... 34 99 9 142 80 417 69 40 5 17 8 40 21 35 | 
1620. .... 33 96 10 141 92 465 02 ki 6 9 9 44 97 73 À 
16e... 13 425 15 189 26 553 50 43 6 5 9 46 27 50 À 
1623. .... 36 105 6 160 70 470 05 3 2 9 1 15 62 51 30 | 
1B24..... 36 105 6 187 02 547 85 | 
162%... 36 105 6 146 467 95: 60 8 15 13 3 n # 
1628. .... 40 117 160 32 468 93 60 8 15 12 02 38 07 
1627... 45 131 11 137 80 861 36 50 7 6 6 90 20 11 
1628. ..., 40 117 147 92 432 43 50 7 6 9 % 25 90 | 
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1636... 56 8 4 10 81 3 38 | 
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1638... 42 122 17 160 77 570 26 60 8 15 11 48 33 49 
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1649, .... 20 2 18 2 95 8 :6 
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1651..... ce 175 10 177 12 518 07 P 11 44 11 40 34 53 
1852... 68 198 18 132 19 386 66 | 
1653..... 95 277 17 277 02 810 21 7 20 9 20 At ss 63 ‘À 
1058,.... 0 204 15 27 16 796 06 36 5 5 6 20 41 
4895... 85 248 12 312 19 893 35 4 10 13 3 16 53 48 31 À 
1656. .... 160 468 553 60 1619 28 i A1 14 14 34 40 48 
1657. .... 4 11 414 11 93 33 15 
1658... | 100 202 10 283 40 828 94 à 12 13 9 13 03 38 11 | 
1659..... 70 | 204 15 198 38 580 2% À 11 44 11 33 33 15 
1600... 4 12 13 9 13 03 38 41 
1661. .... 100 292 10 283 40 828 94 n 11 14 11 33 33 15 
1662. .... 124 362 18 273 79 801 27 4 | 13 9 10 15 2% 69 | 
1663...., 102 298 7 227 4 658 75 n 11 44 8 83 25 83 
1666..... | 83 U2 45 227 08 664 16 4 5 12 9 11 62 34 06 | 
1665..... 4 16 tâ 1 13 143 38 40 
1066. .... n 41 414 13 05 38 % À 
1687. .... 3 15 10 19 15 84 46 36 
1669..... 98 286 13 508 03 . 1485 90 ä 10 13 3 23 ‘32 6 16 
1670..... | 50 7 6 42 © 86 75 
1671..,... 4 12 13 9 23 84 59 72 || 
1673... ... | ‘@ 8 45 12 45 % 93 | 
1074. .... 96 280 16 Ÿ 299 %2 876 09 7 | 2 9 21 84 63 80 À 
1675. ..., 4 11 14 13 15 37 46 ||] 
107760 ; 4 9 15 19 19 10 11 35 oo 
1679. .... 56  : 8 «4 9 % 26 9,6 
1680. ... 10 417 131 22 384 69 3 10 10 5 11 50 33 70 | 
1682... ... 3 15 10 19 11 7 u 16 
1683 ..,. ET s21) 4 473 47 1384 90 4 45 13 17 15 61 45 53 
1684, .... 4 5 12 9 13 97 40 93 
16%6..... « 4 10 13 3 14 79 43 93 
1687. ,... 4 5 12 9 13 97 30 93 
1688... 4 5 12 9 22 03 64 53 
1689... .. ä 5 12 9 20 45 59 93 
1690. .... 90 263 5 399 96 1169 88 5 14 12 22 22 64 88 
1891. .,4 BU 146 5 194 40 568 52 6 4 . 48 5 24 02 70 85 
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L'examen de ce tableau montre que, depuis l'année 
1607 jusqu’à l’année 1790, la valeur des terres labou- 
rables a subi une augmentation importante, à travers 
des variations dont les causes principales sont dues à 
des événements d'ordre politique et social, à des féli- 
cités ou des calamités publiques résultant de récoltes 
abondantes, médiocres ou nulles, de la rareté des épi- 
démies ou des progrès de la mortalité, de la facilité ou 
des difficultés de communications, etc. Ainsi, l’arpent 
ne vaut que 33 livres tournois, prix le plus bas, en 
1620, 1622, 1648 ; il vaut 60 livres tournois, prix le 
plus haut, en 1656, 1713, 1740 : différence, 271 livres 
tournois, Il n’est loué que 20 sous par an, prix le plus 
bas, en 1649, et 18 livres par an, prix le plus haut, en 


1788 ; différence, 17 livres tournois. A ces différentes : 
_ époques, notre histoire présente des événements di- 


vers qui n'ont pas été sans exercer quelque influence 
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sur les transactions auxquelles les terres labourables 
ont donné lieu. Quoi qu’il en soit, le fait constant c’est 
l'augmentation de la valeur des terres labourables à 
Brétigny. 

D’après les évaluations de l'Administration, le revenu 
net de 135 fr. par hectare, comparé à la valeur vénale 
de l'hectare, soit 3,700 fr., constitue un placement à 
3 fr. 64 à 65 centimes pour cent. Je n'ai pas la préten- 
tion de déterminer rigoureusement, pour chaque année 
depuis 1607 jusqu'à 1790, le revenu pour cent d'un 
capital engagé sur les terres labourables, mais j ai 
pensé que, pour se former quelque idée à ce sujet, on 
consulterait avec fruit le tableau suivant, contenant 
par période décennale le résumé du tableau qui pré- 
cède. Il paraît presque superflu d'ajouter que ce der- 
nier tableau, formé avec des éliments incomplets, ne 
peut donner que des résultats également incomplets. 
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Prix par périodes décennales. 


PRIX PRIX LOYER ANNUEL LOYER ANNUEL 


EN MONNAIE ANCIENNE DE EN MONNAIE ACTUELLE DE EN MONNAIE ANCIENNE DE EN” MONNAIE ACTUELLE DE 
om ER EE NS RSS CS NS Re 


ANNÉES. 


L'arpent. L'’hectare. L'arpent. L'’hectare. L'arpent. L’hectare. L’arpent. L’'hectare. 


1607-1616... 421.118. 1241. 9s. 202 f. 98 c. 551 f, 51 c. »1,43s.3d. 61. 98. 9.45 c. 27 f. 56 c. 
1617-1626... 37 8 107 7 169 31 504 56 14 11 67 98 
1827-1651. . . 45 7 14 151 30 437 25 9 8 01 72 
1652-1661. . . 93 9 289 04 844 24 10 13 20 72 
1662-1673... 101 15 13 309 08 852 54 13 14 51 40 
1674-1687... 93 6 301 50 89 8 13 17 
1688-1699... 89 12 33 60 14 90 
1702-1731... 101 10 80 57 18 43 
1733-1790... 160 16 16 30 68 





En se servant de ce tableau et en opérant sur la va- | tain nombre d'années le taux de la redevance en na- 
leur vénale et sur le loyer annuel de l'hectare, en | ture par arpent et par hectare. 
francs et centimes, on trouve que le placement sur les 
terres labourables se faisait dans les conditions sui- 
vantes : 


De 1607 à 1616............. à 4fr. 99 © 


De 1617 à 1626........ ………. à G6Gfr. 93 
De 1627 à 1651....,........ à 5 fr. 65 


REDEVANCE 


3 boisseaux 


De 1652 à 1661....... ...... à D fr. 06 — 27 — 

De 1662 à 1673.....,....... à 4 fr. 85 Mo De DOS 
De 1674 à 1687....... .…..……. à 4fr. 55 | _. 5  _— — 62 — 

1612 (janvier). ... 6 —_ — 32 — 

De 1688 à 1699............. à 9 fr. 80 — nb) RE es 

De 1702 à 1731............. à 8 fr. 45 — (décembre). . 6 — — 3 — 

De 1733 à 1790............. à 10 fr. 78 Lo = 

— (juin) Du — 62 — 

Il faut dire un mot des loyers de terres labourables — (novembre).. | 3 — _R— 
consentis moyennant une redevance en nature au lieu sh est k = = à ” 
de l’être à prix d'argent. Ce mode de location présen- 1615 es 5 — — 21 — 
tait, pour le locataire, cet avantage de se libérer immé- = Ha : se . si ee 
diatement avec les produits du sol et de ne se libérer 1618 tra + ie 
que dans la mesure de la production elle-même. Si la 1619 Pen 5 as _ . = 
gréle, par exemple, ne laissait pas un épi de grain — (juin) 8 — — & — 
an | 1620 (février) . ... 6 — — 32 — 

dans le champ tenu ainsi à loyer, le locataire, ne ré- ; à + D 
coltant rien, ne donnait rien au propriétaire ; si, au Fi : a - Li 
d . e . ul ——— — ——— 
contraire, la récolte était très abondante, il ne donnait 1623 (février) es 6 — _— 9 — 
1025 4e es 5 — — 2 — 
que juste la quantité spécifiée Jan le bail. Ce modes 1628 janvier En 
location qui, en divers endroits, s’est à peu près main- ss NE 6 — _ 9 — 
. 1627 (août et nov. 6 — — 32 — 

tenu sous le nom de bail à méteyage ou à cheptel, pa 1 GA (bas ot avril nn D 


raît étre tombé en désuétude à Brétigny, vers la fin de 
la première moitié du xvii° siècle. En compulsant nos 
archives, j’ai pu former un tableau offrant pour un cer- On voit par ce tableau que, de l’année 1607 à l’année 
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1638, la redevance à l’arpent a varié entre 3 bois- 
seaux, prix inférieur, en 1607, et 7 boisseaux 1/5, prix 
supérieur, en 1638; la moyenne est 5 boisseaux ou 
65 Litres 05 ; on voit encore que la redevance à l'hec- 
tare a varié entre 114 litres 16, prix inférieur en 1607, 
et 273 litres 99, prix supérieur en 1638; la moyenne 
est 194 litres. Sur 32 fois, les prix inférieurs à cette 
moyenne se reproduisent 19 fois et les prix supé- 
rieurs 12 fois. Mais on remarquera qu'à partir de 
1622 la redevance offre une tendance marquée à la 
hausse. 


À, Laboureurs ; nature des cultures ; produits ; ren- 
seignements slalistiques pour l'arrondissement de 
Corbeil. 


En 1784, les 2,672 arpents 2 perches de terres la- 
bourables, à Brétigny, étaient exploités de la manière 
suivante : 

43 arpents 75 perches de 1"° classe et 152 arpents 
68 perches de 2° classe, par les habitants, en propre ; 

281 arpents 17 perches de 1'° classe, par les habi- 
tants, à loyer ; 

540 arpents 50 perches de 1r classe et 823 arpents 
de 2° classe, par les tenanciers de 8 corps de ferme; 

36 arpents 77 perches de 1r° classe et 22 arpents 
30 perches de 2° classe, par les horsins, c’est-à-dire 
par des individus n'habitant pas la paroisse, en 
propre. 

118 arpents de l'e classe, 369 arpents 75 perches de 
2° classe, et 68 arpents 20 perches de 3° classe, par des 
horsins à loyer. 

Il reste 216 arpents 60 perches, dont le mode 
d'exploitation n'est pas indiqué et qui étaient proba- 
blement des propriétés exemptes de la taille. 

Comme on le voit, les 2,456 arpents 12 perches de 
terres labourables, dont l'exploitation est indiquée, se 
divisaient en 1,020 arpents 19 perches de 1" classe, 
1,367 arpents 73 perches de 2° classe, et seulement 
68 arpents 20 perches de 3 classe. 

On remarquera que 233 arpents 20 perches seule- 
ment sont cultivés par leurs propriétaires et que 
1,377 arpents 62 perches sont exploités par des loca- 
taires ou fermiers. 

La feuille de la Taille, qui fournit ces renseigne- 
ments, ne mentionne, à la taille personnelle, que 8 la- 
boureurs, sans doute les tenanciers des 8 corps de 
ferme ; elle mentionne, en outre, 62 journaliers (C). 
Aujourd'hui, il n’y a plus à Brétigny un seul labou- 

reur ou au moins un seul individu prenant la qualité de 


laboureur; mais il y a près de 200 cultivateurs ou 
cullivalrices. Bien des gens regrettent que le mot 
laboureur ne se soit pas perpétué dans la langue écrite 
et parlée avec la signification spéciale de l’homme qui 
fait des labours, trace des sillons, remue la terre des 
champs, et qu'on lui ait substitué le mot cultivateur, 
dont le sens offre une étendue sans limite, allant de la 
grande à la toute petite culture; en sorte qu'on peut 
dire, sans paraître ridicule, que, s’il faut au laboureur 
un fonds de terre et de l'espace, le cultivateur, suivant 
sa spécialité, peut accomplir son œuvre avec une poi- 
gnée de terre sur le rebord d'une fenêtre : il y a donc 
des cultivateurs en chambre. 

Sur les terres labourables, on cultivait le blé fro- 
ment, le méteil, le seigle, l'orge, l’avoine, l’escour- 
geon, les pois, les vesces, les haricots, la luzerne, le 
sainfoin. 

Les gros labours se faisaient à la charrue montée sur 
roues et à traction de chevaux; mais, dans certains 
cas fort rares à la vérité, on savait y employer les 
bœufs. 

Le 17 juin 1664, Jacques Lené, marchand à Boissy- 
sous-Saint-Yon, baille, à titre de nourriture, à Jacques 
« Guillier, » laboureur à la ferme de Valorge, 4 bœufs. 
Guillier pourra les « faire travailler au labourage » 
jusqu’à la Saint-Martin, 11 novembre, mais, passé ce 
terme, il sera tenu de les « mettre pasturer et faire 
» engresser en telle sorte qu'ils soient bons à tuer pour 
» la boucherie dès le jour des Roys prochain, » 8 jan- 
vier 1665 ; ils seront vendus, à cette époque, et, sur le 
prix de vente, Lené prélèvera d'abord 112 livres tour- 
nois, prix de son achat, et le surplus, s'il y en a, sera 
partagé par moitié entre Lené et Guillier. Si, avant le 
8 janvier 1665, Guillier perd les bœufs ou un d'eux, 
soit par mort naturelle, soit par mort accidentelle, il 
payera à Lené 25 livres tournois pour chaque bœuf 
mort. (E. 5490.) Je n'ai pas trouvé d'exemple de 
l'emploi de l’âne aux labours : on se servait surtout 
de cet animal pour les transports de fumier et d'é- 
chalas aux vignes, au moyen des harnais et des 
échelettes. Peut-être même se servait-on de l’âne pour 
labourer dans les terrains le$ plus légers; mais c'est 
là une hypothèse que je ne saurais, pour le moment, 
appuyer sur aucun fait précis, bien que l'âne figure 
souvent dans les inventaires parmi les animaux 
de ferme. Il est à présumer que l'âne servait surtout 
à charrier le fumier et divers matériaux par des che- 
mins impraticables, avec de larges et lourdes voi- 
tures. 

On donnait aux terres labourables une, deux, trois 
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et jusqu’à quatre façons. Les prix des façons ne sont 
pas, dans les anciens titres, assez nettement exprimés 
pour servir à dresser un état quelque peu complet par 
rapport à ce qui se passe aujourd'hui. En effet, pres- 
que toujours on évalue ensemble le prix des labours 
et la valeur de la semence, et il n'est pas possible de 
dégager le premier. Je ne puis, en conséquence, 
fournir à cet égard que les renseignements suivants, 
dont le plus ancien ne remonte pas au delà de l'an- 
née 1734. 

La façon d'un arpent coûtait : en 1734, 4 livres; 
en 1736, 4 livres; en 1739, 4 livres 10 sous; en 1752, 
100 sous et 110 sous ; en 1762, 4 livres. En 1784, les 
prix varient suivant l’état du sol qui reçoit les facons; 
ainsi, le labour d'un arpent de guéret coûte 6 livres, 
celui d’un arpent sur amblavure en seigle non fumé 
coûte 8 I. 13 s. 4 d; celui d'un arpent ensemencé en 
méteil coûte 11 1. 16 s. 6 d.; celui d’un arpent ense- 
mencé en méteil non fumé coûte 9 1. 10 s.; celui 
d'un arpent sans désignation d'état coute 6 livres. 

Comme on le voit, de 1734 à 1784, le prix d’une 
facon de labour sur un arpent de terre labourable a 
varié de 4 livres à 11 livres 16 sous 6 deniers ; ce qui 
donne une moyenne différentielle de 7 livres 14 sous 
3 deniers et une moyenne par quotient de 6 livres 5 sous 
6 deniers. Si l’on estime en valeur actuelle, comparati- 
vement au prix du blé, les différents prix d’une façon 
de labour sur un arpent en valeur ancienne, on 
trouve qu'une facon de labour par hectare coùtait, en 
1734, de 31 à 32 fr.; en 1736, de 36 à 37 fr.; en 1739. 
de 29 à 30 fr.; en 1752, de 24 à 25 fr., dans certains 
cas, et de 27 à 28 fr., dans certains autres: en 1762, 
-de 31 à 32fr.; en 1784, et suivant les cas, de 33 à 34 
francs, de 37 à 38 fr., de 42 à 43 fr. On peut donc dire 
d'une manière générale que le prix de main-d œuvre 
pour labour s'est maintenu, de 1734 à 17%4, à un cours 
variant entre 31 et 42 fr. ou une moyenne de 36 fr. 50 
par hectare. 

La Statistique de la France pour 1881 porte à 2 hec- 
tolitres 27 la quantité de semence de froment par hec- 
tare dans le département de Seine-et-Oise; cette quan- 
tité est de 3 hectolitres 06 dans l'Enquête agricole de 
1882 pour le canton d'Arpajon : à Brétigny, elle est de 
3 hectolitres en 1874, de 2 hectolitres 3 en 1875, de 3 
hectolitres en 1876 : moyenne 3,76; elle y était de 3 
hectolitres 04 en 1730 et de 3,42 en 1749. La moyenne 
de ces deux dernières quantités étant 3,23, on peut po- 
ser en principe que, dans les temps anciens, on em- 
ployait pour ensemencer 1 hectare plus de froment 
qu'on en n’emploie de nos jours. 





Le rendement du froment et des autres céréales est 
naturellement variable, puisqu'il est sous la dépern- 
dance de mille causes, rien que du côté de l'état des 
saisuns. [l est estimé en moyenne à 24 hectolitres 30 
de grain à l’hectare par la Statistique de la France 
pour 1881, dans le département de Seine-et-Oise, à 27 
hectolitres par l'Enquète agricole de 18K2 pour le can- 
ton d'Arpajon, et, pour Brétigny, à 36 hectolitres en 
1874, 22,25 en 1875, 29 en 1876 La moyenne de ces 
trois dernières quantités est ‘29,08, supérieure de 
4,78 à la moyenne de la Statistique et de 2,08 à celle 
de l'Enquête agricole ; elle constitue un rendement de 
7,13 pour 1. En 1730, à Brétigny, l'arpent en froment 
rend 3 setiers 1 muid ou 546 litres 42; d’où l'hectare 
doit rendre 15 hectolitres 68. La semence étant 3.23, 
le rendement est de 4,85 pour 1, inférieur de 2,*8 au 
rendement actuel. En 1739, à Brétigny le rendement 
de l'arpent est de 4 setiers ou 18 hectolitres 24 à l'hec- 
taré; soit un rendement de 5,65 pour 1. En 1752 
mêmes rapports qu'en :730. En 1773, mêmes rapports 
qu'en 1739. En 1787, l'arpent ne rend que 502 litres 54, 
soit 14 hectolitres 69 à l’hectare ou 4.54 pour 1. De 
1730 à 1°787, le rendement moyen à l'hectare peut donc 
être considéré comme ayant été de 16 hectolitres 59, 
cest-à-dire 5,10 pour 1, contre 29 hectolitres 08, c'est- 
à-dire 9,13 pour 1, situation actuelle à Brétigny ; aug- 
mentation 2,63 pour 1. 

La Statistique de la France pour 1881 porte à 2 hec- 
tolitres 70 la quantité de revenu de méleil à l’hectare 
dans le département de Seine-et-Oise. Cette quantité 
est de 2 hectolitres 6 dans ‘’Enquéte agricole de 1882 
pour le canton d'Arpajon. A Brétigny, elle est de 2 hec- 
tolitres 50, en 1874. et 2 hectolitres en 1875 et 1876 : 
moyenne ? hectolitres 25. Elle y était autrefois géné- 
ralement de 2 hectolitres. Le rendement du méteil est 
estimé à 22 hectoiitres 10 de grains à l'hectare par la 
Statistique de 1881, dans le département de Seine-et- 
Oise, à 24 hectolitres dans le canton d’Arpajon par 
l'Enquête agricole de 1832. A Brétigny, le rendement 
de méteil à l'hectare était, en 1874. de 36 hectolitres, 
en 18%, de 20 hectolitres 80, en 1876, de 28 hectoli- 
tres; soit une moyenne de 2 hectolitres ; quantité su- 
périeure de 6 hectolitres au rendement moyen de 
18*1 pour le département de Seine-et-Oise, et de 4 
hectolitres au rendement moyen du canton d’Arpajon ; 
il en ressort un rendement moyen de 12,44 pour I. 
Autrefois, la semence, comme nous l'avons déjà dit, 
était à Bretigny généralement de % hectolitres. En 
1618. le rendement à l’hectare n'était que de 8 hecto- 
litres 53, c'est-à-dire 4,26 pour 1; en 1711, il n’était 
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que de 5 hectolitres, c'est à-dire 2 et demi pour 1 ; en 
1775, 10 hectoiitres 95, ou 5.47 pour 1. La moyenne 
de ces trois dernières quantités est de 4,07 pour 1, au 
lieu de 12,44 ; d’où il résulte que le rendement en mé- 
teil, à Brétigny, a augmenté dans la proportion de 
4,07 à 12,44, c'est-à-dire qu'il est auiourd'hui près 
de 4 fois supérieur à ce qu'il était dans les temps an- 
ciens. 

Dans le dernier quart du xvin° siècle, la culture du 
méteil était presque abandonnée sur le territoire de 
Brétigny. Dans un Mémoire pour M° Jutienne, curé 
de Saint-Philibert, contre le prieur et les religieux de 
Longpont, il est parlé de la variation qu’a éprouvée 
la culture des terres à Brétigny. En 1527, on y se- 
mait beaucoup de méteil, mais, depuis, les habitants 
ont cessé presqu'entièrement la culture du méteil et 
ont « pris le parti de semer quelques portions de sei- 
» gle séparément du bled ou froment... La culture des 
» seigles, à son tour, a beaucoup diminué. Les labou- 
» reurs ont trouvé plus d'avantage à ne faire que du 
froment. Depuis nombre d'années, on ne sème des 
» seigles à Saint-Philbert que pour en employer la 
» paille à faire les liens des gerbes de froment. » On 
voit, dans ce Mémoire, que, sur le territoire de la pa- 
roisse de Saint-Philibert, il n'avait été récolté en 1777 
que !0 setiers, un peu plus de 15 hectolitres et demi 
de méteil. (H. Longp.) 

La Statistique de la France pour 1881 porte à 2 hec- 
tolitres 41 par hectare la quantité de semence de seigle 
dans le département de Seine-et-Oise. L'Enquête agri- 
cole de 1<82 pour le canton d’Arpajon porte cette 
quantité à 2 hectolitres. À Brétigny, on semait, en 
1874, 2 hectolitres 50, en 1875, 1 hectolitre 80, en 
1876, 2 hectolitres à l'hectare; moyenne de ces trois 
dernières quantités, 2 hectolitres 10, c'est-à-dire 31 
litres de moins que dans le reste du département et 
10 litres de plus que dans le reste du canton. Le ren- 
dement moyen était de 21 hectolitres 70 pour Seine- 
et-Oise, 24,80 pour le canton d'Arpajon, et, pour Bré- 
tigny, 36 en 1874, 22,60 en 1875, 18 en 1876, ou en 
moyenne %5 hectolitres 53 à fl'hectare, c'est-à-dire 
12,15 pour 1. 

En 1733, on semait à Brétigny 3 hectolitres 32 de 
seigle par hectare ; le rendement était de 21 hectoli- 
tres 30, soit 6,42 pour 1. En 1773, on semait la même 
quantité ; le rendement était de 18 hectolitres 26. soit 
9,50 pour 1. En 1787, avec la même quantité de se- 
mence, on obtænait 15 hectolitres 98, ou 4,81 pour 1. 
La moyenne du rendement est 18 hectolitres 51, ou 
5,57 pour 1, æontre 12,15, c'est-à-dire que le rende- 
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ment du seigle, À Brétigny, est plus du double de ce 
qu'il était autrefois. 

La Statistique de la France pour 1881 porte à 2 hec- 
tolitres par hectare la quantité de semence d'orge 
dans le département de Seine-et-Oise. L Enquête agri- 
cole de 1882, pour le canton d'’Arpajon, porte cette 
quantité également à 2 hectolitres. On semait à Bré- 
tigny, en 1874, 2 hectolitres ; en 1875, 1 hectolitre 60 ; 
en 1876, 2 hectolitres d'orge à l’hectare; soit une 
moyenne de 1.86. Le rendement moyen à l’hectare 
était de 23 hectolitres 20 en Seine-et-Oise, de 23 dans 
le canton d’Arpajon, et à Brétigny de 34 hectolitres 
en 1874, 23,30 en 1875, 25 en 1876; soit une moyenne 
de 27 hectolitres 34, c'est-à-dire 14,69 pour 1. Dans les 
temps anciens, on semait communément à Brétigny 
2 hectolitres 52 d'orge à l’'hectare, soit 66 litres de 
plus qu'aujourd'hui. En 1730, le rendement à l'hectare 
était de 24 hectolitres 97, ou 9,90 pour 1; en 1739, il 
était de 15,36, ou 6,09 pour 1; et, la même année, de 
13,64, ou 5,41 pour 1, soit pour l'année 1739 une 
moyenne de 14,50 ou 5.75 pour 1. En 1752, le rende- 
ment était de 9 hectolitres 13, ou 3,58 pour 1; en 
1773, il était de 18 hectolitres 26, ou 7,25 pour 1. De 
1730 à 1773, le rendement moyen de l'orge à l’hectare 
a été à Brétigny de 16 hectolitres 27, soit une moyenne 
de 6,45 pour 1 contre 14,69, c'est-à-dire que le rende- 
ment en orge est aujourd’hui à Brétigny plus de 2? fois 
supérieur à ce qu'il était autrefois. 

D'après la Statistique de 1881 on sème en Seine-et- 
Oise une moyenne de 2 hectolitres 60 d'avoine par 
hectare. L'Enquête agricole de 1882 donne la même 
quantité pour le canton d'Arpajon. À Brétigny, on se- 
mait, en 18%4, 2 hectolitres 25; en 1875, 2 hectolitres 
50; en 1876, 2 hectolitres d'avoine par hectare ; soit 
une moyenne de 2 hectolitres 27, ou 33 litres de moins 
que dans le reste du département de Seine-et-Oise. 
Le rendement moyen à l'hectare est, d'après la Statis- 
tique de 1881 pour le département, de 33, 90 ou 13, 03 
pour 1, et pour le canton d’Arpajon de 32, 50 ou 12, 50 
pour 1. A Brétigny le rendement était de 44 hecto- 
litres en 1874, de 34,20 en 1875, de 36 en 1876 soit 
une moyenne de 38 hectolitres 06, ou 16,77 pour 1. 
Autrefois, à Brétigny, on semait ordinairement 2 hec- 
tolitres 47 d’avoine à l'hectare. En 1752, le rendement 
à l’hectare était, sur un point, de 20 hectolitres 54, sur 
un autre de 18,26, soit une moyenne de 19 40 ou 7,85 
pour 1. En 1793, il était de 20 hectolitres 54, ou 8,32 
pour 1. De 1752 à 1772 la moyenne du rendement est 
donc 19 hectolitres 7$ ou 8 pour 1 contre 16 77 ; c'est- 
à-dire gue le rendement en ayoine à Brétigny est au- 
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jourd’hui plus que le double de ce qu'il y était autrefois. 

En étudiant la Statistique agricole de l’arrondisse- 
ment de Corbeil depuis 1812 jusqu'à 1880, on voit que 
la multiplication de la semence n'a jamais été infé- 
rieure à 4 pour 1 pour le froment, le méteil et l’avoine, 
et à 3 pour l'orge, ni supérieure à 13 pour 1 pour le 
froment et le méteil, à 14,4 pour le seigle, à 24,40 pour 
l'orge, à 18 pour l’avoine ; on voit aussi que, depuis 
l'année 1859, cette multiplication n'a pas été inférieure 
à 5,5 pour 1 pour le froment, 7 pour le méteil, le 
seigle et l’orge, et 12 pour l'avoine, ni supérieure à 13 
pour 1 pour le froment et le méteil, 14,4 pour le seigle, 
24,40 pour l'orge, 18 pour l'avoine. La comparaison 


entre ces deux situations permet de conjecturer que 
l'amélioration des procédés de culture, depuis 25 ans 
environ, a eu pour résultat une notable augmentation 
de produits. 

J'ai, du reste, essayé de dresser par période de 
» ans, depuis 1812 jusqu’en 1882, un tableau contenant 
la quantité de semence à l’hectare, le rendement à 
l'hectare, la multiplication de la semence à l’hectare, 
pour le froment, le méteil, le seigle, l'orge et l’avoine 
dans l'arrondissement de Corbeil. J'ai complété ce 
tableau par un cadre contenant, pour l'arrondisse- 
ment de Corbeil, le nombre d'hectares ensemencés en 
chaque espèce de grain. 


TABLEAU contenant, par période quinquennale, de 1812 à 1881, 1° la quantité de semence à l'hectare, 
% Le rendement à l'hectare, 3 la multiplication de la semence, 4 le nombre d'hectares ensemencçés, 
pour le froment, le méteil, le seigle, l'orge, l'avoine, dans l'arrondissement de Corbeil. 
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RENDEMENT À L’'HECTARE POUR 


Le froment. 


15.964! 1.812 
16.385 1.112 
10.526 763 
10.034 
9.998] 1.052 
11.238 
11.527 
10.608 
10.837 
11 828 
12.421 
11.229 
11.878 
11.810 
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Dans l'espace des 90 années, comprises entre 1812 
et 1881 inclusivement, il s’est produit, dans l'ar- 
rondissement de Corbeil dont fait partie Brétigny, 
des modifications agricoles, dont quelques-unes se 
démontrent au moyen du Tableau dressé pour les cé- 
réales. 

À part la période quinquennale initiale, 1812-1816, 
la quantité de semence de froment à l'hectare s'est 
maintenue à 3 hectolitres jusqu'en 1872-1876, où elle 
est descendue jusqu'à 2,30, pour remonter à 2,35 à la 
période suivante. Cette dernière quantité surpasse de 
8 litres la quantité moyenne de semence de froment à 
l'hectare portée par la Statistique de la France et pour 
le département de Seine-et-Oise à 2 hectolitres 21. 

La quantité de semence de méteil à l'hectare débute 
à 2 hectolitres 70, passe à 2,97 pour la période quin- 
quennale 1817-1821, monte ensuite jusqu'à 3 hecto- 
litres, de 1822 à 1861 inclusivement, redescend, pen- 
dant 10 ans, à 2 hectolitres 50, puis à 2 hectolitres, et 
enfin se trouve à 2 hectolitres 06 contre 2 hectolitres 
10, quantité moyenne de semence de méteil à l'hectare 
dans le département de Seine-et-Oise d'après la Sta- 
tistique de la France. L'écart se chiffre par 64 litres ; 
il est considérable. 

De 1812 à 1816 inclusivement, la quantité de se- 
mence de seigle à l’hectare est de 2 hectolitres 40. 
Dès 1817, elle monte à 2 hectolitres 50 et s’y maintient 
jusqu'en 1862, époque à laquelle elle descend à 2, puis, 
en 1872-1876, à 1,80, pour remonter à 1,85 dans la 

‘ période quinquennale 1877-1881. La Statistique de la 
France indique, pour l’année 1881, la quantité de 
2 hectolitres 41 pour moyenne de la semence de seigle 
à l’hectare dans le département de Seine-et-Oise. Il y 
a un écart de 56 litres au profit de l'arrondissement 
de Corbeil, et cet écart est encore considérable. 

Pour l'orge, on en semait 1 hectolitre 69 à l’hectare, 
dans l'arrondissement de Corbeil, pendant la période 
quinquennale 1812-1316. Dès l’année 1817, cette quan- 
tité s’est élevée à 2,50, et s’y est maintenue jusqu’à 
l'année 1861 inclusivement. Elle a été de 2 hectolitres, 
pendant 10 ans, de 1862 à 1871 inclusivement; est des- 
cendue à 1,60, dans la période quinquennale 1872-1876, 
et remontée à 1,70, dans la période quinquennale 1877- 
1881. La Statistique de la France pour 1881 fixe à 
2 hectolitres la quantité de semence de l'orge à l'hec- 
tare dans le département de Seine-et-Oise, c'est-à-dire 
30 litres de plus que dans l'arrondissement de Corbeil 
à la même époque. 

De 1812 à 1816 inclusivement, on a semé 3 hecto- 
litres 90 d'avoine par hectare dans l'arrondissement 
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de Corbeil ; 2 hectolitres 92, dans la période quinquen- 
nale 1817-1821, 3 hectolitres depuis 1822 jusqu’à 1871 
inclusivement. À partir de 1872, la quantité de semence 
est descendue à 2,50 et s’y est maintenue jusqu’à l’an- 
née 1881 inclusivement. En 1881, la Statistique de la 
France fixe, pour le département de Seine-et-Oise, à 
2 hectolitres 60 la quantité de semence de l'avoine à 
l'hectare. Ici encore il y a avantage de 10 litres au 
profit de l'arrondissement de Corbeil. 

En résumé, il y a eu, dans l'arrondissement de Cor- 
beil, diminution de semence, pour le blé, à partir de 
1872, pour le méteil, le seigle et l'orge, à partir de 
1862, et pour l’avoine à partir de 1872. D'une manière 
générale, la quantité de semence des céréales dans 
l'arrondissement de Corbeil est inférieure à celle qu'on 
emploie, d’après la Statistique, dans le reste du dépar- 
tement de Seine-et-Oise ; d’où l’on pourrait conclure à 
une amélioration notable des procédés agricoles dans 
l'arrondissement de Corbeil, si, malgré la diminution 
de la semence, le rendement n'avait pas diminué ou 
s’il avait augmenté. 

Quand la semence du froment était de 3 hectolitres 
09 à l'hectare, le rendement était de 17 hectolitres. 
De 1817 à 1871 inclusivement, on a obtenu un rende- 
ment de 19 hectolitres 99, avec 3 hectolitres de se- 
mence à l’hectare; tandis que, de 1872 à 1881, avec 
une semence moyenne de 2 hectolitres 32 à l'hectare, 
on a obtenu un rendement moyen de 23 hectolitres 25 
de froment, inférieur, il est vrai, au rendement moyen 
du froment dans le reste du département de Seine-et- 
Oise, qui est, suivant la Statistique de la France, de 
24 hectolitres 30. 

Une semence moyenne de 2 hectolitres 83 de méteil 
rendait, de 1812 à 1821, une moyenne de 16 hectolitres 
08. De 1822 à 1861, avec une semence de 3 hectolitres 
à l'hectare, on a récolté une moyenne:annuelle de 
19 hectolitres 17; tandis que, de 1861 à 1881, avec 
une moyenne de semence de ? hectolitres 25, on a ob- 
tenu un rendement moyen de 23 hectolitres 53, supé- 
rieur de 1 hectolitre 43 au rendement moyen annuel, 
fixé par la Statistique de la France, en 1881, à 22 hec- 
tolitres 10. 

De 1812 à 1816 inclusivement, on obtenait 10 hec- 
tolitres 83 de seigle, avec une semence de 2? hecto- 
litres 40, dans l’arrondissement de Corbeil. Ce rende- 
ment passait à 16 hectolitres 07, avec une semence de 
2 hectolitres 50, de 1817 à 1861; à 22,43, avec une 
semence de 2? hectolitres, de 1862 à 1871 ; et redes- 
cendait à 21,85,avec une moyenne de semence de 1,82, 
en 1881. Le rendement moyen du seigle en Seine-et- 
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Oise est de 21 hectolitres 70 à l’hectare, d'après la 
Statistique de la France en 1881. 

La quantité de semence d'orge à l'hectare,' dans 
l'arrondissement de Corbeil, était de 1 hectolitre 69 et 
donnait 11 hectolitres 83, de 1812 à 1816. En 1817, 
la semence passe à 2 hectolitres 50 et s’y maintient 
jusqu’en 1861, avec un rendement moyen annuel de 
17 hectolitres. De 1862 à 1871, la semence de l'orge, à 
l’hectare, est de 2 hectolitres, et le rendement moyen 
de 28 hectolitres. Enfin, de 1872 à 1881, on sème, en 
moyenne, 1 hectolitre 65, pour récolter 24 hectolitres 
96 d'orge, au lieu de 23 hectolitres 20, rendement 
_ moyen d'un hectare d'orge dans le département de 
Seine-et-Oise, d’après la Statistique de la France, en 
1881. 

L’avoine, dont on semait 3 hectolitres 90 à l'hec- 
tare, dans l'arrondissement de Corbeil, en 1812-1816, 
rendait, pour la même période, 21 hectolitres. Elle en 
rendait 28,75, en 1817-1821, époque où l'on ne semait 
que 2 hectolitres 92 à l'hectare. De 1822 à 1871, la 
quantité de semence à l’hectare a été de 3 hectolitres 
et le rendement de 29,79. Avec 2 hectolitres 50 de 
semence, de 1871 à 1881, on a récolté à l'hectare 
38 hectolitres 87, alors que, dans le reste du départe- 
ment de Seine-et-Oise, on ne récoltait que 33 hecto- 
litres 90 d'avoine à l’hectare, en 1881, suivant la Sta- 
tistique de la France. 

Par ce qui précède on est autorisé à conclure que, 
dans l'arrondissement de Corbeil, les procédés agri- 
coles ont dû beaucoup s'améliorer, puisque leur usage 
a eu pour effet de donner un produit plus considé- 
rable avec une semence moindre. 

La superficie de l'arrondissement de Corbeil ense- 
mencée en froment était, en moyenne, de 16,174 hec- 
tares, pour la période décennale de 1812 à 1821 : cette 
moyenne n’a pas dépassé 11,167 hectares, pour la 
période comprise entre 1822 et 1881 ; elle est exacte- 
ment de 11,810, pour la période quinquennale de 
1877-1881, et représente un peu plus que la ‘ partie 
des hectares ensemencés en froment dans le départe- 
ment de Seine-et-Oise, dont le total s'élève à 86,761 
hectares, suivant la Statistique de la France. 

Cette même Statistique donne le chiffre de 6,078 
hectares ensemencés en méteil dans le département 
de Seine-et-Oise : l'arrondissement de Corbeil n'en 
compte que 183, c'est-à-dire un peu plus que la 33° 
partie. La culture du méteil a considérablement décliné, 
puisque la quantité d'hectares ensemencés en méteil, 
dans l'arrondissement de Corbeil, est descendue, dans 
l'espace de ‘70 ans, de 1,812 à 183 ; en 1812-1816, on 





faisait environ 10 fois plus de méteil qu’on n’en a fait 
en 1877-1881. 

Il n’en est pas de même du seigle. La quantité la 
plus élevée d'hectares ensemencés en seigle dans 
l'arrondissement de Corbeil, pendant 70 ans,a été de 
2,381, en 1812-1816; elle n’a jamais été au-dessous de 
1,516, en 1867-1871; elle est de 2,009, pour la période 
quinquennale 1877-1881, et représente un peu plus du 
8° du total des hectares ensemencés en seigle dans le 
département de Seine-et-Oise, s'élevant à 16,584, 
d’après la Statistique de la France en 1881. 

La culture de l'orge a diminué dans l'arrondisse- 
ment de Corbeil; elle y est représentée, en 1877-1881, 
par 342 hectares, après l'avoir été par 1,337 hectares 
en 1817-1821. La Statistique de la France fait con- 
naître que l'orge était cultivée, en 1881, sur 10,763 
hectares dans le département de Seine-et-Oise, c'est- 
à-dire sur une superficie environ 31 fois 1/2 plus 
grande que celle qui est ensemencée en orge dans 
l'arrondissement de Corbeil. 

La superficie cultivée en avoine, dans l’arrondisse- 
ment de Corbeil, n’a pas subi de variations extraor- 
dinaires, depuis 1812 jusqu’en 1881. Le nombre le 
plus élevé, 11,094, appartient à la période 1827-1831, 
le plus bas, 8,332, à la période 1857-1861 : c’est une 
moyenne différentielle de 9,963 hectares, mais la 
moyenne par quotient est de 9,659 hectares, nombre 
qui ne surpasse que de 565 celui de 9,094, représen- 
tant le total des hectares cultivés en avoine, dans l’ar- 
rondissement de Corbeil, en 1877-1681. En cette der- 
nière année, d’après la Statistique de la France, la 
superficie, ensemencée en avoine, dans le département 
de Seine-et-Oise, était de 93,833, c'est-à-dire environ 
10 fois 1/3 plus étendue que celle de l'arrondissement 
de Corbeil également ensemencée en avoine. 

ll faut donc conclure de tous ces faits que l'agricul- 
ture, en ce qui concerne les céréales, est bien en pro- 
grès dans l’arrondissement de Corbeil et, par voie de 
conséquence, à Brétigny ainsi qu'à Marolles et Saint- 
Michel-sur-Orge. 


Voici, pour terminer, un petit Tableau qui montre la 
supériorité relative de la culture des céréales dans le 
département de Seine-et-Oise et dans l’arrondissement 
de Corbeil, en 1881 : 
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dans l’arron- 
dissement 
de Corbeil. 


dans toute en 
la France. |[Seine-et-Oise. 
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Comme compte de culture, je rappellerai ici que, en 
1711, l'exploitation, non compris labours et semence, 
de 9 arpents en méteil coùta 51 livres (132 fr. 39), et 
que le produit, grain et paille, s'éleva à 157 livres 
13 s.4 d. (407 fr. 38) ; le bénéfice fut donc de 274 fr. 99, 
mettons 275 fr. pour 9 arpents, soit 30 fr. 55 par 
arpent, ou 89 fr. 20 par hectare. 

La Statistique de la France, pour 1881, donne 1,180 
hectares à la superfitie du territoire de Seine-et-Oise 
ensemencée en légumes secs, haricots, pois et autres 
menus grains. En 1880, cette superficie était, dans 
l'arrondissement de Corbeil, de 437 hectares, ou un 
peu plus d’un quart de la superficie du département 
ensemencée en légumes secs. Cette culture qui, de 
1812 à 1817, n'avait pas occupé en moyenne plus de 
970 à 375 hectares, dans l'arrondissement de Corbeil, 
y prit, dès l'année 1818, un développement considéra- 
ble : la superficie ensemencée y fut, cette année, de 
1,108 hectares; elle atteignit, en moyenne, 2,067 hec- 
tares, en 1819-1821 ; descendit à 1,859 hectares, en 
1822 ; remonta à 2,117 hectares en 1823 ; atteignit la 
moyenne de 3,393 hectares en 1824-1826: on la trouve 
de 4,250 hectares, en 1835 ; de 5,440, en 1836 ; 3,810, 
en 1837; 3,830, en 1838 ; 3,907, en 1839; 4,040, en 1840; 
4,071, en 1841; 3,907,en 1842; 5,082, en 1843; 5,821, en 
1844 : 5,142, en 1846 ; 4,307, en 1847 ; 2,478, en 1849 : 
4,100, en 1850 ; 4,250, en 1851 et 1852 ; elle tombe à 
2,227, en 1853 ; 2,128, en 1854; se relève à 2,316, en 
1855 ; retombe à 1,310, en 1856; se maintient à une 
moyenne de 1,338, jusqu'en 1864 ; de 799, jusqu'en 
1868; et oscille, depuis 1869 jusqu'en 1880, entre 1,050 
plus haut et 437 plus bas, soit une moyenne de 740 
hectares. Par le fait, la culture des légumes secs est 
en décadence dans l'arrondissement de Corbeil. 

La moyenne de semence à l’hectare, pour les lé- 
gumes secs, dans l'arrondissement de Corbeil, s'est à 
peu près constamment maintenue à 2 hectolitres, et la 


moyenne du rendement à 10 hectolitres. En 1880, on 
a récolté, cependant, jusqu’à 13 hectolitres à l'hectare. 
En Seine-et-Oise, on sème généralement, d’après la 
Statistique de la France, en 1881, 2 hectolitres 08 à 
l’hectare, pour récolter 16 hectolitres 50. 

Suivant la réponse au Questionnaire de l'enquête 
agricole de 1882, il y avait encore, dans le canton 
d'Arpajon, 234 hectares cultivés en haricots, 13 hec- 
tares 5 en pois et 1 hectare en lentilles; on employait 
en semence à l'hectare, pour les haricots, 1 hectolitre 
7, pour les pois, 1 hectolitre 75, et, pour les lentilles, 
1 hectolitre 5 ; le rendement à l’hectare était, pour les 
haricots, de 8 hectolitres 4, pour les pois, de 9 hecto- 
litres 5; rien pour les lentilles : mais, on cote, comme 
rendement moyen annuel, 12 hectolitres 8, pour les 
haricots, 11 hectolitres 6, pour les pois. 

À Brétigny, on comptait, en 1874, 80 hectares cul- 
tivés en légumes secs ; la quantité de semence était 
moyennement 1 hectolitre 50, le rendement à l'hectare 
9 hectolitres, et le prix de l'hectolitre 75 francs : en 
1876, c'était 60 hectares cultivés en légumes secs, 
1 hectolitre de semence, 8 hectolitres de rendement et 
45 francs l'hectolitre. 

Parmi les légumes secs je ne vois figurer ni la fève, 
ni la vesce, dont la culture parait avoir été cependant 
l'objet de quelque soin de la part des habitants de Bré- 
tigny, dans les temps anciens. Je n’ai rien de particu- 
lier à dire au sujet de la culture des légumes secs à 
ces époques lointaines. J'ai bien recueilli quelques 
chiffres de rendement, mais, comme je ne trouve rien 
pour la quantité de semence, il ne m'est pas possible 
d'établir de rapports utiles. Je vais donc me borner 
ici à reproduire le prix du boisseau de certains lé- 
gumes secs, en monnaie ancienne, et à en dégager ap- 
proximativement le prix de l'hectolitre, en monnaie 
actuelle, à différentes dates. 

En 1614, le boisseau de fèves 8 sous, l'hectolitre 11 à 
12 francs. Le boisseau de gros pois, ‘7 sous, l’hectolitre 
10 à 11 francs. 

En 1616, le boisseau de fèves, 15 sous, l'hectolitre 
23 à 24 francs. 

En 1618, le boisseau de pois et de fèves, 10 sous, 
l'hectolitre 23 à 24 francs. 

En 1619, le boisseau de fèves, 12 sous, l'hectolitre, 
19 à 20 francs. 

En 1628, le boisseau de moyens pois, 16 sous, l’hec- 
tolitre, 22 à 23 francs. 

En 1662, le boisseau de pois, 26 sous, l'hectolitre, 
28 à 29 francs; le boisseau de fèves, 22 sous, l’hecto- 
litre, 23 à 24 francs. 
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En 1715, le boisseau de pois et de haricots, 30 sous, 
l'hectolitre, 27 à 28 francs. 

En 1735, le boisseau de haricots ou de vesces, 
10 sous, l’hectolitre, 18 à 19 francs. 

En 139, le minot de fèves de marais, 40 sous, l'hec- 
tolitre, 13 à 14 francs; le boisseau de pois carrés, 
blancs, non épluchés, 20 sous, l’hectolitre, 20 à 
21 francs. 

En 1740, le setier de pois, non épluchés, 12 livres, 
l'hectolitre, 13 à 14 francs. 

En 151, le boisseau de pois ou haricots, 15 sous, 
l'hectolitre, 29 à 30 francs. 

En 1752, le setier de haricots, 12 livres, l'hectolitre, 
12 à 13 francs. 

En 1767, le setier de haricots ou de pois, 10 Livres, 
l'hectolitre, 13 à 14 francs. 

En 1777, le boisseau de haricots, 30 sous, l’hectoli- 
tre 24 à 25 francs ; 1 setier de pois carrés, 9 livres, 
l'hectolitre, 11 à 12 francs. 

En 1782, le boisseau de pois carrés, 20 sous, l'hecto- 
litre, 22 à 23 francs. 

En 1785, le setier de haricots, 36 livres, l’hectolitre, 
35 à 36 francs. 


En résumé, on peut, je crois, assurer que, de l’année 
1614 à l’année 1785, le prix de l'hectolitre de légumes 
secs, à Brétigny, n’a été ni inférieur à 10 fr. 50 c., ni 
supérieur à 36 francs, et prendre 20 à 21 francs comme 
prix moyen de l’hectolitre de légumes secs, à Bréti- 
guy, depuis l'année 1614 jusqu'à l’année 1785. Le prix 
moyen d'un hectolitre de légumes secs, dans le dépar- 
tement de Seine-et-Oise, en 1881, est de 50 francs : 
d’où il faut conclure que ces denrées se vendent au- 
jourd'hui 2 fois 1/2 plus cher qu'elles ne se ven- 
daient il y a un ou deux siècles, et, dans un autre 
ordre d'idées, que le salaire journalier d’un ouvrier 
agricole à 20 sous était alors aussi rémunérateur que 
l’est de notre temps un salaire journalier de 2 fr. 
50 c. 

En 1874, il y avait à Brétigny 100 hectares cultivés 
en pommes de terre; on semait 24 hectolitres à l'hec- 
tare ; le rendement était de 240 hectolitres ou 10 
pour 1, et l’hectolitre se vendait 2 fr. £0 c. En 1876, 
on ne cultivait que 95 hectares; on ne semait que 
18 hectolitres à l’hectare; le rendement était de 
48 hectolitres ou 2,66 pour 1, et le prix de l’hecto- 
litre 3 fr. | 

La culture de la pomme de terre ne commence à fi- 
gurer dans la Statistique agricole de l'arrondissement 
de Corbeil qu'en 1816. J'ai dressé le Tableau suivant 





qui, depuis cette année jusqu'en 1880, montre, par 
période quinquennale : 1° les moyennes de la quan- 
tité d'hectares cultivés en pommes de terre; 2° la 
quantité de semence à l’hectare ; 3° le rendement à 
l'hectare. 


HECTARE 
Fi SEMENCE. | RENDEMENT. 
CULTIVÉES. 


1851-1845 
18:6-1850 
1851-1855 
1856-1860 
1861-1865 
1866-1870 
1870-1875 
1875-1880 


On voit dans la Statistique de la France en 1881 que 
la superficie ensemencée en pommes de terre, dans 
Seine-et-Oise, était alors de 20,820 hectares, dont 
chacun absorbait 16 hectolitres 70 de semence, pour 
en rendre 121,50, c'est-à-dire un peu plus de 7,35 
pour 1. 

J'aurais bien voulu faire connaître par le menu les. 
frais de culture des terres labourables à Brétigny, de- 
puis le premier labour jusqu'à l'enlèvement du dernier 
produit ; mais les documents m'ont fait défaut. Je rap- 
pellerai cependant que, en 16%, le sciage et le liage 
des blés étaient payés à raison de 40 sous l’arpent ; les 
ouvriers avaient, en outre, le potage sans pain, le ven- 
dredi et le samedi, et laissaient aux personnes qui les 
employaient le soin de faire « bouillir le pot, les autres 
» jours de la semaine; » ils sont, il est vrai, obligés 
de se fournir « de tout ce qu’il leur faudra pour mettre 
» dans ledit pot. » Or, 40 sous à l’arpent, c'est, en chif- 
fres ronds, 117 sous ou 5 livres 17 sous à l’hectare, qui 
peuvent être représentés par 18 à 19 fr. de nos jours. 
En 1730, on paye 3 livres le sciage du blé sur un ar- 
pent : c’est 8 livres 15 pour l’hectare ou plus de 27 fr. 
de nos jours. En 1733, la moisson d'un arpent de mé- 
teil ne coûte que 2 livres, c’est-à-dire un peu plus de 
5 livres 17 sous ou 117 sous pour un hectare ; mais, 
comme en 1730 la livre tournois valait 4 fr. 20, les 
5 livres 17 sous représentent de 24 à 25 fr., au lieu de 
18 à 19 fr., comme en 1675. Les frais de moisson se 
payaient aussi en denrées. En 1618, on donne aux 
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moissonneurs tantôt 1 hectolitre 29 à 30, tantôt 1 hec- 
tolitre 14 à 15 de grain par hectare ; c’est en moyenne 
1 hectolitre 22. 

Un mot du calvanier, ouvrier agricole dont on louait 
les services pour une partie de l’année. Le 15 mai 
1618, Jacques Lefébure, agent des affaires du seigneur 
de Brétigny, loue pour calvanier Germain Beauvais, 
demeurant à Montlhéry. Il le loue pour servir « depuis 
» Ja première gerbe jusqu'à la dernière gerbe d’aoust. » 
Pendant ce temps, Beauvais « s'occuppera... à toutes 
» sortes de besongne qui luy sera commandée » au 
logis de Lefébure ou plutôt du seigneur de Brétigny : il 
y sera nourri et couché, mais on ne lui donnera point 
de vin; il recevra 2 setiers 3 minots de blé méteil aus- 
sitôt après que la dernière gerbe sera engrangée. 
(E. 5145.) 

A la ferme de La Noue-Rousseau, aujourd'hui com- 
mune de Saint-Michel-sur-Orge, le calvanier s'engage 
à servir du 17 juillet au jour de Sainte-Croix, en sep- 
tembre (14 septembre) 1618, moyennant 4 setiers de 
blé méteil, livrables au fur et à mesure que le calva- 
nier travaillera. Mais si, à ce dernier terme, il n’a pas 
suffisamment travaillé pour avoir gagné la totalité 
des 4 setiers de blé méteil, il devra battre en la grange 
de celui qui l’a loué, « pour le parachèvement desdits 
» quatre septiers. » (E. 5147.) 


$ 4 Prés et pâtures. 


L'Administration évalue la contenance des prés et 
herbages de la commune de Brétigny à 7 hectares ; le 
revenu net à 420 francs, la valeur vénale à 11,200 fr. 
Le revenu net de l’hectare est donc de 60 francs, et sa 
valeur vénale de 1,600 francs. 

En 1784, la contenance des prés était de 111 ar- 
pents ‘o perches, et celle des pâtures de 15 arpents; 
soit 28 hectares 20 de prés et 5 hectares 12 de pâtures ; 
ensemble 33 hectares 32. Le revenu annuel de l’arpent 
de pré était alors évalué à 30 livres, et celui de l’ar- 
pent de pâture à 12 livres tournois; soit environ 


87 livres 15 le revenu annuel de l'hectare de pré, et un 
peu plus de 35 francs le revenu annuel de l'hectare de 
pâture. La moyenne des deux revenus est de 61 livres 
en chiffres ronds. Si, comme nous l'avons fait pour les 
terres labourables, nous représentons par ? fr. 186 la 
valeur de la livre tournois en 1784, nous représen- 
terons par 133 fr. 35 c., en chiffres ronds, la valeur 
du revenu annuel d’un hectare de pré ou pâture en 
1784, à Brétigny, et nous concluerons que ce revenu 
était alors plus de 2? fois supérieur à ce qu'il est au- 
jourd'hui. 

Vers la fin de l’ancien régime, l’arpentage du terri- 
toire de Brétigny donnait aux prés et pâtures une su- 
perficie de 166 arpents 71 perches, ou 57 hectares 09; 
par où l'on voit que les 7 hectares de nos jours ne sont 
guère plus que le 8° des 57 du siècle dernier. 

La vente des prés ne donnait lieu qu’à des transac- 
tions très rares. Je n'en trouve à rapporter qu'un seul 
exemple, et même le pré est situé sur le territoire de 
Saint-Michel-sur-Orge. Le 18 avril 1697, les époux 
Froissant vendent à Vincent Trousseau un demi- 
quartier de pré, sis dans la prairie de Saint-Michel, 
champtier de la Didière, moyennant la somme de 
100 livres. Ce prix met à 800 livres celui de l’arpent, 
et à” 2,336 livres celui de l'hectare de pré. Ces 
2,336 livres peuvent étre considérées comme l’équiva- 
lent de 5,256 fr. de nos jours, et font ressortir la va- 
leur des prés à un degré plus de 3 fois supérieur à ce- 
lui qui lui est attribué par l'Administration. 


Si peu de propriétaires de prés consentaient à les 
vendre, beaucoup les donnaient à bail, et c'est au 
moyen d'une série de baux que j'ai pu parvenir à 
dresser un Tableau offrant, pour diverses années, de- 
puis 1615 jusqu’en 1789, les prix annuels de l’arpent en 
monnaie ancienne et en monnaie actuelle, et le prix de 
l'hectare en monnaie actuelle, en négligeant les de- 
niers, en prenant 2 arpents 92 perches pour mesure de 
l'hectare, et en adoptant des valeurs moyennes pour 
la livre tournois pour les années qui ne figurent pas à 
notre Tableau de la valeur de la livre tournois, 
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Si l'on rapproche le revenu net de 60 fr. à l'hectare, 
: LOYER ANNUEL DE L’ARPENT | LOYER ANNUEL attribué aux prés par l'Administration, des prix de 
ANNÉES. 7 os loyer annuel de notre Tableau, on pourra étre frappé 
| En monnaie | En monnaie | En monnaie de la différence entre le revenu et les prix de loyer. 
ancienne. actuelle. cuil C'est un fait naturel, résultant des modifications ap- 
| a portées dans le régime général de la culture des terres. 
ne A6f. 80 c. | 1361. 65 €. En 1784, l'Administration estimait, à Brétigny, sur le 
. 84 | - même pied, les jardins et les prés; pour les uns comme 
ES IUT é . es 28 pour les autres, le revenu annuel était évalué à 30 li- 
| no 18 84 230 48 vres l’arpent, tandis que celui des terres labourables 
ES ETS 93 34 272 47 de première qualité ne l'était qu'à 13 livres 15 sous, 
DS ETC 58 80 17 6? moins de la moitié; c'est à peu près le contraire au- 
——— 86 46 . . jourd’hui, où le revenu des terres labourables est éva- 
D à : en 47 lué, par l'Administration, au double de ce qu'il était 
+ 94 48 275 02 autrefois. La cause en est certainement dans la pro- 
nn. 9A 87 268 26 pagation de la culture des prairies artificielles, plus 
se 167 53 489 19 pénible peut-être, mais plus rémunératrice et plus 
ne 88 56 _ favorable à la diversité des produits. 
SHpnee + 232 72 Les anciens laboureurs de Brétigny cultivaient ce- 
ARE 60 43 176 47 pendant la luzerne et le sainfoin, mais sur une petite 
nn. 52 22 152 49 échelle et dans la mesure de besoins restreints : on en 
82 08 239 67 trouvera plusieurs fois la preuve dans le cours de ce 
ot 160 70 469 25 livre. Sans autres détails à ce sujet, je réunis ici les 
a 2 … ne à prix, en monnaie ancienne et actuelle, des 100 bottes 
os 105 24 207 93 de foin ou de luzerne, pour différentes époques, depuis 
eo : 16 44 223 92 l'année 1672 jusqu'à l’année 1787. 
nie 100 32 292 94 | 
sense pe . PRIX DES 100 BOTTES DE FOIN OU LUZERNE 
| 412 40 327 34 | 
| | | 116 25 339 46 En monnaie ancienne. | En monnaie actuelle. 
A A A686....... 445 32 L24 33 
A [lacsg....... 436 71 399 241 | | |4672......... 121.5». 62 fr. 20 c. 
o dr 56 60 465 27 | | || 1676......... 9 40 u 2 
AS 34 43 236 62 | | | 1678......... 7 24 49 
uns. 30 241 60 és * 9 23 36 
A lun 23 16 183 44 17: 15 51 48 
à uses... A7 44 143 50 || 1 1723......... A1 24 90 
mn | ues-9. 218 : 9 1 uUÀ 
| | | | ON NE PE A0 31 20 
LE Le REP A2 34 29 
” Le prix le plus bas du loyer annuel d'un arpent de | || 4739......... LE 38 9% 
/ pré figurant dans ce Tableau est 14 livres, soit, pour ÿ: 12 20 16 
ù l'hectare, 36 livres 17 à 18 sous, en l’année 1619, où la Un Hoover 36 93 4 
| | | . se M IN DOG oitau ses 36 86 47 
! livre tournois valait 4 fr. 20 c.; ce qui fixe le prix de 2 24 65 08 
4 l'hectare à 107 fr. 61 c. Le prix le plus élevé est 56 li- 167... . 20 HA 68 
= vres 155., soit, pour l'hectare, 165 livres 14 à 15sous, | || 1168......... 18 25 LS 
’ en l'année 1649, où nous adopterons 2 fr. 962 pour va- | || 1770......... 18 23 36 
leur moyenne de la livre tournois; ce qui fixe le prix | | "75-----.... 18 35 17 
de l’hectare à 491 fr. 31 c. La moyenne, entre ces prix | |. """"" se L L 
extrêmes est, pour le loyer de l'arpent en monnaie HOME 22 48 
ancienne, 37 livres 1 sous 6 deniers, et, pour le prix ; 


ue  d 35 54 60 
de l’hectare en monnaie ancienne, 101 livres 6 sous. 
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On voit que, dans les prix relevés pour 22 années, 
comprises entre 1672 et 1785, le prix des 100 bottes de 
foin ou luzerne n’est jamais descendu au dessous de 
9 livres tournois et n'a jamais dépassé 36 : d’où une 
moyenne de 21 livres 10 sous : les prix, en monnaie 
de nos jours, ont varié de 20 fr. 16, plus bas, à 86 fr. 417, 
plus haut; d’où une moyenne de 53 fr. 16 à 1" cen- 
times, où, d'une manière encore plus exacte, une 
moyenne par quotient de 43 francs en nombre rond. 


$ 5. Vigues. 


D'après l'évaluation de l'Administration, la conte- 
nance en vignes du territoire de Brétigny est de 
35 hectares, le revenu net de 4,725 francs, et la valeur 
vénale de 129,500 francs. Il ressort de ces chiffres que 
le revenu net de la vigne à l’hectare est de 135 francs, 
et la valeur vénale de 3,700 francs l'hectare. 

En 1784, la contenance totale des vignes, à Bréti- 
gny, était de 39 arpents 27 perches, soit 13 hectares 44, 
en prenant 2 arpents 92 perches pour représenter 
l'hectare. Le revenu annuel de l’arpent était de 20 li- 
vres ou 58 livres 8 sous par hectare. À la fin de 
l'ancien régime, la contenance en vignes était de 238 


PRIX DE L'ARPENT PRIX 
L'HECTARE 


ANNÉES. e _ 


arpents ‘7 perches ou 81 hectares ‘4. En 1807, on 
comptait, dans l’arrondissement de Corbeil, 3,463 hec- 
tares de vigne ; 23 étaient attribués au territoire de 
Brétigny. Comme on le voit, cette contenance a beau- 
coup varié avec le temps; elle occupe aujourd’hui envi- 
ron la 40° partie de la superficie non bâtie de Brétigny. 

Un seul habitant de Brétigny a pris la qualité de 
vigneron dans le dénombrement de 1881. Les vigne- 
rons y étaient autrefois bien plus nombreux; mais, 
outre que leur nombre a diminué par suite de la réduc- 
tion de la culture spéciale de la vigne, il faut supposer 
qu’il existe encore plus d’un vigneron sous l'étiquette 
de cultivateur. La qualification de bourgeoise, que l'on 
donne à certaine catégorie de vignes, signifie proba- 
blement ou que la vigne dont on parle appartient ou 
doit appartenir à un bourgeois, ou qu'elle est tenue 
avec un soin qui touche de près au luxe et qui n’appa- 
raît pas dans les vignes ordinaires. 

J'ai dressé, par à peu près, le Tableau suivant conte- 
nant, par périodes décennales, depuis 1601 jusqu’à 
1690, les prix de l'arpent de vigne en monnaie an- 
cienne et monnaie actuelle, et de l’hectare en monnaie 
actuelle, du loyer de l’arpent en monnaie ancienne et 
monnaie actuelle, et de l’hectare en monnaie actuelle, 
et enfin le revenu pour cent de la valeur vénale. 


LOYER DE L'ARPENT | LOYER DE L’HECTARE 


4604-1610... 
1641-1620... 
1622-1630... 
1631-1640... 
1641-1650... 
4651-1660... 
1661-1670... 
4671-1680... 
4681-1690... 


monnaie 
ancienne. 


liv. 


112 
465 
160 
454 
395 
293 


monnaie 


actuelle. 


fr. c. 
691 88 
603 77 
658 51 
530 88 
609 84 
1425 75 
4040 48 


en monnaie 


actuelle. 


fr. c. 
2020 31 
4474 02 
4922 86 
4550 16 
17814 42 
3287 20 
2227 24 


1983 26 


monnaie 
ancienne. 


monnaie 
actuelle. 


monnaie 
actuelle. 


fr. c. 
85 21 
78 90 
A54 49 
96 88 
438 75 
146 50 
477 05 
183 14 
182 44 


Revenu. 





Au sujet de ce Tableau je ne ferai qu'une remarque, 
c'est que le revenu pour cent de la vigne, autrefois, 
était généralement supérieur à ce qu'il est aujourd'hui, 
puisque celui qui ressort des chiffres fournis par 
l'Administration n'atteint pas tout à fait 3 fr. 65 c.; 


tandis que la moyenne que l’on tire de notre Tableau, 
depuis l'année 1601 jusqu'à l’année 1670 inclusive- 
ment, dépasse 6 fr. 11 c. 

En général, les personnes qui possédaient des vignes 
les conservaient : c'était une espèce de propriété que 
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l'on se transmettait dans les familles, la vendant rare- 
ment, la baillant le plus souvent à rente : aussi ne 
reste-t-il qu'un petit nombre de documents pour trai- 
ter la question de la vigne à Brétigny. Aux Cochets, 
en 1664, on donnait aux vignes 3 façons de labour 
avant l’août; dans la taille, on ne devait laisser que 
très peu de bois debout et pas un « acosteau » de 
superflu ; le régime des fosses pour peupler et entre- 
tenir la vigne y était en vigueur, et il était recom- 
mandé de mettre une hottée de fumier à chaque 
fosse, un an après qu'elles avaient été faites. (E.) En 
1672, le travail annuel sur 2 arpents 1/2 de vigne 
coûtait 36 livres, soit 186 fr. 62 c., ce qui met le coût 
de l’arpent à 37 fr. 32 c., et celui de l'hectare à 108 fr. 
98 c. Le cent de fosses coûtait, en même temps, 405, 
soit 10 fr. 36 c., ou un peu plus de 10 centimes la fosse. 
En 1793, le cent de fosses se payait 50 sous, environ 
3 fr. 42 c., ou un peu plus de 3 centimes la fosse. Il y 


a, sous la date du 19 janvier 1680, un marché conclu 
entre Denis Marineau, jardinier à Gentilly, et Michel 


Cottar, garçon vigneron à Saint-Michel-sur-Orge, aux 


termes duquel ce dernier s'engage à « fouiller et plan- 


» ter » en vigne 1 quartier de terre, sis au vignoble 
de Saint-Philibert, champtier des Prévostes, à fournir 
le plant nécessaire, à le garantir pris dans l’année ou, 
dans le cas contraire, à replanter dans le courant de 
l'hiver, puis à donner au quartier planté 3 façons en 
temps et saisons convenables, moyennant le droit de 
planter, pour une fois seulement, des fèves de mai sur 
les ados des rayons, et moyennant, en outre, la somme 
de 19 livres tournois, que l’on peut évaluer à 62 fr. 47 c.; 


ce qui mettrait à 249 fr. 88 c. le prix d’une plantation : 


de vigne dans des conditions analogues sur un arpent, 
et à 729 fr. 64 c. celui d’une plantation sur un hectare. 
On se servait d’échalas, dont le cent, en 1715, se payait 
18 livres, soit 37 fr. 51 c. En 1671, un domestique ou 
garçon vigneron et de cour, nourri, logé, chauffé, 
éclairé, gagnaït, pour 4 mois 1/2, 45 livres de gages, 
soit 10 livres par mois, 120 livres par an, et de6 à 
7 sous par jour, représentant plus de 600 francs d'au- 
jourd'hui par an. 

C'est ici le cas de citer un passage de l’article con- 
sacré par l'abbé Lebeuf à Brétigny, dans son Histoire 
du diocèse de Paris. « Quoique le territoire de Bré- 
» tigny soit reconnu pour étre peu propre à la vigne, 
» il est certain, par les témoignages rapportés cy- 
» dessus, qu'il y avoit des vignes en ce lieu, dès le 
» xil° et le xirie siècle. Mais il n’est pas également 
» certain que ce soit le vin de ce lieu qui ait donné 
» occasion de parler d’un Brétigny comme d’un pays 


» de mauvais vin. Cela est cependant passé en pro- 
» verbe, et même jusqu’à un poète latin qui, en 1712, 
» fit entrer le nom de Brétigny dans une Ode sur la 
» bière : 


Nec si quid alvum vellicaf acrius 
Tentatve renes frangere pertinaz 
Zonas reluclantes acelum 

Vappa Breligniacum verentur. 


« Il peut se faire que le mépris du vin de Brétigny 

» ait passé de Bourgogne à Paris. Il y a, en effet, un 
» village de ce nom proche Dijon, et, comme il est 
» dans la plaine, son vin est- naturellement moins 
> bon que celui des côtes voisines de Dijon. Mais 
comme le proverbe ajoute que le vin de Brétigny 
fait danser les chèvres, et qu’on assure qu'il y a 
eu réellement à Brétigny un habitant nommé 
» Chèvre, dont la folie, quand il avoit bu, était de 
» faire danser sa femme et ses filles, il semble qu’on 
» doit s’accommoder avec cette historiette et donner 
à ce Brétigny ce trait de plaisanterie. » 
Je crois que s’il avait existé, à Brétigny, une famille 
ou un individu du nom de Chèvre, j'en aurais trouvé 
la mention quelque part, dans les innombrables docu- 
ments qui me sont passés sous les yeux. Je ne saurais 
donc partager l'opinion vers laquelle incline l'abbé 
Lebeuf sur l'origine d’un proverbe peu respectueux 
pour la qualité du vin de Brétigny. Si le vin est mau- 
vais, ce n'est pas mon sentiment qui le rendra bon; 
mais, enfin, je demande la permission d'y persister 
jusqu’à ce qu’on m'’ait démontré catégoriquement que 
le proverbe vise Brétigny-sur-Orge et non pas un 
autre parmi les nombreux Brétigny où l’on cultive la 
vigne. D'ailleurs, l'anathème prononcé contre le vin 
de Brétigny n’est pas sans appel. Il s'est trouvé, il y a 
deux siècles environ, un savant en us pour déclarer 
que, lorsqu'on était parvenu à boire impunément du 
vin de Brétigny, on pouvait avaler sans crainte toute 
espèce de breuvages ; c’est là une grande consolation 
pour les consommateurs du crü. Mais les choses dites, 
même en vers latins, prétentieux et obscurs, ne sont 
pas paroles d'Évangile, et il ne faudrait pas jurer qu’on 
n'entendra pas quelque jour un poète, surtout s'il 
est propriétaire de vigne à Brétigny, chanter la dou- 
ceur et le moelleux d’un liquide qui n'était, pour son 
confrère du xvirie siècle, qu'un vinaigre éventé. 

Il y a, à Brétigny, dix fois plus de marchänds de 
vins que de vignerons. Les marchands de vins y sont 
au nombre de onze, dont un en gros : c’est un peu plus 
d'un marchand de vins pour cent habitants : la popu- 
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lation ne court pas le risque de mourir de soif. Je ne 
sais pas ce qu'on y vend aujourd'hui le vin en gros 
ou en détail ; je suis mieux fixé sur les prix des temps 
anciens ef j’ai pu dresser un Tableau où l’on verra, 
par périodes décennales, depuis l’année 1601 jusqu'à 
l’année 1790, le prix du poinçon, demi-queue d’Or- 
léans ou 223 litres 33, en monnaie ancienne et en 
monnaie actuelle. 


PRIX DE 223 LITRES 33 


TR , 


PRIX 
DU LITRE. 


ANNÉES. | 
en monnale 


actuelle. 


en monnaie 
ancienne. 


4601-1640... 0f.50c.38 


1611-1620... 0 33 
4621-1630... 89 0 21 
1631-1640... 

1641-1650... 52 


1651-1660... 16 
1661-1670... 38 


1671-1680... 38 
1681-1690... > 98 
1691-1700... 91 
4701-1710... 98 
4711-1720... 68 
4721-1730... 57 
1734-1740... 41 
1741-1750... 96 
4751-1760... 58 
4761-1770... 46 
4771-1780... 21 
1781-1790... 38 


S SO O0 0 0 O0 0 0 OS © OS OO © 





On voit, par ce Tableau, que, de 1601 à 1790, sauf 
la période décennale 1631-1640, pour laquelle je n'ai 
pas trouvé d'éléments d'appréciation, on voit, dis-je, 
que, le prix moyen du litre de vin, à Brétigny, n’a ja- 
mais dépassé de 63 à 64 centimes, et qu'il est descendu 
jusqu'à 16 centimes 07. La moyenne qui se dégage des 
prix donnés pour cette longue période de près de 
deux siècles est 31 centimes 42. 


A. Renseignements slalisliques pour l'arrondisse- 
ment de Corbeil. 


J'aurais bien voulu ajouter ici quelques renseigne- 
ments sur la culture de la vigne dans l’arrondissement 
de Corbeil ; mais les matériaux me manquent. Voici 
tout ce que j'ai pu me procurer à ce sujet. En 1807, le 
nombre d'hectares plantés en vigne, dans l'arrondis- 
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sement de Corbeil, était de 3,463. En 1812, il était de 
2,552 hectares 89, qui donnaient 143,559 hectolitres 
de vin, évalués à 21 fr. l'hectolitre. En 1813, la con- 
tenance est la même, le produit descend à 136,392 
hectolitres, et le prix moyen de l’hectolitre monte à 
25 fr. Même contenance en 1814, le produit descend à 
13,913 hectolitres, et le prix moyen s'élève à 44 fr. 
l'hectolitre. En 1875, le nombre d'hectares plantés en 
vigne était de 1,549; c'était, sur l’année 1814, une di- 
minution de 1,003 hectares 89 et de 1,914 hectares sur 
l'année 1807 ; on récoltait, en moyenne, 40 hectolitres 
par hectare, soit un total de 61,960 hectolitres. En 1816, 
le nombre d'hectares en vigne n’était que de 1,533, 
le rendement de 40 hectolitres, soit un total de 61,320 
hectolitres. Le nombre d'hectares en vigne descend à 
1,495, en 1877 : le produit à l’hectare est de 41 hecto- 
litres et le total de 61,295 hectolitres. Nouvelle baisse 
du nombre d'hectares en vigne en 1878 ; on ne compte 
plus que 1,416 hectares ; le produit retombe à 40 hec- 
tolitres par hectare, soit un total de 57,840 hectoli- 
tres. Enfin, en 189, il n’y a plus que 1,438 hectares 
en vigne ; le rendement est de 40 hectolitres à l'hec- 
tare, et de 57,520 hectolitres pour tout l’arrondisse- 
ment de Corbeil. Dans l'espace de cinq ans, la super- 
ficie plantée en vigne a donc diminué de 111 hectares, 
et la production totale de l'arrondissement de 4,440 
hectolitres. Si l'on rapproche des 1,438 hectares de 
tout l'arrondissement les 35 hectares de Brétigny, on 
voit que ce dernier chiffre est un peu plus que la 
quarante et unième partie du total. 

La superficie du canton d’Arpajon, plantée en vigne, 
est estimée, d'après l'Enquête agricole de 1882, à 198 
hectares 6 de vignes pleines en production, et, à 2 hec- 
tares de vignes nouvellement plantées : le nombre 
moyen de pieds de vigne par hectare est de 19,466 : 
l'espacement moyen des pieds de vigne plantés en 
ligne est, sur les lignes, de 0 mètre 62, et, entre les 
lignes, de 0 mètre 64; le rendement moyen par hectare 
est fixé à 37 hectolitres, et le prix moyen de l'hecto- 
litre chez le récoltant à 43 fr. 70 c. Suivant ces 
données, le vignoble d’Arpajon représenterait plus du 
septième et demi de la superficie en vigne de tout 
l'arrondissement de Corbeil, et le vignoble de Bré- 
tigny représenterait environ le cinquième et demi du 
vignoble d’Arpajon : il y aurait, dans le vignoble de 
Brétigny, 681,310 pieds de vigne ; on y ferait par an, 
en moyenne, 1,295 hectolitres de vin, qui vaudraient, 
en argent, 56,991 fr. 50 c. Chaque pied de vigne rap- 
porterait 19 centilitres de vin, valant de 8 à 9 cen- 
times. On remarquera que le prix du litre, chez le 
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récoltant, qui est de 43 centimes "0, ne dépasse que 
de 12 centimes 38 le prix moyen du litre de 1601 à 
1990, que nous avons établi à 31 centimes 42. 

On se tromperait si on limitait à la valeur vénale 
de 19 centilitres de vin le revenu de chaque pied de 
vigne. À cette valeur, il convient d'ajouter : 1° le pro- 
duit du vin de pressurage, qui est à peu près le tiers 
de celui de vin de goutte ; 2° le produit de la distilla- 
tion des marcs ; 3° le produit des marcs distillés, éga- 
lement bons pour la fumure de la vigne ou la nourri- 
ture des volailles, surtout des pigeons ; 4° le produit 
des sarments, et, enfin, 5° le produit des feuilles de 
vigne qui, à l’état. frais et vert, ont un débit impor- 
“tant dans les environs de Paris. On peut ajouter en 
supplément Le produit des cultures intercalaires sur 
les ados, fèves, haricgfs, eéc. ou _ 

En 188, Ja supéficie cultivée-en vigne, dans le dé- 
partement de Seïne-et-Oise, était de 6,613 hectares, 
. avec un produit moyen de 42 hectolitres 93 à L'hectare, 
. une production totale de 281,304 hectolitres, M prix 
moyen de ?8 fr. 99 c. l’hectolitre, et une valeur totäle 
. de production de 8,017,164 fr. C'est, comme superficie, 
un peu plus de 4 fois 1/2 la superficie cultivée en 
vigne de l’arrondissement de Corbeil ; comme pro- 
duit moyen“ l'hectare, environ 2 hectolitres 1/2 de 
plus que dans l'arrondissement de Corbeil; mais le 
prix de l’hectolitre de vin à Brétigny serait supérieur 
- de 15 fr, 20 c. au prix moyen de l'hactotitre dans le 
département de Seine-et-Oise. 


B. Phases de la cullure de la vigne en Seine-et-Oise 


depuis 1835 jusqu'en 1881. 


Dans son excellent ouvrage intitulé : « Étude des 
.» vignobles de France, » M.le D' Jules Guyot écrit 
que « la statistique de 1848 attribuait au département 
» de Seine-et-Oise 23,413 hectares de vigne ; celle de 
».1852, 20,404, » et il ajoute : « En nous arrétant au 
» chiffre de 20,000, nous approcherons dela vérité. » En 
rapprochant de ce chiffre de 20,000 celui de 6,613 hec- 
tares attribué par la Statistique générale de la France, 
en 188], à la superficie cultivée en vigne dans le dé- 
partement de Seine-et-Oise, j'ai été tout d’abord frappé 
de la différence des chiffres, par laquelle on voit que la 
superficie cultivée en vigne dans Seine-et-Oise n’est 
que le tiers de ce qu’elle était il y a une trentaine d'an- 
nées. La curiosité m’a poussé à me rendre compte des 
étapes par lesquelles a passé cette importante dimi- 
nution; et je consigne ici les résultats de mes investi- 
gations. 


Je confesse que je n'ai pas vérifié sur les documents 
officiels les assertions de M. le D' Guyot ; je les prends 
comme il me les donne. Pour le reste, je relève mes 
chiffres dans les Documents statistiques publiés par 


‘les ordres, aux frais et sous le contrôle du Gouverne- 


ment. Le département de Seine-et-Oise avait, en 18, 
16,711 hectares cultivés en vigne : en 1841, il en avait 
13,694.05, dont 5,226.31 pour l'arrondissement de- 
Versailles ; 1863, 10 pour l'arrondissement de Mantes; 
1,026.48 pour l'arrondissement de Rambouillet ; 
2,345.94 pour l'arrondissement de Corbeil; 1,847.76 
pour l'arrondissement de Pontoise ; 1,384.66 pour l’ar- 
rondissement d'Étampes. En 1860, il en avait 20,404, 
dont 7,695 pour l'arrondissement de Versailles, 4,128 
pour l'arrondissement de Corbeil, 1,901 pour l’arron- 
dissement d'Étampes, 2,349 pour l'arrondissement de 
Mantes, 2,88 pour l'arrondissement de Pontoise, 1,453 
pour l'arrondissement de Rambouillet. En 1862, il n'y 
a plus, en Seine-et-Oise, que 10,357 hectares cultivés 
en vigne : dans l’espace de deux ans, la viticulture a 
diminué de moitié. En 1871, on compte, en Seine-et- 
Oise, 11,067 hectares cultivés en vigne; 8,010, en 
1872; 7,466, en 1874 ; 1,529, en 185 ; 7,56, en 1876: 
7,536, en 1877 ; 7,275, en 188 ; 7,438, en 1819 ; 6,956, 
en 1880 ; et, enfin, 6,613 hectares, en 1881. 


_$ 6. Bois. 


La contenance en bois de la commune de Brétigny 
est évaluée par l'Administration à 68 hectares, le re- 
veau net à 4,080 francs et la valeur vénale à 136,000 
francs : c’est un revenu de 60 francs par hectare, pour 
une valeur vénale de 2,266 fr. 66 c. 

En 1784, la contenance en bois était de 29 arpents 
37 perches ou 10 hectares 04, et le revenu de 10 livres 
l’arpent, soit au total 293 livres 14 sous, valant envi- 
ron 645 francs de nos jours. Cette contenance ne s'ap- 
plique qu'aux bois sujets à la taille en deniers et ne 
représente qu'un peu plus de la dixième partie de la 
totalité, qui était de 308 arpents 68 perches ou 105 hec- 
tares 53 : il devait donc y avoir 94 hectares 49 de bois 
appartenant à des privilégiés. 

L'Enquête agricole de 1882 fait connaître que, dans 
le canton d'Arpajon, il y a 1,816 hectares de bois en 
taillis simple, 217 en taillis sous futaie et 240 sous fu- 
taie feuillue,-au total 2,241 hectares 68. Brétigny re- 
présente à peu près la trente-troisième partie de ce 
total. 

Sur les 94 hectares 49 de bois appartenant à des pri- 
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vilégiés, le seigneur de Brétigny, à la chute de l'an- 
cien régime, possédait, sans compter son parc et autres 
dépendances, 48 hectares 25 ou 141 arpents 14 per- 
ches-au Bois-Pont-de-Pierre, dont le revenu fut cons- 
taté, en 1790, à la somme de 1,849 fr. 63 : le revenu 
: ‘AJ'hectare était donc alors de 38 fr. 31. (Q.) 


En 1624, la corde de bois rond et fendu pour chauffer 
‘le four d’une tuilerie se vendait, à Brétigny, 7 livres 
10 sous, soit 38 fr. 88 c., ou 10 fr. 12 à 13 c. le stère: 
le cent de bourrées de fagots, pour le même chauffage, 
coûtait 6 livres 10 sous, soit 33 fr. 69 c., ou plus de 33 
centimes la bourrée. En 1672, la corde de bois à brü- 
ler valait 12 livres, soit 62 fr. 20 c., ou 21 fr. 40 c. le 
stère. En 1792, la corde de bois se vendait en moyenne 
36 livres 10 sous, soit 54 fr. 23 c., ou 14 fr. 12 c. le 
stère; le cent de fagots, également en moyenne, 19 li- 
vres 12 sous 4 deniers, soit 29 fr. ]'7 c. ou environ 
80 c. le fagot : le cent de fagots de tilleul se vendait en 
particulier 20 livres ou 29 fr. 72 c. Dans le compte de 
gestion des biens de Montmorency-Robecq où j'ai puisé 
ces renseignements.gje relève, à la date du 2 octobre 
1792, la mention de la recette de 45 livres, soit 66 fr. 
87 c., pour 9 morceaux de frêne, pour faire des pi- 
ques ; c’est un « particulier d'Arpajon » qui est indi- 
qué comme ayant payé les 45 livres. (Q.) 


Il y a, sous la date du 7 décembre 1626, un marché 
aux termes duquel Francois Lelong, marchand et la- 
boureur à Brétigny, agissant au nom de Pierre Bou- 
cher, commissaire des guerres, s'engage à payer à 
. François Pellerin et Jean Gosselin, manouvriers de la 
paroisse de Fontenay, la somme de 60 livres tournois, 
soit 240 fr. 48 c., pour planter en bois de chêne, 
charme, coudrier et autres essences, à deux pieds 
d'intervalle, un arpent et demi de terre et vigne en 
friche, sis au terroir de Brétigny, champtier du Ca- 
rouge. Le prix de plantation d'un hectare de bois, à ce 
compte, revient à 460 francs. 


$ ‘7. Animaux de ferme; basse-cour. 


a. ESPÈCE CHEVALINE: CHEVAUX, ANES, MULETS, 
MULES. — Le relevé des prix des chevaux sur les mi- 
nutes du tabellionage de Brétigny m'a permis de 
dresser un État, contenant, par périodes décennales, à 
deux exceptions près, la valeur moyenne d'une bête 
chevaline en monnaie ancienne et en monnaie ac- 


tuelle, la bête généralement harnachée et les chiffres 
ronds : 


1641-1650........... 80 livres ou 317 fr. 
1651-1660........... 128 — 39% 
1661-1670........... 117 — 416 
1671-1680........... 89 — 385 
1681-1690........... 65 — 216 
1711-1720...... ni 82 — 922 
1721-1730........... 83 — 279 
1731-1740........... 122 — 321 
1751-1760...,....... 289 — OIL 
1761-1770........... 234 — 450 
1771-1780........... 127 — 220 
1781-1790 Dico 170 — 343 


D' ee cet État, le prix d'un cheval n'a pas dépassé | 
911 fr. et n’est pas descendu au-dessous de 220 fr. . 
C'est. une moyenne de 565 fr, &0; la moyenne sur'læ 
totalité des prix ressort à 378 fr. Ên 1784, il y'avait à . 
Brétigny 78 chevaux qui, à 378 fr. pièce, auraient Fe 
présenté une valeur de 29,484 fn. 

Voici quelques prix de bêtes asines harnachées. En. 
1645, 12 livres ou 47 Îfr. 52; en 1668, 10 livres ou 
51 fr. 84; en 1721, un petit bourriquet, 5 livres ou 
25 fr. 92 c.; en: 1731, un âne, 10 livres êu 22 fr. 08; 
en 1749, 25 livres ou 55 fr. 20 ; en 1752, 20 livres ou 
48 fr. 04;.en 1775, 18 livres ou 35 fr: 92 °“en 1787, une 
ânesse, 30 livres ou 93 fr. 60. Le plus élevé de ces 
prix est 93 fr. 60; le plus bas, 22 fr. 08; le moyen, 
91 fr. 84; Mais 4a.moyenne de la totalité des prix re- 
levés depuis 1645 jusqu'en 1787 est 50 fr. 88 à 89 c. 

En 1752, deux mulets harnachés valent ensemble 
100 livres; c'est 50 livres ou 84 francs. En 1768, un 
mulet, de 7 ans, harnaché, vaut 150 livres ou 212 fr. 
40 c. J’ai trouvé une seule fois mention d'une vente de 
mule au prix de 27 livres : c'est en l’année 1615, où 
la livre tournois valait 4 fr. 296; le prix de Ia mulé | 
est donc 115 fr. 992. 


b. ESPÈCE PORCINE. — Prix, par téte : en 1664, 
15 livres ou 46 fr. 51 ; en 1668, 15 livres ou 87 fr. 76; 
en 1688, 9 livres ou 46 fr. 65; en 1720, 25 livres ou 
85 fr. 80; en 1721, 20 Livres ou 108 fr. 86; en 1734, 
12 livres ou 4 fr. 47 ; en 1749, 13 livres ou 98 fr. 70; 
en 1752, 33 livres 7 sous ou 56 fr. 02; en 1755, 20 li- 
vres ou 51 fr. 92 ; en 1762, 22 livres ou 59 fr. 66; en 
1768, 28 livres ou 39 fr. 64; en 1770, 36 livres ou 
46 fr. 2 ; en 1780, 48 livres ou 87 fr. 55. Le plus élevé 
de ces prix est 108 fr. 86, le plus bas 28 fr. 78, le 
moyen 68 fr. 82; mais la moyenne de la totalité des 
prix relevés, depuis 1664 jusqu’en 1780, est de 60 fr. 
54 c. 
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c. ESPÈCE OvINE. — Voici des prix de bêtes à laine, 
pour diverses époques. En 1668, 63 bêtes à laine et 
30 agneaux valent 400 livres ou 2,073 fr. 60 c., soit, à 
1 centime près, 22 fr. 30 c. pièce. En 1678, 140 brebis 
ou moutons valent 500 livres ou 1,728 fr. soit, à 1 cen- 
time près, 12 fr. 35 c. pièce. En 1731, 100 brebis et 
100 agneaux valent 600 livres ou 6 fr. 62 à 63 c. pièce. 
En 1749, 98 bêtes à laine valent 686 livres ou 1,514 fr. 
68 c., soit un peu plus de 15 fr. 45 c. pièce. En 1752, 135 
bêtes à laine, non tondues, valent 742 livres 10 sous 
ou 1,683 fr. 99 c., soit 12 fr. 47 à 48 c. pièce. En 1770, 
300 bêtes à laine valent 3,400 livres ou 4,413 fr. 20 c., 
soit un peu plus de 14 fr. 0 c. pièce. En 1780, 
129 brebis ou moutons valent 697 livres 10 sous ou 
1,332 fr. 24 c., soit 10 fr. 32 à 33 c. pièce. Le prix 
d’une bête à laine, dans les citations qui précèdent, ne 
dépasse pas 22 fr. 30 et ne descend pas au dessous de 
6 fr. 65; d’où une moyenne de 14 fr. 45 c., ou, pour la 
totalité des prix, une moyenne de 13 à 14 fr. Le prix 
le plus élevé, 22 fr. 30, s'applique à une année où la 
livre tournois valait, à Brétigny, 5 fr. 18 centimes 
4 millimes : en réalité, la bête à laine valait, en 1668, 
4 livres 6 sous 2 deniers. Le prix le plus bas, 6 fr. 65, 
s'applique à l'année 1731, où la livre tournois ne va- 
lait plus que 2 livres 20 centimes 8 millimes, ef, de 
plus, il s'applique également à 100 brebis et à 100 
agneaux, bien qu'il ait du être différent pour les unes 
et pour les autres : mais, si, en 1731, la livre tournois 
avait valu, comme en 1668, 5 fr. 18 centimes 4 mil- 
limes, le prix de chaque bête ressortirait à 31 fr. au 
lieu de 6 fr. 65 c. Si, dans les années que nous avons 
considérées, on prend la moyenne entre la représenta- 
tion la plus haute de la livre tournois, 5 fr. 184, et la 
représentation la plus basse, 1 fr. 298, il vient une 
moyenne de 3 fr. 24 centimes 1 millime : si, au con- 
traire, on totalise la valeur de la livre tournois aux 
sept années considérées et qu’on divise le total par 1, 
on trouve pour valeur moyenne de la livre tournois 
2 fr. 54 centimes 8 millimes : on peut enfin dégager 
une moyenne des deux nombres 3 fr. 241 et 2 fr. 548, 
et se servir de cette moyenne, qui est ? fr. 89 centimes 
4 millimes, pour apprécier d’une manière générale la 
valeur de la bête ovine. En procédant ainsi l’on ob- 
tiendra en nombres ronds les prix suivants : en 1668, 
12 fr.; en 1678, 10 fr.; en 1731,9 fr.; en 1749, 20 fr.; 
en 1752, 16 fr.; en 1770, 33 fr.; en 1780, 16 fr. 

On pourrait supputer le nombre des bêtes à laine 
qu'il y avait à Brétigny en 1628, d'après l'évaluation 
du nombre des agneaux, faite par les propriétaires 
eux-mêmes à cette époque : ce nombre est de 465, et 
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suppose approximativement celui de 1,000 bêtes à 
laine. (B. Brét.) Quelle en peut-être la représentation 
en argent? La réponse à cette question est très diffi- 
cile. Si l’on prend, pour prix moyen de chaque tête, 
16 fr. 57 c. ou, en nombres ronds, l'fr. qui ressort 
des moyennes tout à l’heure indiquées de 1668 à 1780, 
la représentation en argent actuellement sera de 
17,000 fr. 

Parmi les actes de nature à répandre quelque lu- 
mière sur ce point assez obscur, j'en mentionnerai un 
de l'année 1665, Le 25 novembre de cette année, 
Jacques Lené, marchand à Boissy-sous-Saint-Yon, 
baille à Jacques Guillier, laboureur à la ferme de Va- 
lorge, paroisse de Saint-Philibert de Brétigny, un 
troupeau de 118 brebis et 2 béliers. Guillier s'engage 
à héberger, faire pâturer et affourager ce troupeau 
ainsi qu'à payer le berger qui le mènera païtre aux 
champs ; il aura, d’abord, la moitié des agneaux et de 
la laine à provenir de la tonte prochaine, après 
laquelle tout le troupeau sera vendu. Sur le prix de 
cette vente, Lené prélèvera 540 livres tournois, prix 
d'estimation du troupeau au 25 novembre 1665 ; le sur- 
plus, s'il y en a, sera partagé par égales parts entre 
Lené et Guillier ; il en sera de même du produit des 
agneaux à provenir des brebis du troupeau, lesquels 
seront vendus à l’état d'agneaux de lait. Dans le cas 
de mort naturelle d’une ou plusieurs bétes du trou- 
peau, Guillier restera indemne en présentant la peau ; 
il ne pourra, d’ailleurs, ni en vendre ni en engager 
aucune sans le consentement exprès et par écrit de 
Lené. Ainsi, au 25 novembre 1665, 120 bétes à laine, 
à l’état de brebis ou de bélier, sont estimées 540 livres, 
ce qui met le prix de la pièce à 4 livres. Je ne connais 
pas la valeur de la livre tournois en 1665; cette 
valeur était de 2 fr. 208 en 1663 et de 3 f. 264 en 
1666; la moyenne est 2 fr. 136 ; en adoptant cette 
moyenne, on trouve que notre troupeau de 120 bêtes 
à laine représente une valeur vénale de 1,477 fr. 44 c. 
À ce compte, la valeur de 1,000 bêtes à laine aurait 
été en 1665 de 10,944 fr., au lieu de 17,000 fr., prix 
moyen pour la période 1668-1780. En 1628, la livre 
tournois valait 3 fr. 696 ; en sorte que, en adoptant 
pour cette dernière époque, le prix de 4 livres ou 
14 fr. 784 pour chaque tête, les 1,000 tétes valent 
14,784 fr. Si l'on prend la moyenne des 3 valeurs, 
17,000+-10,944-+-14,784, on pourra conclure qu’un 
troupeau de 1,000 bêtes à laine avait, à Brétigny, sous 
l’ancien régime, une valeur vénale de 14,242 à 3 fr. 

En 1784, le nombre des bêtes à laine de Brétigny 
était de 1960 et représentait, suivant ce qui vient 
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d'être dit, une valeur vénale de 971,815 fr. en nombre 
rond. 


d. ESPÈCE BOvINE. — Le labourage à la charrue 
traînée par des bœufs ou des vaches n'avait lieu, à 
Brétigny, que dans les cas exceptionnels. Le 17 juin 
1664, Jacques Lené, marchand à Boissy-sous-Saint- 
Yon, baille à Jacques Guillier, laboureur à la ferme de 
Valorge, paroisse de Saint-Philibert, 4 bœufs, que ce 
dernier pourra faire travailler au labourage jusqu'au 
11 novembre suivant ; passé ce terme, Guillier devra 
soigner ces bœufs de telle sorte qu'ils soient bons à 
tuer pour la boucherie le jour des Rois, 6 janvier 
1665. Ils seront alors vendus et, sur le produit de la 
vente, Lené prélèvera par préférence 112 livres tour- 
nois, prix d'estimation des bœufs au 17 juin 1664 : le 
surplus, s'il y en a, sera partagé par égales parties 
entre Lené et Guillier. S'il y a mort de bête, soit natu- 
relle, soit accidentelle, Guillier payera à Lené 20 livres 
par tête ; il ne pourra, du reste, ni vendre ni engager 
les bœufs sans l’expres consentement de Lené. (E.) 

Laissant de côté la question de labourage, nous 
retiendrons de ce qui précède, le prix de 112 livres 
tournois pour les 4 bœufs ; c'est 28 livres tournois 
chaque bœuf. Je ne connais pas la valeur de la livre 
tournois en 1664 ; elle était de 2 fr. 208 en 1663 et de 
3 fr. 264 en 1666 : la moyenne est ? fr. 134. Si nous 
l'adoptons, nous aurons, pour représenter la valeur 
vénale des 4 bœufs, 306 fr. 20 c. et 76 fr. 55 c. pour 
représenter la valeur vénale de chacun d'eux. 

Le 19 mai 1647, François Boulliette, laboureur à la 
ferme des Noues, paroisse de Vert-le-Grand, recon- 
naît devoir et promet de payer à Pierre Daguson, 
marchand au Plessis-Pâté, 288 livres tournois pour 
vente de 6 bœufs, qui lui sont livrés le même jour à 
Brétigny. (E.) Chaque bœuf revient à 48 livres. Que 
valait la livre tournois en 1647. Je l’ignore ; mais elle 
valait 3 fr. 96 en 1645, et 1 fr. 944 en 1652; soit une 
moyenne de ? fr. 952, qu'on peut adopter pour l’année 
1647. La valeur vénale des 6 bœufs ressortirait alors 
à 850 fr. 176, et celle de chaque bœuf à 141 fr. 696. 

Le 8 septembre 1647, Pierre Faulquignon, labou- 
reur à Saint-Michel-sur-Orge, passe à Pierre Dagu- 
son, marchand au Plessis-Pâté, une obligation de 
114 livres tournois pour vente et délivrance de 2 bœufs, 
à Brétigny. Chaque bœuf revient à 57 livres ou 
166 fr. 64. 

Si l’on fait la somme des trois valeurs, ‘6 fr. 55, 
141 fr. 696, 166 fr. 764, on obtient 385,010, nombre 
qui, divisé par 3, donne 198 fr. 336, comme moyenne 





de Ja valeur vénale d'un bœuf, de 1647 à 1665. 

Soit par vente, soit par location, la vache était un 
important objet de transaction à Brétigny. J'ai dressé 
un Tableau contenant, par période décennale, depuis 
1601 jusqu’en 1790, la moyenne des prix d'une vache, 
et, par période décennale, également, la moyenne des 
prix de loyer annuel d’une vache. Les périodes, pour 
les loyers, partent de l’année 1601, mais s'arrêtent à 
l'année 1710, parce que les documents m'ont fait dé- 
faut à partir de cette époque; ce qui permettrait de 
conjecturer qu'on a cessé dès lors de donner les vaches 
à bail ; ou que, si le système des baux a continué, il a 
été réduit à des conventions verbales qui n'ont pas 
laissé de trace dans les minutes du tabellion de Bré- 


tigny. 


PRIX DE VENTE 
D RE 


LOYER ANNUEL 


DATES. 


en monnaie | en monnaie |en monnaielen monnaie 
ancienne. actuelle. ancienne. actuelle. 


4601-1610.. 409.61 c. 

1611-1620... 412 45 49 
1621-1630... 113 74. 96 
1631-1640.. 38 1 
1641-1650... É 68 76 
1651-1660... 2 94 

16614-1670.. 

1671-1680.. 

4681-1690... 

1691-1700.. 

1701-1710... 

4741-1720.. 

4721-1730.. 

4731-1740.. 

4741-1750... 

4751-1760. . 

4761-1770... 

4771-1780.. 

4781-4790.. 


Le prix de vente le plus élevé est, en monnaie an- 
cienne, 3 livres, en monnaie actuelle, 203 fr. 28 ; le 
plus bas est, en monnaie ancienne, 21 livres, en mon- 
naie actuelle, 61 fr. 72 c. Il en ressort, pour prix 
moyen, 47 livres, d’une part, et 132 fr. 50 c., d'autre 
part. Ces prix moyens seront différents si l'on totalise 
les moyennes de toutes les périodes décennales et 
si l’on divise la somme par le nombre des périodes : 
on obtient alors pour prix moyen, en monnaie an- 
cienne, 38 livres 10 sous 6 deniers environ, et, en 
monnaie actuelle, 115 fr. 84 c. 
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Le prix de loyer annuel le plus élevé est, en mon- 
naie ancienne, 6 livres, en monnaie actuelle, 23 fr. 6 ; 
le plus bas est, en monnaie ancienne, 4 livres, en 
monnaie actuelle, 11 livres 33. Il en ressort, pour prix 
moyen, 5 livres, d'une part, et 17 fr. 553, d'autre part. 
Si l’on totalise les moyennes de toutes les périodes et 
si l'on divise la somme par le nombre des périodes, 
qui est ici de 11, on obtient, pour prix moyen du 
loyer annuel, en monnaie ancienne, 5 livres 2 sous, 
et, en monnaie actuelle, 18 fr. 33 c. 

Le prix de vente, 47 livres, correspond au prix de 
loyer, 5 livres, et à un revenu annuel de 10 livres 
10 sous pour 100. Le prix de vente, 132 fr. 50, corres- 
pond au prix de loyer, 17 fr. 55, et à un revenu an- 
nuel de 13 fr. 24 pour 100. Le prix de vente, 38 livres 
10 sous 6 deniers, correspond au prix de loyer, 5 li- 
yres 2 sous, et à un revenu annuel de 13 livres 5 sous 
pour 100. Le prix de vente, 115 fr. 84, correspond au 
prix de loyer, 18 fr. 33, et à un revenu annuel de 
15 fr. 83 pour 100. En combinant entre eux les chiffres 
des revenus, on trouve que le revenu moyen annuel 
d’une vache était 11 livres 17 à 18 sous, ou 14 fr. 53 à 
54 c. pour 100. 

Pour nous rapprocher davantage de l'exactitude, 
nous allons considérer les prix de vente et de loyer 
seulement de l’année 1601 à l’année 1710 inclusive- 
ment. Le prix de vente le plus élevé est 41 livres 
15 sous et le plus bas 21 livres, en monnaie ancienne, 
et, en monnaie actuelle, le plus élevé est 170 fr. 29, et 
le plus bas 61 fr. 72 : dans le premier cas, la moyenne 
est 31 livres ‘7 sous 6 deniers, dans le second 116 fr. 
Pour les loyers, le prix le plus élevé est 6 livres, le 
plus bas, 4 livres ; moyenne 5 livres, en monnaie an- 
cienne ; et, en monnaie actuelle, le plus élevé 23,76, 
et le plus bas 17 fr. ; moyenne 20 fr. 38 c. Si l'on 
procède par addition et par division, la moyenne des 
prix de vente devient 28 livres 10 sous, en monnaie 
ancienne, et 104 fr. 71, en monnaie actuelle; celle des 
prix de location devient 5 livres 2 sous, en monnaie 
ancienne, et 18 fr. 33, en monnaie actuelle. J’admets, 
comme prix de vente, 30 livres en monnaie ancienne, 
et 111 fr. en monnaie actuelle, et, comme prix de lo- 
cation, 5 livres, en monnaie ancienne, et 18 fr., en 
monnaie actuelle : à ce compte, nous obtiendrons un 
revenu pour cent de 16,66, en monnaie ancienne, et 
de 16,21, en monnaie actuelle. 

Ces recherches sembleront minutieuses, puériles, 
peut-être, aux yeux de quelques personnes ; elles ont 
cependant leur importance et peuvent concourir à la 
solution d'une question qui n’est pas sans intérêt, celle 


de la production du beurre. En effet, les loyers de va- 
ches n'avaient pas seulement lieu moyennant espèces 
sonnantes ; on s'acquittait du loyer, parfois, en donnant 
au propriétaire le veau à provenir de la mère, si celle- 
ci était pleine au moment de la convention ; quelque- 
fois, en lui abandonnant le fumier produit pendant la 
durée du bail; mais le plus souvent on payait le loyer 


avec une certaine quantité de beurre. Or, il paraît évi- 


dent que cette quantité, pour correspondre au prix de 
loyer en argent, devait être, en chiffres ronds, de 
16,45 pour cent. Le preneur s'engageait à donner en 
général 20 Livres de beurre, le plus souvent frais, par- 
fois salé, par an, au bailleur. 16 livres 45 centièmes de 
livre de beurre représentaient un produit de 100 livres 
de beurre par an, et 20 livres représentaient un pro- 
duit de 121 livres 58 centièmes de livre de beurre par 
an. On peut donc conclure d'une manière générale que 
chaque vache donnait par jour environ un tiers de 
livre ou 163 grammes 16 de beurre ; ce n'était donc 
qu'au bout de 6 à 7 jours que le produit du beurre at- 
teignait un kilogramme. 

Puisque l’on payait le loyer annuel d’une vache avec 
20 livres de beurre ou avec 5 livres tournois, ou avec 
18 fr., nous concluerons à l'identité d'une livre de 
beurre avec la vingtième partie de 5 livres tournois, 
soit 5 sous, ou la vingtième partie de 18 fr., soit 90 cen- 
times, et nous dirons que le kilogramme de beurre se 
payait 11 sous, monnaie ancienne, et 2 francs, mon- 
naie actuelle, et, par voie de conséquence, qu'une 
bonne ménagère qui, aujourd’hui, peut beurrer ses 
mets moyennant ? francs, l'aurait tout aussi bien fait 
jadis avec 11 sous. 

En 1784, il y avait à Brétigny 91 vaches. Le prix 
moyen d'une vache, pour la période décennale 1781- 


1990, est 67 livres tournois, soit 135 fr. 07. La valeur 


vénale des 91 vaches de Brétigny était donc de 
6,097 livres, soit 12,291 fr. 37. 

En résumé, en 1784, la valeur vénale des animaux 
de ferme, à Brétigny, les classait dans l'ordre suivant : 

1° Les bêtes chevalines, avec 29,484 fr. 

2° Les bêtes ovines, avec 27,815 fr. 

3° Les bêtes bovines, avec 12,291 fr. 

Le total de la valeur vénale des animaux de ferme 
était alors de 69,590 fr. 


Ajoutons, à titre de renseignements complémentai- 
res, qu'il y avait, en 1809, dans l'arrondissement de 
Corbeil, 166 chevaux entiers employés à la monte, 
3,832 chevaux entiers non employés à la monte, 388 
chevaux hongres, 40 juments employées à la repro- 


ni 
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duction, 464 juments non employées à la reproduction, 
25 poulains, 22 pouliches, 489 ânes, "45 ânesses, 
9 mulets, 9 mules, 143 taureaux, 68 bœufs, ‘7,801 va- 
ches, 296 génisses, 298 veaux, 1,077 béliers du pays, 
644 mérinos, 1,105 métis, 11,966 moutons du pays, 
2,436 mérinos, 11,152 métis, 4,005 brebis du pays, 
3,845 mérinos, 6,784 métis, 1,693 agneaux du pays, 
2,551 mérinos, 4,635 métis. Dans cet État, le canton 
d'Arpajon figure pour 79 chevaux entiers employés à 
la monte, 1,156 chevaux non employés à la monte, 
71 chevaux hongres, 22 juments employées à la repro- 
duction, 201 juments non employées à la reproduc- 
tion, 5 poulains, 5 pouliches, 126 ânes, 63 ânesses, pas 
de mulets, 4 mules, 17 taureaux, 16 bœufs, 2,359 va- 
ches, 63 génisses, 160 veaux, 13 béliers du pays, 
100 mérinos, 38 métis, 2,989 moutons du pays, 
318 mérinos, 1,976 métis, 860 brebis du pays, 366 mé- 


rinos, 1,506 métis, 249 agneaux du pays, 209 mérinos, 


185 métis. 

En 1810, on comptait, dans l'arrondissement de 
Corbeil, 230 fermes et 427 charrues, et, à Brétigny, 
8 fermes et 11 charrues. Les 2 fermes de Fresne et la 
ferme de la Moinerie avaient chacune 2 charrues; les 
fermes de Rochebrune, Maison-Neuve, des Cochets, 
du Mesnil et du Château, avaient 1 charrue chacune. 
Le plus grand nombre de charrues, 6, se trouvait dans 
la ferme appartenant à M. Mattard, à Villeneuve- 
Saint-Georges. (M.) 


e. Basse-cour. — On tenait en basse-cour des 
coqs, des poules, des chapons, des dindes, des canards, 
des canes et des oies. À partir de l'année 1662, chaque 
pièce de volaille est généralement comptée pour une 
valeur de 10 sous, représentée aujourd'hui par une 
somme variable, suivant la valeur de la livre tournois 
à diverses époques. En 1618, la pièce de volaille vaut 
4 sous 4 deniers, qui sont représentés par 1 fr. 31; en 
1678, la pièce de volaille vaut 10 sous, représentés par 
1 fr. 728; en 155, les 10 sous ne valent plus que 
1 fr. 298. En 1711, la pièce de volaille vaut 16 sous, 
représentés par ? fr. 768 ; en 1752, 12 sous, représen- 
tés par 1 fr. 008 ; en 1762, 15 sous, représentés par 
2 fr. 034; en 1779, 9 sous, équivalent à peu près à 
87 centimes 93 ; en 1785, la tête de volaille vaut 20 sous 
ou 1 fr. 56 de nos jours. En résumé, on peut s’avancer 
jasqu'à dire que, dans le cours des deux derniers 


siècles, le prix d'une pièce de volaille ne dépassait pas 


1 fr. 50. 


[ 


Comme de juste, Îl y a des exceptions pour confir- 
mer la règle. Ainsi, en 1662, un poulet d'inde vaut | méthode de bien faire un ouvrage, selon certaines 


30 sous, environ 4 fr. 25; en 1664, l livre tournois ou 
environ ? fr. 75; en 1668, 1 livre 10 sous ou ‘7 fr. 776. 
En 1662, un chapon vaut 20 sous ou environ 2 fr. 85; 
en 1668, 18 sous ou environ 4 fr. 65. En tenant 
compte de la valeur de l'argent, on comprend que, au 
temps plus vieux de Henri IV, la poule au pot domini- 
cale était comme aujourd'hui un problème difficile à 
résoudre, quand on n'avait à son service qu’une bourse 
légère. Cependant, il est certain que la volaille coûtait 
moins cher autrefois qu'aujourd'hui; car, il est douteux 
qu'on parvienne à faire maintenant, rien qu'avec une 
poule achetée I fr. 50, un bouillon copieux et substan- 
tiel comme l’entendait le Béarnais. 


$ 8. Messiers. 


Comme beaucoup d'autres territoires, celui de Bré- 
tigny était confié à la surveillance des messiers, nom- 
més généralement pour un an et chargés plus spé- 
cialement de la garde des vignes. Cette charge pouvait 
être déléguée par celui qui avait été appelé à la rem- 
plir, et plusieurs actes montrent qu'une pareille délé- 
gation était assez commune. Le 8 septembre 1656, 
Charles Latinte, vigneron à Brétigny et l'un des 
gardes messiers du territoire pour l’année 1656, traite 
avec Claude Marye, manouvrier au Carouge. Ce der- 
nier s'engage à faire aux lieu et place de Latinte l'of- 
fice de « garde messier aux fruits des vignes de Bré- 
» tigny,» depuis le 9 septembre 1656 jusqu'à la fin 
des vendanges, « tellement et si bien que ledit Latinte 
» n’en soit inquietté ny poursuivy, à peine de tous 
» pareills despens, domages et intérestz qui lui en 
» pourroit arriver pour le regard de ladite charge : » 
à cet effet, Latinte promet de lui donner 6 livres tour- 
nois ou 20 fr. "16. (E. 5434.) 


CHAPITRE NEUVIÈME. 


ARTS ET MÉTIERS. — PRIX DES CHOSES. 


$ 1. Situation actuelle. 


L'art est, d’après le Dictionnaire de l'Académie, la 
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règles, et, d'après le Dictionnaire de Littré, la manière 
de faire une chose selon certaine méthode, selon cer- 
tains procédés. Pour l’Académie, le métier est la pro- 
fession d'un art mécanique, pour Littré il est l’exer- 
cice d'un art mécanique. Enfin, Littré nous dit que 
les arts et métiers sont l'ensemble des métiers, des 
arts mécaniques. Conformément à ces définitions et 
en laissant de côté les jardiniers, le maraîcher et le 
vigneron dont nous avons déjà parlé, nous relevons, 
dans le dénombrement de 1881, les noms de 89 indi- 
vidus exerçant divers arts et métiers à Brétigny. 
Voici la situation. Blanchisseuses ou blanchisseurs, 7 ; 
bouchers, 2 ; boulangers, 3 ; bourreliers, 2? ; charcu- 
tier, 1; charpentiers, 2 ; charrons, 2 ; chaudronniers, 
2 ; cordonniers, ?2 ; couturières, 22 ; horloger, 1 ; ma- 
cons, 20 ; maréchaux, 4; meunier, l ; peintres, 4; 
scieurs de long, ? ; serruriers, 5 ; tailleur, 1 ; tisse- 
rand, 1; tonnelier, 1. Les couturières tiennent la 
corde : il y en a une pour 48 ou 49 individus ; puis 
viennent les maçons avec 1 pour 53.50 individus : il y 
a une blanchisseuse pour 152 à 153 individus ; 1 ser- 
rurier, pour 214 ; 1 maréchal, 1 meunier, 1 peintre 
pour 267.50 individus ; 1 boulanger pour 356 à 357 in- 
- dividus; 1 boucher, 1 bourrelier, 1 charpentier, 
1 charron, 1 chaudronnier, 1 cordonnier, 1 scieur de 
long, pour 535 individus ; les autres professions sont 
représentées chacune par un seul individu. A Bréti- 
gny, ilest 22 fois plus facile à une coquette de se faire 
confectionner une robe que d'obtenir un morceau de 
charcuterie de choix, le rhabillage d’une montre, la 
mouture d'un sac de blé, une reprise de pantalon, le 
tissage d’un morceau de toile, ou un tonneau. Voilà ce 
que la Statistique permettrait de dire, comme plaisan- 
terie. J'ignore s'il en fut toujours ainsi, mais je sais 
bien que jadis les arts et métiers avaient à Brétigny 
des représentants assez habiles pour qu’on leur con- 
fiât des apprentis ; et c'est à peu près à des contrats 
d'apprentissage que je suis obligé de me tenir. 


$S 2. Apprentissages. 


Bouchers. — Le 28 mai 1658, François « Fontaine, » 
marchand boucher à Brétigny, s’engage envers Cathe- 
rine Aufray, veuve de Mathieu Lormeteau, vivant, 
boucher à Essonnes, à enseigner le métier de boucher 
à Nicolas « Lormeleau, » son fils, âgé d'environ 
15 ans. L'apprentissage doit durer 3 ans, pendant les- 
quels l'apprenti, nourri et logé chez son patron, s’en- 
tretiendra d'habillements à ses frais ; s’il est plus de 


8 jours malade, sa mère sera tenue « de le faire panser 
» et alimenter à ses frais et despens ; » si l'apprenti 
entrainé par le « libertinage, comme il se voist cou- 
» tumément, vient à quitter son maître, » avant l’ex- 
piration des années, la mère s’oblige à payer à Fon- 
taine la somme de 100 livres tournois, environ 233 fr., 
de dommages-intérêéts, « et ce atendu queicelle Aufray 
» ne baille aulcune chose d’aprentissage audit Fon- 
taine.…. » (E. 5446.) 

Le ? septembre 1676, Robert Gauchard, manouvrier 
à Monnerville en Beauce, place son fils Julien en ap- 
prentissage chez Gilles « Briére, » marchand boucher 
à Brétigny. L'apprentissage doit durer deux ans, pen- 
dant lesquels l'apprenti sera nourri et logé chez son 
patron, il battra les grains que celui-ci pourra re- 
cueillir ; il labourera à la bèche les jardins et le pied 
des arbres fruitiers ; et, au patron, sera payée la 
somme de 22 livres, environ ‘72 fr. (E. 5641.) 


Boulangers. — Le 15 juillet 1621, Nicolas Poullin, 
boulanger à Brétigny, prend en apprentissage Pierre 
Sion, fils de Jean Sion, en son vivant sergent à Bré- 
tigny. L'apprentissage doit durer six mois, pendant 
lesquels Poullin s'engage à montrer à son apprenti à 
faire du gros et du petit pain, ainsi que de la pâtisse- 
rie, à « assortir les espèces convenables à faire pastes 
» de toute espèces de patisserye de son mestier. » De 
plus, il le couchera et le nourrira. L'apprenti payera, 
pour les 6 mois, 36 livres tournois, environ 158 fr., 
dont moitié en entrant et moitié à la fin de l’appren- 
tissage. (E. 5182.) 


Bourreliers. — Le ?22 juillet 1663, Antoine Polleau, 
âgé de quinze ans, entre en apprentissage chez Louis 
« Hubert, » bourrelier à Brétigny. L'apprentissage 
doit durer deux ans, pendant lesquels lapprenti sera 
logé, éclairé et nourri chez son patron, qui recevra 
100 livres tournois ou 220 fr. 80. Les frais d'entretien 
de vêtements, linge et chaussure, restent à la charge 
de Polleau. (E. 5502.) 

Le 13 juin 1688, Jean Le Normand, laboureur à 
Liers, baille Antoine Le Normand, son fils, âgé de 
18 à 19 ans, en apprentissage à Michel Roger, mar- 
chand bourrelier à Brétigny. L’apprèntissage doit 
durer lan 1/2; l'apprenti sera nourri, logé, éclairé, 
chauffé, chez son patron ; il s'entretiendra de vête- 
ments, linge et chaussure et payera la somme de 
66 livres ou 342 fr. 14 c. (E. 5756.) 

Le 19 mars 1691, Michel Roger prend, comme ap- 
prenti Aimé Ravisé, demeurant à Brétigny. L'ap- 


… | 
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prentissage durera 2 ans, pendant lesquels Roger 
fournira à son apprenti « feu et chandelle ; » l'ap- 
prenti donnera 45 livres ou 174 fr. 96. (E. 5786.) 

Les bourreliers prenaient à forfait l'entretien des 
harnais : à cet effet, les propriétaires de chevaux con- 
sentaient, pour une ou plusieurs années, trois en géné- 
ral, des abonnements variables suivant le nombre de 
chevaux à habiller et aussi la quantité et la qualité 
des objets que les bourreliers devaient fournir. 

Le 11 février 1628, Géraud Boudignon, bourrelier 
à Brétigny, s'engage à fournir, pendant 3 ans et 
moyennant un abonnement annuel de 40 livres tour- 
nois, ou 147 fr. 84 c., et une journée de voiture avec 
ses chevaux et harnais, en hiver et lorsqu'il gélera, 
à Jean Robert Chanteclerc, laboureur à Brétigny, 
savoir, d'abord un harnachement neuf, colliers, brides, 
housses, etc., pour 3 chevaux, et puis l'entretien de 
7 autres chevaux qu'a ledit Chantecler. Il est spécifié 
dans l'acte que, lorsque Boudignon « baillera quelques 
» colliers, briddes et autres choses neuf, » il « aura les 
» vielz, » et qu’à l'expiration des 3 années il repren- 
dra en l'état où ils seront les 3 colliers qu'il fournit à 
l'état de neuf. (E. 5258.) 

Le 20 avril 1667, Pierre Rochemorel, fermier de la 
Noue-Rousseau, et Louis Hubert, bourrelier à Bré- 
tigny, font un marché par lequel Hubert s'engage à 
entretenir de harnais, « tant gros que menus, » pen- 
dant 3 ans, 2 voitures de 6 ou 7 chevaux de labour : 
il fournira 6 ou 7 housses de peau de mouton, un har- 
nais de limon neuf de cuir de bœuf : de son côté, Roche- 
morel s'engage à fournir la toile pour faire les cou- 
vertures des chevaux, à labourer chaque année un 
arpent de terre pour Hubert, et à lui payer 40 livres 
tournois, soit 168 fr. environ, ou 120 livres tournois 
pour les3 années. Il est, en outre, déclaré que Roche- 
morel nourrira Hubert et un garçon, s'il en amène un, 
pour travailler aux harnais dans la ferme ; mais quand 


Hubert travaillera dans son propre atelier, Roche- 


morel ne lui fournira aucune espèce de nourriture. 
(E. 5541.) 

Après la mort d'Hubert, Marie Simon, sa veuve, con- 
tinua les affaires. Le 3 juin 1670, elle s'engage à en- 
tretenir, pendant un an, 3 chevaux, « de gros et me- 
» nus harnois..., à l’exception des colliers et toille 
» pour faire les couvertures et les housses qu'il con- 
» viendra pour lesdits chevaux ; » mais elle garnira 
lesdites couvertures et housses, et raccommodera les 
harnais de limon. Cet engagement est pris envers 
Jeanne Crespin, propriétaire de la maison de Fresneet 


des 3 chevaux en question, laquelle, de son côté, pro- 
BRÉTIGNY, 


met payer à la veuve Hubert, de 3 mois en 3 mois, la 
somme de 12 livres, environ 62 fr. (E. 5518.) Disons, 
en passant, que la veuve Hubert ne tarda pas à con- 
voler; car, le 30 juin 1670, elle passa contrat de ma- 
riage avec Pierre Angevin, bourrelier à Étréchy, et se 
constitua, comme apport dotal, 800 livres en mobilier 
et 406 livres en immeubles, valant ensemble aujour- 
d'hui environ 6,220 fr. (E. 5578.) 

Le 8 juin 1672, Pierre Langevin, bourrelier à Bré- 
tigny, convient, avec Jacques Gippon, laboureur à la 
ferme de Saint-Guenault, paroisse de Courcouronnes, 
de lui fournir pendant 3 ans et moyennant la somme 
de 114 livres, ou 9590 fr. 97 c., les gros et menus har- 
nais de ‘ chevaux de labour, et d'entretenir les har- 
nais d'un cheval de selle. Le détail des fournitures 
comprend 6 colliers neufs, 6 housses neuves, 6 brides 
neuves, 6 licols, 2 paires de gros fourreaux, 2 paires 
de petits fourreaux, 1 harnais de limon de cuir de 
bœuf; 6 couvertures de toile garnies, par an. Lorsque 
Langevin fournira du neuf, le vieux lui appartiendra. 
Langevin fait, le même jour, des conventions iden- 
tiques avec Jean Gippon, laboureur au Plessis-Bois- 
Buard, paroisse de Courcouronnes. (E. 5600.) 

Le 18 mai 1673, Michel Roger, bourrelier à Bré- 
tigny, s'engage à fournir à François Hardy, laboureur 
à Charcois, pour l'entretien de 5 chevaux de labour 
pendant 3 ans, couvertures, housses, 1 selle de limon, 
avaloires et autres harnais ; quand il fournira des 
harnais neufs, les vieux lui appartiendront; Hardy lui 
payera 26 livres par an, environ 108 fr. (E. 5609.) 

Roger fait un marché de ce genre,le 10 juin 1677, 
avec Thomas Gaultier, laboureur à Saint-Michel-sur- 
Orge : le nombre des chevaux à entretenir est de 3; 
le prix d'abonnement est de 15 livres, environ 52 fr. 
par an. (E. 5649.) 

Si l'on fait le compte de tous les taux annuels 
d'abonnement, qu'on le divise par le nombre de che- 
vaux à entretenir, on trouvera que l’entretien d'un 
cheval, pour les fournitures du bourrelier, coûtait, en 
argent, environ 5 livres par an, au moins dans la 
période de 1621 à 1677 : et, comme, durant cette 
période, la valeur de la livre tournois à varié entre 
5 fr. 184 plus haut et 1 fr. 944 plus bas, et donne, par 
conséquent, une moyenne de 3 fr. 564, on peut conclure 
que le prix moyen de l'habillement d’un cheval à Bré- 
tigny était 17 fr. 82 c. par an. 


Charrons. — Le 19 octobre 1608, André Desnoüe, 
âgé de 23 ans, fils de Michel Desnoüe, demeurant en 


Normandie, entre, comme apprenti, pour 18 mois, 
43 
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chez Michel « Bourdon, » charron à Brétigny. Il sera 
logé, nourri, éclairé, et paiera la somme de 30 livres 
tournois, ou 93 fr. 60. (E. 5040.) 

Le 11 juillet 1612, Jean Deretz, charron à Brétigny, 
prend, comme apprenti, pour ? ans, « Noël Forestz, » 
natif de Brétigny, qui sera nourri et couché, et payera 
18 livres tournois, ou 89 fr. 85. (E. 5076.) 

Le 22 septembre 1698, « Pierre Dussault, » domes- 
tique de M. Pinault, avocat au parlement de Paris, se 
donne pour apprenti à Nicolas « Lefébure, » charron 
à Brétigny. L'apprentissage doit durer 3 ans, pendant 
lesquels Dussault sera logé et nourri chez son patron, 
en lui payant la somme de 40 livres, ou 138 fr. 24. 
(E. 5845.) 


Cordonniers. — Le 14 mai 1656, Jean Lavouoysne, 
cordonnier à Rosières, prend en apprentissage, pour 
3 ans, Étienne Bourgeoys, qui, pendant ce temps, sera 
nourri, logé, hébergé chez son patron, en lui payant 
33 livres tournois, ou 114 fr. 18 c. (E. 5430.) 


Couturières. — Le 16 octobre 1696, Toussaint 
« Roger, » marchand à Brétigny, place Jeanne Roger, 
sa fille, en apprentissage chez François « Boissier, » 
tailleur d’habits, au même lieu, et Madeleine Joubert, 
sa femme. L'apprentissage doit durer ? ans, pendant 
lesquels l'apprentie sera logée et nourrie chez les 
époux Boissier, qui s'engagent à « luy monstrer le 
» mestier de cousturier, » moyennant la somme de 
100 livres, environ 226 francs. (E. 5834.) 


Maçons, couvreurs en luiles. — Le 11 août 1669, 
Étienne Simon, charretier à Saint-Michel-sur-Orge, et 
Michel Ferdel, maçon couvreur en tuile, au même 
lieu, font un marché par lequel le premier baille, 
pour 3 années, en apprentissage, au second, Étienne 
Simon, son fils. L’apprenti sera logé, nourri, éclairé 
et chauffé par son patron, à qui il servira de ma- 
nœuvre pendant les ? premières années, et qui, la 
troisième année seulement, lui permettra « de prendre 
» la truelle en main et de travailler comme lui; » 
l'apprenti recevra, de son patron, pour les 3 années, 
une somme de 30 livres, environ 155 francs, et une 
paire de souliers neufs. (E. 5568.) 


Maçons en plâtre et en pierre. — Le 21 février 
1608, Jean Guinnebois, âgé de 20 ans, se place, comme 
apprenti, pour un an, Chez Guillaume Canville, maçon 
en plâtre « au village de Brétigny. » Canville fournira 
à son apprenti « le boire et le manger, feu et lict, et 


» bois et logis. » Guinnebois dépose « entre les mains 
» dudit Canville, son maistre, six livres tournois, ou 
» 18 fr. 72 c., jusqu’en la fin dudit an; » Canville 
s'engage à rendre la somme au bout de ce temps, dé- 
duction faite de ce qu'il aura pu prélever pour donner à 
son apprenti. Celui-ci promet à Canville de lui donner, 
« pour toute aultre récompense, » un chapeau de la 
valeur de 3 livres 10 sous tournois, environ 11 francs. 
(E. 5033.) 

Le 19 février 1669, Pierre Bretonnet, maçon au 
Plessis-Pâté, et Liénard Mesurault, maçon à Cossigny, 
font un traité par lequel Mesurault promet de travail- 
ler à la journée, pour Bretonnet, dans quelque atelier 
que ce dernier l'envoie, moyennant salaire journalier 
de 16 sous ou 4 fr. 10 c. environ, là-dessus il devra se 
nourrir, se loger et travailler avec ses propres outils. 
(E. 5562.) 

Le 30 octobre 1670, Marc Bretonnet, maçon en 
plâtre, et Mathurin Chappu, font un traité par lequel 
Bretonnet prend Chappu pour son serviteur et ap- 
prenti pour un an. Il lui montrera son métier de 
maçon en plâtre, le fera travailler à côté de lui, avec 
un manœuvre pour eux deux; quand ils auront de 
grands ouvrages, chacun aura son manœuvre. Bre- 
tonnet donnera à Chappu 16 sous, ou 4 fr. 10 c. envi- 
ron par journée de travail, et ne donnera rien les 
jours de chômage; dans aucun cas Chappu ne sera 
nourri aux dépens de Bretonnet. (E. 5581.) 


Maréchaux. — Le ‘ mars 1615, Toussaint Chadeau 
et Oudette Sellerin, sa femme, placent Jean « Cha- 
» deau, » leur fils, âgé de 17 ans, en apprentissage 
chez Gabriel Lhomme, marchand maréchal à Bréti- 
gny. L'apprentissage doit durer 3 ans, pendant les- 
quels l'apprenti sera logé et nourri chez son patron, 


et lui paiera la somme de 22 livres tournois, ou 94 fr. 


21 c. (E. 5108.) 

Le "7 juillet 1650, Jacques « Masson, » maréchal à 
Brétigny, prend en apprentissage Claude Belin, fils de 
Philippe Belin, marchand à Brétigny. L'apprentissage 
doit durer 3 ans: l'apprenti sera nourri et logé chez 
son patron, mais son entretien reste à la charge de 
sa famille; il ne paye aucune somme de deniers. 
(E. 5374.) 

Le même Masson, par contrat du 11 août 1653, 
prend Michel Pigeon, qui signe : « Pigon, » en appren- 
tissage pour ? ans. Pigeon sera nourri et logé chez 
son patron, il s’entretiendra de vêtements et paiera la 
somme de 79 livres tournois, environ 230 francs. 
(E. 5401.) | 
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Menuisiers. — Voici un contrat de louage, du 5 mai 
1659, entre Charles « Lefébure, » garçon menuisier, et 
Louis « Foubert, » maître menuisier au Plessis-Pâté. 
Lefébure s'engage à servir Foubert pendant 1 an, 
moyennant un salaire de 40 livres tournois, environ 
113 francs, « qui seront employés au vestement et en- 
» tretenement dudit Lefébure, » et Foubert sera 
tenu de nourrir, loger, chauffer, éclairer Lefébure. 
(E. 54571.) 


Passementiers. — Le " mars 1615, Jean « Petit, » 
laboureur à Brétigny, met « Martin Petit, » son fils, 
âgé de 17 ans, en apprentissage chez Jean « Le Roy, » 
passementier à Brétigny. L'apprentissage doit durer 
2 ans et coûter 33 livres tournois, ou 141 fr. 76 c. 
L'apprenti sera logé et nourri chez son patron. 
(E. 5108.) 

Le 31 mai 1615, « Léon Legrand, » vigneron à Saint- 
Antoine, paroisse Saïint-Philibert, met son neveu et 
pupille, « Loys du Tartre, » en apprentissage chez le 
même Jean « Le Roy, » mais pour une durée de 3 an- 
nées et moyennant payement de 30 livres tournois, ou 
128 fr. 88 c.; l'apprenti sera logé et nourri chez le 
patron. (E. 5110.) 

Jean Le Roy avait transféré sa passementerie à 
Linas quelques mois plus tard; car, dans un acte du 
9 décembre 1615, qui a précisément pour objet la rési- 
liation du contrat d'apprentissage de Martin Petit, Le 
Roy est dit être domicilié à « Lynois. » (E. 511'7.) 


Tailleurs d'habits. — Le 23 octobre 1608, Mathieu 
« Portement, » Agé de 23 ans, fils de feu Simon Porte- 
ment, demeurant à la Norville, se place, pour 18 mois, 
comme apprenti, chez Simon « Berthois, » tailleur 
d'habits à Brétigny, qui le nourrira, le logera, l'éclai- 
rera, moyennant la somme de 48 livres tournois ou 
149 fr. 76. (E. 5040.) 


Tisserands. — Le 8 maxi 1658, Jacques Hamelle, 
tisserand en toiles à Wissous, conclut avec François 
Delaysse, également tisserand à Saint-Michel-sur- 
Orge, un marché qui paraît singulier. Delaysse 
s'oblige à « monstrer et apprendre » à Hamelle, dans 
l'intervalle de temps compris entre le 8 mai et le 
1e" août 1658, c’est-à-dire environ 3 mois, « l’airt et 
» mestier de thizier en thoille qu'il convient appren- 
» dre pour faire de la thoille; » il le logera, le cou- 
chera et l'éclairera « quand besoin sera seullement, » 
Hamelle sera tenu de se nourrir et aussi « de travail- 
» ler sans discontinuation aux logis dudit Delaysse 


» pendant ledit temps; » et «la besoingne qu’il pourra 
» faire pendant ledit temps lui sera païé par ledit De- 
» Jaysse, les deux thiers comme il est accoustumé de 
» leur ayrtet mestier; » l’autre tiers « doibt demeurer 
» au prouffict dudit Delaysse...» Hamelle s'engage, 
en outre, à payer à Delaysse une somme de 18livres 
tournois, environ 51 francs. (E. 5446.) 


Tonneliers. — Le 26 août 1619, Michel Pelletier, 
tonnelier à Rosières, prend en apprentissage Louis 
Le Long, fils de Jean Le Long, vigneron au hameau 
du Mesnil. Pendant 2 années, l’apprenti travaillera, 
moyennant la nourriture et l’hébergement chez son 
patron, au métier de tonnelier, « jusques à là fin de la 
» besongne que l’ong travaillera des tonneaulx, comme 
» aussy, l’année suyvante, comencera, au jour de la 
» Magdeleine, à travailler jusques au jour aussy que 
» la vendange sera faite. » (E. 5136.) 


$ 3. Durée et prix d'apprentissage. 


Depuis longtemps on ne fait plus de passementerie 
à Brétigny. L'art du passementier n'y a, d’ailleurs, été 
exercé que peu de temps; il en est de même de la fa- 
brication de la tuile et de la brique, dont il sera ques- 
tion au chapitre Zndustrie et commerce. En résumé, 
on peut dire que tous les arts et métiers, aujourd'hui 
représentés à Brétigny, y avaient, à quelques excep- 
tions près, des représentants dans les siècles passés. 
Nous n'avons mentionné tout-à-l'heure que les mé- 
tiers pour lesquels il s’est trouvé des contrats d'ap- 
prentissage ; mais il y en avait bien d’autres; parmi 
les artisans qui, en 1707, contribuent, par offrande 
volontaire, à la cotisation de deniers pour réparations 
à l'église de Saint-Philibert, il faut noter Louis Bré- 
quin, serrurier, la veuve de Nicolas Laisné, meunière, 
Antoine Fouquerolle, vinaigrier, Michel Forest, char- 
cutier. 

Les contrats d'apprentissage qui ont été signalés 


ne permettent pas de formuler de règles pour les con- 


ditions de l'apprentissage. Les conditions de temps 
pouvaient dépendre de l'intelligence et des moyens 
pécuniaires de l'apprenti : les conditions de prix pou- 
vaient dépendre surtout du besoin d'aides qui rappor- 
taient au patron au lieu de lui étre à charge. La durée 
de l'apprentissage variait de 6 mois, boulangers, à 
3 ans, bouchers, charrons, cordonniers, maçons, 
couvreurs en tuile, maréchaux, passementiers : la 
moyenne était donc 21 mois, mettons 2? ans. Il est 
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remarquable que ce terme de 21 mois représente exac- 
tement la durée moyenne de l'apprentissage des filles 
dans la Statistique de 1871 et de 1881 : celle de l’ap- 
prentissage des garçons est évaluée à 27 mois en 1871, 
et à 25 mois en 1881. Voici, au surplus, un état com- 
paratif entre ce qui se passait autrefois à Brétigny, 
d’après l'étude des actes, et ce qui se passe aujour- 
d'hui à Versailles, d'après la Statistique de 1881, pour 
la durée de l'apprentissage de quelques métiers. 


A BRÉTIGNY. A VERSAILLES, 
Bouchers........... 2 ans,  ..... 2 ans 1/2. 
Boulangers......... 6 mois,  ..... 1 an. 
Charrons........... 2 ans 2 mois, ..... 3 ans. 
Cordonniers........ 2 ans,  ..... 3 ans 
Couturières .......- 2 ans,  ..... 2 ans 
Couvreurs ......... 2 ans 6 mois, ..... 3 ans. 
Maçons............ 1 an 6 mois, ..... 1 an. 
Maréchaux ........ 2 ans 8 mois, ..... 2 ans. 


Tailleurs d’habits... 2 ans, ..... 18 mois. 

À Brétigny, l'apprentissage le plus long était celui 
de maréchal et le plus court celui de boulanger; à 
Versailles, l'apprentissage de boulanger est aussi le 
plus court avec celui de maçon, mais le plus long est 
pour le charron, le cordonnier et le couvreur. 

Les prix d'apprentissage ont varié, d’après les 
actes, de 0 à 100 livres, et paraissent comporter une 
moyenne de 45 livres 15 sous ou environ 170 francs. 
D’après la Statistique de la France en 1881, le prix ha- 
bituel de l'apprentissage payé au patron est, pour les 
garçons, de 189 francs, et pour les filles de 94 francs : 
d'où se déduit une moyenne de 142 fr. 50. L'appren- 
tissage qui coûtait le plus cher paraît avoir été celui 
de couturière, pour lequel le patron recevait jusqu'à 
100 livres pour 2 ans; et celui qui coûtait le moins cher 
parait avoir été celui de maréchal, pour lequel le pa- 
tron recevait 22 livres pour 3 ans. 


$ 4. Prix de main-d'œuvre, salaires, prix des 
choses. 


En 1614, Claude Pelletier, charretier au service de 
Louis Lecesne, laboureur, gagne, pour 4 mois 1/2, 
34 livres 10 sous, soit 92 livres par an, ou un peu plus 
de 5 sous ou 1 fr. 30, par jour, en comptant fêtes et di- 
manches. (5104.) En 1619, le fauchage d'un arpent 
d'avoine coûte 12 sous ou 2? fr. 47, soit 7 fr. 21 l’hec- 
tare, et celui d’un arpent de pré 26 sous ou 5 fr. 36 c.., 


soit 15 fr. 85 c. l’'hectare. En 1621, un ouvrier maçon 
se loue de la mi-mars à la Toussaint, moyennant nour- 
riture et logement et 24 livres tournois; ce qui re- 
vient à 38 livres 4 sous par an, un peu plus de 2 sous 


ou 46 centimes par jour. À la même date et pour le 


même temps, au méme lieu, un autre ouvrier maçon 
se loue, avec nourriture et logement, moyennant 60 li- 
vres tournois, ce qui revient à 96 livres par an, un peu 
plus de 5 sous ou 1 fr. 15 par jour. 

Le 22 mai 1622, il est passé, entre Jean Desvaulx, 
charretier et manouvrier de « labeur, » d’une part, et 
François « Martel, » seigneur de Brétigny, d'autre 
part, un acte par lequel le premier « s'est loué et ac- 
» cordé de servir » le second « à labourer, charier et 
» travailler continuellement en tout ce qui luy sera 
» possible de son exercice au manoir sieurial et terre 
» de Brethigni; et mesmes accordé par ledit Desvaulx 
» que sa femme soit employée continuellement à tous 
» les services qu’elle pourra faire en ladite maison, 
» tant en nourriture et gouvernement de bestiaux, va- 
» ches, que autrement, et généralement de tout ce qui 
» pourra estre de sa capacitté de mesnage en ce qui 
» luy sera commandé et ordonné par ceulx qui auront 
» commandement audit lieu. » Desvaulx, sa femme et 
leur enfant âgé d'environ trois ans, seront logés « au- 
» dit lieu, » et recevront, par an, pour tout salaire, 
une somme de 2 livres (269 fr. 566.), et neuf setiers 
(14 hectolitres 05.) de blé, mesure de Montihéry. Quand 
Desvaulx fera des voyages de charroi à Paris, « ses 
» despens luy seront payés par Monsieur... » (E. 5192.) 

Au mois de novembre 1622, Antoine Castau et deux 
ouvriers travaillant au comble du colombier de l’hôtel 
seigneurial de Brétigny reçoivent, par semaine, 7 li- 
vres ou 26 fr. 208, dont 3 livres ou 11 fr. 232 pour 
Castau, et 2 livres ou ‘7 fr. 488 pour chacun des deux 
ouvriers; le prix de la journée ressort, pour Castau, à 
1 fr. 872, et pour chaque ouvrier à 1 fr. 248. 

Dans une sentence d'ordre prononcée le 17 avril 1625, 
il est attribué à Louis Lambert, curé de Saint-Phili- 
bert, 8 livres tournois ou 35 fr. 552 pour ses droits de 
convois et inhumations de Jean Duval et Anne Tellier, 
sa femme, ainsi que pour les services par lui dits 
et célébrés à leur intention, luminaire compris. Le 
vicaire Jacques Lefebvre est inscrit pour 32 sous tour- 
nois ou 7? fr. 11, pour avoir assisté aux cérémonies fu- 
nèbres; Jean Crestot, bedeau de Saint-Philibert, rece- 
vra 30 sous tournois ou 6 fr. 666 pour le même motif. 
(B. Brét. Bail.) | 

Francois Martel, voulant faire creuser un canal 
dans le parc de Brétigny, s'engage par acte du 
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29 mars 1628, à donner à Jean Aumoitte, manouvrier 
du pays de Normandie, 50 sous tournois ou 9 fr. 24 par 
toise courante, le canal devant avoir 24 pieds de large 
et 6 pieds de profondeur. L'ouvrier sera payé le sa- 
medi de chaque semaine suivant le travail qu’il aura 
exécuté. (E. 5259.) 

En 1628, le fauchage d'un arpent de blé coûte 
22 sous 6 deniers; c'est 11 fr. 92 c. l’hectare. En 1665 
le fauchage d'un arpent de vesces et avoine coûte 
16 sous, c’est environ 6 fr. 38 pour fauchage de l’hec- 
tare; le fauchage d’un arpent de pré coûte 30 sous, 
c'est environ 11 fr. 97 pour l’hectare: le fauchage 
d'un arpent de regain coûte 33 sous, c'est environ 
13 fr. 37 c. pour l'hectare. En mai 1666, le fauchage 
d'un arpent d'herbe et sainfoin coûte 40 sous, ce qui 
met à 22 fr. 58 c. le prix du fauchage d’un hectare. En 
1669, le vicaire qui remplace temporairement le curé 
de Saint-Pierre reçoit 15 sous ou 3 fr. 888 par jour. 
En 1706, les marguilliers de Saint-Pierre, tant anciens 
que nouveaux, déclarent que le revenu annuel de la 
cure s'élève à 1,200 livres, environ 2,600 francs, et que 
800 livres, environ 1,738 francs, par an, suffisent « pour 
» faire vivre et subsister » le prêtre chargé des fonc- 
tions curiales. (E. 5895.) 

En 1730, le sciage de blé sur un arpent se payait 
3 livres, ce qui revient à 29 fr. 08 pour l’hectare. En 
1752, un garde moulin gagnait 12 livres, ou 20 fr. 16 
par mois, un peu plus de 67 centimes par jour ; un gar- 
çon meunier 10 livres ou 16 fr. 80 par mois, juste 
56 centimes par jour; une servante 60 livres ou 
100 fr. 80 par an, un peu plus de 27 centimes par jour. 
En 1685, les gages annuels de la servante du curé de 
Saint-Philibert étaient également de 60 livres; mais, 
comme il est à présumer que la livre tournois valait 
4 fr. 076 en 1685, les 60 francs de cette époque repré- 
sentaient une valeur de 244 fr. 56 et constituaient, au 
profit de la servante du curé, un salaire journalier de 
plus de 66 centimes, c’est-à-dire plus de 2 fois 1/2 plus 
élevé que celui de la servante de 152. 

Une liasse de mémoires et pièces comptables, faisant 
partie des archives du bailliage de Brétigny, renferme 
quelques éléments d'appréciation sur les prix de jour- 
nées d'ouvriers et la valeur de certaines choses en 
1714-1715. Les journées de Vincent Pétineau, couvreur 
en ardoise, à Saint-Michel-sur-Orge, sont payées à 
raison de 40 sous {4 fr. 10 c.) la journée. Un homme 
aidant à charger des voitures de bois gagnait 15 sous 
(1 fr. 56 c.) par jour. Une journée de maçon était à 
1 livre 10 sous (3 fr. 12 c.). Le sac de plâtre coûtait 
14 sous (1 fr. 45 c.). Un manœuvre pour travaux de 


maçonnerie était payé 25 sous (2 fr. 60 c.) par jour. 
Le poinçon de chaux se vendait 1 Livre (2 fr. 08 c.); le 
millier de tuiles 20 livres (41 fr. 68 c.); une faitière 
8 sous (0,83 c.). Le cent de bottes de feurre long ou 
paille longue pour couverture coûtait 20 livres (41 fr. 
68 c.), exactement le même prix qu’un millier de 
tuiles. Une demi-journée de cheval et voiture pour 
aller chercher de la tuile à Vert-le-Grand, 20 sous. 
(2 fr. 08 c.) (B. Brét.) 

À la fin de l’ancien régime, les journées d'ouvriers 
étaient payées, en été, de 25 à 30 sous; en hiver, de 
12 à 20 sous. C'est là-dessus que se basèrent les 
membres du district de Corbeil pour fixer à 20 sous la 
valeur de la journée de travail, dans la séance du 
24 mai 1791. (L. Corb.) Ces 20 sous ne valaient pas 
alors guère plus de 1 fr. 8335; c’est à 1 fr. 335 que nous 
réglons en moyenne la représentation de 20 sous, 
depuis l’année 1789 jusqu’à l’année 1794, inclusive- 
ment. À ce taux, nous obtenons les résultats suivants, 
Les gardes-chasse du seigneur de Brétigny tou- 
chaient, par an, 400 fr. 50 c. de gages, 66 fr. 75 c. 
pour habillement; ils étaient logés et chauffés, et 
tiraient encore quelque profit des putois, fouines, 
chats, hérissons et belettes, qu'ils pouvaient détruire ; 
pour la destruction de chacune de ces bêtes, il était 
accordé au garde une prime de 10 sous, ou plus de 
66 centimes ; il avait 20 sous ou 1 fr. 335 pour un che- 
vreuil, Pour le premier quartier de 1792, le garde 
« Breton » eut de ce chef 12 livres ou un peu plus de 
16 fr. Jean « Varlel, » dit Saint-Jean, domestique de la 
princesse de Robecq, à Marolles, touchait un traite- 
ment annuel de 718 fr. 97 c., plus 160 fr. 20 c., faisant 
partie de ses gages sous la dénomination de flambeaux ; 
soit au total 939 fr. 17 c. ou près de 2 fr. 60 c. par 
jour. François « Planquelte, » postillon du prince de 
Robecq à Marolles, avait 774 fr. 30 c. de gages par an; 
son maitre lui fournissait, en outre, tous les ans, un 
habit, veste et culotte de drap, un chapeau, une cu- 
lotte de peau, et, tous les deux ans, une veste de matin 
en ratine, une redingote de drap d’Elbeuf, une paire 
de bottes fortes. Louis Fossard, charretier au service 
du même prince, touchait 672 fr. 84 c. de gages par an, 
et, tous les deux ans, un habit, veste, culotte de drap, 
un chapeau, une veste de travail en ratine, une culotte 
de peau, une paire de guëtres. Denis Lenôtre, jar- 
dinier du potager au château de Marolles, touchait 
1,201 fr. 50 c. de gages par an, et de plus, était logé, 
chauffé et traité, en maladie, aux frais de son maître. 
Grégoire-Charles Aviat, receveur des terres de Bré- 
tigny, Marolles, Beaulieu et dépendances, jouissait 
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d'un traitement annuel de 1,602 fr. La nourriture 
d'une fille de basse-cour coûtait 400 fr. 50 c. par an, 
plus delfr. par jour. Davion, rôtisseur, au château 
de Marolles, touchait, chaque année, pour ses gages et 
ses rations, 1,121 fr. 40 c. Le maître d'hôtel, Corbay, 
touchait, chaque année, pour ses gages et ses rations, 
1,521 fr. 90 c. On donnait, par an, à Bertrand, officier 
d'office, et à sa femme, femme de chambre, au château 
de Marolles, 2,443 fr. 05 c. pour leurs gages et leurs 
rations : c'était pour chacun 1,221 fr. 525 par an. 

Le prix des journées variait avec les occupations, 
les saisons et suivant les sexes. En 1627, Nicolas 
Nourry reçoit 10 sous ou 1 fr. 378 par jour avec la 
nourriture, pour garder le presbytère de Saint-Phili- 
bert de Brétigny, après la mort du curé Louis Lam- 
bert. Blaise Moynet reçoit, pour le même motif, 12 li- 
vres tournois ou 33 fr. 072 pour 11 jours, soit un peu 
plus de 3 fr. par jour ; la cause de cette différence est 
indiquée par ces mots : « Attendu que c’estoit en la sai- 
son de l’aoust. » Enfin et toujours pour avoir gardé le 
presbytère, Élisabeth Lejeune doit recevoir 15 livres 
tournois ou 33 fr. 072, pour cinq semaines, ou près de 
95 c. par jour. (B. Brét.) Dans les comptes d’Aviat, déjà 
nommé, l'influence des occupations et des saisons sur 
le prix des journées est très remarquable : ainsi au 
mois de février 1792, les ouvriers employés à semer 
des châtaignes, dans le carré du parc de Marolles, ont 
12 sous ou un peu plus de 80 c. par jour : ceux qui 
plantent des arbres ont 18 sous ou I fr.20 c. par jour ; 
ceux qui les arrachent ont 20 sous ou 1 fr. 335 par 
jour. En mars, on donne, en général, 20 sous ou 1 fr. 
335, à chacun des ouvriers employés à regarnir les 
clairières des jeunes bois derrière le parc de Marolles, 
à recombler les ornières, à répandre du fumier et à 
herser, à labourer les arbres des vergers. En avril, on 
donne 15 sous ou 1 fr. par jour à celui qui échardonne 
ou qui sarcle le pavé du château, 24 sous ou 1 fr. 60 c. 
et 25 sous ou 1 fr. 668 à chacun des autres ouvriers : 
à partir du mois de mai, le prix des journées se main- 
tient à 24 sous ou 1 fr. 668. 

Il faut bien savoir qu’à l’époque où les journées 
étaient à ces derniers prix, un veau se vendait, en 
moyenne, 34 livres ou 45 fr. 39 c. ; un porc 63 livres 
ou 84 fr. 10 c. ; le kilogramme de beurre 1 fr. 90 à 
95 c. ; la douzaine d'œufs 10 sous ou plus de 66 c. 

La journée de maçon était de 2 livres & sous ou un 
peu plus de 3 fr.; celle d’un manœuvre de 1 fr..335. La 
journée de maçon, qu'on appelait journée de Limou- 
sin, se payait 2 livres 12 sous ou un peu plus de 3 fr. 
47 c. Ces prix résultent d'un mémoire de « Dominique 
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Berlhau, » maçon à Brétigny. Le mémoire du maré- 
chal « Bailly » fait connaître que la saignée d'une bête 
coûtait 12 sous ou 80 c., le même prix qu'un panse- 
ment ; que deux fers valaient 30 sous, ce qui met le 
ferrement d’un quadrupède à 60 sous ou 3 livres ou 
4 fr. ; qu'une médecine administrée à une vache était 
cotée 50 sous ou plus de 3 fr. 33 c. ; c'était le même 
prix pour un breuvage du maréchal à l'usage des 
vaches malades. 

On donnait à un bûücheron, pour chaque pied 
d’abattage, 3 sous 6 deniers ou de 23 à 24 centimes ; 
pour chaque cent de bourrées, 2 livres 5 sous ou un 
peu plus de 3 fr. ; le même prix pour une corde de 
grand bois. (Q.) 

Dans la séance du 3 mars 1792, les membres du di- 
rectoire du district de Corbeil, en exécution des ar- 
ticles 15 et 16.des lettres patentes du Roi, du 9 mai 
190, rendues sur un décret de l'Assemblée nationale 
du 3 du même mois, concernant le rachat des rentes et 
redevances seigneuriales et foncières, dressèrent un 
tableau estimatif du prix commun auquel était habi- 
tuellement évaluées ces redevances, ainsi que du prix 
ordinaire des journées d'hommes, chevaux, etc. Ce ta- 
bleau devait servir pendant dix ans pour l'estimation 
du produit annuel des redevances, journées d'hommes, 
etc. Voici ce tableau, complété par l'expression, en 
monnaie actuelle, de chaque prix donné en monnaie 
du temps : en 1792, la livre tournois valait encore 
1 fr. 486. Pour chaque agneau, 6 livres ou 8 fr. 916 ; 
pour chaque cochon de lait, 9 livres ou 13 fr. 374; pour 
chaque livre de beurre, 12 s. ou 89 c. 16 ; pour chaque 
fromage, 1 livre 4 s. ou 1 fr. 783 ; pour chaque livre 
de cire, 2 livres 10 s. ou 3 fr. 715 ; pour chaque din- 
don, ? livres 10 s. ou 3 fr. 715 ; pour chaque poulet, 
15 s. ou 1 fr. 114; pour chaque journée d'homme, 
1 livre ou 1 fr. 486 ; pour chaque journée de cheval de 
labour, 3 livres ou 4 fr. 458; pour chaque journée de 
bête de travail, 1 livre 4 s. ou 1 fr. 783 ; pour chaque 
journée de cheval de voiture, 3 livres ou 4 fr. 458. (L. 
Corb.) 

En exécution de la loi du 19 brumaire an III 
(9 novembre 194), portant que le maximum du prix 
de chaque espèce de grains, de foin, de paille, de four- 
rage, sera fixé, dans chaque district, sur le prix 
commun de l'année 1790, augmenté de 2/3 en sus, et 
que dans les districts où il y a plusieurs marchés, 
où l'on tenait registre du prix des grains, le maximum 
sera réglé sur le prix commun de tous les marchés 
en 1790, augmenté des 2/3 en sus, le conseil général 
du district de Corbeil, dans sa séance du 27 brumaire 
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an IIT (17 novembre 1794), régla de la manière suivante 
le maximum pour tout le ressort du district. Nous 
mettons, après la valeur en monnaie ancienne, la va- 
leur en monnaie actuelle sur le pied de 1 fr. 896 pour 
la livre tournois. 

Le quintal de blé froment 1r° qualité, 171. t. 10s., 
(33 fr. 18): 2° qualité, 16 1. t. 10s., (31 fr. 27.) 

Le quintal de blé méteil l'e qualité, composé de 
moitié froment et moitié seigle, 151.t.10s.,29fr.38. 

Le quintal d'orge, 1° qualité, 12 10 23 0. 

— de seigle, — 13 10 25 99. 
— d'avoine — 10 10 19 90. 
— de pois agneaux, lreq. 9 » 17 06. 
— de pois verts, — 20 » 47 92. 
— de vesces, 1'° qualité, 9 10 18 O1. 
— de haricots, — 24 15 46 92. 
— de lentilles, — 26 » 49 29. 
— foin et sainfoin, 1"°q. 3 15 4 Il. 
— de luzerne et autres 

fourrages de prairies artificielles, 

Lsqualilé. ses suisses 3 10 6 63. 

Le quintal de paille de froment 2 5 4 ‘To. 
(L. Corb.). 

Quelques jours après le 13 frimaire an III (3 dé- 
cembre 1794), le conseil général du district de Corbeil, 
ayant pris connaissance du prix de Ïla livre de pain 
fixé par la municipalité de Corbeil à 3 s. 3 d. (30 cen- 
times 66.); par celle de Montihéry à plus de 3 s. 9 d., 
(35 centimes 48.); par celle de Mennecy à 3 s. 6 d. (33 
centimes.), par celle de Francval (Arpajon) et de Ville- 
neuve-la-Montagne (Villeneuve-Saint-Georges.) à 5 s. 
(47 centimes 15.), et par celle de Brunoy à 4 s.(37 cen- 
times 72.); vu les réclamations des boulangers des com- 
munes de Corbeil et de Mennecy contre la taxe faite 
par les municipalités de ces communes; considérant 
que le prix des grains étant le même dans le district, 
le prix du pain doit aussi nécessairement être le même ; 
qu'à la vérité les frais que les boulangers des diffé- 
rentes communes du district sont obligés de faire, soit 
après la mouture des grains, soit pour la cuisson du 
pain ne sont pas les mêmes pour tous, mais que les 
différences qui en résultent ne sont pas « assez consé- 
» quentes » pour donner lieu à une fixation particu- 
lière pour chaque canton; que, d’ailleurs, si les bou- 
langers des communes de quelques chefs-lieux de 
canton ont l'avantage d'avoir près d'eux le marché et 
les moulins, ils ont aussi d’autres frais et charges que 
les boulangers des autres communes ne supportent 
pas; considérant que, vérification et calcul faits, en 
prenant pour base le prix des grains nécessaires pour 


300 livres de pain, « soit qu'il ne soit employé que 
» du méteil, soit qu'il soit 3/4 de bled froment, 
» 1/8 de seigle et 1/8 d'orge mélangés, » les frais et 
dépenses pour charger et enlever les grains du mar- 
ché, les conduire et décharger au moulin, conduire et 
décharger les farines chez le boulanger, le bois néces- 
saire pour la cuisson du pain, « eu égard aux frais de 
» transport pour l'arivage et du bénéfice que doit 
avoir le boulanger sur son travail; comparant le 
» tout avec le prix proportionel desdites trois cent 
» livres de pain, en y ajoutant celui de la braise et du 
» Son ; il résulte que le prix du pain doit étre porté à 
» trois sous 9 ‘deniers la livre, déclare qu'il y a 
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» erreur dans la fixation faitte par lesdites municipa- 
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lités de chef-lieux de canton; déclare également 
» qu'il estime que le prix du pain doit être fixé, pour 
» toutes les communes de ce district, à 3 sous 
» 9 deniers, (35 centimes 48.) la livre, soit qu'il soit fait 
» avec des farines de méteil, soit qu'il soit fait avec 
» des farines composées de 3/4 de bled froment 1/8 de 
» seigle et 1/8 d'orge mélangés. » (L. Corbeil.) 

Voici, d’après la fixation du prix de la livre de pain 
par les communes mentionnées dans la délibération du 
conseil général du district de Corbeil, le prix corres- 
pondant du kilogramme de pain en monnaie actuelle : 
à Corbeil, 66 centimes ; à Montilhéry, 72 centimes 48 ; 
à Mennecy, 67 centimes 41; à Arpajon et à Villeneuve- 
Saint-Georges, 96 centimes 32; à Brunoy, 76 cen- 
times 32. 

La livre de pain à 35 centimes 48 met le prix du 
kilogramme de pain à plus de 72 centimes 48. N'est-ce 
pas là une misère horrible, sans pareille ? N'y trouve- 
rait-on pas des motifs plausibles pour expliquer l'exal- 
tation, la folie se manifestant au sein de la patrie, par 
de féroces assassinats, et, sur les champs de bataille, 
par des actions d'éclat dignes des temps héroïques les 
plus vantés ? Que ne peut sur l'esprit des mortels la 
frayeur de mourir de faim | 


$S 5. Associations. 


Sous la date du 9 avril 1612 on trouve (E. 5074.) un 
acte d'association entre quatre maçons de Brétigny, 
nommés Jean Vallet, Pasquier Delafoirest, Louis Cuis- 
sinier et Guillaume Michellet. Ils s'associent pour 
« estre ungs et commungs ensemble de toutes be- 
» songnes qui leur adviendra jusques à la feste de 
» Thoussaint prochain, » c'est-à-dire pendant environ 
six mois et demi. Il est convenu que chaque associé 
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entrera pour un quart dans les dépenses et les re- 
cettes ; si l’un d'eux est malade pendant un mois, «ils 
» ne pourront rien demander l'ung à l'aultre, et, passé 
» ung moys, pourront avenir l'ung à l’aultre à compte. » 

Le 28 décembre de la même année 1612, « Symon 
» Jourdain » et Noël Roulx, laboureurs à Charcois, s’as- 
_socient, pour une période de six mois, « pour labourer, 
» chérier, ensy qu'ils verront bon estre.» Roux, four- 
nira deux chevaux bien accouplés, Jourdain, sa per- 
sonne, un cheval et la charrue, pour laquelle Roulx 
donnera « deulx forgeure de soc et ungne de coustre : » 
les labours seront faits « moytier par moytier, » 
quant au charrois, s’il s'en présente, les deux associés 
s'engagent à partager le gain également par moitié, 
Jourdain fournissant les harnais et Roulx l’aidant 
d'une de ses charrettes « pour luy servir comme à me- 
» ner fumier et aultres chériages. » Il est, en outre, 
convenu que, si Jourdain ne peut « vacquer à mener 
» lesdicts chevaulx à la besongne, » et que Roulx le 
remplace, Jourdain ne prélèvera que le tiers du gain 
des labours et charrois. Au surplus, les deux associés 
ne pourront tenir leurs chevaux sans travailler que 
pour cause de maladie de ces chevaux. (E. 5081.) 

Une association entre Christophe Rouselle, Noël 
Dufresne et Étienne Jillot, tous limousins, réunis à 
Saint-Michel-sur-Orge, est établie par devant le tabel- 
lion, le 17 septembre 1656. L'acte porte que les asso- 
ciés se « mettent ensemble pour travailler et faire 
» travailler soubz eulx, dans les atelliers qu’ilz entre- 
» prendront tant ensemble que à l'absance de l'un ou 
» de l’autre, qu’ilz seront tenus partager entre eulx à 
» quelques lieulx et endroyctz où ils pourront travail- 
» ler et entreprendre de la besoingne ; » ils s’obligent 
l'un pour l'autre et un seul pour le tout en ce qui con- 
cerne le payement aux ouvriers qu'ils emploieront ; il 
sera tenu compte des mises et des recettes de chacun 
des associés, « sans préjudice des oustilz que ledit 
» Rousselle a acheptez et paiez à ses frais et despens, » 
et dont le prix lui sera remboursé ; mais en fin de leurs 
ouvrages, « seront lesdictz oustilz partagéz; » si un des 
co-associés rompt le traité, il deviendra passible du 
payement de 10 livres tournois; s’il manque de travail- 
ler « par quelque desbauche, » ceux qui travailleront 
» prendront sur leur recepte vingt solz tournois pour 
» chacun et pour chacune journée ; » en cas de mala- 
die, les associés se passent mutuellement huit journées. 
(E. 5434.) 


CHAPITRE DIXIÈME. 


COMMERCE ET INDUSTRIE. 


$S 1. Foires et marchés. 


Le commerce et l'industrie doivent aller ensemble, 
puisque, dans le langage de l’économie politique, le 
commerce n’est pas autre chose que l'industrie qui met 
le produit à la portée du consommateur. Dans son 
acception la plus étendue, le commerce est un échange, 
entre les hommes, des divers produits de la nature ou 
de l'industrie. Il s'exerce à toute heure, en toute sai- 
son, en tout lieu et de toutes les façons; mais il se 
manifeste d'une manière particulière par les réunions 
d'individus et de denrées, connues sous le nom de 
foires et marchés. L'établissement des foires et mar- 
chés a toujours été le privilège du pouvoir souverain, 
s'exerçant directement ou par délégation. Ces réunions 
sont une source plus ou moins importante de revenus 
pour les localités où elles se tiennent, et l'on conçoit 
que leur établissement ait toujours été l'objet des 
désirs des populations. 

Il y avait peut-être très anciennement des foires et 
marchés à Brétigny. Dans les archives de la Préfecture 
à Versailles, on n'en trouve pas de mention avant 
l’année 1617. En les établissant, à cette époque, le 
seigneur de Brétigny usait du droit concédé à ses 
auteurs en 1480 et renouvelé ou mieux confirmé à son 
profit par lettres patentes du 22 juin 1610. (E. 2451.) 

Le 12 septembre 1617, Geoffroy Fronteau, jardinier, 
Liénard et Louis Lecesne, marchands à Brétigny, con- 
fessent avoir reçu de Susanne de Monchy, femme de 
François Martel, la somme de 900 livres tournois envi- 
ron 4462 fr., pour acheter des bêtes à laine, des bêtes 
à corne, des porcs, des bêtes chevalines, qu'ils s'en- 
gagent à mettre ou faire « mettre, par chacun jour de 
» jeudi, jour de marché audit Brétigny. » Il y avait donc 
alors ou il allait y avoir, à Brétigny, un marché aux 
bestiaux le jeudi de chaque semaine. De plus, ceux qui 
se chargent de l’entretenir avec les fonds avancés par 
Susanne de Monchy, s'engagent à y mettre tant de 
bétail qu'il leur sera possible de le faire, et tout au 
moins 12 bêtes à corne, 80 bêtes à laine, « tant brebis 
» que moutons. » L'approvisionnement devra étre le 
même pour le marché et pour les « deulx foires que 
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» sont audit Brétigny. » L'engagement contracté par 
les pourvoyeurs aura une durée de trois années, « affin 
» de faire valloir icelluy marché et foires; » s'ils y 
manquent, ils seront tenus de dommages-intérêts 
envers Susanne de Monchy, à laquelle ils promettent, 
au surplus, de rembourser la somme de 900 livres 
tournois, plus celle de 60 livres tournois, environ 
233 fr. « pour le prouffict et intérestz » des 900. Les par- 
ties conviennent encore entre elles que, s’il y a guerre 
dans le cours des trois années, et que, pour cette 
cause, le marché ne puisse être approvisionné, les 
pourvoyeurs en seront excusés et rembourseront les 
avances à eux faites « avec le prouffict au prorata des- 
» dits trois ans. » Susanne de Monchy leur donne en- 
core la jouissance, pendant trois ans, d’un pré le long 
de la chaussée de Guiperreux. (E. 5137.) 

Après les bestiaux, les grains. Le 31 octobre 16117, 
en l’hôtel seigneurial de Brétigny, Robert Doré, mar- 
chand tonnelier à Brétigny, reçoit de Susanne de 
Monchy la somme de « six vingtz quinze livres tour- 
» nois, » environ 525 fr., « pour la vente et délivrance 
» de deulx chevaulx soubz poil rouen, garnyz de leurs 
» colliers et bride, avec une charrue montée de ses 
» rouelles. » Ce passage est rapporté textuellement 
parce qu'il n’est pas très clair. Je pense qu'il signifie 
que Robert Doré reçut, de Susanne de Monchy, deux 
chevaux avec colliers et brides, et une charrue avec 
ses roues, le tout représentant en argent une somme 
de 135 livres tournois. Poursuivons. Jean Doré devait 
recevoir, au jour de la Chandeleur, par conséquent 
au 2 février 1618, de Robert Chantecler, fermier de 
Susanne de Monchy, 60 livres tournois, environ 363 fr., 
et à la Saint-Martin, 11 novembre 1617, 6 setiers de 
blé méteil ; moyennant quoi, il s’engageait « à mettre 
» par chascun jour de jeudy, jour de marché à Bré- 
» tigny.. et ès deulx foires qui sont créé audit Bré- 
» tigny, »6 setiers de blé et 6 setiers d'avoine, « mesure 
» dudit lieu. » La durée de l'engagement était fixée à 
deux ans; Robert Doré et Jacques Doré, son fils, qui 
se portait solidaire, promettaient de le tenir à peine 
de tous dépens, dommages et intéréts. Susanne de 
Monchy ajoute le prêt d’un cent de foin et d'un cent 
de fourrage. Toutes ces avances sont faites à Doré sous 
la condition de remboursement intégral au bout de 
deux ans. (E. 5138.) 

Les foires et marchés ne pouvaient guère réussir 
sans une halle. La halle, ou, pour parler le langage 
peut-être un peu prétentieux des actes, les halles 
étaient situées au carrefour de Brétigny et se compo- 
saient de quatre espaces, c’est-à-dire probablement 
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quatre compartiments ou travées. Ces quatre compar- 
timents n'étaient pas encore couverts au 21 février 
1618 ; car, ce jour-là même, Jacques Lefébure, chargé 
des affaires du seigneur de Brétigny, conclut avec 
Guillaume Canville, maçon en plâtre à Brétigny, un 
marché, aux termes duquel ce dernier devait couvrir 
de tuile les quatre espaces en question, moyennant 
6 livres tournois ou 36 fr. 288, pour chaque espace. 
On lui fournissait la tuile, la latte, les clous et le plà- 
tre. (E. 5142.) Environ 18 mois plus tard, le 12 juil- 
let 1619, Guillaume Canville s'engage, envers Susanne 
de Monchy, à « faire entièrement ce qu'il convient faire 
» à la halle, cise au carfour de Brétigny. » Les tra- 
vaux à exécuter sont détaillés comme il suit : « Faire 
» et achever huict travées de plancher de terre ou de 
» plastre, en faire le bordeau, faire les feuilleures des 
» portes et fenestres, faire les ravallements, crespyr 
» et renduire les chambres et cloesons dehors et de- 
» dans, faire deux cheminés, du costé de François Le 
» Long, en plastre, et le dehors de bricque, plus une 
» cheminé du costé de Gabriel Lhomme ainsy que 
» dessus, ouvrir les portes de la montée, covrir ladite 
» montée et entour des cheminés ce qui s'y trouvera 
» nécessaire, faire des tablettes. » Susanne de Monchy 
devait faire arriver tous les matériaux sur place; 
Canville s'engageait à travailler sans discontinuer, à 
condition qu'on lui compterait au fur et à mesure qu'il 
avancerait dans son travail les parties de 75 livres ou 
315 fr., prix total des opérations à exécuter. (E. 5159.) 

Le traité conclu avec Doré relativement à l'appro- 
visionnement en grain de la halle de Brétigny ne tint 
pas longtemps ; car, le 1° mars 1618, il en fut fait un 
nouveau avec Guillaume Désenclos et Marie Le Grand, 
sa femme, qui reçurent du vicaire Lefébure, agent du 
seigneur de Brétigny, 150 livres tournois, environ 
907 fr., savoir 39 livres, environ 215 fr., repré- 
sentées par un cheval, et 111 livres, environ 673 fr. 
en espèces; moyennant quoi, les époux Désenclos 
s'engagèrent à mettre ou faire mettre, pendant deux 
ans, chaque jeudi, jour de marché à Brétigny, et aux 
deux foires annuelles, 6 setiers de blé méteil « ou 
» autres blés, » et 6 setiers d'avoine. Ils devaient, au 
bout des deux ans, rembourser les 150 livres sans 
intérêts. (E. 5143.) 

Revenons aux halles. Elles étaient à peu près en état 
au 6 janvier 1620, jour où Susanne de Monchy bailla, 
pour neuf années, à Nicolas Poullin, boulanger à Mont- 
Ihéry, « le grand corps de logis des halles, que ladite 
» dame a fait faire de neuf, avecq la court, dedans 
» laquelle il y a une cave, et terre derrière, attenant 
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» le tout, d’une part, à Françoys Le Long, d'autre à 
» Gabriel Lhomme, d'un bout, par devant, sur le 
» carrefourg dudit Brétigny, et, par derrière, aux héri- 
» tiers de la Dame La Vésière. » Dans ce corps de 
logis Susanne de Monchy se réserve « une chambre et 
» une garderobbe, attenant et du costé dudit Gabriel 
» Lhome, » et de plus « une demye perche de terre, 
» pour faire du jardinage à Geoffroy Pinson, » auquel 
» ladite dame a loué ladite réserve; et, pour ce faire, 
» pourra passer par la court dudit Poullin pour aller 
» auditjardin. » Ce qui montre que les halles n'étaient 
pas encore entièrement terminées c'est que Susanne 
de Monchy se charge, dans le bail, de « faire para- 
» chever lesdits lieulx de tout d'huys, portes et fenes- 
» tres qui clozen iceulx. » Elle s'engage, en outre, à 
« faire faire ung four dedans la chambre basse, clore 
» la court de murailles et y faire des estables à mettre 
» Chevaulx et porcz. » Les menues réparations des 
lieux demeurent à la charge du preneur qui, du reste, 
devra les garnir de meubles suffisants pour répondre 
du loyer, fixé à 42 livres tournois, environ 180 fr., et 
deux poules par an. (E. 5164.) 

Le four à construire devait, d’après le marché con- 
clu le 23 janvier 1620 entre Jacques Lefébure, agent des 
affaires du seigneur de Brétigny, d'une part, et Guil- 
laume Canville, maçon en plâtre à Brétigny, d'autre 
part, mesurer 6 pieds ou 1 toise dans œuvre, avec une 
« hauteur compétante ; » la « gueule » aura 15 pouces 
de haut et 2 de large. Le four sera enduit de plâtre 
partout « où besoing sera, » en dessus et sur les côtés, 
et aura « une fournaize par desseur. » Lefébure fera 
porter les matériaux à pied d'œuvre avec le concours 
de Canville, qui se charge de tout le travail moyennant 
10 livres tournois, environ 43 fr. L'endroit précis où 
doit être construit le four est désigné dans l'acte par 
les mots « la chambre basse de la halle neufve du 
» carefourg. » (d°.) 

Malgré les foires et marchés de Brétigny, ou peut- 
être parce qu'on ne les tenait plus, on réglait le prix 
des grains achetés à crédit d'après leur prix éventuel 
sur la place de Montihéry à une époque déterminée, 
ordinairement le lundi avant et le lundi après la Saint- 
Jean-Baptiste. Ainsi, le 19 janvier 1623, Guillaume 
Jubin et Étienne Mesnard, vignerons à Linas, confes- 
sent avoir reçu de Nicolas Latinte, vigneron à Bréti- 
gny, 2 setiers de blé méteil dont ils s'engagent à payer 
la valeur en argent, « au prix qu’il sera vendu le der- 
» nier lundi de devant et d'après le jour et feste Saint- 
» Jehan prochain au marché de Montihéry, à cinq 
» souz près du meilleur mestail. » (E. 5200.) Les mer- 


curiales du marché de Montlhéry peuvent donc être 
utilement consultées pour apprécier la valeur des 
grains à Brétigny. 

Les bâtiments de la halle, quoique habités par quel- 
ques locataires, étaient, en 1639, dans un état de 
délabrement qui nécessita des réparations diverses, 
pour l'exécution desquelles Jacques de Courdemenche, 
se portant fort du seigneur de Brétigny, s’engagea, par 
acte du 19 octobre 1639, à payer à Guillaume et Char- 
les Canville, père et fils, maçons à Brétigny, la somme 
de 32 livres tournois, environ 122 fr. (E. 5341.) Malgré 
ces sacrifices, le marché de Brétigny ne tarda pas à 
tomber en désuétude et probablement à être tout à fait 
abandonné, car, dans les documents, on n'en retrouve 
plus la moindre trace. 

L'augmentation de la population de Brétigny, par 
suite du séjour qu'y choisissaient des employés de 
diverses administrations, des personnes jouissant d'une 
pension de retraite, et par suite de la permanence de 
domicile des ouvriers et employés au chemin de fer 
d'Orléans, détermina un grand nombre d'habitants à 
adresser au maire de Brétigny, le 1° août 1867, une 
pétition le priant de vouloir bien intercéder auprès du 
Conseil général de Seïne-et-Oise pour obtenir l'éta- 
blissement d’un marché hebdomadaire, au centre de 
la commune de Brétigny. M. Marquis, alors maire, 
obtint, en effet, l'établissement d'un marché qui devait 
se tenir à Brétigny, le samedi de chaque semaine. Sur 
une nouvelle requête des habitants de Brétigny en 
date du 20 mai 1869, il fut décidé que « le marché aux 
» fruits, légumes et autres denrées alimentaires, » se 
tiendrait, à l'avenir, non plus le samedi, mais bien le 
mercredi de chaque semaine. (M.) 


8 2. Commerce de détail. 


J'aime à croire que les 4 magasins d'épicerie, dont le 
recensement de 1881 constate l'existence à Brétigny, 
sont bien approvisionnés, ont un grand débit et ne 
livrent que de bonnes marchandises. J'ai recueilli et je 
consigne ici quelques renseignements sur des épiciers 
et merciers de Brétigny et sur leurs marchandises, à 
différentes époques du siècle dernier. 

Germain Blondeau, épicier à Brétigny, étant mort, 
sa veuve, Marie-Anne Petit, fit dresser un inventaire 
des effets mobiliers de la communauté, au mois d'octo- 
bre 1739. Les objets de commerce furent estimés par 
Antoine Huard, fils de Raymond Huard, marchand 
épicier à Montlhéry. Voici le résumé de cette estima- 
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tion, en monnaie ancienne et en monnaie actuelle, en 
prenant ? fr. 596 pour équivalent de la livre tournois. 

2 rames de papier, à 3 livres b sous chacune, en- 
semble 16 fr. 87; 2 mains de papier gris et 1 main de 
papier brouillard, à 4 sous la main, ensemble 1 fr. 49; 
5 « speseautiers, » à 4 s., 49 centimes ; 20 livres de 
chandelles, à 8 s., 21 fr. 16 ; 8 livres d'huile, à 125s., 
12 fr. 46 ; 4 livres d'huile à brüler, à 7 s., 3 fr. 63; 
8 livres de savon, à 8s., 8 fr. 30; 1 livre de poivre, 35 8., 
4 fr. 54 ; 5 livres d’amidon, à 58., 3 fr. 24 ; 6 livres de 
dragées, à 125s., 9 fr. 34; G livres de sucre, à 14s., 
10 fr. 89 ; 2 livres de plomb, à 6s., l fr. 55; 3 livres de 
poudre à tirer, à 28 s., 10 fr. 89; 1 douzaine de jeux de 
cartes, à 1s., 12 centimes ; 2 douzaines de couteaux, à 
2 s., 25 centimes ; 4 livres de poudre à poudrer, à 58., 
2 fr. 59 ; 40 pintes de vinaigre, à 4 s8., 20 fr. 76 ; 1 pre- 
sure, 18 s., 2 fr. 33 ; 3 livres de tabac, à 52 s., 23 fr. 
23 ; 1/2 livre d'amadou, 18 s.,2 fr. 33; 1/2 livre de 
corde, 10 s., 1 fr. 29 ; 1/2 cent de plumes, 6 s., 77 cen- 
times ; 1 pièce de rubans bis, 24 s., 3 fr. 11 ; 60 au- 
nes de rubans de laine, à 2 s., 15 fr. 57; 65 aunes 
de rubans de fil, à 1 s., 8 fr. 43 ; 1 livre 1/2 de cierge, à 
32 s., 4 fr. 15; 12 aunes de rubans de soie, à 5 s., 7 fr. 
78 ; 3 livres de clous, à 5 s., 1 fr. 94 ; 1 livre de fil, à 
32 8., 4 fr. 15; 1/2 grosse de lacets, à 30 s., 3 fr. 89 ; 
3 douzaines de fil en trois, 30 s., 3 fr. 89 ; 2 douzaines 
de fil d'Épinay, à 12 s., 3 fr. 11; 9 maquereaux, à28., 
3 fr. 33 ; 1/2 livre de noir de fumée pour épingle, 1 s., 
90 centimes ; 4 fers de balance, à 30 s. pièce, 15 fr. 57 ; 
10 livres de poids à peser, à 9 s., 12 fr. 98 ; 1 marc 
d’une livre, 30 s., 3 fr. 89 ; 1 petit mortier de fer avec 
son pilon, 20 s., 2 fr. 59 ; 9 cruches à huile, à 48., 
5 fr. 87 ; 6 boîtes et 4 galons, 20 s., 2 fr. 59 ; autre boîte, 
3 s., 38 centimes ; 1 baril tenant 8 pintes, 8s., 1 fr. 
03 ; 1 chopine, 1/2 setier et 1 roquille d'étain commun, 
ensemble 30 s8., 3 fr. 89 ; 1 baril à poudre, 10 s., 1 fr. 
29 ; 1 grand couteau à tabac (pour couper le tabac), 
20 s., 2 fr. 59 ; 1 comptoir, 6 livres, 15 fr. 57 ; 5 mesures 
à huile et 1 entonnoir, 15 s., 1fr. 94; 2 dressoirs à 
mettre la marchandise, 4 livres, 11 fr. 38; 2 planches 
et 1 boîte 20 s.,2 fr. 59 ; 1 billot servant au comptoir, 
10 s., 1 fr. 29. L'ensemble de toutes ces marchandises 
fut évalué à 131 livres 4 sous ou 340 fr. 59 à 60 centi- 
mes. (B. Brét.). 

Passons à l'année 1775. Jean Paille, épicier à Bré- 
tigny, est mort. Au mois de novembre, « Marguertte- 
» Catherine Doublet, » sa veuve, et les tuteurs des 
enfants mineurs font procéder à l'inventaire. « Pierre- 
» Étienne Lefèvre, » marchand mercier et épicier à la 
Ville-du-Bois, est choisi pour estimer les marchan- 


dises. Voici cette estimation, d’abord en monnaie du 
temps, puis en monnaie actuelle, sur le pied de 1 fr. 44 
pour valeur de la livre tournois. 48 aunes de droguet 
en 5 coupons à 28 8. l'aune, 82 fr. 65; 25 aunes ratine 
en 2 coupons à 32 s. l’aune, 34 fr. 56; 28 aunes de 
molleton blanc et gris à 48 s., 96 fr. 76; 32 aunes de 
demi-estame en 3 coupons à 45 s., 103 fr. 60; 8 aunes 
breluche en 2 coupons à 28 s., 16 fr. 12; 11 aunes dro- 
guet à 15 s., 12 fr. 48; 8 aunes 1/2 de toile à matelas 
à 24 8:, 14 fr. 68; 9 aunes de futaine bise à 24 s8., 
15 fr. 55; 6 aunes de boucassine à 15 s., 6 fr. 48; 
16 aunes de flanelle en 2 coupons à 26 s., 29 fr. 95; 
7 aunes de treillis à 35 s., 17 fr. 64; 14 aunes de toile 
noire en 3 coupons à 20 s., 26 fr. 20 ; 10 aunes de toile 
rayée à 14 s., 10 fr. 08; 200 aunes de toile commune 
en 24 coupons à 28 s., 403 fr. 20; 70 aunes de toile 5/8 
en 7 coupons à 36 s., 181 fr. 44; 43 aunes de siamoise 
5/4 en 5 coupons à 54 s., 186 fr. 62 ; 30 aunes de coutil 
en 3 coupons à 34 s., 73 fr. 44; 30 aunes siamoise 3/4 
en 4 coupons à 30 s., 64 fr. 80; 6 aunes de futaine en 
2 coupons à 32 s., 36 fr.; 45 aunes de toile des Indes 
en 4 coupons à 56 s., 80 fr. 64; 56 aunes de toile 1/2 
des Indes en 8 coupons à 36 s., 129 fr. 60 ; 51 aunes de 
toile brodée en 10 coupons à 45 s., 165 fr. 24; 32 aunes 
larges, en 2? coupons à 24 s., 55 fr. 29; 10 aunes de 
toile de chasse à 30 s., 21 fr. 60; 10 aunes de toile 
mouchetée en 3 coupons à 28 s., 20 fr. 16 ; 20 culottes 
de toile à 20 s. pièce, 28 fr. 80; 6 paires de bas drapés 
pour hommes à 3 I. la paire, 25 fr. 92; 14 paires ditto 
à 50 s., 60 fr. 40; 7 paires ditto à 45 s., 20 fr. 68; 
8 paires ditto, noir et gris, à 35 s. la paire, 20 fr. 16; 
8 paires ditto à 30 s., 17 fr. 28 ; 6 paires de bas d’es- 
tame à 30 s. la paire, 12 fr. 96; 12 paires ditto à 22 L. 
10 s., 32 fr. 40; 10 paires ditto à 40 s., 28 fr. 80; 
8 paires ditto à 43 s., 24 fr. 76; 8 paires ditto à 50 8., 
28 fr. 80 ; 3 paires ditto à 3 1. 7 s. la paire, 14 fr. 490 ; 
5 paires ditto, coton, à 45 s., 16 fr. 10 ; 12 paires drap- 
pés pour femme à 26 s. la paire, 23 fr. 04; 10 paires 
ditto à 29 s., 20 fr. 88; 10 paires ditto, pour fillettes, 
à 25 s., 18 fr.; 13 paires ditto d’estame à 41 5. 
38 fr. 23; 22 paires ditto à 355. la paire, 55 fr. 44; 
24 bonnets d'hommes à 18 1. la douzaine, 51 fr. 84; 
10 bonnets cadet à 15 1. la douzaine, 18 fr.; 14 paires 


de bas drapés, pour femme, à 26 I. la douzaine, 


43 fr. 63; 12 paires ditto à 18 1. 10 s., 26 fr. 64; 
18 paires ditto à 14 I. la douzaine, 30 fr. 24; 16 paires 
ditto, pour fillettes, à 81. 10 s., 17 fr. 88; 28 paires 
de bas blancs communs à 10 s. pièce, 20 fr. 10; 
32 paires de ceintures blanches à 5 1. la douzaine, 
19 fr. 87; 14 paires de chaussons et 16 paires de 
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gants blancs à 6 1. la douzaine, 21 fr. 60; 20 paires de 
ceintures grises et 5 paires de chaussons à 7 1. la 
douzaine, 21 fr. 31 ; 24 paires de gants gris à 7 1. 10 8. 
la douzaine, 21 fr. 60 ; 67 fichus de fil de coton de dif- 
férentes grandeurs, à 22 s. pièce, 105 fr. 12; 47 fichus 
communs à 12 s. pièce, 40 fr. 60 ; 7 livres de fil à 40 s. 
la livre, 20 fr. 16; 4 pièces de rouleaux de laine à 
40 s. pièce, 11 fr. 52; 6 pièces de rouleaux de jarre- 
tières à 12 s., 5 fr. 18; 18 douzaines de lacets à 15 s. la 
douzaine, 19 fr. 44 ; 4 pièces de ruban blanc, très fin, 
à 26 s. la pièce, 10 fr. 36; 10 pièces de ruban à coiffes 
à 6 s. pièce, 4 fr. 32; 15 paires de jarretières de cu- 
lottes à 2 s. la paire, 2 fr. 16; 16 pièces de ruban mélé, 
étroit, et 6 pièces de large à 125. la pièce, 11 fr. 80; 
9 pièces padoue de fil à 21 s. la pièce, 13 fr. 60; 
2 pièces padoue de soie à 3 1. 10 s. la pièce, 10 fr. 08; 
6 pièces padoue de soie à 55 s. la pièce, 23 fr. 16; 
6 « petites » eucologes à 24 s. pièce, 10 fr. 36; difré- 
rents bouts et reste de rubans, ? livres, 2 fr. 88; 
2 douzaines de couteaux à ressort à 8 s. pièce, 13 fr. 
82; 6 douzaines 1/2 de couteaux à 2 s. pièce, 1 fr. 23; 
1 douzaine de pieds de Roi, 2 livres, 2 fr. 88; 
différents bouts et reste de rubans, soie, velours, gaze 
et galons, 24 livres, 34 fr. 56 ; 6 cartes de boutons bro- 
dés et 6 cartes d'unis, à 18 s. la carte, 15 fr. 55; les 
épingles, 3 livres, 4 fr. 32; différentes espèces de bou- 
tons à manche, 6 livres, 8 fr. 64; boucles de souliers, 
jarretières, passe-lacets, 12 livres, 17 fr. 28; peignes 
d'ivoire, de corne et de buis, 4 livres, 5 fr. "6; 
14 écritoires à 6 s. pièce, 6 fr. 04; 2? douzaines de 
petits étuis à 1 s., L fr. 72; 22 tabatières de buis, 18 fo- 
rez et vrilles à 2 s. pièce, 5 fr. 76; 2 douzaines de taba- 
tières de buis à 4 s. pièce, 6 fr. 91 ; boutons de culotte 
et balles à jouer à la paume, 3 livres, 4 fr. 32; 16 bat- 
toirs à jouer à la paume, à 2 s. pièce, 2 fr. 57; poignets 
de chemise et grosse dentelle, 6 livres, 8 fr. 64; agrafes, 
déz, aiguilles, 3 livres 6s., 4 fr. 5; poivre, épices, 
muscade, girofle, 9 livres, 12 fr. 90 ; 30 livres de clous 
à 6 s. la livre, 12 fr. 90; 35 livres de chandelles à 11 s. 
la livre, 27 fr. 92; souliers et mitaines d'enfant, fouets 
et ficelle, 8 livres, 11 fr. 52 ; soufflets, brosses, den- 
tiers de rouet et moules de boutons, 4 livres, 5 fr. 76; 
9 livres de cire en cierges à 39 s. la livre, 23 fr. 97; 
5 présures à 15s. pièce, 5 fr. 40 ; allumettes et plumes, 
1 livre 5 s., 1 fr. 80 ; petits alphabets, 6 livres, 8 fr. 64; 
4 douzaines de balais à 20 s. la douzaine, 5 fr. 76; 
2 pintes d'eau-de-vie, 2 pintes d’anis et 2 pintes de ra- 
taña, 25 livres 12 s., 36 fr. 86; 20 Livres d'huile com- 
mune à 15s. la livre, 15 livres, 21 fr. 60; 6 pintes de 
vinaigre à "7 s., 3 fr. 02; 10 livres d'huile à brûler, 


à 8 s. la livre, 5 fr. 76 ; 26 livres de sucre à 17 s, la 
livre, 31 fr. 82; 6 livres d’amidon à 8 s. la livre, 
3 fr. 45 ; papiers, fusées et briquets, 6 livres, 8 fr. 64 ; 
6 grosses de grands sabots, à 33 livres la grosse, 398 fr. 
32; 4 grosses de petits sabots à 28 livres la grosse, 
161 fr. 28; bouteilles de verre et gobelets, 6 livres, 
8 fr. 64; fayence en plats, assiettes, etc., 48 livres, 
69 fr. 12; pots à vache, chaufferettes, terrines, etc., 
en terre, 60 livres, 86 fr. 40 ; 24 livres de savon à 11s., 
18 fr. 10,5 douzaines de bonnets piqués, à 12 s., 51 fr. 
84 ; comptoir, tiroirs, planches et autres ustensiles de 
boutique, ?21 fr. 60; 3 paires de balance de cuivre 
jaune, garnies de leur fléau de fer, différents poids 
à peser, ensemble 3 livres, 4 fr. 32. (B. Brét.) 

La longue nomenclature qui précède prouve que 
l'épicerie et la mercerie étaient dignement représen- 
tées à Brétigny en 1775. En la comparant avec celle 
des objets prisés en 1739, après le décès de l'épicier 
Blondeau, on peut faire quelques remarques intéres- 
santes. En 1739, la livre de chandelles vaut 8 sous ; 
elle vaut 11 sous en 1775; augmentation 3 s. ou 
36,50 0/0 ; en 1739, la livre d'huile vaut 12s., elle vaut 
15 s. en 1775, augmentation 25 0/0 ; en 1739, l'huile à 
brûler vaut'7s. la livre, elle vaut 8 s. en 1775, aug- 
mentation 14,28 0/0 ; en 1739, la livre de savon vaut 
8 s., elle vaut 11 sous eu 1775, augmentation, 36,50 0/0; 
en 1739, la livre d'amidon vaut 5 s., elle vaut 8s.en 
1775, augmentation, 60 0/0 ; en 1739, la livre de sucre 
vaut 14 sous., elle en vaut 17 en 1775, augmentation 
21,42 0/0 ; en 1739, la pinte de vinaigre vaut 4 s., elle 
vaut" s. en 1775, augmentation 75 0/0 ; en 1739, 1 pré- 
sure vaut 18 s., elle ne vaut que 155. en 1775, diminu- 
tion 11,11 0/0 ; en 1739, la livre de cire en cierge vaut 
32 s., elle vaut 39 s. en 1775, augmentation 45,71 0/0. 
Comme on le voit, le prix des mêmes choses, à l'excep- 
tion de la présure, avait augmenté pendant la période 
comprise entre 1739 et 1775 ; il avait augmenté d'une 
manière générale, dans la proportion de 41,34 0/0. 
Mais, d’un autre côté, la valeur de la monnaie avait 
diminué de 44,53 0/0, en sorte que les clients de l'épi- 
cier de 1739, en lui donnant moins de monnaie, lui 
payaient en réalité sa marchandise à peu près aussi 
cher que ceux de 1775, qui lui en donnaient davantage. 

Nous arrivons à l’année 1784. Michel « Paille, » 
marchand épicier à Brétigny, perd Marie-Françoise 
Avenard, sa femme ; il reste une mineure de six mois ; 
il y a lieu à inventaire. Nous noterons l'estimation des 
« marchandises de mercerie, épicerie et bonneterie, » 
faite par Étienne « Bellin, » marchand drapier et mer- 
cier à Arpajon, et Julien « Mesnil, » marchand épicier 
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et fayencier à Arpajon. J’ignore quelle était au juste la 
valeur de la livre tournois en 1784; elle était de 
2 fr. 832 en 1782 et de 1 fr. 56 en 1785 ; je prends 
2 fr. 20 comme moyenne pour représenter la valeur de 
la livre tournois en 1784. 

11 aunes 1/14 de mousseline double à 45 s. l’aune, 
54 fr. 45; 7 aunes 3/4 de mousseline à 10 livres, 
156 fr. 55 ; 6 aunes de mousseline à carreau à 3 livres 
15 s., 37 fr. 12; 6 aunes de mousseline à carreau, 
18 livres 15 s., 41 fr. 25; 2 aunes de mousseline, 
6 livres, 13 fr. 20 ; 1/2 aune 1/4 de mousseline double, 
3 livres 155., 8 fr. 25; 5 aunes 1/2 de pareille mous- 
seline double, 24 livres 18 s. 9 d., 54,60 ; 7 aunes 3/4 
_de mousseline double, à 3 livres 5 s. l'’aune, 56 fr. 15 ; 
4 aunes 1/2 de mousseline double, 15 livres 15 s., 
34 fr. 65 ; 8 aunes 1/4 de mousseline double, à 6 livres 
9 s., 31 fr. 53; 3 aunes de mousseline double, claire, 
à 5 livres 155.,38 fr. 05; 3 aunes de mousseline 
double, claire, à 4 livres, 26 fr. 40 ; 7 aunes de mous- 
seline double, claire, à 4 livres 5 s., 65 fr. 45 ; 1 aune 1/2 
de mousseline double 4 livres 10 s., 9 fr. 90 ; 5 aunes 
de mousseline double à 6 livres, 66 fr. ; 2 aunes de 
linon gazé, à 4 livres 10 s., 19 fr, 80 ; 3 aunes 1/2 gazé 
à 3 livres 10 s., 26 fr. 95 ; 6 aunes 1/2 de linon gazé, à 
2 livres 10s., 55 fr. ; 3 aunes }/4 de linon gazé, à 
5 livres 10 s., 39 fr. 32; 2 aunes de linon gazé, à 
3 livres 15 s., 16 fr. 50; 5 aunes de linon gazé, à 
5livres, 55 fr. ; 2 aunes 3/4 de linon gazé, à 6 livres 
15 s., 40 fr. 83 ; 8 aunes de dentelles à poignée, 4 livres, 
8 fr. 80 ; 7 aunes de dentelles à poignée, 3 livres 35s., 
6 fr. 93 ; 7 aunes de dentelles à poignée, à 15 s. l'aune, 
11 fr. 55; Taunes de dentelle brodée, à 40s., 30 fr. 80; 
9 aunes de dentelle brodée, à 23 s., 20 fr. 90 ; 5 aunes 
de dentelle brodée, à 25 s., 19 fr. 25 ; 12 aunes de den- 
telle brodée, à 14 s., 18 fr. 48 ; 8 aunes de dentelle bro- 
dée, à 40 s., 35 fr. 20; l4 aunes de dentelle brodée, à 
12 s., 18 fr. 48; 8 aunes pareilles, au même prix, 
10 fr. 56; 9 aunes de dentelle brodée à 50 s., 49 fr. 50 ; 
4 aunes de dentelle brodée, à 40s., 17 fr. 60; 17 aunes 
de petite dentelle, toute basse, à 15 s., 28 fr. 05, 
12 aunes de dentelle, toute basse, 9 fr. 24; 7 aunes 
d’entoilage, à 34 s., 26 fr. 18 ; 7 aunes de dentelle, à 
50 s., 38 fr. 50 ; 2 aunes de dentelle à 7 livres 155., 
34 fr. 10 ;, 6 aunes de dentelle entoilage, à 22 s., 
14 fr. 52; 15 aunes de pareille dentelle à 40 s., 
17 fr. 60 ; 9 aunes de dentelle, à 7 livres, 178 fr. 20 ; 
14 mouchoirs de coton, à 20s., 30 fr. 80 ; 4 mouchoirs, 
à 19 s.,6 fr. 60; 23 mouchoirs à 18 s., 45 fr. 54 : 
12 mouchoirs en fil, à 12 s., 15 fr. 84 ; 5 mouchoirs, 
à 10 s., 9 fr. 50; 22 mouchoirs, à 20 s., 48 fr. 40: 


6 mouchoirs, à 22 sous, 14 fr. 52 ; 2 mouchoirs de fils, 
à 32 s., "1 fr. 04 ; 4 mouchoirs, à 24 s., 10 fr. 56; 
14 mouchoirs, à 30 s., 46 fr. 20 ; 24 mouchoirs, à 24 8., 
63 fr. 36 ; 1 mouchoir d'indienne, 20 s., 2 fr. 20; 
6 mouchoirs, à 36 s., 23 fr. 76 ; 13 mouchoirs, à 28 s., 
40 fr. 04 : 15 mouchoirs, fond rouge, à 365., 59 fr. 40; 
23 mouchoirs d'indienne, en 8 dessins, à 48 s., 
121 fr. 44; 3 mouchoirs d'indienne, fond rouge, à 
8 dessins, à 3 livres, 19 fr. 80 ; 10 aunes de ratine 
grise, à 8 livres 18 s., 195 fr. 80; 5 aunes 3/4 de ratine 
frisée, à 10 livres 8 s., 131 fr. 45 ; 7 aunes de drap, 
portant quatre quarts à 8livres 5s., 127 fr. 05; 13 paires 
de chaussons d’enfant, à 8s., 11 fr. 44 ; 31 paires de 
chaussons d'enfants, à 10 s., 34 fr. 10 ; 5 paires de 
chaussons, à 12s., 6 fr. 60 ; 3 paires de bas gris, dra- 
pés, à 3 livres 5 s., 21 fr. 45 ; 4 paires de pareils bas, à 
50 s., 22 fr. ; 5 paires de bas, dont 2 de gris et? de 
blancs, à 3 livres, 33 fr. ; 9 paires de chaussons blancs, 
à 20 s., 19 fr. 80 ; 2 paires de bas blancs, à 225s., 
4 fr. 84; ‘7 paires de bas drapés, blancs et gris, à 
35 s., 26 fr. 95; 10 paires de bas drapés, blancs et 
gris, à 40 s., 44 fr. ; 5 paires de bas drapés, gris et 
blancs, à 30 s., 16 fr. 50 ; 5 paires de bas, à 45 s., 
24 fr. 75 ; 1 paire de bas drapés, gris et blanc, à 55s., 
6 fr. 05 ; 3 paires de bas, à 25 s., 8 fr. 25. Tous les bas 
portés ci-devant sont à usage d'hommes, 6 paires de 
bas, pour femme, drapés, blancs, à 3 livres, 39 fr. 60 ; 
3 paires de bas noirs, à 40 s., 13 fr. 20 ; 6 paires de 
bas noirs, à 50 s., 33 fr. ; 3 paires de bas d'étamine, 
à 34 s., 11 fr. 22 ; 2 paires de bas étamine dra- 
pés, à 40 s., 8 fr. 80; 11 paires de bas drapés, 
noirs, à 30 s., 36 fr. 30 ; 1 paire de bas, de laine, noirs, 
à 3 fr. 15, 8 fr. 25 ; 6 paires de bas, de laine, noirs, à 
45 s., 29 fr. 70; 25 paires de bas de laine blanche, 
drapés, à 10 s., 29 fr. 70 ; 35 paires de bas, à 14 s., 
51 fr. 92 ; 7 paires de bas de pareille laine, à 175., 
13 fr. 09 ; 12 paires de bas de pareille laine, à 18 s., 
23 fr. 76 ; 4 paires de bas de pareille laine, à 15 s., 
6 fr. 60; 1 paire de pareils bas, à 22 s., 2 fr. 42; 
19 paires de bas de culottes d'enfant, à 12 s.,15 fr. 84; 
24 ceintures de laine, à 15 s., 39 fr. 60; 20 paires de 
gants de laine, à 15 s., 33 fr.; 4 paires de bas de laine 
grise, à 22 s., 10 fr. 38 ; 2 paires de ceintures, à 8s., 
1 fr. 96,5 paires de bas d'enfant, à 4 s., 2 fr. 20; 
5 paires de ceintures de laine, à 125.,9 fr. 24 ; 4 paires 
de ceintures, à 16 s.,'7 fr. 04; 3 paires de bas de 
laine, à 17 s., 5 fr. 61; 2 paires de bas en fil gris, à 
60 s., 11 fr. ; 2 paires de bas, de pareille laine (sic), à 
3 livres, 13 fr. 20 ; 3 paires de bas d'étamine, gris, à 
45 s., 14 fr. 85; 2 paires de bas, de laine, noirs, à 
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4 livres 15 s., 20 fr. 90; 4 paires de bas, de laine, noirs, 
à 42 s., 18 fr. 48 : 3 paires de bas, de laine, gris, à 
2 livres 16 s., 18 fr. 48; 2 paires de pareils bas, à 
3 livres 5 s., 14 fr. 30 ; 5 paires de bas de laine grise, 
23 fr. 10 ; 2 paires de bas, à 45s.,9 fr. 90; 8 paires 
de bas, de laine, gris, à usage d'homme, à 3 livres 7s., 
58 fr. 96 ; 8 autres paires, à même usage, à 3 livres 
15 s., 66 fr. ; 4 autres paires, à 2 livres 16 s., 24 fr. 64; 
6 paires à 55 s., 36 fr. 30 ; 4 paires de bas, de laine, 
noirs, à usage de femme, à 445s., 19 fr. 36 ; 3 paires 
de bas, à usage de femme, à 2 livres 16 s., 18 fr. 48; 
1 paire de bas, à même usage, à 40 s., 4 fr. 40; 
4 paires de bas, à même usage, à 59 s., 26 fr. 18; 
6 paires de bas, à même usage, à 2 livres 6 s., 30 fr. 
36 c. ; 4 paires de gants de laine, pour femme, 48 s., 
5 fr. 28; 1 paire de bas de femme, 205s., 2 fr. 20 ; une 
autre paire, 2 livres, 4 fr. 40; 4 paires de bas d’en- 
fant, 48 s., 5 fr. 28 ; 4 paires de bas de laine blanche, 
6 livres, 13 fr. 20 ; 60 autres paires, 15 livres, 33 fr. ; 
2 autres paires, drapés blancs, 110 s., 12 fr. 10; 
11 paires de bas de laine, drapés, 22 livres, 48 fr. 40; 
1 paire de bas de coton, 45 s., 4 fr. 95; 5 paires de 
bas d’estame, 14 livres, 30 fr. 80 ; 1 autre paire de 
bas, 3 livres, 6 fr. 60 ; 4 autres paires, à 45 s., 19 fr. 
80 ; 4 autres paires de bas d’estame, à 35 s., 15 fr. 40 ; 
4 autres paires, à 22 s., 9 fr. 68; 1 paire de bas de 
coton, 7 fr. 48; 9 paires de bas, de laine d’estame, noirs, 
à 32s., 31 fr. 68; 2 paires de bas pareils, à 305s., 
6 fr. 60 ; 1 paire de bas de fil, 40 s., 4 fr. 40; 3 paires 
de pareils bas, à 45 s., 14 fr. 85; 4 paires de bas, à 
40 s., 17 fr. 60 ; 2 paires de bas, à usage de femme, 
6 livres, 13 fr. 20 ; 7 autres paires, à 24 s., 18 fr. 48; 
4 paires de bas de coton et 6 bonnets de laine, à 35 s., 
pièce, 38 fr. 50; 6 paires de bas de coton, à 318. 
20 fr. 46 ; 2 paires de bas de coton pour femme, 6 li- 
vres, 13 fr. 20 ; 6 paires de bas et 2 bonnets de laine, 
à 20 s. pièce, 17 fr. 60 ; 4 paires de bas, d’estame, tri- 
cotés, 4 livres 8 s.,9 fr. 68 ; 3 paires de pareils bas, à 
36 s., 11 fr. 88 ; 3 autres paires de pareils bas, à 30 s., 
9 fr. 90 ; 6 autres paires de bas, à 25 s., 16 fr. 50; 
3 autres paires de bas, à 42 s., 13 fr. 86; 4 paires de 
bas, d’estame, tricotés, 17 fr. 60; 6 autres paires, à 
25 s., 19 fr. 25 ; 14 bonnets de coton pour homme, à 
18 s., 27 fr. 72 ; 8 bonnets de coton, à 28 s., 24 fr. 64 ; 
2 paires de bonnets à 42 s., 18 fr. 48 ; 6 bonnets de 
laine, à 30 s., 19 fr. 14; 21 bonnets de laine, à 30 s., 
. 67 fr. 10 ; 5 bonnets de laine, à 248., 13 fr. 20 ; 2 bon- 
nets de laine, 4 livres 10 s., 9 fr. 90; 1 autre bonnet, 
5 fr. 72; 1 autre 408., 4 fr. 40 ; 3 autres, "livres 3 s.. 
15 fr. 173; 2 autres, 6 livres 2 s., 13 fr. 42 ; 3 autres, 


6 livres 6s., 13 fr. 86 ; 3 autres, 3 livres 15 s.,8 fr. 25; 
2 autres, 3 livres 4 s., 7 fr. 04; 1 autre, 2 livres 4 8., 
4 fr. 84 ; 2 autres, 5 livres 6 s., 11 fr. 66; 4 autres, 
4 livres 8 s., 9 fr. 68; 3 autres, 6 livres, 13 fr. 20; 
3 autres, 3 livres 15 s., 8 fr. 25 ; 3 autres, 6 livres 6 s., 
13 fr. 86 ; 17 bonnets piqués, à usage de femme, 12 li- 
vres 15 s., 28 fr. 05; 9 autres bonnets, 8 livres 2 s., 
17 fr. 72; 17 bonnets piqués, 17 livres, 37 fr. 40; 
7 autres, 4 livres 11 s., 10 fr. 01; 24 autres piqués, 
30 livres, 66 fr. ; 10 autres, 11 livres, 24 fr. 20 ; 2 au- 
tres, 2 livres, 14 s., 5 fr. 94; 5 paires de gants de 
coton, pour homme, ‘livres 10 s., 16 fr. 50 ; 6 paires, 
pour femme, "1 livres 4 s., 15 fr. 84; 9 bonnets piqués, 
9 livres 8s., 11 fr. 88; 12 aunes de toile « d'orange » 
d’indienne noire, 33 livres, 72 fr. 60 ; 2 aunes d'in- 
dienne à 36 s., "7 fr. 92; 23 aunes d'indienne fond 
blanc, 51 livres 10 s., 126 fr. 50; 14 aunes 3/4 ou 4 
coupons, à 3 livres, 97 fr. 35 ; ‘1 aunes de toile d'o- 
range, à 3 livres 10 s., 53 fr. 90 ; 2 aunes 3/4 de même 
toile, fond brun, 40 livres 18 s., 89 fr. 98 ; 5 aunes 3/4 
de pareille toile, 20 livres 12 s. 6 d., 45 fr. 87 ; 8 aunes 
de pareille toile, 32 livres, 70 fr.; 5 aunes 3/4 de pa- 
reille toile, 21 livres 11 s. 3 d., 46 fr. 14 ; 5 aunes 1/2 
de pareille toile, 25 livres 17 s., 56 fr. 87 ; 4 aunes 1/4 
de toile de lin écrue à 40 s., 18-fr. 0 ; 3 aunes de 
toile de chanvre écrue, à 30 s.,9 fr. 90; 4 aunes 1/2 
de futaine écrue, à 36 s., 17 fr. 82; 1 aune de toile, 
34 s., 3 fr. 14; 26 aunes 1/4 de droguet de Verneuil, 
en 4 coupons, à 21 s., 60 fr. 88; 9 aunes de breluche 
bleue, à 32 s., 31 fr. 68 ; 1 quart de bougran, à 368. 
l’aune, 99 centimes; 3 aunes 3/4 de toile de chasse, 
pur fil, 6 livres 7 s. 6 d., 14 fr. 42 ; 1 aune de coutil 
rayé, 2 livres, 4 fr. 40 ; 22 aunes 1/2 de coutil noir, à 
32 s., 19 fr. 33; l aune 1/2 de toile de coton, 6 livres 
15 s., 14 fr. 85 ; 1 aune 1/2 de toile de coton, 6 livres 
16 s., 14 fr. 96 ; 1 aune 3/4 de coton écru, 5 livres 
12 s. 6 d., 14 fr. 19; 3 aunes 1/2 de siamoise blanche, 
7 livres 8 s., 16 fr. 28; 3 aunes 1/2 de siamoise blanche 
ou toile de Flandre, 4 livres ‘7 8. 9 d., 10 fr. 39; 
1 aune 1/2 de toile de Flandre, 50 s., 8 fr. 2%; 
5 aunes de pareille toile, à 44 s., 24 fr. 20 ; 14 aunes 
de toile de réforme écrue, à 24 s., 36 fr. 96; 14 aunes 
de pareille toile à 20 s., 40 fr. 04 ; 5 aunes 3/4 de toile 
de lin, à 28 s., 17 fr. 71 ; 6 aunes 1/4 de pareille toile, 
à 348., 25 fr. 4 ; 11 aunes 3/4 de pareille toile, à 
30 s., 39 fr. 27 ; 22 aunes de toile « picart, » à 24 8., 
58 fr. 08 ; 4 aunes 3/4 de Laval, blanche, à 33 s., 
15 fr. 78; 1 aune de toile de Laval, blanche, à 35 8. 
3 fr. 85; 2 aunes 1/4 de Cholet, blanche, à 28 s., 
10 fr. 23; 6 aunes 3/4 de tiretaine blanche, 7 livres 
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8 s. 6 d., 16 fr. 33; 3 aunes 3/4 de toile safranée, à 
43 s., 18 fr. 15; 1 aune de toile grise, 18 s., 1 fr. 98; 
2 grandes culottes de toile, 4 livres 8 s., 9 fr. 68; 6 cu- 
lottes de toile, 5 livres 8 s., 11 fr. 88 ; 12 autres culottes 
de toile, 12 livres, 26 fr. 40 ; 1 culotte de toile, 10 s., 
1fr. 10; 6 paires de guâtres de toile blanche, ‘7 livres 
165.,17 fr. 16; autres paires noires, 19 fr. 82 ; L aune 3/4 
de poil de chèvre de différentes couleurs, 16 livres 2 s. 
6 d., 39 fr. 47 ; 4 paires « burgan de balaine, » 2 livres 
8 8.,5 fr. 28 ; 4 coliers d’ambre pour enfant, 24 s.,2fr. 
64 ; 2 gros eucolages, 8 livres, 17 fr. 60 ; 3 autres 
« gros Latins » 4 livres 10 s., 9 fr. 90 ; 2 paroissiens, 
40 s., 4 fr. 40 ; 10 pseautiers, 3 livres 10 s., 7 fr. 70; 12 
catéchismes, 3 livres 6 s., 7 fr. 26; 64 aunes 1/2 de 
serge, 96 livres 3 s., 211 fr. 53 ; 6 aunes 1/2 de serge 
bleu de Roi, 10 livres 4 s., 22 fr. 44; 16 aunes 3/4 de 
« Razis » rayé, 26 livres 16 s., 58 fr. 96 ; 20 aunes 3/4 
de Droguet rayé, en 4 coupons, 39 livres 8 s., 86 fr. 
68 ; 17 aunes de « Razis » rayé et 9 aunes 3/4 de tire- 
taine, 53 livres 10 s., 117 fr. 70 ; 4 aunes 1/2 de molle- 
ton rayé, 10 livres 2 s. 6 d., 22 fr. 27; 10 aunes de 
même étoffe, à 3livres 125., 79 fr. 20 ; 5 aunes de même 
étoffe, à 4 livres, 44 fr. ; 2 aunes de molleton rouge, 
10 livres, 22 fr. ; 7 aunes 1/2 de molleton gris, 28 livres 
2 s. 6 d.,61fr. 87; 5 aunes 1/2 de même étoffe, à 4 
livres 4 8., 50 fr. 80 ; 6 aunes 1/4 de futaine blanche, 
10 livres, 22 fr. ; 8 aunes 1/4 de même étoffe et 5 aunes 
3/4 de molleton « de Bernant estamé à poils, » 35 livres, 
91 fr. ; 51 aunes de toiles de différentes couleurs, en 9 
coupons, 112 livres 4 s., 246 fr. 84 ; 28 aunes 3/4 do 
siamoise incarnat, fond bleu, en 9 coupons, 143 livres 
15 s., 316 fr. 25 ; 18 aunes 1/2 de molleton fin, 1 aune 
1/2 de même étoffe, en 3 coupons, 11 aunes de molle- 
ton « de Bernant » blanc, en 3 coupons, à 3 livres, 
204 fr. 60 ; 9 aunes 1/2 de molleton fin, à 3 livres 18s., 
80 fr. 96 ; 10 aunes 3/4 de méme étoffe, à 3 livres8s., 
80 fr. 35 ; 9 aunes 3/4 de même étoffe, à 3 livres l4s., 
19 fr. 42 ; 6 aunes 1/4 de même étoffe, 16 livres 178. 
6 d., 37 fr. 12 ; 7 aunes 1/2 de molleton « Bernant » 
blanc, l7livres 5 s., 37 fr. 95 ; 14 aunes 1/4 de molle- 
ton frisé bleu, 52 livres 14 s., 115 fr. 94 ; 47 aunes 1/2 
de foulard bleu pâle et bleu foncé, en 8 coupons, 133 
livres, 292 fr. 60; 24 aunes 1/4 de siamoise de 3/4, fond 
bieu, en 5 coupons, 48 livres 10 s., 106 fr. 70 ; 9 aunes 
1/2 de même étoffe, à 48 s., 50 fr. 16; 58 aunes 3/8 de 
toile incarnat, fond rouge, en 9 coupons, 218 livres 
10s., 480 fr. 70; 10 aunes 3/4 de méme étoffe, en 3 cou- 
pons, à 3 livres, 70 fr. 95 ; 22 aunes 3/4, en 1 coupons, 
59 livres 3 s., 130 fr. 13; 18 aunes de toile, même 
étoffe, en 4 coupons, à 42s., 83 fr. 16; 33 aunes 


1/4 de toile de coton, en 3 coupons, 109 fr. 72: 108 
aunes de toile, fond bleu, incarnat, en 14 coupons, et 
26 aunes 1/2 de toile « lanée, » fond blanc, en 4 coù- 
pons, à 2? livres 12 s. l’aune, 769 fr. 34 ; 3 aunes 1/2 
de toile « lanée, » fond bleu, incarnat, en 2 coupons, 
2 aunes 3/4 de molleton blanc, 6 aunes de molleton 
rouge, 6 aunes de toile d'Orange, fond bleu, ensemble 
65 livres 16 s. 3 d., 144 fr. 78; 1 aunes 3/4 de méme 
toile, glacée, fond blanc, en 2 coupons, 21 livres 4 s., 
46 fr. 64 ; 2 aunes 3/4 de même toile, 6 livres 6 s. 6d., 
13 fr. 91 ; 21 aunes 1/4 de même toile, fond bleu, en 
coton, et 3 aunes 3/4 de Beauvais, 50 livres, 110 fr. ; 
4 aunes de toile de coton, rouge garance, 6 livres 16 s., 
14 fr. 96 ; 118 aunes de toile fil et coton, à carreaux et 
à raies, en 12 coupons, 106 livres 10 s., 234 fr. 30 ; 12 
aunes 1/4 de siamoise, fond bleu, 5/4 de large, 39 livres 
4 s., 86 fr. 24 ; 25 aunes 3/4 de la même toile, en 5 cou- 
pons, et 3 aunes 1/2 de toile d'Orange, 96 livres 8 s. 6 
d., 212 fr. 13 ; 6 aunes de siamoise incarnat, de 5/4, 
fond bleu, 27 livres, 59 fr. 40 ; 2 aunes 1/2 de même 
toile, 13 livres, 28 fr. 60 ; 8 aunes 1/2 de méme toile, 
imprimée, 2 aunes 1/2 de moire blanche, 4 aunes 3/4 
de molleton rouge, à 2 livres 15 s. l’aune, 62 livres 11 
s. 3 d., 137 fr. 63 ; 1 aune 1/4 de ratine blanche, 10 
livres, 22 fr. ; 5 aunes 3/4 de molleton blanc, 20 livres 
2 s. 6 d., 44 fr. 27 ; 5aunes d’espagnolette, en 2 cou= 
pons, à 4 livres, et 3/4 de grain d'’orgerouge, à 4 livres 
4s., 105 fr. 60 ; 3 aunes 1/4 de ratine, 4 de ratine blan- 
che, 29 livres 175. 6 d., 65 fr. 72; 2 aunes 3/4 de verti- 
poline, 6 livres 17 s. 6 d., 15 fr. 12; 10 aunes de fla- 
nelle de Reims, 10 livres 10 s., 23 fr. 10 ; 2 aunes de 
sommière blanche et 6 aunes 3/4 de flanelle, à 30 s., 
28 fr. 87 ; 11 aunes de flanelle de Beauvais à 46 s., 55 fr. 
66 ; 10 aunes de flanelle à 28 s., et 3/4 à 26 s., 41 fr. 
52 ; 5 aunes 1/4 de toile d'Orange, fond bleu, à 58s., 
et 6 aunes de même toile, à 3 livres 15s., 82 fr. 99: 18 
pièces de ruban noir à cordonnier, à 8 s., 5l aunes de 
ruban de soie large, à 6 s., 30 aunes de ruban gauffré, à 
10 s., 38 aunes de ruban taffetas, à 4 s., ensemble 40 
livres 18 s., 89 fr. 98 ; 2 pièces de faveurs, à d livres, 
1 pièce de galons, 8 livres, 3 pièces de petits velours 
de soie noirs, à 3 livres 5 s., ensemble 25 livres 15 8., 
56 fr. 65; 12 onces de soie, à 46 s., 18 douzaines de poi- 
gnets, à 24 s., 30 aunes en dentelle, à 2s., ensemble 52 
livres 4s., 114 fr. 84; 22 aunes de ruban de soie, à 9 
s., 12 aunes de même ruban, à 4s., 60 aunes de ruban 
blanc, à 6 liards, ensemble 16 livres 16 s., 36 fr. 96 ; 
6 grosses de boutons brodés, à 20 s., 1 paquet de fil de 
coton à broder, rouge et bleu, à 6 livres, 20 milliards 
d'épingles de différentes façons, à 20 s., ensemble 32 
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livres, 70 fr. 40 ; 1 pièce de ruban bise, à 30 s., 15 
paires de couleur, à 19 s., 12 pièces de 6 échevaux de 
fil, à 125. 6 d ,5 pièces de fil de Bretagne, à 44 s., en- 
semble 35 livres 18 s., "78 fr. 98 ; 1 paquet de lacets de 
fil, 9 livres, 1 autre paquet, 3 livres, 20 pièces de fil à 
la Religieuse, à 10 s., 20 autres pièces de pareil fil, à 
15s., ensemble 51 livres 10 s., 113 fr. 30 ; 12 pièces 
de ruban, à 12s., 3 pièces de ruban retors blanc, à 16 
s., 5 pièces de ruban de couleur, à 32 s., 3 pièces de 
pareil ruban, à 22 s., 4 pièces de pareil ruban, à 168., 
16 autres pièces, à 10 s., 1 pièce 1/2 de ruban retors, 
à 24 s., 2 pièces de pareil ruban, à 55 s., ensemble 
86 fr. 68 ; 3 pièces de fil surfin brun, à 18 s., 5 pièces de 
pareil fil demi-blanc, à 21 s., 1 pièce 1/2 de pareil fil à 
chapelier noir, à 15 s., 8 pièces 1/2 de padou de soie 
étroit, à 59 s., 6 pièces de pareil padou large, à 4 livres 
9 s., ensemble 60 livres 9 s., 132 fr. 99 ; 7 paires de 
souliers noirs pour enfant, à 20 s., 10 paires de mitai- 
nes fourrées, à 8s., 2 pièces de ruban de laine, à 42 s., 
1 paire de lisières de laine, à 50 s., 21 pièces pour 
nouer les bas, à 4 8. 6 d., ensemble 22 livres 8 s. 6 d., 
49 fr. 33 ; 24 tabatières en carton, à 6 s., 12 autres pa- 
reilles, à 4s., 3 douzaines de boutons, à 18 s., 6 livres 
de poudre à poudrer, à 8 s., 2 livres de papier, à 58., 
7 douzaines de verges de cuivre, à 10 s., 8 pareilles 
douzaines, à 2 s., ensemble 19 livres 10 s., 42 fr. 90 ; 
11 peignes, à 4 s., 7 autres à 7s., 6 peignes d'ivoire, 
à 175., 12 autres, à 15 s., 5 autres, à 10 s., 11 autres 
à 105 , 6 peignes à cheveux, à 4s., 12 autres, à 55 s., 
14 autres, à 2 s., ensemble 73 livres 7 s., 161 fr. 37; 


6 brosses pour nettoyer les boucles, à 5 s., 8 brosses: 


à souliers, à 2 s., 5 paquets d’aiguilles, à 10 s., 200 
autres « à la cloupe, » à 7 s., 200 autres à l’Anglaise, 
à 15 s., 4 milliers 600 « rond d'épingle, » à 10 s. le mil- 
lier ; 14 chandeliers de fer, à 12 s., ensemble 235 livres 
10 3. 3 d., 518 fr. 12 ; 6 raquettes pour jouer au volant, 
à3 s.,'1 autres à 4 s., 2 douzaines de vrilles à 18 s., 12 
moules de boutons, à 24 s., 2 livres de fouet, à 28 s., 
3 livres de ficelle à 13 s., ensemble, 22 livres 13 s. 
49 fr. 83; 11 battoirs pour la paume, à 10 s., 1 paquet 
de volants, 12 s., 10 mains de papier gris, à 5 s., 
2 autres de papier Dauphin, à 10 s., 17 autres de pa- 
pier à lettre, à 5 s., 13 autres « à écolier, » à 5 8., 
quatre autres « de Blanchard, » à 4 s., ensemble, 
18 livres 6 s. 6 d., 40 fr. 31; 7 écritoires de corne 
et façon de chagrin, à 5 s., 12 autres, à 12 s., 1 dou- 
zaine 1/2 de couteaux, à 9 s., l autre douzaine, à 
24 s., 1 autres couteaux, à 2 s.6 d., 15 couteaux, à 
15 s., 2 douzaines à 18 s., 50 couteaux, à 3 s., 8 au- 
tres de corne de cerf, à 8 s., 16 autres, à 10 s., 


ensemble 67 livres 4 s. 147 fr. 84; 3 paires de bou- 


cles de plomb, à 2 s. 6 d., 9 paires d'acier, à 6 s., 


15 paires de cuivre jaune, à 4 s., 6 autres de plomb, à 
6 s. 11 de même métal, à 10 s., ensemble 13 livres '7s. 
6 d., 29 fr. 42; 67 paires boutons à chemise de diffé- 
rentes façons, à 1 s., 10 porte-collet à 3 s., 5 dou- 
zaines 1/2 de boutons de corne à culotte, à 6 s., 10 au- 
tres douzaines, à 6 liards, 5 autres douzaines, à 3 s., 
ensemble 10 livres 2 s., 22 fr. 22; 6 compas, à 3 s., 6 fo- 
rets, à 6 liards, 3 douzaines de bas, à 18 s., 4 taba- 
tières, à 3 s., 15 autres, à 1 s., ensemble, 5 livres 6s. 
6 d., 11 fr. 71; 5 « Règle chrétienne, » à 12s., 6 pseau- 
tiers, à 6 s., 18 « Civilités, » à 5 s., 10 livres rouges, à 
6 deniers, 20 alphabeth français, à 2s. 6 d., 12 autres, 
à 2 s., 17 catéchismes, à 5 s., ensemble 17 livres 10 s., 
38 fr. 50; 5 douzaines de fourchettes, à 24 s., 2 autres 
douzaines, à 36 s., 2 douzaines 1/2 de cuillères d’étain, 
à 42 s., 3 douzaines d’étuis à 3 s., 1 autre douzaine, à 
1 s., ensemble 17 livres 5 s., 37 fr. 95; 12 douzaines 
d'anneaux de cuivre de lit, à 6 deniers, 15 vieux fers, 
à 2 s., 12 briquets, à 2 s., ensemble 6 livres 6 s., 
13 fr. 86 ; 6 livres de sacs de papier gris, à ‘7 s., 1 pa- 
quet de plumes, à 6 s., 5 grosses 1/4 de sabots à 45 li- 
vres, 1 grosse 1/2 de sabots, à 35 livres, 2 autres grosses 
de sabots de rebut, à 8 livres, ensemble 321 livres 3 s., 
706 fr. 53; 100 paires de sabots, à 7 s., 35 livres, 
71 fr.; 55 livres 1/2 de sucre, à 19 sous, 115 fr. 94; 
1 livre de bougie, à 40 s., 4 fr. 40; 8 livres de cire 
blanche, à 40 s., 4 livres 6 onces de cire jaune, à 365, 
ensemble 23 livres 17 s., 6 d., 52 fr. 52 ; 12 onces de 
sucre candi, à 8 s. la livre, 9 livres 1/2 de cassonnade, 
à 15 s. la livre, ensemble 8 livres 5 s., 18 fr. 15; 22 li- 
vres 1/2 de dragées, à 19 s., 21 livres 7 s. 6 d., 47 fr. 
02 c.; 234 livres de savon, à 57 livres le cent, 133 li- 
vres 11 s.6 d., 293 fr. 86, un reste de vinaigre blanc, 
20 livres, un reste de vinaigre rouge, 50 s., ensemble 
22 livres 10 s., 49 fr. 50 ; 90 livres d’huile de navette, 
à 50 livres le cent, 1/2 « baste » d'huile fine à 660 li- 
vres, un restant d'eau-de-vie, à 85 livres, ensemble 
790 livres 6s. 3 d., 1,738 fr. ‘71 ; 38 livres de fromage 
de Gruyère, à 10 s., 9 pintes d'eau d’anis, à 32 5., « et 
» quatre... et demie de baste vide, » à 9 livres l’une, 
ensemble "2 livres 6 s., 159 fr. 06 ; 12 livres de poix, à 
6s., 1/2 livre (d'anis ?), à 12 s., 20 livres de poivre 
battu, à 44 s., ensemble 47 livres 18 s., 105 fr. 38; 
4 livres 1/2 de piment, à 36 s., 1 paquet d'épice, 4 li- 
vres 4 s., ensemble 12 livres 6 s., 27 fr. 06; 10 livres 
de riz, à 8 s., 4 livres, 8 fr. 80 ; 3 onces de cannelle, 
1 paquet de jus de réglisse, 14 s., ensemble 3 livres 
14 s., 8 fr. 14; 1 livre 1/2 de vieille cire, à 26 s., 1 livre 
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19s., 4 fr. 29; 1 livre 7 onces de bleu commun, à 
50 s., 1 paquet d’amidon, 14 s., ensemble 1 livre 15 5., 
6 d., 3 fr. 90 ; 140 livres de chandelle, à 11 s.,3 livres 
5 onces de tabac, à 3 livres 12 s., ensemble 198 livres 
6 d., 435 fr. 65:; 6 livres de clous, à 65. 6 d., 5 livres 
de clous à cordonnier, à 8 s. 6 d., 8 livres 1/2 de pareils 
clous, à 11 s., 8 livres 1/2 de pareils clous, à 10s., 
95 livres de clous à latter, à 7 livres le cent, ensemble 
52 livres 9 s. 6 d., 130 fr. 79; 32 balais de bruyère, à 
2 s., 20 de bouleau, à 1 s. 6 d., 4 livres 14 sous, 10 fr. 
34 c.; 14 douzaines d’assiettes ordinaires, 10 douzaines 
isolées, à 50 s., 30 pots de chambre, à 6 s., 3 douzaines 
d’assiettes, à 45 s., ensemble 65 livres 19 s., 145 fr. 09; 
23 plats, à 40 s., 6 autres, à 12 s.,12...,à 8 s.; 14 pe- 
tits, à 3 s. 6 d., ensemble 15 livres 9 s., 33 fr. 99; 
6 soupières et 13 écuelles, ensemble 9 livres, 15 sala- 
diers, à 8 s., 8 pots à vins, à 8 s., et différentes pièces 
de poterie en terre blanche, à 6 livres, ensemble 24 li- 
vres 45., 53 fr. 24; 120 pots à eau de différentes gran- 
deurs, à 3 s. 6 d., ensemble 21 livres, 46 fr. 20 ; 67 go- 
belets en petite façon, à 15 livres 6 s. le 100, 10 fr. 
118., 23 fr. 21; 115... à 10 livres 10 s. le cent, 12 li- 
vres 105. 3 d., 27 fr. 52; 31... à 9 livres le cent, 
5 livres 19 s.3 d., 13 fr. 11; 14 bouteilles pipées, à 
5 s., 9 autres, à 2 s. 6 d., 9 autres, à 2 s., 23 autres, à 
18s.,et 3 1/2 bouteilles, à 7 s. 6 d., ensemble 7 livres 
12s. 6 d., 16 fr. 77; 6 lampes, à 6s., 1 paquet d'allu- 
mettes, à 3 livres 10 s.,1 autre lampe, 4 s., 1 huillier, à 
12 s., ensemble 5 livres 16 s., 12 fr. 76 ; 1" pots à trois 
pieds et marmitte de terre, à 6 s., 13 huguenotes, à 
7 s., ensemble 9 livres 13 s., 21 fr. 23; 490 terrines de 
différentes grandeurs, à 3 s., 36 assiettes, à 1 s., 6 demi- 
terrines et une grande terrine, à blanchissage, à 40s., 
ensemble 10 livres 14 s., 23 fr. 54 ; 56 pots de terre, 
de différentes grandeurs, à 2 s., 23 pots à chauffer, 
ensemble 7 livres 8 s., 16 fr. 28 ; 8 fourneaux à blan- 
chissage, 50 s., 23 réchauds de terre, à 2 s. 6 d., en- 
semble 5 livres 7s. 6 d., 11 fr. 82 ; 30 chaufferettes, à 
4 8., 100 pots à vache, à 20 livres le cent, ensemble 
26 livres, 57 fr. 20. 

Cet extrait d'inventaire est bien long; j'ai cru tou- 
tefois qu'on me saurait gré de le mettre en évidence 
parce qu'il sert à mesurer les progrès du commerce, 
de la population et du bien-être à Brétigny, pendant 
une période de 45 ans. Il suffit, en effet, de comparer 
entre elles les nomenclatures des objets trouvés dans 
les boutiques de nos trois épiciers ou épiciers-merciers, 
pour se rendre compte de ce fait, que les marchan- 
dises inventoriées, en 1739 et même en 1775, ne ré- 
pondent plus aux besoins multiples et divers qui nous 
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sont révélés par les détails de l'inventaire de 1784. I 
n'y a donc qu'à lire pour apprécier et juger. Je ferai 
une petite remarque caractéristique : l’article mou- 
choir ne figure ni dans l'inventaire de 1739, ni dans 
celui de 1775; au contraire, il est, comme on dit en 
langage commercial, en nombre, dans l'inventaire de 


1784. Je ne voudrais pas en tirer la conséquence que 


les habitants de Brétigny n'ont connu l'usage du mou- 
choir qu’à la veille, pour ainsi dire, de la Révolution; 
mais, on pourrait bien en conclure que, surtout lors- 
qu'ils étaient aux champs, ils avaient conservé l'habi- 
tude de se nettoyer le nez plutôt directement avec les 
doigts qu'avec un mouchoir. Le stock des épiciers- 
merciers de 1739 et de 1775 pouvait suffire aux besoins 
d'une population de 465 individus en moyenne ; il était 
insuffisant pour les besoins d’une population que nos 
calculs nous font évaluer à ‘705 individus pour la pé- 
riode quinquennale 1782-1786. L'inventaire de l'épicier- 
mercier de 1784 vient donc confirmer l'exactitude de 
ces calculs, en nous faisant connaître les détails d'un 
approvisionnement, qui n'aurait pas eu de raison 
d'être si la population n'avait pas été alors plus nom- 
breuse qu'elle ne l'était 45 ans et méme 9 ans aupara- 
vant. 

Pour les denrées entre lesquelles il est loisible d’éta- 
blir quelque comparaison, on constate une augmen- 
tation successive de prix de l'un à l’autre de ces trois 
inventaires. En 1739, la livre de sucre vaut l14s., en 
1775, 17 s., en 1784, 198s.; en 1739, la livre de cire 
vaut 32 s., en 1775, 39 s., en 1784, 40 s., en 1739 ; la 
livre de savon vaut 5 s., en 1775, 11 s., en 1784 1158. 
4 d. Donc, en 184, le sucre avait augmenté de 
35.71 0/0 sur le prix de 1739, et de 11.76 0/0, sur le 
prix de 1775; la cire, de 25 0/0 sur le prix de 1739, et de 
2.56 sur le prix de 1775; le savon, de 126, 60 0/0 sur 
le prix de 1739, et de 3.03 0/0 sur le prix de 1775. On 
peut, avec ces chiffres, fixer à près de 65 0/0 l'augmen- 
tation du prix des denrées considérées de 1739 à 1784, 
et à près de 9 0/0 celle du prix des mêmes denrées de 
1775 à 1784. Mais, en adoptant 2 fr. 20, comme valeur 
de la livre tournois en 1784, nous prenons une valeur 
inférieure de 30 centimes à celle de 1739, et supérieure 
de 76 centimes à celle de 1775 ; dans le premier cas, la 
monnaie perd 11. 55 0/0, et dans le second cas, elle 
gagne 34. 54 0/0; en sorte que, en 1739, on avait, 
pour 100 francs la même quantité de marchandise 
qu’on aurait payée 111 fr. 55, en 1784; mais, d’un 
autre côté, on avait, en 1784, pour 100 francs, ce qui 
aurait coûté 134 fr. 54 en 171%5 : d'où il faut conclure 
que, malgré l'infériorité du prix des denrées, en 1775, 
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la vie était plus chère et plus difficile qu'en 1784, et 
qu'elle aurait été moins chère et plus facile en 1739, 
alors même que le prix des denrées aurait été plus 
élevé à cette dernière époque. 


$ 3. Tuilerie; battage de grains et pressoir 
publics. 


(a). Tuizsnie. — Il y avait, en 1617, une tuilerie à 
Brétigny. Elle était située au lieu dit « la Fontaine 
» poulleuze, » et exploitée par Guillaume Désenclos, 
marchand à Saint-Vrain, à demi fruit avec François 
Martel, seigneur de Brétigny, qui en était propriétaire. 
On y fabriquait des tuiles, des faitières, des noues, des 
carreaux et des briques. Le 24 novembre 1617, Guil- 
laume Ralu ou Relu, compagnon tuilier à Saint-Vrain, 
fait avec Guillaume Désenclos un marché dont voici 
les conditions : Ralu prendra la terre à tuile sur place; 
il la foullera et en fera le transport à raison de 50 sous 
tournois, environ 12 francs, la charge; il la fera 
façonner, mouler, enfourner, cuire, défourner et 
charger « dans la charrette, pour rompter les tuiles, 
» faitières, noues, carreaux et briques ; » il devra 
tenir sous lui deux mouleurs, pendant la durée du 
contrat qui est de six ans, mais seulement « pour le 
» temps qu'il fera bon travellier audit estat. » Il tou- 
chera, pour chaque millier de tuiles, 3 livres 15 sous 
tournois, environ 18 fr.; le même prix pour chaque 
millier de carreaux, briques et noues. Quant aux 
faitières, Ralu en livrera deux par millier de tuiles : 
s’il en livre davantage, le surplus lui sera payé à 
raison de 100 sous tournois, environ 25 fr., le cent. Dé- 
senclos s'engage à fournir le logement pour les ou- 
vriers, le bois sur place et la terre. (E. 5139.) 

L'exploitation par Désenclos ne dut commencer que 
dans le courant de l'année 1618. Lorsqu'il conclut son 
traité avec Ralu, il n’était lié avec le seigneur de Bré- 
tigny que par les stipulations contenues dans « certain 
» mémoire, » qu’il avait signé avec Susanne de Mon- 
chy, femme de Francois Martel. Ces stipulations furent 
formulées le 4 janvier 1618 en un acte public, qui 
nous apprend entre autres choses que « la place à faire 
» thuisle » était sise au « chantier dit le Coldegeay, » 
qui est tout un avec la Fontaine pouilleuse, et qu'elle 
était alors tenue par Martin Cert. La mention de cette 
tenure, jointe à celle de « loges, » déjà édifiées en ce 
lieu, ne permet pas de mettre en doute l'existence 
d’une tuilerie antérieurement à 1618 ou même 1617. 
Quoi qu'il en soit, le 4 janvier 1618, Guillaume Dé- 


senclos et Marie Le Grand, sa femme, prennent, à titre 
de moitié, du seigneur de Brétigny, représenté par 
son agent le vicaire Jacques Lefébure, la place dont il 
vient d'être question, à la charge de fabriquer la tuile 
« sans discontinuer, » pendant six ans, avec le con- 
cours obligé de « personnes expertes audit mestier » 
de tuilier. Le bailleur donne immédiatement aux pre- 
neurs 150 livres tournois, 907 fr. 20, et leur en assigne 
150 autres à toucher à la Chandeleur, ? février 1618. 
De ces 300 livres, Désenclos et sa femme s'engagent 
à en rembourser, dans un an, 150 au bailleur ; quant 
aux 150 autres, ils « seront tenus les employer aux 
» frais qu’il convient faire à faire ladite thuisle et ou- 
» vrage et à prendre sur la part et moytié qu'il appar- 
» tiendra audit seigneur en fesant le partage sur ledit 
» four. » Ce dernier donne encore aux preneurs un 
cheval gris, pour leur « ayder à faire ladite besongne, 
» sans en faire aulcune restitution au bout des dites six 
» années ; » mais aussi, de leur côté, ils devront « en 
» fournir, pour arriver bois et sablon et autres ma- 
» tières pour faire ladiste thuisle, » toutes choses en 
dehors des obligations du bailleur. Ils devront encore 
faire, à leurs dépens, « bastir et couvrir de chaume, les 
» loges qu’il y conviendra faire, avec l’entretenement 
» du four ; » mais, le bailleur fournira le bois néces- 
saire « pour faire bastir lesdictes loges au nombre de 
» dix espasses, sans comprendre celles qui sont desja 
» faictes ; » il fera aussi chaumer le chaume nécessaire 
aux couvertures; les preneurs charrieront le tout sur 
place. Bailleur et preneurs partageront par moitié 
« Jesdictz ouvrages de thuisle sur ledit four, à la charge 
» d'en payer moytié par moytié les frais du bois qu'il 
» convient à chaque fournée, moullage et tirage de 
» terre. » (E. 5141.) 

Cette tuilerie que nous venons de voir située au 
lieu dit la Fontaine-Pouilleuse, puis au champtier de 
Coldegeai, est appelée, dans un acte du 30 janvier 
1618, « la Thuillerye-des-Glaises-soubz-Saint-Père. » 
(E. 5141.) Ce dernier lieu dit est assez éloigné des 
deux premiers pour laisser planer dans l'esprit 
quelque incertitude sur la destination des construc- 
tions que des charpentiers de Saint-Vrain s'enga- 
geaient, au 30 janvier 1618, à y élever pour le compte 
de Suzanne de Monchy. Je ne pense pas qu'il faille 
entendre, par les termes de l'acte, qu'une nouvelle 
usine pour la fabrication des tuiles fut établie aux 
Glaises-sous-Saint-Pierre ; mais, plus simplement, il 
faut penser qu'il fut établi en ce lieu un entrepôt, pour 
mettre à l'abri les produits de la tuilerie formant la 
part qui revenait au seigneur de Brétigny pour Sa 
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moitié. Les Glaises, plus rapprochées du village, 
étaient plus facilement accessibles au public pour ses 
approvisionnements. 

L'année 1618 ne se passa pas sans que Désenclos 
fit marché avec un nouvel ouvrier, Roullain Godefroy, 
tuilier, demeurant à Bailly au val de Gaillye. Le 23 oc- 
tobre 1618, Godefroy s’engagea à faire tout ce qui 
concernait son état, moyennant 68 sous tournois 
(20 fr. 55), pour chaque millier de tuile avec 2? fai- 
tières, 50 sous tournois (15 fr. 12), pour chaque millier 
de briques, même prix pour chaque millier de car- 
reaux, et enfin 9 deniers tournois, de 22 à 23 cen- 
times, pour chaque faitière. Le prix du foulage de la 
glaise fut réglé à 50 sous tournois (15 fr. 12), « pour 
» chacun cheisse (?) à construire. » Godefroy devait 
pouvoir se loger « en la maison de la Thuillerye. » Le 
produit de la cendre à provenir des fournées était à 
partager par moitié entre lui et Désenclos. (E. 5150.) 

Le 19 janvier 1619, François Martel baille à Guil- 

laume Désenclos, moyennant un loyer annuel de 
50 livres tournois {210 fr.), par fournée, « le four- 
» neau, halles et circuyt de ce qui despens à faire la 
» thuille ; mesme luy baille la terre comode à faire 
» bricque à prendre à Rozière, où l’ong a coustume 
d'en prendre ; ensemble du sable qui luy convient à 
» faire ladite thuille et bricque à prendre assavoir où 
il long (sic) coustume d’en prendre. » (E. 5153.) 
Le 3 juillet 1621, Gaspard François, tuilier au fau- 
bourg Saint-Marcel à Paris, et Nicolas Lefébure, aussi 
tuilier à « Abondan proche de Houdan, » font avec 
Guillaume Désenclos un marché aux termes duquel 
ils s'engagent pour trois ans à faire tuile, brique, car- 
reaux et faitières, enfourner, cuire, défourner, aider 
aux chargements de la marchandise, qui sera livrée à 
Désenclos, au prix de 3 livres 5 sous tournois (14 fr. 
30 c.), le millier de tuiles, briques et carreaux. Dé- 
senclos fournira le bois nécessaire au chauffage du 
four ; la cendre et le « thuilleau, » c'est-à-dire les 
fragments de tuile cassée, lui resteront entièrement 
comme profits : Désenclos leur fournit les moules à 
tuile, brique et faitière, que les deux tuiliers entre- 
tiendront et rendront en état à la cessation du con- 
trat. Désenclos devra « les payer par advence ce qu'ilz 
» leur faudra pour leur vivre. » (E. 5182.) 

Le 16 novembre 1621, Susanne de Monchy baille à 
Nicolas Lefébure, tuilier à Brétigny, « la thuillerye, 
» halle et fourneau siz aux Glaises,.. pour faire... 
» de la thuile, à la charge qu'il aura et jouyra... 
» dudit fourneau et glayse qui est foullyé, aux 
» Charges et condictions que au préalable la glayse 
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» qui est foullyé, fourneau et halle, seront prisés et 
» estiméz pour, en fin dudit bail, vendre tant la glaise 
» qu'ilz ont à foullye que fourneau et halles à la 
» prisée. » Le preneur donnera 3 milliers de tuiles 
par fournée à la bailleresse qui, de son côté, donne au 
preneur 300 livres tournois-(1,320 fr. 48). En outre, 
les parties conviennent « que, pour la glaise qui est 
» foullée, ledit preneur la promet payer à Guillaume 
» Désanclos qui a fait fouiller icelle, » et s’il ne peut 
tomber d'accord à ce sujet avec Désenclos, il lui lais- 
sera sa glaise et en foulera d’autre. De plus, le pre- 
neur jouira, sans en rien payer, de 2 arpents 1/2 
autour de la tuilerie, tant pour fouler de la glaise que 
pour tout autre chose; la bailleresse lui promet de lui 
faire donner le bois nécessaire à la restauration du 
« petit logis qui est proche d'icelle thuilerye. » (E. 
5186.) 

À ce moment le sort de Désenclos était peu enviable. 
Sa femme, âgée de 36 à 37 ans, désertait le domicile 
conjugal, en compagnie de l'ouvrier tuilier Gaspard 
François. Les deux fugitifs ne partaient pas les mains 
vides, au grand préjudice de Désenclos, qui n'hésita 
pas à réclamer l’aide de la justice, pour obtenir ven- 
geance de son honneur outragé et réparation des pertes 
dont il avait à souffrir. La permission d'informer fut 
accordée par le bailli de Brétigny en septembre 1621. 
Désenclos se mit en campagne pour rattraper sa 
femme et l'ouvrier qui l’avait séduite ; il parvint à les 
rejoindre à la Chapelle-Saint-Sépulchre, aujourd'hui 
commune du canton de Courtenay, arrondissement de 
Montargis, département du Loiret. Ils étaient à table, 
« beuvant et mangeant, » au logis de Jean Bour- 
chelet, hôtelier, lorsque Désenclos y pénétra suivi de 
trois archers que lui avait fournis Étiennne Asseli- 
neau, prévôt provincial à Montargis. Ils essayèrent 
de se sauver par la fuite; mais ce fut en vain. Us 
furent arrêtés et conduits en prison à Montargis, le 
7 mai 1622. Le transfert à Brétigny eut lieu immédia- 
tement après un interrogatoire sommaire, et, le 26 mai 
1622, le bailli de Brétigny prononça une sentence par 
laquelle Gaspard François était condamné « à servir 
» le Roy, comme forfaire, en ses gallères, par le 
» temps et espasse de troys ans et en la somme de 
» vingt-quatre livres parisis d’interestz envers ledit 
» Désancloz, en outre, en la somme de huict livres 
» parisis d'amande et ès despens du procès. » Quant à 
l'épouse infidèle, le bailli dit « qu’elle sera tenu de 
» comparoir en l’audiance pour y estre admonestée ; » 
il lui enjoint de se conduire honnêtement à l’avenir 
et de « porter honneur et respect audit Désancloz, son 
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» mary, sur peyne de punition corporelle; » elle est 
condamnée à 6 livres parisis d'amende. (B. Brét. Bail.) 
L'indulgence dont le bailli fit preuve envers la femme 
Désenclos se comprend mieux lorsqu'on a lu tous les 
détails fort intéressants de la procédure, où l’on voit 
que Désenclos n’était pas’ sans reproches à l'égard de 
sa femme. Au reste, il ne leur restait plus d'enfants 
des trois qu’ils avaient eus pendant leur mariage. 

Les infortunes conjugales n'avaient pas, cependant, 
distrait complètement Désenclos de ses opérations in- 
dustrielles et commerciales. On le voit, le 28 avril 
1622, conclure, avec M. Noiret, tuilier à Brétigny, un 
marché par lequel Noiret s'engage à « mettre la terre 
» glaise à faire thuille dedans la fosse et la tremper 
» et la labourer avecq la besongne sur le tas, pour la 
» faire saicher, et la ramasser par terre, » après que 
Désenclos aura fait arriver la terre sur le bord de la 
fosse. Noiret sera encore « tenu de lever la thuille qui 
» sera sur la place, la porter à la loge, la mettre en 
» tas, la rebattre et la mettre en coulombier, en- 
» fourner et cuyre, » avec l’aide de personnes que 
lui fournira Désenclos pour porter la tuile au four. 
Noiret défournera et rendra la tuile « desfournée et 
» cuitte comme il appartient, » il chargera même « au 
» harnoys, s'il se présente. » Pour ces diverses opé- 
rations, Désenclos payera à Noiret 20 sous tournois 
(3 fr. 74), pour chaque millier, et lui fournira le loge- 
ment. (E. 5191.) 

Un règlement de compte entre Désenclos et le sei- 
gneur de Brétigny eut lieu le 11 juin 1622. Désenclos 
resta débiteur de la somme de 124 livres 18 sous tour- 
nois (467 fr. 62). (E. 5193.) On voit par ce document 
que Désenclos vendait le millier de tuiles 14 livres 
tournois (52 fr. 242), et le millier de briques 10 livres 
tournois (37 fr. 44). Or, il paya successivement à ses 
ouvriers 3 livres 15 sous (14 fr. 04), le millier de tuiles 
et briques; 68 sous (12 fr. 72), le millier de tuiles avec 
deux faitières ; 50 sous (9 fr. 36), le millier de briques ; 
3 livres 5 sous (12 fr. 16), le millier de tuiles et briques. 
D'un autre côté, la moyenne du prix de vente était 
12 livres (44 fr. 92). On peut donc conclure que le pro- 
fit brut de la vente d’un millier de tuiles ou briques 
était pour Désenclos de plus de 8 livres tournois ou 
29 fr. 95. 

Un acte du 30 avril 1623 semble indiquer que Fran- 
çois Martel avait fait, à Paris, un contrat avec Robert 
Chéron pour l'exploitation de sa tuilerie de Brétigny. 
Cet acte du 30 avril 1623 porte l'engagement pris par 
Chéron, « thuillier, demeurant à présent à Brétigny, » 
de faire et livrer à François Martel 12 milliers de 


briques, dont ce dernier aura 6 milliers « pour le 
» boys qu'il fournira à cuire » les 12 milliers, et 
4 milliers « qui luy seront desduitz pour 4 milliers de 
» thuilles sur et tenmoings de la thuille qu'il (Robert) 
» doibt fournir selon son marché qu'il a faict avecq 
» ledit seigneur par contract faict à Paris. » Quant 
aux 2 autres milliers, François Martel les payera 
20 livres tournois, environ 89 fr. (E. 5203.) Des lignes 
qui précèdent on peut déduire, en outre du contrat 
dont nous avons parlé, que 6 milliers de briques re- 
présentaient la valeur du bois nécessaire à la cuisson 
de 12 milliers, et que cette valeur était de 60 livres 
tournois puisque 20 livres tournois étaient le prix de 
2 milliers. 
Au mois d'octobre 1623, les prix changent. Le 24 
de ce mois, Robert Chéron s'engage à livrer à la Saint- 
Martin, 11 novembre 1623, au seigneur de Brétigny, 
4 milliers de tuiles et 6 milliers de briques, moyennant 
la somme de 16 livres tournois (71 fr. 42), François 
Martel s'engage, de son côté, à fournir le bois néces- 
saire à la cuisson. (E. 5208.) 
Le 5 janvier 1624, Susanne de Monchy baille, pour 
4 ans, à Robert Chéron, « la thuillerye, halle et four- 
» neau, .... size audit Brétigny, sur le chemin du 
» Plessis à Montlhéry. » Elle devra « faire raccom- 
» moder le fourneau et recouvrir la halle ; » elle pro- 
met, en outre, « de faire faire en icelle thuillerye ung 
» petit logement pour loger ledit thuillier. » Le pre- 
neur jouira d’un demi-arpent de terre attenant à la 
tuillerie et en fera un potager, si cela lui convient. Il 
payera son loyer avec huit milliers de tuiles et deux 
milliers de briques par an, livrables moitié à la fin du 
mois de juillet, et moitié à la Saint-Martin d'hiver, 
11 novembre. Il est convenu que, si le seigneur de 
Brétigny a besoin d'acheter de la tuile, le preneur lui 
en livrera jusqu'à 16 milliers, à raison de 12 livres 
tournois (72 fr. 20) le millier. Susanne de Monchy 
s'engage, en même temps, à prêter au preneur la 
somme de 60 livres tournois (311 fr. 04), à la charge 
de remboursement après la Saint-Martin. (E. 5211.) 
Par un marché conclu le 25 février 1624, entre 
Chéron et Pierre Sion, on voit que le charroi de 
20 milliers de briques, depuis le four de la tuilerie 
jusqu’à Fresne, coûtait 30 livres tournois (155 fr. 52), 
et que les journées de charrois de terre glaise et de 
sable depuis le lieu d'extraction jusqu'au fourneau 
étaient payées 50 sous tournois (12 fr. 26). (E. 5212.) 
Malgré des entreprises nombreuses et variées, Dé- 
senclos n’avait pas fait fortune. Le seigneur de Bré- 
tigny fit saisir ses meubles, faute de paiement ; 
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toutefois, le 28 octobre 1624, il consentit, par son 
mandataire, Jacques Lefébure, à lui laisser, pendant 
deux ans, terme pris par le débiteur pour liquider com- 
plètement sa créance, la jouissance d’un mobilier 
composé des pièces qui garnissaient alors la majeure 
partie des habitations rurales. (E. 5220.) 

Le 11 décembre 1624, Susanne de Monchy s'engage 
à livrer à son tuilier, Robért Chéron, « neuf cordes de 
» bois rond et fendu, de toutes sortes, et cinq cens de 
» bouré, fagotz, rendus par les voytures de ladite 
» Dame, sur le fourneau, » moyennant 7livres 10 sous 
138 fr. 87), pour chaque corde de bois, et 6 livres 
10 sous (33 fr. 69), pour chaque cent de fagots. Chéron 
sera tenu de faire, avec ce combustible, « une cuisson 
» dedans le jour de l’an prochain, » et d'en livrer le 
produit en marchandise à ladite Dame, au prix anté- 
rieurement convenu et en échange du bois et des fagots 
qu'il aura consumés. (E. 5222.) 

Je ne trouve plus rien sur la tuilerie de Brétigny ; 
tout porte à penser qu’elle tomba, vers 1625 peut-être, 
au profit de la tuilerie de Saint-Vrain qui était en 
pleine exploitation au mois d'août 1628; car c'est à 
Saint-Vrain que la châtelaine de Brétigny s'engage à 
envoyer chercher la tuile nécessaire pour la couver- 
ture d’une écurie à la ferme de Saint-Philibert, opé- 
ration pour l'exécution de laquelle Susanne de Mon- 
chy traite avec Guillaume Canville, le 4 août 1628. 
(E. 5264.) | 


(b). BATTAGE DE GRAINS ET PRESSOIR PUBLICS. — En 
1864, M. Louis-Raphaël Mamis, domicilié à Brétigny, 
demanda et obtint l'autorisation d'établir dans sa pro- 
priété, sise dans l’ancien parc de Brétigny, une ma- 
chine à vapeur destinée à faire mouvoir une machine à 
battre le grain et un pressoir publics. Je ne sais pas 
quel a été le sort de cette usine, qui, pour une part, au 
moins, redonnait la vie à un établissement qui avait 
fonctionné dans les temps anciens. 

11 y avait en la ferme de Saint-Philibert un pressoir 
avec une « pille à piller scitres : » on s’en servait pour 
presser les raisins et peut-être les noix, comme on 
pourrait l'inférer de quelques lignes de l'acte par le- 







quel Susa de Monchy, femme de François Martel, 
fit bail ren à Geffroy Fronteau, le 15 juillet 
1610. Parmi les charges imposées au preneur figurent 


celles de tenir le pressoir propre et net « des marts et 
» émondisse » qui pourraient y être mis; de partager 
une moitié « des noix » avec Jean Maubré, et l’autre 
moitié avec la bailleresse, et de payer un loyer annuel 
de 50 livres tournois, (259 fr. 20). (E. 5058.) Le 8 octo- 


bre 1612, ce pressoir fut donné à bail, aux mêmes con- 
ditions, à Guillaume Désenclos et à Marie Le Grand, 
sa femme (E. 5077.), qui l'avaient déjà tenu dès 1609 ; 
car à la date du 17 septembre de cette année, on trouve 
(E. 5050.) une obligation de 45 livres tournois (189 fr.), 
souscrite, au profit de François Martel, par Guillaume 
Désenclos, fondé de procuration de sa femme Marie 
Le Grand, « pour la jouissance du pressouer apparte- 
nant audit seigneur pour ceste année présente. » Dans 
cet acte, il est question de la moitié des noix « qui se 
» recueilleront la présente année sur les terres et à 
» partir avecques Maubray, fermier. » Cette mention 
semble justifier encore l'idée précédemment émise de 
pressurage d'huile, 


CHAPITRE ONZIÈME, 


FAITS DIVERS. 


$ 1°. Épidémies. 


Une épidémie, désignée par le nom général et 
vague de contagion, dut exercer quelque ravage parmi 
la population de Brétigny, dans le courant de l'année 
1625. À défaut d’autres preuves, on peut en prendre 
une dans une sentence d'ordre prononcée le 31 dé- 
cembre 1625, pour la distribution des deniers prove- 
nant d’une vente de meubles après le décès d’Alain 
Périer. Il y est attribué à François Le Long, taver- 
nier, entre autres sommes, celle de 13 livres 17 sous 
9 deniers tournois, 61 fr. 71, « pour les vivres par luy 
» fournyz et bailléz à la veuve dudit deffunct et à ses 
» enffans et serviteurs pendant qu’ilz estoient retenuz 
» en ladite maison pour la malladie contagieuse qui 
» estoit advenue. » Et plus loin : « À Martin Petit .… 
quinze solz tournois (3 fr. 33) d'argent presté à ladite 
veuve Périer pendant ladite malladie contagieuse à 
sa nécessité. » (B. Brét. Bail.) 

Si quelque maladie contagieuse ne régnait pas à 
Brétigny en 1627, on avait tout au moins du soupçon 
sur son existence, car on trouve que Charles Chastin, 
chirurgien à Montlhéry, fut appelé pour visiter le corps 
de Louis Lambert, curé de Saint-Philibert de Brétigny, 
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mortle 1627,et délivra « son raport pour savoir s’il 
» estoit décédé de maladie contagieuse. » (B. Brét.) 
Cette vigilance au point de vue de la santé publique ne 
doit pas être passée sous silence. On peut affirmer, 
cependant, que, soit en 1627, soit en 1628, la conta- 
gion fit des victimes au Mesnil, paroisse Saint-Phili- 
bert de Brétigny, car dans un règlement de comptes 
fait le 21 février 1629, entre les enfants et héritiers de 
Jean Le Long et de Robine Dolbeau, demeurant, en 
leur vivant, au Mesnil, il est dit positivement que ces 
derniers étaient « decéddéz de maladie contagieuse. » 
(E. 5269.) 

Je ne sais pas si Brétigny fut visité par une épidémie 
qui sévit à Arpajon en 1631. Voici, à tout hasard, 
quelques notes que j'ai prises dans les registres mor- 
tuaires de cette dernière localité. « Septembre 1631. 
» Chez le Fillacier, sont déceddéz de maladie conta- 
» gieuse, lui, sa femme et sa fille, l'enfant du gardien 
» Jean. Le quinze dudit mois, le filz aisné de ladite 
» Mauny, mort de contagion. Le vingt-cinqiesme jour 
» de septembre mil six cens trente et ung, a été 
» inhumé dans le cymetière de Chastres, sur les neuf 
» heures du soir, le corps de Pierre Ledourt, mar- 
» chand boucher, décéddé de peste contagieuse. » Le 
21 septembre, c’est le décès de la femme Ledourt et 
celui des enfants de Laurent Sallet; le 29, la peste 
envahit la maison Angot; le 3 octobre la maison Ravet. 
À partir du 4,le nombre des décès augmente d’une 
manière effrayante : des familles entières succombent 
dans la même journée ; et, pendant plusieurs semaines, 


c'est par centaines que l’on compte les victimes de cette. 


terrible épidémie. Je me contente ici d'indiquer ce 
point d'histoire locale comme particulièrement intéres- 
sant, mais je garantis une bonne récolte à celui qui 
ira moissonner dans le champ, que je crois encore 
inexploré et inexploité, de la collection des registres 
de baptêmes, mariages et sépultures de la ville d’Ar- 
pajon. (Arpajon. Arch. communales.) 

Nul doute qu’une épidémie meurtrière n'ait sévi sur 
les habitants de Brétigny et du Plessis-Pâté en 1652 : 
67 hommes et 50 femmes, en tout 117 personnes suc- 
combèrent : il y eut 2 décès en janvier, 1 en février, 
5 en mars, 6 en avril, 18 en mai, 23 en juin, 9 en 
juillet, 19 en août, 16 en septembre, 12 en octobre, 
9 en novembre et 6 en décembre. Certaines familles 
furent décimées. Le 22 septembre, à 3 heures, on 
enterre Pierre Giron, âgé de 70 ans; 2 heures après on 
enterre le fils, Antoine Giron, âgé de 30 ans. (Arch. 
communales. Brét.) 

C'est encore au Mesnil que se présente, en 1709, 


dans une seule et même famille, une série de décès 
qui permettent de conjecturer que la disette, occa- 
sionnée par les rigueurs hivernales ayant tué le blé en 
terre, donne naissance à quelque maladie plus ou 
moins meurtrière et contagieuse. Le 25 mai 1709, 
Pierre Savoye, manouvrier au Mesnil, souscrit à 
Nicolas Dabancour, maitre chirurgien à Brétigny, une 
obligation de 19 livres (environ 49 fr. 32), montant des 
« pensements et médicaments faicts par ledit Daban- 
» cour pendant la maladye de la femme dudit Savoye, 
» sa belle-mère, son fils, dont ils sont décédés, » et 
« de la sienne, dont il est détenu au lit jusques à ce 
» jour. » 

En 1769, une épidémie régna sinon dans tout Bré- 
tigny au moins dans la paroisse de Saint-Pierre. Le 
curé d'alors en a conservé le souvenir dans le registre 
de cette église. A l'occasion de l’inhumation de Claude 
Pierson, décédé au hameau de la Garde à l'âge de 
54 ans, le 4 mars 1769, le curé met en marge : 
« attaqué d'une fièvre maligne qui a donné lieu à la 
» maladie épidémique dont sont morts plusieurs cy- 
» après. » Ces derniers sont: 22 avril, Marie-Angélique 
Force, 37 à 38 ans, « attaquée qu'elle a été d’une fièvre 
» maligne épidémique pour avoir secouru et assisté 
» les autres malades au hameau de la Garde; » la dé- 
funte était femme d'Antoine Hautefeuille, fermier de 
la Moinerie; 12 avril, Élisabeth Pierson, 42 ans, 
femme de François Peuvrier du hameau de la Garde; 
23 avril, Pierre Pierson, 47 ans, de Cossigny ; 24 mai, 
André Martin, 36 ans, du hameau de la Garde; 19 juin, 
Marie-Anne Martin, 15 ans 1/2, fille du précédent. 
(Brét. Arch. communales.) 

Nouvelle épidémie en 1779. Son apparition est cons- 
tatée au registre de Saint-Pierre par l'annotation 
suivante, mise en marge par le curé L'Étang, à l'occa- 
sion de l’inhumation de Catherine Hébert, décédée le 
8 juillet 1779 : « Commencement de la maladie épidé- 
» mique. Ce sont des fièvres putrides, vermineuses et 
» putrides. » Les victimes, sur la paroisse Saint-Pierre, 
furent : Catherine Hébert, 39 ans; Marie-Louise, 
Barrué, décédée le 29 juillet, au hameau d'Essonville, 
39 ans ; Marie-Anne Fillot, décédée le 30 juillet, au 
hameau de la Garde, « attaquée qu'elle étoit de la 
» maladie épidémique, en cette paroisse et celle de 
» Saint-Filbert de ce lieu, ladite défunte âgée de 20 
» ans environ, fille de Denis Fillot, maraischer audit 
» hameau de la Garde, où il est aussi malade de la 
» même maladie, ainsi que Marie-Claude Vaudron, 
» mère de ladite défunte : » Marie-Jeanne Fraizié, 
femme de Pierre Collibet, décédée le 31 juillet, au 
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hameau d’Essonville, âgée de 38 ans, « attaquée qu’elle 
» étoit de la maladie épidémique, plus violente encore 
» sur cette paroisse qu’elle n’avoit été jusque-là. » 
Marie-Denise-Élisabeth Fillot, décédée le 31 juillet, au 
hameau de la Garde, « de la maladie épidémique ré- 
» gnante, âgée de vingt-cinq ans, fille de Denis Fillot 
» et de Marie-Claude Vaudron, ses père et mère, dan- 
» gereusement malade l’un et l'autre de la même ma- 
__» ladie; » Jacques Fillot, décédé le 16 août, « chès son 
» père, au hameau de la Garde, de la maladie épi- 
démique régnante, âgé de vingt-un ans, fils mineur 
» de Denis Fillot et de Marie-Claude Vaudron, ses 
» père et mère, l’un et l’autre actuellement hors de 
» danger, à ce qu'on espère ; » Simon Guesneau, jour- 
nalier, au hameau d’Essonville, décédé le 24 août, à 
l'âge de 39 ans, « attaqué qu'il a été de l’épidémie cou- 
» rante, à laquelle il n’a pu résister, eu égard à la fai- 
» blesse de son tempérament, qui a été ruiné par les 
» remèdes qui luy ont été administrés; » Pierre Martin, 
décédé le 29 octobre, au hameau de Cossigny, 22 ans ; 
Marie-Cantienne Bizon, décédée le 7 novembre, 27 ans. 
Il y eut, cette année, 16 décès sur la paroisse de Saint- 
Philibert et 17 sur celle de Saint-Pierre, ce qui fait, 
pour l’ensemble de Brétigny, 33 décès en l’année 
1779. (Brét. arch. cales.) 

L'année 1797 fut encore plus meurtrière à Brétigny, 
puisqu'on y enregistre 36 décès dont 13 décès d'hom- 
mes et 23 de femmes. Le caractère épidémique des 
maladies qui occasionnèrent ce grand nombre de décès 
paraît probable, si l’on considère qu'il y eut, presque 
en même temps, 2 et jusqu'à 3 décès dans la même 
maison. Ainsi, à Fresne, le fermier, Jean-Martin Be- 
zault, âgé de 59 ans, meurt le 12 floréal an V (1° mai 
1797) ; 3 jours après, c'est le tour de ses deux filles, 
Marie-Catherine, âgée de 27 ans, et Marie-Madeleine, 
âgée de 20 ans. (d°.) 

En 1832, eut lieu l'invasion du choléra qui, du reste, 
se montra fort bénin à Brétigny. Nous croyons intéres- 
sant de reproduire ici le rapport adressé, en 1832, à 
M. le Préfet de Seine-et-Oise, par M. Kirwan, médecin 
des épidémies, du canton d’Arpajon, sur les effets du 
choléra dans tout le canton. 
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RAPPORT à Monsieur le Préfet de Seine-et-Oise, 
par M. Kiriwan, sur le choléra-morbus qui a régné 
dans le canton, année 1832. 


« Le premier cas de choléra qui s’est manifesté dans 
le canton d’Arpajon a eu lieu le 9 avril 1832. Le sujet 


de l'observation étoit un marchand de beurre qui avoit 
passé les journées du 6 et du 7 avril à Paris, pour y 
vendre ses marchandises : il quitta Paris le 8, et il fut 
atteint le 9 du choléra, en faisant dans les villages sa 
tournée pour ses acquisitions. Quelques heures après 


l'invasion, il fut amené à l'ambulance d'Arpajon, où il 


arriva, ayant déjà de la cyanose; il périt au bout de 
quatre heures de son entrée à l'hôpital, malgré les soins 
qu'il y a reçus. 

» L'épidémie se manifesta le onze avril dans la com- 
mune de Vert-le-Petit, village entouré de marais et de 
tourbières, non loin aussi de la rivière, pays où il y a 
souvent des fièvres intermittentes. Cinquante individus 
y ont été frappés du choléra ; les premiers malades 
atteints étoient de suite comme cadavérisés, et péris- 
soient en peu d'heures. L'épidémie y a duré plus de 
six semaines. Dans les derniers quinze jours, l'attaque 
étoit moins foudroyante et on avoit le tems d'adminis- 
trer des secours : à cette époque de la maladie, des 
symptômes précurseurs, tels que la diarrhée accompa- 
gnée de coliques, se manifestoient, et on étoit souvent 
assez heureux pour arrêter la marche de la maladie, 
qui paroît se calmer pendant quelques jours pour pren- 
dre ensuite avec violence pendant une semaine. La 
moitié des malades a succombé. Les communes envi- 
ronnantes Vert-le-Petit n'ont point été atteintes jus - 
qu’à présent. 

» Arpajon fut envahi par le fléau épidémique le 
quinze du mois de mai ; il se manifesta de suite d’une 
manière violente. Cent vingt personnes ont été frap- 
pées du choléra jusqu’au premier juillet ; soixante- 
quinze environ ont été victimes. Les premiers malades 
étoient comme foudroyés en peu d'heures; chez d’au- 
tres, quoique le choléra fût épave, les symptômes durè- 
rent plusieurs jours, et ces derniers, souvent, guéris- 
soient. 

» Il est resté à quelques-uns des gastro-entérites, 
qui ont demandé des soins et dont ils ont guéri. 

» La classe peu aisée a été la plus atteinte, surtout 
au commencement ; il y a cependant aussi des per- 
sonnes assez fortunées qui ont été frappées par l'épi- 
démie ; la plupart de ces malades n'étoient pris de 
diarrhée que peu d'heures avant l'attaque. Il y a aussi 
un grand nombre de cholérines qui, en général, se 
sont terminées d'une manière heureuse, lorsque les 
malades réclamoient des soins et étoient soignés con- 
venablement : dans le nombre des guéris, il y a eu peu 
de rechutes. | 

» Du premier juillet au dix, iln'y eut pas de nou- 
veaux malades, et, à dater de cette époque jusqu’au 
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quinze, quatre nouveaux cas se sont montrés, et en 
peu d'heures. Il y a eu quatre victimes de plus ; de- 
puis ce moment, jusqu'à la fin de juillet, il y a eu 
quatre autres malades ; deux de ces derniers ont guéri, 
et depuis plusieurs jours il n’est rien survenu. 

» Ïl n'y a pas eu, à Arpajon, un seul cas sans diar- 
rhée ; quelquefois il n'y avoit pas de vomissemens, 
presque toujours des crampes. Beaucoup se portoient 
à merveille l'instant d'avant l'invasion des symptômes 
les plus fâcheux. 

» Le plus grand nombre avoit la diarrhée depuis 
deux ou trois jours, et le choléra se déclaroit souvent 
par défaut de soins de leur part, malgré les avertisse- 
ments qu’on n’avoit cessé de leur donner. 

» Le traitement antiphlogistique a été le plus géné- 
ralement mis en usage, tels que saignées générales, 
sangsues, limonade, glace, eau froide à petites gor- 
gées, révulsifs sur la peau. 

» Un médecin a souvent donné au début l'ipéca ; il 
n'a pas été plus heureux que les autres. 

» Après Vert-le-Petit, et en même temps qu'Arpajon, 
les communes atteintes ont été Saint-Germain-lès-Ar- 
pajon, Saint-Michel-sur-Orge, Bruyères-le-Châtel, 
Égly, Montlhéry, Linas, et, depuis quelques jours, les 
communes de Leuville et de Brétigny. Il ne m'a pas 
été possible de recueillir d'observations bien précises 
et bien détaillées, dans ces différentes communes ; je 
n'ai pu suivre dans toutes, la marche de l'épidémie qui 
paroît maintenant être à sa fin, au moins pour le mo- 
ment. J'ai suivi à Égly la marche de la maladie : trois 
cas de choléra s’y sont déclarés ; ils se sont terminés 
d'une manière funeste , en moins de vingt-quatre 
heures ; je m'attendois qu'il y auroit de nouveau cas, 
mais il n’y a eu ensuite que des cholérines et un cho- 
léra grave, dont la guérison a eu lieu. Des sueurs 
critiques et abondantes avoient souvent lieu, et c'étoit 


un heureux présage, car, sous leur influence, les 


symptômes cholériques se calmoient. 

» Ce qui m'a empêché de suivre l'épidémie dans les 
autres communes ci-dessus désignées a été le grand 
nombre de malades que j'’avois à soigner jour et nuit 
à Arpajon ; ils absorboient tout mon tems, tant que je 
n'ai pas été malade moi-même, car j'ai éprouvé aussi 
une légère atteinte de la maladie due à mes fatigues. 
Tout ce que j'ai observé dément la contagion. Les 
garde-malades qui les soignoient n'ont point été at- 
teints ; une rue basse, à Arpajon, a été plus endom- 
magée que les autres. 

» Les femmes ont été ici malades en plus grand 
nombre que les hommes, quoique ce ne soit pas par- 


tout ainsi. Plusieurs enfants de quatre à cinq ans ont 
été frappés par l'épidémie ; un médecin de la ville sur 
cinq a été atteint gravement ; il a guéri. 

» Arpajon, le 4 août 1832. 


» Signé : KIRWAN, docteur. » 


$S 2. Guerres. 


Dans une déclaration du temporel du couvent de 
Longpont en date du 9 avril 1383, il est dit, entre 
autres choses, que les cens de Fontaines, le Plessis et 
Brétigny étaient alors tombés de 31 à 20 livres, les 
droitures de 32 à 30, les champarts et dimes de 28 à 
10 muids de blé, la dime du vin de 3 à 2 queues. 
(H. Longp.) On peut donc présumer que Brétigny res- 
sentit les funestes effets des guerres du xiv* siècle. 
Cette localité ne dut pas davantage être épargnée au 
xv°, si l'on en juge par les termes de l’ateu et dé- 
nombrement de Saint-Philibert en date du 1° mai 
1446, rapportés dans cet ouvrage à l’article Saint- 
Philibert, et si l’on considère aussi que c'est non loin : 
de Brétigny que se livra, le 16 juillet 1465, la bataille 
de Montihéry entre le roi Louis XI et Charles-le-Té- 
méraire. Nous avons au surplus un témoignage plus 
direct des maux de la guerre à Brétigny et aux envi- 
rons : c’est un extrait du Terrier de Sainte-Catherine- 
de-la-Coulure rédigé par les soins du prieur Jean 
Maupoint aux mois de novembre et décembre 1461, 
et dont la publication dans les Mémoires de la Sociéié 
de l'Histoire de Paris et de l'Ile-de-France, tome IV, 
est due à M. Gustave FAGNIEZ. « Item, l'ostel dit... 
» l’ostel de Maulpertuis, en la paroisse de Brétigny, en 
» ladite chastellerie et près de Montlehéry..., les- 
» quelles lieux et appartenances, en l’an mil III et 
douze, valoient... par chascun an à la somme de 
xxviilivres parisis.. Au moyen des guerres dessus- 
dites venu en ruine et non valeur, et lequel et 
» toutes ses appartenances lesdits religieus... l'an 
mil IIIe LV... il les ont baillé à tiltre de cens et 
héritage perpétuel à Jehan Hémart, laboureur, de- 
morant lors à Moret-soubz-Sainct-Yon, tant pour 
et parmy douze septiers de fourment et trois sep- 
» tiers d'avoine par chascun an,... comme pour et 
» parmy deux soulz parisis de cens et fondz de terre 
» portans rentes et saisines par chascun an, et 20 sous 
parisis de rente par chascun an. Item, en la ville et 
terrouer de Charcois, en la parroisse du Plexis- 
» Pâté, en ladite chastellerie de Montlehéry, ladite 
» église... y avoient... par chascun an... deux 
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» muys et demy de grain... et, avec ce, XXIIII SOUS 
» parisis 1 denier moins de cens et fondz de terre... 
» Et pour ce que ladite ville de Charcois, pour cause 
» dessus-dites, estoient demorée en ruyne et inha- 
» bitée et par ce devenue en non valoir, et affin que 
» les héritages de ladite ville fussent défrichés, édif- 
» flés, habités,... lesdits prieur et couvent... bail- 
» lèrent à tiltre de viage... les héritages de ladite 
» ville... parmy ung muid de blet méteil...» Dans 
un des articles du Terrier, Maupoint parle ainsi des 
guerres qu'il rappelle seulement dans les citations 
précédentes : « pour les longues malices et males for- 
» tunes des guerres, lesquelles ont eu cours en ce 
» royaulme par l’espace de quarante-trois ans tout in- 
» cludz, finissant en l’an mil cccc cinquante et ung. » 

Je ne saurais dire si Brétigny eut beaucoup à souf- 
frir des guerres civiles qui ensanglantèrent les envi- 
rons de Paris à la fin du xvi° et au commencement 
du xvri° siècle. On trouve, cependant, quelques traces 
du trouble qu'elles portèrent dans les relations s0- 
Ciales : c’est ainsi que Hucher, qui fut curé de Saint- 
Pierre de Brétigny depuis 1611 jusqu'en 1626 ou 1627, 
expliquait, par « les dernières guerres, » la dispa- 
rition du registre des naissances de l’année 1606; 
c'est ainsi que, dans les premiers mois de 1628, 
André Dupont, marchand fruitier au Carouge, décla- 
rait qu'il avait contracté un premier mariage, il y 
avait alors 35 ans, c'est-à-dire en 1592; que sa pre- 
mière femme étant décédée depuis 27 ans, c'est-à-dire 
en 1601, il en avait « incontinant, » pris une seconde : 
mais que, bien qu'il « deust, auparavant la consom- 
» mation dudit second mariage, faire faire inventaire 
» des biens meubles commungs entre luy et... sa 
» première femme, il n’avoit touttefois ce faict à 
» raison de la guerre civile qui estoit lors en ce 
» royaume... » (B. Brét.) 

Les grands mouvements militaires qui signalèrent 
l'année 1636, en France et presque sous les murs de 
Paris, puisque les Espagnols s'emparèrent de Corbie, 
qui fait aujourd'hui partie du département de la 
Somme, se firent sentir jusqu'à Brétigny et dans les 
environs ; il semble même que ce fut par là que s’or- 
ganisa une partie des troupes françaises qui, sous les 
ordres du comte de Soissons, reprirent, en cette 
même année, Corbie aux Espagnols. Quoi qu'il en soit, 
quelques justiciables de Brétigny se montrèrent alors 
peu courtois avec les gens d'armes. Le vendredi 
13 juin 1636, noble homme Ambroise de Boussiel, sieur 
de Banneville, un gendarme de la compagnie du comte 
de Soissons, partit de Cheptainville, « lieu de son 
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» Cartier, » pour aller trouver Mons" de Fontaine 
Martel. Ne l'ayant pas rencontré, il s’acheminait, vers 
3 ou 4 heures de l'après-midi, de Brétigny vers Chep- 
tainville, lorsqu'arrivé à 200 pas environ de la maison 
de la Demoiselle de Lagarde il fit rencontre de 5 ou 
6 paysans, dont un nommé René Cossard, qui condui- 
saient deux petits cochons. Il leur demanda le chemin 
pour aller à Cheptainville. Cossard répondit pour 
tous que, s’il ne savait pas le chemin, il le cherchät, 
qu'on n’avait pas affaire à lui. Le gendarme insistant, 
les paysans courent aux pierres, lui adressent des 
menaces de mort et, se jetant sur lui, lui enlèvent 
son pistolet, lui arrachent son épée, et le blessent 
grièvement, au point que Jean Lhostelin, maitre chi- 
rurgien, suivant la compagnie du comte de Soissons, 
qui l'a visité, déclare, dans son rapport, qu'il est à 
craindre que le blessé ne soit estropié pour le reste 
de ses jours. Ce dernier, en attendant le résultat du 
procès qu’il intenta immédiatement à ses agresseurs, 
demanda une provision de 200 livres tournois (environ 
765 fr.), au bailli de Brétigny qui lui en adjugea une 
de 25 livres (environ 9,5 fr.). Les accusés exposèrent 
les faits à leur manière ; mais je n’ai pas trouvé de 
document qui me permette de faire connaître l'issue 
finale de cette cause. (B. Brét.) 

D'autres faits établissent la présence de gens de 
guerre dans l'Ile de France et montrent qu’une espèce 
de terreur s'y était répandu. Tout étranger paraît 
suspect; dans le courant du mois d’août 1636, on ar- 
rête, à Brétigny, deux individus qui subissent un 
imterrogatoire dans les règles. L'un déclare se nommer 
François Lefébure, être natif de Monmartin, près de 
Coutances, en Normandie, et âgé de 30 ans. Il vient 
de Fleury, près Lyon, du logis de Jacques Gentil, son 
oncle, curé dudit Fleury, au service duquel il est resté 
pendant 3 ans, et qui l’a chargé d’une lettre et de 
quelques commissions pour M. Loubert, chanoine, de- 
meurant à Paris : il ajoute que, cette mission remplie, 
il espère s’en retourner en son pays. Il est parti de 
Fleury le 1° août ; et, sur ce que le juge lui demande 
« pourquoy il n’a pas poursuivy son droit chemin qui 
» est le grand chemin de Lion, » il répond qu'à la 
vérité « il s’est destourné de son chemin, attendu que 
» l’on luy a dict qu’il y avoit des gens d'armes par les 
» chemins et qu'ilz battoient les passans. » (B. Brét.) 
L'autre est arrêté pour être conduit en prison au mo- 
ment où il prend sa réfection en la taverne de François 
Le Long; il est « habillié de gris et de grosse bure » 
et porte l'épée. Aux questions que lui adresse le juge, 


il répond qu'il se nomme Edme François, qu'il est né 
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en Bourgogne et compagnon chapelier; qu’il a été, 
comme militaire, au service du roi d’Espagne, ‘il y a 
plus de douze ans, non pas contre le roi de France 
mais contre « le prince pallatain, qui avoit esté esleu 
» roy de Bohême et fust couronné dedans la ville de 
» Prague. » On lui demande s’il n’est pas vrai que, 
« sachant la langue espagnolle, allemande et fran- 
» çoise, » il est, depuis six mois, « espyon, pour sça- 
» voir ce qui passe en ce royaume, pour en faire son 
» rapport envers les ennemis du Roy et de son Estat. » 
Il répond non et ajoute « qu’il aymeroit mieux mourir 
» et estre pendu que d'avoir esté contre le service de 
» sa Majesté, son Roy, et de l'Estat. » Il travaille ac- 
tuellement de son état de chapelier à Paris. Bref, on 
le relâche sous caution. (B. Brét.) 

Ce qui ne géna pas moins les paroiïssiens de Brétigny 
ce fut de contribuer, de leurs propres deniers, à la 
levée des troupes nécessaires pour la défense du pays. 
Ils reçurent une commission datée du 14 août 1636 
et ayant pour objet de leur imposer une somme de 
360 livres tournois, environ 1,378 francs, pour achat 
de chevaux et harnais pour le service du Roi. Les pa- 
roissiens de Saint-Michel s'en tirèrent avec 50 livres, 
environ 191 francs, ce qui, soit dit en passant, peut 
servir à démontrer que les paroissiens de Brétigny 
étaient alors plus de 7 fois plus nombreux que ceux de 
Saint-Michel. (E. 5312-5313.) 

Les paroissiens de Brétigny n'échappèrent pas aux 
calamités que les troubles de la Fronde semèrent par- 
ticulièrement dans les environs de Paris. Les variations 
de température qui signalèrent les saisons en 1649 ne 
permirent de récolter que des grains bruinés, niellés et 
échauffés, d’où résulta, sur le prix des céréales, une 
hausse tellement en dehors de l'ordinaire que, faute de 
semence, la plus grande partie des terres ne put étre 
ensemencée en avoine : la récolte ne fut que le tiers 
de celle des années précédentes. Cet état de détresse 
fut reconnu et affirmé dans un acte public, le 3 avril 
1650, par les paroissiens de Saint-Pierre et de Saint- 
Philibert, et notamment par Noël Moulin, Jean Bour- 
don, Jean Aufroy, Étienne Pardé, Gaspard Trehet, 
Jacques Masson, Mathieu Buneau, Mathieu Marquis, 
Jean Bridau, Francois Berthois, Étienne Pourteau, 
Pierre Pourteau, Boniface Pigeon, Thomas Genty, 
Guillaume Aufroy, Jean Le Bas, qui, à la requête de 
Pierre Radiguet, prêtre, bachelier en théologie, curé 
de Saint-Pierre de Brétigny, déclarent que, « en la 
» dernière année 1649... tous les bledz et grains qu'ilz 
» ont recueillis èsdites paroisses furent entièrement 
» bruinés, niélliéz et échaudéz par le mauvais temps, et 


» que mesmes à cause du mauvais temps, de.la guerre 
» et de la cherté des grains, une grande partye des 
» terres desdites paroisses demeuraient sans estre 
» ensemancées en avoyne, en telle sorte qu'après avoir 
» fait battre leurs grains ils trouvent n'avoir pas 
» recueilly le tiers de ce qu’ils avoient accoustumé 
» d’en recueillir les années précédentes. » (E. 5371.) 
Les dégâts occasionnés par les gens de guerre lors 
de la seconde Fronde, qui eut pour principal théâtre 
la région comprise entre Orléans et Paris, sont indi- 
qués, au moins pour quelques points du territoire de 
Brétigny, par des renseignements aussi précis qu’in- 
téressants. Tous s'accordent à placer le début de ces 
dégâts au 23 avril 1652, et signalent comme ayant 
été particulièrement ravagés les lieux dits Beaulieu, 
Fresne, Lagarde, Maison-Neuve, la Moinerie, dont les 
propriétaires ou fermiers firent constater, par actes 
publics, des 10, 16 et 18 juillet 1652, les dommages, 
sur près de 180 arpents. (E. 5393.) Il paraîtrait que le 
presbytère de Saint-Pierre ne fut pas épargné et que 
les pillards n’y laissèrent que quelques meubles vieux 
et sans valeur. (E. 5437.) Il en fut de même au presby- 
tère de Saint-Philibert. (E. 5439.) En 1652, la mortalité 
fut extraordinaire à Brétigny et au Plessis-Pâté ; on 
compta, dans l'année, 118 décès, dont 67 hommes et 
50 femmes : le voisinage des armées fut certainement 
pour quelque chose dans cette excessive mortalité. Le 
mardi, 11 juin, fut inhumé, dans l’église Saint-Pierre, 
un nommé Duboys, garde du maréchal de Turenne, 
« enson nom de guerre M. Jolibois, qui décéda au Ples- 
» sis-Pâté. » (Arch. cales Brét.) En cette année 1652, 
le blé valut, à Brétigny, 16 livres tournois le setier, 
soit 10 livres 4 sous 10 deniers et 57 l’hectolitre ; la 
valeur de la livre tournois, ou 20 sous, descendit 
alors à 1 franc 94 centimes 4 millimes : elle descendit 
à 1 franc 67 centimes à Montlhéry, où le blé se vendit 
en moyenne 23 livres 18 sous 10 deniers {+ le setier, 
revenant à 18 livres 8 sous 1 denier À, l'hectolitre. Le 
trouble apporté dans les transactions commerciales est 
constaté par la note suivante qu'on lit dans le cahier 
des mercuriales de Montlhéry, pour l'année 1652 : 
« N'a esté faict aucuns rapportz depuis ledit jour 
» XXII avril jusques au jour cy-après (lundi 4 no- 
» vembre 1652), au subject des mouvementz de guerre 
» et armées qui ont esté et séjourné en ces quar- 
» tiers. » (B. Montih.) Au marché des 5, 12 et 19 fé- 
vrier 1652, on paya le setier de froment 28 livres, le 
setier de bon méteil 25 livres, le setier de petit méteil 
22 livres, le setier d'orge 16 livres et le setier d'avoine 
11 livres, ce qui met l'hectolitre de froment à 22 livres 
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18 sous .7 deniers #, l'hectolitre de bon méteil à 
20 livres 4 sous 1 denier 5# et l’hectolitre de petit mé- 
teil à 14 livres 3 sous 11 deniers #, et donne respec- 
tivement pour valeur de la livre tournois 86 centimes 
4,98 centimes 4 et 1.39 centimes 2, soit une valeur 
moyenne de 1 franc 8 centimes pour 20 sous. 

En 1814-1815, l'arrondissement de Corbeil fut 
éprouvé par les événements de guerre. Le canton d'Ar- 
pajon eut, dans ces épreuves, une part, dont on pourra 
se faire quelque idée en lisant le document qui suit : 


« L'an mil huit cent quatorze, le vingt-neuf avril à 
onze heures du matin, en vertu de la lettre de M. le 
Baron, préfet du département de Seine-et-Oise, officier 
de la Légion d'Honneur, en date du vingt du présent 
mois, Nous, Maires des communes composant le can- 
ton d’Arpajon, département de Seine-et-Oise, qua- 
trième arrondissement, nous étant rendus dans l’une 
des salles de la mairie de ladite ville d'Arpajon, et 
constitués en assemblée sous la Présidence de M. Bec- 
ker, maire de ladite ville d'Arpajon ; 

» Ledit sieur Becker a donné lecture de la susdite 
lettre, ayant pour objet d’aviser aux moyens d’assurer 
aux troupes des puissances alliées, qui pourroient être 
cantonnées dans ce canton, des vivres et fourrages né- 
cessaires à la subsistance desdites troupes ; 

-» L'assemblée, considérant que la ville d’Arpajon 
étant un lieu de logement militaire, ou les six routes 
qui y affluent amènent une quantité énorme de troupes 
surtout depuis six mois ; que les habitans sont obligés 
de nourrir ces troupes ; qu'une partie des communes 
qui avoisinent la ville ont été obligées de venir à son 
secours et de loger presque tous les jours une quantité 
de militaires qui ne pouvoient recevoir le logement 
dans la ville, faute de place ; qu'outre le logement et la 
nourriture qui a été fournie à ces troupes et les moyens 
de transport qui ont été fournis pour les bagages des 
régimens et détachemens, les habitans du canton ont 
aussi fourni les voitures nécessaires au transport des 
malades et des militaires blessés qui ont passé à Arpa- 
jon au nombre de deux à quatre cents, chaque jour, 
depuis la fin du mois de janvier jusqu’à la fin du mois 
de mars aussi dernier, ce qui a constitué les proprié- 
taires de chevaux dans des pertes de tems et dans des 
dépenses considérables ; 

» Considérant aussi qu’outre la nourriture que les 
particuliers ont fournie aux troupes voyageant isolé- 
ment toutes les communes du canton ont été frappées 
de réquisitions de foin et d'avoine pour la subsis- 
tance des chevaux de troupes qui ont passés ou qui ont 
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étés stationné à Arpajon, Linas et Montlhéry, dans les 
mois de janvier, février et mars : que, depuis l'entrée 
et le séjour des troupes des puissances alliées dans le 
canton, chaque maison a été fouillée et les fourrages 
qui existoient encore enlevés par ces mêmes troupes ; 
qu'il ne reste par conséquent aucun moyen de pour- 
voir à la nourriture des troupes du cantonnement ; 

» Considérant aussi qu’il n'existe plus au magasin 
établi à Arpajon pour la nourriture des troupes de pas- 
sage aucune provision ; que la mairie dudit Arpajon 
est dans l'impossibilité de fournir en ce moment les 
rations de fourrages à la cavalerie qui passe journelle- 
ment en ladite ville ; que, depuis plusieurs jours, elle 
n'a pu nourrir les chevaux qui y ont passés qu’en pre- 
nant chez les aubergistes les provisions qu'ils s'étoient 
procurés pour les voyageurs ; qu'en continuant cette 
marche ces aubergistes ne pourront se procurer au- 
cune provision ni par conséquent fournir aux voya- 
geurs les fourrages qui leur sont nécessaires ; 

» Considérant que, quelque soit la charge qu'ont pu 
supporter les cantons qui n’ont point de logement dans 
leur arrondissement, elle ne peut être comparée à celle 
de ce canton ; que, par conséquent, il serait juste de 
placer les cantonnemens dans ceux qui ont moins 
souffert ; qu'en ne plaçant dans le canton d'Arpajon 
aucun stationnement, il supportera encore une charge 
aussi considérable que les autres par le passage conti- 
nuel de la troupe ; que, d’un autre côté, la commune 
d’Arpajon, n'ayant plus aucune espèce de provision 
dans ses magasins, il est indispensable d’aviser aux 
moyens de fournir aux troupes les rations auxquelles 
elles ont droit à leur passage en cette ville ; 

» Considérant aussi que la voie de réquisition ne pro- 
duirait aucun effet, puisqu'il n'existe plus ou très peu 
de fourrages dans le canton ; que, d’un autre côté, les 
réquisitions pourroient frapper sur des personnes ou 
des communes qui auroient déjà été beaucoup plus sur- 
chargées que d’autres, qu’il n’y a que l'achat qui puisse 
donner les moyens de se procurer les denrées et four- 
rages nécessaires aux troupes ; 


» Considérant qu’en adoptant la voie de l’achat des j 


denrées nécessaires à l’approvisionnement du: maga- 
sin d'Arpajon pour les troupes de passages, il s'agira 
de faire participer toutes les communes, même les 
grands propriétaires de ces mêmes communes, qui n'y 
seroient pas domiciliés, eu égard aux communes, 
même aux particuliers qui ont plus ou moins souffert ; 

» Considérant qu'en prenant pour base de la répar- 
tition de la prestation en argent pour l'achat des den- 
rées les rôles des contributions, les propriétaires dont 
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les denrées ont déjà été enlevées par voie de réquisi- 
tion ou pilliées éprouveront une nouvelle charge qu’il 
est de la justice de l'assemblée d'éviter ; que le moyen 
le plus praticable seroit d'arrêter la portion que cha- 
que commune devra supporter dans le prix des achats 
des denrées et de faire faire la répartition du quan- 
tum assigné à chaque commune sur tous les habitants, 
par les conseils municipaux qui auroient égard aux 
charges et aux facultés de chacun ; 

» L'assemblée arrête unaniment que les approvision- 
nements des magasins seront faits par le moyen d'une 
prestation en argent ; 

» Que, sans égard aux considérations ci-dessus rela- 
tivement au plus ou moins des charges qu'ont suppor- 
tés les communes du canton, la répartition sera faite 
au mare le franc du principal des contributions fon- 
cières, personnelle, mobiliaire et des patèntes ; 

» Qu'en attendant que les fonds nécessaires à l'ap- 
provisionnement du magasin établi à Arpajon pour les 
troupes de passage puissent être faits, le Conseil auto- 
rise M. le Maire d’Arpajon à faire faire les achats 
nécessaires à l’'approvisionnement journalier de ce 
magasin ; en conséquence à prendre les arrangemens 
nécessaires avec tous propriétaires de denrées pour 
assurer le service et la subsistance des troupes qui 
passeront audit Arpajon ; 

» Monsieur le Baron, Préfet, sera invité d'homo- 
loguer la présente délibération et d'autoriser les rece- 
veurs de contributions à percevoir sur les contribuables 
ainsi qu'il est dit ci-dessus, au mare le franc de toutes 
les contributions, jusqu’à concurrence d’une somme de 
six mille francs, pour l’approvisionnement du magasin 
d'Arpajon, sauf à percevoir plus forte somme par suite 
et en cas d'insuffisance de cette somme. Signé : Mauge, 
Carré, Chaudet, Savouret, A. Petit de Leudeville, An- 
drieu, Moteau, Longeau, adjoint, Mony, Broderolle, 
maire, par délégation, Rousset, adjoint, Avenard, 
adjoint par délégation, Divry, Fouquet pour l'absence 
du maire, Liénard, adjoint délégué, Avenard, Piffret 
et Becker. 

» Pour copie conforme : 


» Le Maire de la ville d' Arpajon, 
» Signé: BECKER. » 


Le montant des 4 rôles de contributions directes 
ordinaires de l’arrondissement de Corbeil pour l’année 
1814 était de 1,142,383. Le Conseil général vota une 
cotisation extraordinaire calculée au cinquième de ce 
. montant, afin de parvenir, par voie d'achats, aux ap- 


provisionnements en vivres et fourrages nécessaires 
au service des troupes alliées. Cette cotisation extra- 
ordinaire s'éleva, pour l’arrondissement de Corbeil, à 
228,416 fr. 60. Le montant des 4 rôles pour Brétigny 
était alors de 23,596 fr., dont 20,711 pour le foncier, 
2,058 pour Je mobilier, 259 pour les portes et fenêtres et 
148 pour les patentes: le cinquième fut de 4,719 fr. 20; 
Brétigny paya donc le 48° de Ia cotisation de l’arron- 


.dissement, aujourd’hui composé de 93 communes. En 


1815, on imposa, pour contribution de guerre, 60 cen- 
times par franc du montant des 4 rôles. Ce montant 
était, pour les 19 communes dont se composait alors 
le canton d'Arpajon, de 296,220 fr. 10; les 60 centimes 
par franc formaient un total de 177,732 fr. 26. Brétigny 
payait alors 27,189 fr. 71 de contributions directes ; il 
paya, pour les 60 centimes extraordinaires par franc, 
16,313 fr. 82, près du dixième du total. La cotisation 
ne fut surpassée que par celle de Linas, qui s’éleva 
à 16,700 fr. 16, et celle d'Arpajon qui atteignit 
18,176 fr. 92: Vert-le-Grand venait ensuite avec 
13,678 fr. 85, et au cinquième rang arrivait Montihéry 
avec 12,909 fr. 29. 

Pendant la guerre de 1870, depuis le 17 septembre 
jusqu’au 28 décembre, "7 à 8,000 Bavaroïs et Saxons et 
2 à 3,000 chevaux passèrent et séjournèrent successi- 
vement à Brétigny. Le chiffre des réquisitions s'éleva 
à 94,287 fr., celui des contributions payées à l’ennemi 
à 20,343 fr. 50. (M.) 


$ 3. — Grêles. 


Le mercredi 2 mai 1565, il dut tomber sur le terri- 
toire de Brétigny une grêle assez désastreuse. Le scribe 
qui, à la date du 3 mai 1565, a inscrit, au registre de 
la paroisse de Saint-Philibert, le baptême de Perrette 
Marchant, fille de Nicolas Marchant et de Jeanne Le 
Noir, a jugé à propos d’écrire en marge : « Nota que 
» ce baptéme fut faict le lendemain de la gresle. » 
(Arch. cales de Brét.) 

209 ans plus tard, à peu près jour pour jour, le l°* 
mai 1774, la gréle ravagea de nouveau le territoire de 
Brétigny. L'Étang, alors curé de Saint-Pierre, a inscrit 
en marge de l’acte d'inhumation de Pierre Ballu, du 
dimanche 1e mai 1774, la note suivante : « Jour mal- 
» heureux par le ravage et le désastre occasioné par 
» la gresle, qui est tombée en ce pays et aux environs 
» vers les cinq heures du soir. Aucun habitant vivant 
» n’avoit vu tomber gresle de cette grosseur en ce 
» pays. Sur les registres de Saint-Filbert, il est mar- 
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» qué que le terroir de Brétigny a été greslé le 2 mai 
» 1565, à peu près pareil jour. » Le 4 août 1774, le ter- 
rible fléau sévit de nouveau : L'Étang s'exprime ainsi 
à ce sujet : « Le 4 du mois d’aoust, entre 6 et 7 heures 
» du soir, tout le territoire et nombre de paroisses 
» voisines ont été dévastees par la gresle pour la 2° 
» fois dans cette présente année 1774 (on avoit déjà 
» été greslé le 1e may). A cette 1r° gresle, les vignes 
» et les luzernes avoient été perdues en partie, et à 
» cette 2°, 4 aoust, les vignes ont été perdues en tota- 
» lité et sans ressource. Les bleds, avoines et orges 
» ont été égrainés à moitié. » (Brét., arch. cales.) Une 
des conséquences de ce désastre fut le prix élevé du 
blé qui monta, en 175, à 21 livres 10 sous le setier, 
ou 13 livres 15 sous "7 deniers l’hectolitre. À ce compte, 
20 sous d'une journée d’ouvrier à cette époque ne sont 
représentés que par 1 franc 45 centimes de nos jours. 

En 1708-1709, les blés gelèrent en terre. 

En 1733, la récolte en céréales fut très minime par 
suite des pluies de printemps qui versèrent les blés et fa- 
vorisèrent outre mesure la croissance et le développe- 


ment des herbes parasites. Le fruit de la vigne coula ; 
au 16 août 1333, on prévoyait que l’arpent de vigne ne 
donnerait pas plus de 2 demi-queues de vin. (E. 5976.) 

La récolte en vin de 1735 fut très peu abondante ; 
l’année suivante, des gelées persistantes, depuis le 
23 avril jusqu’au 24 mai, détruisirent les espérances des 
vignerons. La gelée du 24 mai 1736, cruelle pour la 
vigne, le fut aussi pour les pois, les haricots et autres 
denrées. (E. 5985.) 

Le 31 juillet et le 1er août 1737, une grêle violente 
ravagea le territoire de Brétigny. On ne comptait pas 
que l’arpent de vigne rendit plus de 4 À 5 pièces ou 
demi-queues. (E. 5987.) 

Le 15 juillet 1882, la grêle atteignit 13 communes de 
l'arrondissement de Corbeil et 15 dans l'arrondissement 
de Mantes. Corbeil réclamait un secours de 67,269 fr.; 
il lui en fut accordé un de 2,278, sur lequel Brétigny 
obtint, pour sa part, la somme de 259 fr., qui fut distri- 
buée à 10 individus, depuis 1 fr. 60 jusqu’à 50 fr. Les 
réclamants de Brétigny étaient au nombre de 19, et ils 
portaient le total de leurs réclamations à 7,636 fr. (M.) 


FIN. 
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ERRATA 


Page 107, 2 colonne, ligne 4e, au lieu de devrait ense- 
mencé, lire devrait être ensemencé. 


P. 442, 2% col., 3° avant-dernière ligne, au lieu de 4872- 
1876, lire 4672-1676. 


P. 219, 2% col., 7° avant-dernière ligne, au lieu de s'a- 
dressaient, lire s'adressèrent. 


P. 220, 2 col., 36° lig., au lieu de 3 1/2, lire 4/2. 

P. 221, % col., 6° Lig., au lieu de $ £, lire 8 7. 

P. 924, 2 col., 33° lig., au lieu de qui La pris, lire qui 
l'a pris. 

P. 225, 2% col., 34° lig., au lieu de Gülleé, lire Gilles. 


P. 226, 4r° col., 34° lig., au lieu de Pierre-de-Bréligny, 
lire Pierre de Bréligny. | 


P. 230, 4re col., 36° lig., au lieu de 4 demye-feuilles de 
moyen papier presque entièrement écrites, lire 4 « demye- 
» feuilles de moyen papier » presque entièrement écrites. 


P. 230, 1re col., 44° lig., au lieu de Ajouions que las de 
lutler, lire Ajoutons que, las de l'uller. 


P. 230, 4" col., 42 lig., au lieu de en/in la succession, 
lire enfin que la succession. 


P. 230, 2% col., 1"° lig., au lieu de avaient faites, lire 
avaient faite. | 


P. 230, 2° col., 25 et 26° lig., au lieu de 15 deniers tour- 
nois par arpent et 1 selier de blé méleil, lire 15 deniers 
lournois et 1 selier de blé méleil par arpent. 


P. 232, 1e col., 34° lig., au lieu de Ze Prévost élait fils, 
lire Ze Prévost élait un fils. 


P. 232, 2 col., 33° lig., au lieu de defunel, lire def- 
funcé. 


P. 238, {re col., 39° lig., au lieu de dont 30 livres comp- 
tant el 50 livres au bout d'un an, lire dont 50 livres comp- 
tant, 50 livres au bout d’un an el 15 livres à la fin de l'ap- 
prentissage. 


P. 240, 2 col., 25° lig., au lieu de Chambre-des-Comptes, 
lire Chambre des Comptes. 
P. 246, 4re col., 33° lig., suiieu de sétoib, lire silost. 
- 250, 2° col., 39° lig., au lieu de donnée, lire données. 
. 263, 2 col., 48° lig., au lieu de faits, lire faites. 


. 265, 29 col., 35° lig., au lieu de exéra, lire entré. 


P 

P 

P 

P. 267, 2 col., 6° lig., au lieu de cœur, lire chœur. 

P. 273, 2° col., 23° lig., au lieu de Barné, lire Barué. 

P. 276, 1re col., 43° lig., dé lieu de sensibie, lire sensible. 
P. 277, 4re col., 20° lig., au lieu de donxa, lire donne. 


P. 278, 2% col., 7° lig., au lieu de François, lire Fran- 
çoise. 


P. 279, 2° col., 14e lig., au lieu de Czammerville, lire 
Chammeville. 


P. 281, 4 col., 14° Lig., au lieu de cueilleres, lire cueil- 
lères. 


P. 284, 1re col., 23° lig., au lieu de ecclésiastique, lire 
écclésiaslique. ÿ 


P. 284, {re col., 24° lig., au lieu de Fleury Rolin, lire 
Fleury, Rolin. 


P. 281, 1'e col., 26° lig., au lieu de mandements, lire 
Mandements. 


P. 287, 1"6 col., 2 avant-dernière ligne, au lieu de Morin, 
lire Marin. 
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p. 287, % col., 7° lig., au lieu de Bohel, lire Boukhet. 


P. 294,2 col., dernière ligne, au lieu de Marguerit du 
Carouges, lire Marguerit de Carouges. 

p.295, 2% col., 9° lig., au lieu de luimellait, lire lui 
metlail. 

p.297, 2° col., 24° lig., au lieu de Dabancourt, lire Da- 
bancour. 


P. 307, 2 col., 8° avant-dernière ligne, au lieu de des 
Lettrés ou illettrés, lire des lettrés aux illeitrés. 


P. 308, 2 col., 13° lig., au lieu de coquillères lire coquil- 
lières. 

P. 310, 4re col., 25° lig., au lieu de c'est 32 livres par an, 
lire c'est 32 livres par an l'arpent. 

P. 342, tre col., 3° lig , au lieu de panniers, lire paniers. 


P. 313, dre col., 3° avant-dernière ligne, au lieu de sta- 
tistique de France, lire Statistique de la France. 


P. 313, 2% col., 8° avant-dernière ligne, au lieu de la- 
bleau, lire Tableau. 


P. 345, 4re col., 9° avant-dernière ligne, au lieu de de 
lire des. 


P. 346, Are col., 4° avant-dernière ligne, au lieu de mé- 
teyage, lire mélayage. 


P, 348, dre col., 20° lig., au lieu de coute, lire coûte. 


P. 348, 1re col., dernière ligne, au lieu de gu'on en n'em- 
ploie, lire qu'on n'en emploie. 


P. 325, 2° col., 34° lig., au lieu de 4645, lire 4608. 
P. 326, æ col., 26° lig., au lieu de 4787, lire 1785: 
P. 327, ee col., 8 lig., au lieu de o%, lire 0%. 

P. 329, 2e col., 12° lig , au lieu de 48/6, lire 1877. 


P. 330, 2° col., 18° Lig., au lieu de 4862, lire 4882. 
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